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IP PARTIE. 



ARRÊTS DES COURS D'APPEL. 



FONDATION.— Titre de 4650. — Fief.- 
Relief.— Propriété. —Donation.— Fabri- 
que. — Pauvres. — Commune. — Receveur 
particulier.— Personne civile. —Assigna- 
tion.— Qualité.— Prescription.— Libéra- 
tion.— Biens nationalisés. —Restitution. 

En inféodant les marguilliers de la fabri- 
que d'une église dans les biens dormes, 
à charge d'employer les revenus à l'exo- 
nération de services religieux, et en sti- 
pulant que le relief du fief se ferait, par 
les marguilliers ou leurs successeurs, 
aux donateurs ou à leurs successeurs tous 
les quarante ans pour récognition de leurs 
droits, la propriété utile a été donnée aux 
marguilliers seuls ( f )et (*). 

La clause par laquelle les marguilliers 
sont autorisés à employer l'excédant des 



(1) A consulter sur les questions résolues : Sohet, 
Instil., n« 1-6; Tieleroans, Rép , v* Fabriquée 
d'église, t. 7, p. 240 et su iv., et t. 8, p. 262. 

(2) Voy. Dailoz, v<> Propriété féodale, n°« 1 31 -255; 
placards des 18 mai 1515, 19 octobre 1520, 28 fé- 
vrier 1528; édits des 21 novembre 1587 et 25 no- 
vembre 1618; Tielenuns, t. 7, p. 243 et suiv.j Po- 



revenus, après exonération des services 
religieux, est une clause accessoire, qui 
doit être considérée comme une charge ou 
une obligation de la donation. 

Les fabriques sont rentrées dans la posses- 
sion et la propriété non-seulement de 
leurs anciens biens administrés par elles, 
mais des biens des fondations pieuses 
ayant pour objet l'exonération des ser- 
vices religieux. 

La circonstance qu'une fondation pieuse a 
été régie par un administrateur spécial 
n'a pu avoir pour conséquence d'ériger 
cette fondation en personne civile, 

La fabrique d'une église a seule qualité 
pour répondre à l'action lui intentée con- 
cernant les biens d'une fondation dont 
elle est en possession ( 8 ). 

La prescription libératoire peut être op- 



thier, de la Prescription, n° 284, et de la Possession, 
n<> 31 ; Duranton, l. 21, n« 245; Troplong, de la 
Prescription , n« 505 ; Proudhon, Usufruit, t. 5, 
n<> 320. 

(3) Voy. Bruxelles, 12 février 1862 (Pas., 1864, 
p. 370 et 235), 17 juillet 1865 {Pas., 1866, p. 334) 
et 29 juillet 1865 (Pas., 1866, p. 273). 
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posée aux bureau» de bienfaisance et aux 
communes. 

Le fait d'un bureau de bienfaisance et d'une 
commune d'être restés pendant plus de 
trente ans, sans réclamer l'obligation gui 
incombait à une fabrique de payer des 
excédants annuels, élève contre leurs 
prétentions une fin de non-recevoir basée 
sur la prescription libératoire, (Cod. civ., 
art. 2241.) 

Ce n'est pas prescrire contre son titre que 
de prescrire ta libération de l'obligation 
que ce titre impose. 

Là reconnaissance, par la fabrique, du 
droit du bureau de bienfaisance et de la 
commune, aux excédants annuels ne 
portant point sur le droit à la propriété 
des capitaux, des rentes et obligations 
réclamés, ne peut être considérée comme 
interruptive de la prescription. (Cod. civ., 
art. 2248.) 

(le bureau de bienfaisance de la commune 

d'ELEYOTT,— C. LA FABRIQUE DE L'ÉGLISE 

d'elbwyt.) 

M. le premier avocat général Corbisier a 
ainsi exposé et discuté la cause : 

c Le 22 juin 1650, les sieurs Van Maerse- 
laers père et fils, seigneurs dePercketd'Ele- 
wyt, sur remontrance des curé, marguilliers, 
maîtres de la table du Saint-Esprit etofficiaux 
d'EIewyt, transportent, octroient et affectent 
à la fondation d'une messe matinale, certaine 
prairie sise en la même paroisse, à charge, en 
outre, d'exonérer certains obi (s et anniver- 
saires. 

c L'acte ajoute : < De plus, notre sire bien- 
« aimé a consenti à ce que s'il arrivait qu'il 
i y eût de l'excédant en argent sur ce qui 
t devra être payé au chapelain pour l'exoné- 
c ration de la messe matinale, cet excédant 
a pourra, de l'assentiment préalable desdits 

• seigneurs, être employé au soulagement 
i des pauvres et de la commune desdits 
t village et paroisse d'EIewyt/ parmi quoi 
< les marguilliers susdits, au nom et profit 
c de ladite église et paroisse d*Elewyt, sont 
■ de la manière et sous les conditions, obli- 
i gâtions et réserves qui précèdent, pour 
c eux-mêmes et pour leurs successeurs, aux 
t fins des messes matinales et de l'exonéra- 
i tion des anniversaires, légalement et à ja- 
i mais investis, raffermis et adhérhés dans la 
c propriété de la susdite prairie. Ce qui est 
c accepté par les curé, marguilliers, maîtres 

• des pauvres, officiaux et habitants d'Ele- 
« wyt. » 



t L'on remarque encore cette clause que 
s'il arrivait que le service des messes mati- 
nales vint à être interrompu, les donateurs 
se réservent la propriété des biens et la faculté 
d'en disposer. 

c Les lois de la révolution de 1789 ont 
supprimé ces fondations et attribué an do- 
maine national les biens qui y étaient affec- 
tés. Plus tard, le rétablissement des adminis- 
trations de bienfaisance et l'institution des 
fabriques des églises ont restitué ces bieus à 
leur destination. Pendant cette période, les 
biens de la fondation dont il s'agit n'ont pas 
suivi le sort commun. Une instance anté- 
rieure, intentée par les héritiers des fonda- 
teurs, avait mis en question la propriété de 
ces biens qu'ils revendiquaient. Elle fut re- 
prise postérieurement contre l'agent munici- 
pal, seul représentant de tous les intérêts de 
la commune. Le domaine intervint à son tour 
pour réclamer cette propriété, et il intervint 
une transaction qui fut approuvée par décret 
impérial du 49 septembre 4806, mais qui ne 
peut être reproduit. 

i Un arrêté du préfet, du 25 septembre 
4808, a réglé le sort de la fondation dont s'a- 
git; il porte : i Considérant qu'il résulte clai- 
i rement de l'acte de fondation du 22 juin 
« 4650, que la donation a été faite aux mar- 
i guilliers d'EIewyt et à leurs successeurs ; 
i que ce sont eux qui ont été investis et 
c adhérités dans la propriété des biens qui 
t en font l'objet ; 

i Considérant que du droit de propriété 
c dérive celui d'administrer; 

i Considérant en outre que les charges de 
c celte fondation sont... et qu'il convient de 
c régulariser la régie et l'administration de 
c ces biens ainsi que l'emploi des revenus, 
t et de les adapter au régime actuel; 

« Arrête : 

c Art. 4 er . La régie et administration des 
c biens et revenus de la fondation dont il 
« s'agit appartient aux marguilliers d'Ele- 
c wyt.— Le sieur Van Gheel, receveur actuel 
f de la fondation, est continué dans ses fonc- 
c lions. Il payera, sur mandais des mar- 
c guilliers, les rétributions accoutumées au 

• chapelain, etc. H rendra ses comptes an- 
t nuellement aux marguilliers» lesquels y 
i appelleront les membres du bureau de 
t bienfaisance et le maire. La moitié de l'ex- 
i cédant du revenu sera versée par le rece- 

• veur, sur mandat de l'ordonnateur, dans la 

• caisse du bureau de bienfaisance; l'autre 
t moitié, sur mandai du maire, dans celle du 
< percepteur de la commune. » 

t Le titre de 4650 ne laisse pas de doute 
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sur l'attribution de la propriété des biens à 
Fégl i se, dont les marguilliers sont adhérilés 
par acte de loi. 

t L'arrêté de 1808 part de cette même 
base, et il confère l'administration et la régie 
des biens à la fabrique, comme conséquence 
de ion droit de propriété. 

• Cet arrêté est d'ailleurs l'exécution de 
l'arrêté du 9 thermidor an xi, qui rend à leur 
destination les biens de fabrique non aliénés, 
et en confère l'administration à trois mar- 
guilliers nommés par le préfet. Il s'en écarte 
en un point. L'art. 5 de l'arrêté de l'an xi 
porte que les marguilliers nommeront parmi 
eux un caissier. L'arrêté de 1808 nomme un 
receveur particulier, comptable vis-à-vis des 
marguilliers, qui doivent appeler à la reddi- 
tion de compte le bureau de bienfaisance et 
le maire. Comme il y avait pluralité d'inté- 
rêts dans la fondation, le préfet semble donc 
l'avoir considérée comme une institution 
d'un caractère spécial ne devant pas se con- 
fondre avec les biens ordinaires de la fabri- 
que, ayant son receveur particulier, sur lequel 
chaque administration disposait de sa part des 
revenus. L'on ne peut cependant admettre 
que le préfet aurait voulu établir la fondation 
dont s'agit comme constituant une institution 
particulière, une personne civile avec son 
administration spéciale. Il n'en avait pas le 
pouvoir. Le préfet reconnaît le droit de 
propriété de la fabrique comme consé- 
quence; il lui maintient la régie, et les me- 
sures qu'il prescrit ne peuvent être consi- 
dérées que comme le moyen d'assurer la 
répartition des revenus selon la volonté des 
fondateurs et conformément à fa législation 
nouvelle. 

t Cette appréciation est confirmée par 
d'anciens documents produits et par les nou- 
velles explications fournies dans les dernières 
plaidoiries. 

t Le procès dont nous avons parlé a été 
intenté en 1784 devant le conseil de Brabant 
par les représentants des donateurs, et dirigé 
contre les curé, chapelains, gens de loi, etc., 
d'Elewyt II a été repris plus tard contre la 
commune. Elle représentait à elle seule, à 
cette époque, tous les intérêts des habitants. 
n n'existait plus d'administration de Téglise. 

t Le 1 er nivôse an vu, l'agent municipal 
demandait au conseil l'autorisation de plai- 
der; et le 26 fructidor an vm, il était cité en 
degré d'appel d'un jugement rendu au profit 
de la commune le 16 messidor an vu. 

t Le fondement de l'action était que les 
biens n'avaient jamais étéaliénés ni amortis, ei 
qu'ils étaient retlés la propriété des4onateurs. 



c C'est sur cette question que se prononce 
la consultation de MM. de Limpens et Wiricx, 
du 29 frimaire an ix, que l'on a invoquée. 

c Un jugement du. 2 nivôse an ix paraît 
avoir écarté l'action intentée par les repré- 
sentants des donateurs. 

i Le domaine a réclamé à son tour la pro- 
priété des biens de la fondation, comme 
ayant été nationalisés à titre de biens d'église. 

c On ne connaît pas le résultat de cette 
réclamation, qui ne paraît pas avoir eu de 
suite. 

c Le 6 thermidor an xhi, le bureau de 
bienfaisance du canton de Vilvorde réclame 
à son tour les droits des pauvres sur la fon- 
dation. 

< Le 20 thermidor an xui, la maire d'Ele- 
wyl, le sieur Decoster, le même qui a défendu 
la commune dans le procès, fait connaître au 
préfet la nouvelle difficulté; il lui expose la 
nature de la fondation, etc., lui rend compte 
du procès intervenu et de son issue, et finit 
par dire que cette fondation est considérable, 
que les prairies, y joints les capitaux mis à 
rente provenant de la tourbe qu'on a extraite, 
peuvent bien monter à 50,000 fr. 

t M. l'avocat général mentionne ensuite 
l'avis des jurisconsultes composant le comité 
consultatif des établissements de bienfaisance 
du département de la Dyle, l'avis du conseil 
de préfecture, etc. 

« Le 12 novembre 1806, le préfet prend 
une décision conforme aux avis, et statue que 
l'excédant appartient aux pauvres. La com- 
mune se trouvait ainsi exclue de toute par- 
ticipation aux bénéfices de la fondation. 

c Le 21 octobre 1807, le maire d'Elewyt 
s'adresse au préfet pour réclamer la propriété 
et l'administration des biens au profit de la 
commune qui en aurait toujours joui, et il 
ajoute que d'ailleurs ces droits ne pourraient 
appartenir au bureau de bienfaisance. 

• Sur cette réclamation, nouvel avis .du 
comité consultatif, du 3 juin 1808, en faveur 
du bureau de bienfaisance. Nouvel avis du 
conseil de préfecture du 6 septembre 1808. 
Ce collège persiste à penser que ladonation est 
faite aux marguilliers d'Elewyt, qu'ils ont été 
investis et adhérilés de la propriété des biens, 
à charge d'acquitter les fondations, et que du 
droit de propriété dérive celui d'administrer; 
que ce serait donc le caissier de la fabrique 
qui devrait être chargé de la recette, mais 
que, par les motifs précédemment déduits, il 
serait impolitique d'enlever la place de rece- 
veur au sieur Van Gheel. C'est sur ce rapport 
qu'est intervenu l'arrétépréfectoral du 25 sep- 
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tembre 1808, dont l'esprit, conforme à ses 
termes, se trouve ainsi parfaitement carac- 
térisé. 

« L'administration de la fondation a con- 
tinué sur le pied de <fet arrêté jusqu'aujour- 
d'hui, sauf quelques difficultés survenues au 
sujet de la nomination du receveur. 

« En 1860, a été intenté le procès actuel. 
Par exploit du 8 mai, le bureau de bienfai- 
sance et le collège échevinal d'Elewyt ont fait 
citer la fabrique pour entendre dire pour 
droit : 

i 1° Que la commune et le bureau de bien- 
faisance sont propriétaires chacun pour moi- 
tié de l'excédant des revenus de la prairie 
dite 't Stock, déduction faite des frais d'une 
messe matinale et de l'aunuel à payer aux 
curés d'Elewyt et de Helsbroek; par suite, 
qu'ils sont propriétaires de toutes les rentes 
et obligations qui ont été constituées au 
moyen de cet excédant, notamment ... (suit 
l'énumération de 29 rentes formant ensemble 
un capital de 51,092 fr. 69 c.) ; 

i 2° Qu'ils sont aussi propriétaires de l'ex- 
cédant des revenus perçus et non encore 
appliqués jusqu'à présent, comme aussi de 
ceux à percevoir, etc. 

c La fabrique défenderesse, selon les qua- 
lités du jugement, a conclu en ces termes : 
t Sous réserve de tous droits, actions et 
i exceptions, plaise au tribunal déclarer les 
« demandeurs non recevables à réclamer ce 
« qui se trouve dans leur exploit d'assigna- 
i tion. > 

t La fabrique se borne donc à conclure à 
non recevoir, et par quels motifs ? Les conclu- 
sions des demandeurs l'indiquent: t Plaiseau 
c tribunal dire que la défenderesse, en oppo- 
i sant l'exception de prescription, proteste 
« contre ses propres actes, par lesquels elle 
« n'a cessé d'invoquer et de revendiquer la 
c véritable cause de sa possession; qu'en 
< conséquence, l'exception qu'elle soulève 
c est repoussée par les art. 2240, 2228, 2221 
t et 2248 du code civil, t 

t La fabrique s'était donc bornée à propo- 
ser une exception de prescription, et c'est 
cette exception que rencontre le jugementdu 
20 avril 1864, ainsi conçu : 
c Attendu, etc.; 

c Attendu que l'action telle qu'elle est 
t intentée n'a donc pour bnt aujourd'hui que 
i la seule réclamation de l'excédant des re- 
t venus du bien ci-dessus spécifié, dont les 
c demandeurs ne contestent pas pour le 
« moment la propriété dans le chef de la fa- 
i brique, se réservant de réclamer, etc.; 
< Attendu que la partie défenderesse op- 



i pose la prescription de ce droit à l'excé- 
t daut, soutenant que les demandeurs ne 
s l'ont jamais exercé, et que la fabrique est 
i depuis plus de trente ans en possession 
i utile pour prescrire le bien dont il s'agit; 
c Attendu que les demandeurs repoussent 
f l'exception en se fondant sur deux moyens ; 
c le premier, tiré des art. 2228 et 2240 du 
c code civil, et s'appuyant sur ce que la fa- 
f brique n'a d'autre titre que celui de 1650 
i qui leur est commun, et qui consacre leur 

< droit en même temps que celui des mar- 
c guilliers ; sur ce que dès lors ne possédant 
4 qu'à titre précaire, elle ne saurait s'attri- 
« buer l'excédant des revenus sans prescrire 
i contre son titre; le deuxième, tiré des 
t art. 2248 et 2221 du code civil, et déduit 

< de ce que, le 25 août 1859, la fabrique a 
i reconnu le droit des pauvres et celui de la 
t commune en termes exprès; 

i Quant au premier moyen : 

c Attendu qu'il est avéré que c'est à titre 
c de propriétaire que la fabrique a possédé ; 
i que les demandeurs se bornent, dans leur 
c exploit introductif d'instance, à réclamer 
t l'exécution d'une charge attachée au droit 
i de la défenderesse ; que l'on ne peut dire 
« dès lors que la fabrique ne possède qu'à 
« titre précaire, et qu'elle a changé la cause 
c et le principe de sa possession, cette cause 
c et ce principe résidant dans l'acte de fon- 
c dation de 1650 qui lui accorde et cède à 

< perpétuité la terre dont s'agit ; 

< Que si à ce droit, né en 1650, était atta- 
c chée une obligation, il est incontestable que 
« le donataire peut atteindre parla prescrip- 
« tion la libération de la charge qui grève sa 
« donation ; qu'il ne fait dans ce cas qu'user 
c de la faculté que lui donne l'article 2241 du 
c code civil; 

c Quant au deuxième moyen : 

t Attendu que s'il est vrai que la fabrique 
c a reconnu, le 25 août 1859, le droit des 
t pauvres et celui de la commune, elle n'a 
c pu le faire valablement qu'en observant 
c les formalités tracées par l'arrêté royal du 
c 1 er juillet 1816; que comme fabrique 
i n'ayant point la liberté d'aliéner sans l'ac- 
c complissement desdites formalités, elle 
i n'a pu, aux termes de Fart. 2222 du code 
c civil, renoncer à une prescription ac- 
c quise; 

f Que de ce qui précède il suit que l'ex- 
c ception de prescription du droit des de- 
c mandeurs aux excédants des revenus dont 
c il s'agit doit être accueillie; 

< Le tribunal déclare les demandeurs non 
recevables en leur action, etc. > 
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i Appel par les demandeurs qui, déboutés 
de leur action dans toute son étendue, se 
trouveraient privés du droit aux excédants 
des revenus, que cependant la fabrique leur 
paye régulièrement chaque anuée. Nous ne 
connaissons pas bien les termes du débat en 
première instance ; mais d'après les conclu- 
sions prises en appel, le jugement de commun 
accord doit être réformé au moins partielle- 
ment. 

c Ainsi les appelants demandent qu'il soit 
dit pour droit qu'ils sont propriétaires, chacun 
pour moitié, de l'excédant des revenus de la 
fondation, comme aussi de l'excédant de re- 
venus perçus et non appliqués, et de ceux à 
percevoir. 

« La fabrique ne conteste pas en principe 
le droit des appelants aux excédants; elle 
soutient donc que ceux-ci sont sans intérêt 
à demander les excédants à échoir, puisque 
leur droit n'est pas méconnu et que Faction 
en payement n'est pas née. 

c Quant aux excédants échus, la fabrique 
soutient qu'ils ont été régulièrement payés, 
ainsi que cela résulte des comptes que les 
appelants eux-mêmes invoquent. Ceux-ci ne 
précisent d'ailleurs aucun excédant arriéré, 
et ils se bornent à demander un compte qui 
a été rendu annuellement et qu'ils peuvent 
vériûer dans les archives administratives de 
la commune. 

i Sur ces points, le premier juge a donc eu 
tort de déclarer l'action des appelants non re- 
cevable parla prescription. Si la non-receva- 
bilité existe, c'est parce que l'action n'a pas 
d'intérêt ni d'objet. Il y a lieu de constater 
les déclarations faites par l'intimée à cet 
égard. 

t La question du procès bien précisée de- 
vant la cour est relative à la réclamation des 
vingt-neuf corps de rente que les appelants 
demandent en propriété, comme ayant été 
constitués au moyen d'excédants des revenus, 
réclamation à laquelle l'intimée oppose la 
prescription. 

< La fabrique intimée propose en degré 
d'appel une première fin de non-recevoir qui 
consiste à dire que s'il est vrai qu'elle n'a 
jamais eu la propriété et la possession des 
biens de la fondation et que cette fondation 
constitue une personne civile distincte, 
comme le soutiennent les appelants, c'est 
contre cette personne que l'action a dû être 
intentée, le me bornerai à faire remarquer 
que, quelle que soit la valeur de la prétention 
des appelants sur ce point, il n'en reste pas 
moins constant qu'aux termes de l'arrêté 
préfectoral de 1808, c'est la fabrique qui gère, 



administre la fondation et en détient tout 
l'avoir, et c'est donc avec bonne raison que 
l'action est dirigée contre elle. 

c En second lieu, elle répond que depuis 
plus de trente ans avant l'intentement de 
l'action, les rentes dont s'agit existent ou con- 
stituent le remploi d'autres rentes ou obli- 
gations ayant une existence plus que trente- 
naire antérieure à la même date ; que la 
fabrique a constamment, et depuis plus de 
trente ans, eu la propriété et la possession 
exclusive desdites rentes; qu'elle en a eu la 
régie et l'administration sans que jamais les 
appelants aient élevé aucune réclamation 
de ce chef. 

c En troisième lieu, elle oppose que, de- 
puis 1808, les appelants sont intervenus aux 
comptes rendus aux marguilliers de l'église ; 
qu'ils ont reçu, sans protestation ni réserve, 
les excédants des revenus calculés sur tous 
les biens de la fondation indistinctement, y 
compris les rentes et obligations en litige, 
d'où elle conclut que les appelants ont ratifié 
la possession de la fabrique. 

i Subsidiairement, l'intimée demande à 
être admise à faire la preuve des faits sur les- 
quels elle fonde sa défense. 

f La fabrique intimée n'a pas plus conclu 
au fond devant la cour que devant le premier 
juge. 11 en résulte que la cause n'est pas en 
état de recevoir une solution définitive, et que 
c'est à. tort que les appelants ont demandé 
l'évocation. 

i 11 n'y a donc à examiner que les deux 
fins de non-recevoir que le jugement de pre- 
mière instance déclare fondées. 

c Les fabriques d'église sont des établisse- 
ments ou administrations publiques consti- 
tuées par la loi et ayant dès lors le caractère 
de personne civile. Elles possèdent, gèrent 
et administrent les biens qui leur sont attri- 
bués, dans les formes et suivant les règles 
qui leur sont particulières (art. 537 du code 
civil). Mais sous tous autres rapports, les 
biens qui leur appartiennent sont régis par 
la loi commune aux biens des particuliers. 
Dès lors, s'il est vrai de dire, avec l'art.2226du 
code civil, que l'on ne peut prescrire le do- 
maine des choses qui ne sont pas dans le 
commerce, cela ne peut s'appliquer qu'aux 
choses du domaine public qui ne sont pas 
susceptibles d'une propriété privée. Mais il 
n'en est pas de même des choses du domaine 
national que possèdent et gèrent les admi- 
nistrations publiques, et qui sont soumises 
aux mêmes principes que les propriétés pri- 
vées, sauf certaines règles particulières d'ad- 
ministration. Aussi, et à l'égard de ces biens 
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particulièrement, Fart. 2227 ajoute que l'Etat, 
les communes et les établissement publics 
sont soumis aux mêmes prescriptions que les 
particuliers et peuvent également les op- 
poser. 

c La partie intimée peut donc invoquer 
l'an. 2262. 

< Remarquons, dit M. Troplong, l'énergie 
« des expressions de cet article. Rien ne 
i saurait échapper à leur empire. Elles ex- 
c cluent toute faveur et lout privilège. Le 
t niveau de la prescription s'étend sur tous 

• les droits par cette durée équitablement 
« fixée, et délivre les citoyens des inquiétu- 
< des que la variété des coutumes et l'abus 
« des exceptions faisaient naître dans l'an- 
t cienne jurisprudence. » 

c Ainsi à Faction des appelants en reven- 
dication de sommes, comme constituant des 
excédants de revenus qui leur appartiennent, 
Tintimée qui affirme les posséder et depuis 
plus de trente ans, comme rentes ou capi- 
taux faisant partie delà fondation elle-même, 
ou comme sommes remployées de cette ma- 
nière, oppose une exception de prescription 
qui est justifiée par la disposition de cet arti- 
cle 2262. 

c L'intimée se prévaut également de l'ar- 
ticle 2241 du code civil. M. Troplong, com- 
mentant cet article, dit : c Toutes les excep- 
i tions à la règle que Ton ne peut prescrire 

* contre son titre, s'expliquent par cette 
i observation, savoir : que lorsque la pies- 
c cription ne change pas la substance et la 
« qualité du titre, mais modifie seulement ce 
i qu'il y a d'accidentel en lui; elle produit 
« des effets plausibles et légitimes, mais ce 
« qui lient a l'essence du titre ne peut être 
i changé par la possession. » 

c Si donc Ton considère comme une charge 
l'obligation de l'intimée de remettre annuel- 
lement les excédants des revenus de la fon- 
dation aux appelants, la libération annuelle 
de la charge peut s'établir parla prescription, 
et Tintimée n'invoque pas une prescription 
contraire à son titre en venant dire qu'elle est 
libérée des excédants qu'on réclame par la 
prescription trentenaire, et que les renies et 
capitaux qu'elle possède sont couverts par la 
présomption qu'ils sont bieus de la fondation 
et non pas des excédants. 

i Cette observation fait tomber l'objection 
faite par les appelants que la fabrique n'a pas 
pu posséder contre le titre de 1650. L'inti- 
mée en effet ne conteste pas la charge que 
lui impose le litre; elle soutient qu'elle Ta 
exécutée et que, par la prescription, elle 
prouve sa libération. Sa possession reste 



donc conforme à son titre et à l'arrêté de 
1808, et le moyen de prescription peut lui 
profiter. 

c Les appelants objectent que la fabrique 
n'a pas possédé exclusivement pour elle les 
rentes dont s'agit. L'arrêté de 1808 et l'exé- 
cution Qu'il a reçue protestent contre ce 
moyen. La fabrique est reconnue par cet acte 
propriétaire des biens de la fondation ; elle 
en a la régie et l'administration, et c'est à ce 
titre qu'elle a possédé. La demande elle- 
même, tellequ'elle se produit, part de la même 
base, puisqu'elle se borne à réclamer l'exé- 
cution de la charge, la remise des excédants. 
Et fût-il vrai que la fondation est d'une na- 
ture spéciale, ce n'en est pas moins la fabri- 
que qui l'a possédée, régie et administrée 
comme propriétaire, à la condition d'en ac- 
quitter les charges. Elle aurait possédé les 
renies revendiquées au même titre que les 
immeubles de la fondation dont elle seule a 
l'administration. Elle pouvait acquérir pour 
la fondation dans leslimitesde ses attributions. 
Elle n'était tenue qu'au payement des excé- 
dants, ce qui ne faisait pas obstacle à la posses- 
sion des biens. Or, tous les actes du procès 
attestent la nature de cette possession : le dé- 
cret de 1808, les comptes annuels rendus aux 
marguilliers contenant les revenus, les dépen- 
ses, ie prélèvement des droits des églises, l'éta- 
blissement et la répartition des excédants. Ils 
attestent que les appelants n'avaient aucune 
administration, et que leur droit s'est borné à 
assister aux comptes et à prélever leur part 
dans les excédants.Tou t atteste donc q ue la ges- 
tion, la possession a résidé sur le chef de la fa- 
brique. 

c En principe, l'intimée oppose encore à 
l'action l'exécution donnée par les appelants 
eux-mêmes au décret de 1808, et parla ré- 
ception des comptes annuels, où elle prétend 
que figurent les rentes revendiquées comme 
biens de la fondation produisant des revenus, 
qui concourent au payement des dépenses et 
à la formation des excédants; elle en induit 
que les appelants eux-mêmes ont reconnu 
que ces rentes étaient des capitaux de la fon- 
dation et non pas le produit des excédants 
des revenus (code civil, art. 1338), et elle 
ajoute que cette exécution ayant duré plus 
de trente ans, la demande des appelants est 
éteinte. 

i M. l'avocat général discute ensuite les 
faits invoqués par les appelants comme inter- 
rupiifs delà prescription : 1° reconnaissance 
par l'intimée du droit des appelants résultant 
du partage effectué annuellement depuis 
1808. Il est évident que si le droit des appe- 
lants était contesté, ils trouveraient dans ces 
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comptes la reconnaissance de ces droits qui 
ne sont pas méconnus. Mais ce qui résulte* 
rait également de ces comptes, tels qu'on les 
affirme, c'est que les rentes réclamées comme 
excédants y étaient portées comme capitaux 
produisant des revenus que les appelants ont 
admis au partage. S'il y a une conséquence à 
tirer de ce fait, elle serait toute contraire à 
leur prétention. 2° l'exploit du 25 août 1859 
ayant pour but de faire cesser la gestion spé- 
ciale du receveur de la fondation. Ce fait ne 
peut emporter une reconnaissance préjudi- 
ciable à la fabrique, car le receveur particu- 
lier n'empêchait pas qu'il ne fût sous l'admi- 
nistration de la fabrique, à qui la régie était 
conférée ainsi que la possession par l'arrêté 
préfectoral de 1808. La reconnaissance que 
fait la fabrique du droit aux excédants an- 
nuels n'implique pas une reconnaissance du 
droit des appelants aux rentes revendiquées. 
Une circonstance qui exclut toute idée de re- 
connaissance dans le sens qu'on l'invoque, 
c'est que parmi les rentes réclamées s'en 
trouve une créée par la fabrique et deux 
créées par la commune. L'on est donc porté à 
penser que les capitaux de ces rentes ont été 
considérés comme fonds à remployer au pro- 
fit de la fondation, et non pas comme des 
excédants de revenus appartenant aux appe- 
lants. L'interruption de la prescription ne me 
semble donc pas justifiée. 

c A l'appui de sa possession trentenaire, 
l'intimée invoque les comptes auxquels les 
appelants sont intervenus depuis 1812, les 
livres et les litres anciens des rentes, qui 
constatent que les renies et obligations ré- 
clamées sont des capitaux remployés ou dont 
le titre a été renouvelé; qu'ils remontent 
tous au siècle dernier, de sorte que depuis 
plus de soixante et dix ans ils sont employés 
comme capitaux au profit de la fondation; 
qu'ils ont pour origine les économies faites 
sur les revenus et le produit de l'extraction 
de la tourbe. 

c La preuve qu'ils remontent à cette épo- 
que, c'est qu'en thermidor an xm, le maire 
d'Elewyt écrivait au préfet que la fondation 
était considérable, et que les prairies et les 
capitaux mis à rente pouvaient valoir une 
somme de 50,000 francs. Toute l'instance 
administrative ne fait que confirmer ce fait, 
jusques et y compris l'arrêté préfectoral de 
1808. L'origine, l'emploi et la nature des 
rentes litigieuses y sont indiqués et consi- 
dérés comme des biens dont la fondation 
jouit à titre de propriétaire. 

c C'est donc à ce .titre que l'arrêté de 
1808 en confère l'attribution et l'administra- 



tion à la fabrique, et c'est à ce titre qu'elle a 
continué jusqu'en 1860 à les posséder, ainsi 
que le prouvent les comptes, etc. 

c 11 y a donc lieu de mettre l'appel à 
néant. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée à l'action, en tant que les appelants 
soutiennent et prétendent que la fabrique 
intimée n'a jamais eu la propriété et la pos- 
session des biens dont il s'agit, et que cette 
propriété et cette possession ont constam- 
ment appartenu à une personne civile dis- 
tincte, ayant' son organisation particulière, 
ses administrateurs et son receveur : 

Attendu que les parties sont d'accord que 
par acte réalisé le 22 juin 1650 devant les 
échèvins, lieutenants et justiciers de la cour 
et seigneurie de Perck et Elewyt, Frédéric 
Van Maerselaers et son fils Gilles-Frédéric 
ont accordé et donné à perpétuité une prairie 
nommée H Stock, amplement décrite dans 
ledit acte, aux marguilliers de la paroisse 
Saint-Hubert Elewyt et à leurs successeurs, 
et ce pour le service et la célébration d'une 
messe matinale, les dimanches et jours de 
fête, dans l'église et paroisse d'Elewyt, et à 
la charge, en outre, d'exonérer certains obits 
et anniversaires déterminés; 

Que par le même acte, lesdits marguilliers 
étaient autorisés à employer, de l'assenti- 
ment préalable desdits seigneurs de Perck et 
Elewyt, l'excédant des revenus sur ce qui 
devra être pavé au chapelain pour l'exonéra- 
tion de la messe matinale et des services 
religieux prémentionnés, au soulagement des 
pauvres et de la commune du village et pa- 
roisse de Saint-Hubert Elewyt ; - 

Attendu qu'il appert clairement de cet 
acte que la donation qu'il renferme a été faite 
aux marguilliers de l'église d'Elewyt et à 
leurs successeurs, et que ce sont eux seuls 
qui ont été investis, raffermis et adhérités 
dans les biens donnés; 

Que cela résulte, d'une part, de ce que, par 
Pacte d'inféodation, les seigneurs d'Elewyt, 
en investissant les marguilliers du plein fief 
des biens donnés, ont stipulé que ceux-ci 
devaient, tous les quarante ans, faire le 
relief du fief à leurs descendants, et ce pour 
récognition et prestation dudit relief à leur 
profit; et, d'autre part, de ce que les sei- 
gneurs ont stipulé un droit de retour ou une 
réserve de la propriété, pour le cas où le 
culte catholique serait interrompu ou sup- 
primé momentanément ; 

Attendu que quel qu'ait été le sort des 
biens de la fondation depuis la réunion delà 
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Belgique à la France jusqu'à l'an xi ; quels 
qu'aient élé les actes posés par la commune 
d'Elewyt à une époque où la fabrique n'exis- 
tait plus, toujours est-il que la fabrique de 
l'église prémentionnée est rentrée dans la 
possession et la propriété des biens de ladite 
fondation, par suite et en exécution des 
arrêtés des 7 thermidor an xi et 28 frimaire 
an xn, dont les dispositions réparatrices 
comprennent non-seulement les anciens biens 
de fabriquesadministrés par elles, maisencorc 
toutes les fondations pieuses qui avaient 
pour objet l'exonération des messes ou au- 
tres services religieux ; 

Attendu que depuis cette époque l'admi- 
nistration et la régie des biens de la fonda- 
tion ont toujours appartenu à la fabrique de 
l'église d'Elewyt, comme conséquence de son 
droit de propriété ; 

Attendu que l'arrêté préfectoral du 25 sep- 
tembre 1808 n'a fait que reconnaître cet état 
de choses alors qu'il statuait sur la récla- 
mation du maire d'Elewyt, faite contre la 
décision administrative du 12 novembre 1806, 
au sujet de la propriété, administration, re- 
cette et jouissance des revenus de la fonda- 
tion prémentionnée ; et que cet arrêté a été 
pris en connaissance de cause, après délibé- 
ration conforme du conseil de préfecture et 
sur l'avis des jurisconsultes formant le comité 
consultatif près le conseil général d'adminis- 
tration des hospices et secours du premier 
arrondissement du département de la Dyle ; 

Attendu que si, comme biens appartenants 
et restitués à la fabrique intimée, la fonda- 
tion de 1650 n'a pas été administrée, comme 
tous les autres biens de la fabrique, confor- 
mément au décret du 30 décembre 1809, 
mais a fait l'objet d'une gestion spéciale, ce 
fait trouve sa raison d'être dans les condi- 
tions inhérentes à la fondation même et dans 
la circonstance que les donateurs et leurs 
successeurs étaient, comme le constate la 
délibération du conseil de préfecture en date 
du 6 septembre 1808, en possession de nom- 
mer le receveur administrateur des biens 
donnés; 

Attendu, d'ailleurs, que cette gestion spé- 
ciale ordonnée par l'administration préfec- 
torale dans un but évident de conciliation 
entre les parties appelantes et la partie 
intimée, n'a en rien modifié le caractère, la 
nature et la destination de la fondation dont 
il s'agit ; qu'elle ne constituait et n'a pas pu 
constituer cette fondation en personne civile, 
par le motif que la personnification civile 
ne peut exister en dehors des dispositions 
légales qui la créent; 

Qu'au surplus, les biens de ladite fonda- 



tion sont administrés, depuis 1859, de la 
même manière que tous les autres biens de 
la fabrique conformément au décret du 
50 décembre 1809; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'à quelque 
point de vue qu'on se place, la fabrique in- 
timée a qualité, soit comme ayant toujours 
été, soit comme étant actuellement en pos- 
session des biens, pour répondre et défendre 
à l'action lui intentée par le bureau de bien- 
faisance et le collège échevinal d'Elewyt ; 

D'où suit ultérieurement, que la fin de 
non-recevoir dont il s'agit manque de base ; 

Attendu que c'est en invoquant l'acte pré- 
mentionné du 22 juin 1650 et en se fondant 
sur la clause qui autorise les marguilliers à 
employer l'excédant des revenus delà fonda- 
tion, après exonération des services stipulés, 
au soulagement des pauvres et de la com- 
mune, que les parties appelantes ont fait 
assigner la fabrique intimée aux fins de faire 
dire pour droit : 

1° Que la commune et le bureau de 
bienfaisance sont propriétaires, chacun pour 
moitié, de l'excédant des revenus de la pro- 
priété dit e' Stock; par suite, qu'ils sont pro- 
priétaires de toutes les rentes et obligations 
qui ont été constituées au moyen de cet 
excédant, et notamment de 28 rentes formant 
ensemble un capital defr. 51,092-69; s'en- 
tendre en conséquence condamner a remet- 
tre aux appelants tous les titres et pièces 
relatifs à ces créances, et à s'abstenir d'en 
percevoir les intérêts à l'avenir; 

2° Que les appelants sont aussi proprié- 
taires de l'excédant des revenus de la fonda- 
tion 't Stock, perçus et non encore appliqués 
jusqu'à présent, comme aussi de tous les 
revenus à percevoir ultérieurement; 

En ce qui concerne le deuxième chef des 
conclusions, concernant la propriété de l'ex- 
cédant des revenus perçus et non encore 
appliqués, comme de tous les revenus à 
percevoir ultérieurement : 

Attendu qu'il est constaté par les docu- 
ments versés au procès et les divers comptes 
rendus annuellement et reconnus entre par- 
ties, que l'excédant des revenus perçus a 
toujours élé régulièrement payé par parts 
égales en exécution et sur pied de l'arrêté 
préfectoral du 25 septembre 1808, aux deux 
administrations appelantes; que celles-ci, qui 
argumentent de ce fait pour combattre les 
motifs du jugement a quo, n'établissent et ne 
demandent même pas à établir qu'un excé- 
dant quelconque de revenu perçu et non appli- 
qué leur serait dû ; 

Attendu que la fabrique intimée n'a jamais 
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refusé le payement des excédants annuels ; 

Que, dans ees circonstances, ce chef de 
la demande inlroductîve d'instance, sur 
lequel les parties sont d'accord, est non rece- 
vante à défaut d'intérêt ; 

Attendu qu'il ne reste ainsi en litige que la 
seule demande relative à la propriété des 
rentes et obligations, qui forment ensemble 
un capital de fr. 31,092-69; 

Attendu qu'à celte demande la partie in- 
timée oppose la prescription, souteuant que 
toutes ces rentes et obligations existent de- 
puis plus de 30 ans avant l'intentement de 
l'action, ou constituent le remploi d'autres 
rentes ou obligations ayant une existence 
plus que trentenaire antérieure à la même date; 

Attendu que les parties appelantes re- 
poussent ce moyen, en prétendant que la 
fabrique, depuis 1650, n'a jamais possédé 
animo domini ; 

Que le titre de 1630 constitue pour toutes 
les parties la cause et le principe de la pos- 
session de chacune d'elles; que la fabrique 
n'a pu, par suite, prescrire contre ce titre 
commun sans contrevenir à l'art. 2240 du 
code civil ; 

Attendu que la fabrique, comme il a été 
établi ci-dessus, a été seule investie à perpé- 
tuité, raffermie et adhéritée dans les biens de 
la fondation dont il s'agit, et que la stipula- 
tion par laquelle lesdits marguilliers sont 
autorisés à employer l'excédant des revenus 
sur l'exonération des services religieux au 
soulagement des pauvres et de la commune, 
îi'est et n'a jamais été, dans l'intention des 
fondateurs, qu'une clause accessoire, dont 
l'exécution séculaire a déterminé la portée 
au point de vue du droit qui en résulte pour 
les pauvres et la commune de réclamer cha- 
que année l'excédant prémentiouné, et de 
l'obligation qui incombe à la fabrique de 
faire la remise de cet excédant; 

Attendu qu'il est ainsi établi que, depuis 
1650,1a fabrique intimée a possédé les biens 
de la fondation animo domini; 

Attendu que les décrets des 7 thermidor 
an xi et 28 frimaire an xu, en rendant à 
leur destination les biens des fabriques non 
aliénés et les rentes dont elles jouissaient, 
ont fait rentrer la fabrique intimée dans les 
biens de la fondation tels qu'elle les avait 
possédés antérieurement ; 

Attendu que l'autorité administrative, tant 
en 1808 que postérieurement sous l'empire 
et le gouvernement des Pays-Bas, a toujours 
reconnu ce fait incontestable et résultant 
des lois et arrêtés sur la matière; 

Attendu qu'il appert clairement des docu- 



ments produits que l'origine des rentes et 
obligations réclamées remonte au siècle der- 
nier, et que toutes sont des capitaux rem- 
ployés ou dont le titre a été renouvelé par le 
trésorier de la fabrique en qualité de rece- 
veur de la fondatfon ; qu'il est ainsi établi que 
ces rentes et obligations faisaient partie in- 
légrantedes biens restitués à la fabrique par 
les décrets précités, et qu'elles ont été possé- 
dées par elle, comme les autres biens de la 
fondation, à titre de propriétaire; 

Attendu que, depuis la même époque, la 
fabrique en a eu la gestion et l'administra- 
tion, au vu et su des parties appelantes ; que 
celles-ci, loin d'élever une réclamation quel- 
conque relative au capital ou aux intérêts 
des rentes ou obligations revendiquées, sont, 
depuis 1808, toujours intervenues aux comp- 
tes rendus aux marguilliers de la fabrique, et 
ont reçu sans protestation ni réserve les 
excédants des revenus de tous les biens de la 
fondation, y compris les rentes et obligations 
litigieuses ; 

Que la commune s'est même constituée, en 
nom propre, débitrice de deux de ces rentes; 

Attendu que ces faits géminés accusent, 
dans le chef des appelants, la reconnaissance 
formelle que ces rentes et obligations exis- 
tent depuis plus de trente ans, et constituent 
des capitaux de la fondation, quelle que soit 
d'ailleurs l'origine qu'il faille attribuer à 
lenr existence; 

Attendu qu'en admettant même que les 
capitaux de ces rentes et obligations provien- 
nent des excédants accumulés que les appe- 
lants auraient eu le droit de réclamer, et 
que la fabrique intimée avait l'obligation de 
payer, il n'en serait pas moins certain que 
le silence des appelants pendant plus de 
trente ans aurait éteint leur droit, en ce sens 
que la fabrique intimée, comme débitrice, 
aurait prescrit la libération de l'obligation 
qui lui incombait; 

Attendu que les appelants n'invoquent 
aucun acte ou fait d'interruption, si ce n'est 
1° la reconnaissance de leur droit par la 
fabrique, résultant du partage effectué annuel- 
lement, et 2° l'exploit du 25 août 1859, qui 
tend à faire cesser la gestion du receveur 
spécial de la fondation; 

Attendu que la reconnaissance invoquée 
est sans valeur aucune au point de vue de la 
prescription opposée par la fabrique inti- 
mée ; qu'en effet, cette reconnaissance n'a 
jamais porté sur le droit à la propriété des 
rentes et obligations revendiquées aujour- 
d'hui par les appelants, mais uniquement 
sur le droit aux excédants annuels que la 
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fabrique ne méconnaît pas; qu'au surplus, si 
les comptes de partage attestent, d'une part, 
la reconnaissance du droit des appelants aux 
excédants annuels depuis 1808, ils établis- 
sent, d'autre part, que le§ rentes et obliga- 
tions revendiquées étaient portées dans ces 
comptes comme capitaux productifs d'inté- 
rêts depuis plus de trente ans, ce qui est la 
négation directe du droit aux excédants pré- 
tenduement capitalisés ; 

Attendu que l'exploit du 25 août 1859, 
loin de porter une atteinte quelconque à la 
possession légale de la fabrique, atteste 
l'affirmation de son droit de propriété, puis- 
qu'il n'a pour objet que l'exécution du décret 
du 30 décembre 1809, qui veut que le tréso- 
rier de la fabrique soit chargé de procurer la 
rentrée de toutes les sommes dues à la fabri- 
que, soit comme faisant partie de son revenu 
annuel, soit à tout autre titre; 

Attendu que vainement on objecte que 
l'acte de 1650 est un titre commun aux par- 
ties, et qu'ainsi la fabrique ne peut prescrire 
contre ce titre, parce qu'elle se changerait à 
elle-même la cause et le principe de sa pos- 
session ; qu'eu effet, si le titre est commun 
aux parties, ce nïst pas,. comme le préten- 
dent les appelants, en ce qu'il constituerait 
la cause et le principe de leur possession 
commune, mais uniquement en ce qu'il re- 
connaît au profil des appelants une charge 
qui dans le principe était facultative, et qui, 
de commun accord, à la suite d'une exécution 
plus que séculaire, est devenue obligatoire; 
que ce titre qui reconnaît aux marguilliers 
seuls des droits à la propriété et à la posses- 
sion des biens de la fondation, n'a jamais eu, 
dans l'intention des donateurs, d'autre but ni 
d'autre portée; 

Que, dès lors, en prescrivant le droit que 
les appelants prétendent exercer, la fabrique 
intimée n'a changé en rien la substance et 
la qualité de son titre ; qu'elle n'a pas même 
modifié ce qu'il y a d'accidentel dans ce 
titre, puisque. la charge ou l'obligation qu'il 
impose à la fabrique n'a jamais été méconnue* 
ni dans le passé, ni dans le présent ; que c'est 
donc à tort que les appelants invoquent 
l'art. 2240 du code civil pour repousser la 
défense proposée par la fabrique intimée, 
qui ne soutient pas que le droit de récla- 
mer des excédants soit prescrit, mais bien 
que le non-exercice, pendant plus de trente 
ans, du droit de réclamer des excédants 
que les appelants prétendent capitalisés 
au profit de la fondation, élève contre cette 
prétention une fin de non -recevoir fondée 
sur la prescription de la libération de ce 



droit (articles 2241 et 2262 du code civil) ; 

Par ces motifs, ou! M. le premier avocat 
général Corbisier en ses conclusions con- 
formes, déclare, pour autant que de besoin, 
que la fabrique intimée a qualité pour défen- 
dre à l'action loi intentée par les appelants ; 
et statuant sur cette action, la déclare pres- 
crite, en ce qui concerne le premier chef de 
la demande, et par suite non recevable ; et en 
ce qui concerne le second chef de la demande, 
donne acte aux appelants de ce qu'il n'est 
pas contesté par la fabrique intimée; en con- 
séquence, déclare lesdits appelants non rece- 
vants en ce chef, à défaut d'intérêt. 

Du 9 juillet 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — PL MM. Guillery et De Lants- 
heere. 



DONATIONS ENTRE ÉPOUX. — Avantages 
illicites.— Fraude.— Donation déguisée. 

Les acquisitions de biens immeuble* faites, 
en son nom, par une femme mariée sous 
le régime de la séparation de biens, doi- 
vent-elles être réputées avoir été faites 
des deniers de son mari, si tout au procès 
constate qu'elle n'avait aucune ressource 
ni bien personnel qui lui aurait • permis 
de faire face au payement du pris, et si 
les circonstances démontrent qu'elles 
sont un vériable avantage indirect mé- 
nagé dans l'intérêt de l'épouse et de l'en- 
fant issu de la dernière union, et ce au 
détriment d'un enfant du premier lit, 
pour lequel le père avait toujours mani- 
festé de l'éloignementf Aff. (Cod. civ., 
art. 1098 et suiv.) 

Les biens acquis doivent faire retour à la 
succession du père pour être partagés 
entre les divers héritiers. 

L'offre de rapporter le prix des acquisitions 
doit être rejetée. 

(teuve van raffelghem,— c. van raffelghem.) 

La demoiselle Morren épousa en quatrièmes 
noces le sieur Yan Raffelghem, marchand à 
Bruxelles, qu'elle servait comme fille de bou- 
tique. 

Par contrat de mariage, les deux éponx 
adoptèrent le régimede la séparation et firent 
diverses stipulations particulières, que l'ar- 
rêt ci-après rapporte textuellement. Pen- 
dant le mariage, et ce, dans le cours des 
années 1851, 1852 et 1855, la femme fit en 
nom propre et comme remploi diverses ac- 
quisitions d'immeubles. 
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Le mari vint à décéder en 1863. 

La demoiselle Catherine Vao Raffelgbem, 
fille du premier lit, assigna la veuve en par- 
tage de la succession de son père, et soutint 
que tous les biens acquis pendant le mariage, 
tant au nom de la défenderesse que du dé- 
funt, l'avaient été avec l'argent de ce dernier 
et devaient être rapportés à la succession, 
pour être ensuite partagés entre les divers 
héritiers. 

Elle demandait à prouver, au besoin, les 
faits suivants : 1° que son père était notoire- 
ment connu comme possédant une fortune 
relativement importante; 2° qu'il a fait en 
1848 une succession d'environ 33,000 fr. ; 
3° qu'il a toujours manifesté l'intention 
d'avantager sa femme et l'enfant issu du 
quatrième mariage au préjudice des enfants ' 
du premier lit. 

Par jugement du 19 décembre 1865, le tri- 
bunal de Bruxelles décida que les acquisi- 
tions faites en 1851 et années suivantes par 
la défenderesse, l'avaient été des deniers du 
père de la demanderesse et devaient être rap- 
portées à la succession, pour être partagées 
entre les divers héritiers. 

Appel de la veuve. 

Devant la cour, elle conclut à ce qu'il fût 
dit pour droit que les biens dont s'agit sont 
sa propriété ; subsidiairement, que l'intimée 
n'a que le droit d'exiger jusqu'à due concur- 
rence le prix de ces acquisitions. Elle sou- 
tenait que c'était à l'intimée à établir que 
les acquisitions attaquées avaient été faites 
au moyeu des deniers appartenant à son 
père, et elle offrait de prouver qu'elle était 
fabricaute de corsets et que ses affaires avaient 
toujours prospéré. 

L'intimée conclut à la confirmation du ju- 
gement, et, subsidiairement, elle offrit de 
prouver les trois faits que nous avons fait 
connaître plus haut. 

Elle prit, à l'audience du 2 juillet, des con- 
clusions additionnelles de la teneur sui- 
vante : 

« Plaise à la cour dire pour droit que 
l'appelante ayant été mariée avec l'auteur de 
l'intimée sous le régime de la séparation de 
biens, la présomption est, jusqu'à preuve 
contraire, que tous les biens acquis en son 
nom durant le mariage l'ont été avec les 
deniers de son mari ; que, dans l'espèce, ce 
point de droit est d'autant plus évident, que 
par le susdit contrat de mariage les futurs 
époux, après avoir déterminé les biens ap- 
partenant à la future épouse, ont stipulé que 
son droit de propriété, quant à tous autres 
biens, serait constaté par des actes authen- 



tiques, et que tous ceux dont elle ne pour- 
rait fournir la preuve authentique de sa 
propriété seraient censés appartenir aux 
futurs époux ; qu'ainsi les futurs époux, usant 
de la faculté que leur confère l'art. 1447 dn 
code civil, ont réglé par une convention for- 
melle et irrévocable la manière dont l'appe- 
lante devra justifier de l'existence de ses 
biens, en dehors de ceux dont la propriété 
lui est reconnue par le contrat de mariage; 
que dans ces conditions, l'appelante produit 
en vain les titres de propriété constatant 
que les biens qui y sont désignés ont été ac- 
quis de ses deniers et pour lui servir de 
remploi ; que ces titres ne constatent d'une 
manière authentique que le fait de l'acquisi- 
tion desdites propriétés, et non que l'appe- 
lante était propriétaire des deniers avec les- 
quels elle a fait cette acquisition; que ces 
deniers sont donc censés appartenir à son 
mari; que le raisonnement s'applique avec 
la même force au remboursement des deux 
rentes qui ont formé le prix d'acquisition de 
la propriété acquise par acte notarié du 
3 avril 1838; 

€ Qu'il résulte de ce qui précède que l'ap- 
pelante ne peut être admise à faire la preuve 
des faits qu'elle articule dans ses conclusions 
d'audience; qu'au surplus, ces faits sont 
vagues et dès à présent contredits par les 
circonstances de la cause ; qu'il est en effet 
très-facile à l'appelante de faire connaître où, 
quand et comment elle a acquis les deniers 
nécessaires pour les acquisitions dont il s'agit 
et quf n'ont pas coûté moins de 21 ,481 fr. ; 
qu'il ne suffit point, pour justifier de cette 
acquisition, d'alléguer qu'elle a fait un com- 
merce de corsets à Tirlemont ; que ce fait, 
articulé pour la première fois en appel, n'est 
pas même vraisemblable, puisque le contrat 
de mariage de l'appelante était pour elle un 
obstacle à l'exercice d'un commerce séparé 
de celui de son mari ; que l'appelante ne 
prouve pas avoir obtenu l'autorisation mari- 
tale à cet effet, et qu'elle ne produira l'appui 
de cette allégation, aucun duplicata de pa- 
tente ni aucune autre pièce qui rendrait le 
fait vraisemblable;. qu'il résulte au contraire 
des circonstances de la cause, que l'appe- 
lante, d'accord avec son mari, a usé de tous 
les moyens possibles pour empêcher l'intimée 
de recueillir quoi que ce soit dans la succes- 
sion de son père; 

« Quant au point de savoir si les biens 
acquis doivent faire retouràla succession du 
père de l'intimée, ou si l'appelante doit seu- 
lement restituer le prix de ces acquisitions: 

« Attendu que, dans l'espèce, la libéralité 
déguisée ne porte point sur les deniers à 
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l'aide desquels elle aurait plus tard fait ces 
acquisitions, mais bien sur les immeubles 
mêmes qui constituent le véritable objet de la 
donation; que, dès lors, ces donations dégui- 
sées étant nulles, aux termes de l'art. 1099 
du code civil, ce sont les immeubles qui en 
font l'objet et non leur valeur qui doivent 
être rapportés. > 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que pendant son raa- 
riageaveclepèrederintimée, l'appelante a fait 
en son nom, et comme remploi de ses propres, 
différentes acquisitions d'immeubles dont elle 
se prétend seule et unique propriétaire, tan- 
dis que l'intimée soutient que ces acquisi- 
tions constituent autant de donations dégui- 
sées, faites par l'époux au préjudice des 
enfants du premier lit, et en fraude des dis- 
positions des art. 1098 et 1099 du code 
civil ; 

Attendu que pour apprécier sainement 
Fobjetdu litige et la valeur réelle des actes 
d'achat dont se prévaut la partie appelante, il 
faut mettre ces actes en rapport, non-seule- 
ment avec les stipulations du contrat de ma- 
riage des époux Yan Raffelgbem-Morren, 
mais encore avec tous les faits et circon- 
stances acquis au procès, qui seraient de na- 
ture à établir, soit l'intention persistante et 
bien arrêtée cbez Van Raffelgbem de frustrer 
ses enfants du premier lit au profit de sa 
quatrième épouse, soit l'impossibilité absolue 
pour celte dernière d'avoir pu faire de pa- 
reilles acquisitions au moyen de deniers qui 
lui fussent propres ; 

Attendu que suivant contrat de mariage 
avenu le 2 août 1836, devant le notaire Lin- 
demans, de résidence à Bruxelles, les époux 
Yan Raffelghem-Morren ont déclaré vouloir 
se marier sous le régime de la séparation de 
biens la plus complète, et que leur contrat 
dispose en outre : 

1° Que les biens de la future épouse con- 
sistent dans ses habillements et linges de 
corps, et quant aux immeubles, rentes ou 
créances (si elle en a), leur existence ne 
pourra être établie que par des litres authen- 
tiques ; 

î* Que la future épouse devra se faire don- 
ner des quittances par-devant notaire de tous 
les objets mobiliers qu'elle pourrait acheter, 
sauf cependant que le linge à sa marque, 
l'argenterie à son chiffre et les objets à son 
usage personnel seront réputés lui apparte- 
nir sans autre justification, mais que tous 
autres objets dont elle ne pourrait fournir la 
preuve authentique de sa propriété seront un- 
ses appartenir au mari ; 



Attendu que de l'ensemble de ces disposi- 
tions, il résulte clairement qu'en dehors do 
linge de corps à sa marque, des argenteries 
à son chiffre et des objets mobiliers à son 
usage personnel, la dame Van Raffelghem- 
Morren, appelante, ne peut réclamer comme 
siens que les objets dont la propriété en son 
chef se trouve établie par des actes authen- 
tiques; que par conséquent il est établi, dès 
à présent, qu'elle n'a fait apport d'aucun ar- 
gent comptant, et que de plus elle ne peut 
alléguer avoir fait un commerce séparé et 
pour son compte personnel sans eu rapporter 
une preuve authentique, et sans fournir en 
outre la preuve de l'autorisation maritale à 
celte fin ; 

Attendu, d'un autre côté, qu'elle ne justifie 
'en aucune façon et qu'elle n'offre pas même 
d'établir que durant son mariage il lui serait 
échu des biens quelconques par succession 
ou donations entre- vifs ; d'où il suit que si 
elle produit les actes établissant l'achat fait 
par elle, en son nom et comme remploi de ses 
propres, des biens qui font l'objet du procès, 
il est évident, par contre, qu'elle n'a jamais 
possédé ni les deniers propres qui ont pu 
servir a faire ces acquisitions, ni des biens 
quelconques auxquels ceux-là auraieut servi 
de remploi : d'où la conséquence ultérieure 
que ces biens u'oni pu être acquis que par 
les deniers qui étaient propres au mari et 
pour compte de ce dernier, et que la men- 
tion contraire n'a eu d'autre but que de cou- 
vrir une donation déguisée faite à l'épouse 
au préjudice et en fraude des droits dès en- 
fants du premier lit; 

Attendu que si des considérations et des 
impossibilités juridiques résultant du con- 
trat de mariage précité, Ton passe à l'examen 
des considérations de fait qui jaillissent de 
toutes les circonstances de la cause, la fraude 
devient plus évidente encore; 

Attendu, en effet, qu'il est reconnu que, 
lors de son mariage avec le père Yan Kaf- 
felghem, l'appelante était à son service eu 
qualité de fille de boutique; que par couse* 
quent elle n'exerçait aucun commerce ou 
industrie qui lui fût propre; que, de plus, elle 
ne possédait pour tout avoir que ce que lui 
assigne le contrat, c'est-à-dire ses bardes et 
effets d'habillements; tandis qu'au -contraire 
son mari était à la tête d'un commerce qui 
lui permettait déjà de prendre une fille de 
boutique à son service, et qu'il est en outre 
constant que durant le mariage il a fait une 
succession plus ou moins importante ; 

Attendu cependant cjue s'il faut s'en rap- 
porter à la sincérité de l'inventaire dressé en 
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la mortuaire de Van Raffelghem sur la dé- 
claration de l'appelante, le défunt qui, lors 
de son mariage, possédait seul un avoir de 
quelque importance, qui seul a pu continuer 
le commerce, et qui seul encore a fait une suc- 
cession d'une certaine valeur, ce défunt n'au- 
rait laissé pour tout avoir qu'un actif de cent 
francs environ, tandis que l'appelante, qui 
n'avait tien et ne pouvait rien avoir qui ne 
fût justifié par acte authentique, aurait été 
en état de faire des acquisitions propres 
valant ensemble plus de 21,000 francs; 

Attendu, d'un autre côté, qu'il est égale- 
ment acquis au procès que l'intimée, issue 
d'une première union qui n'avait pas été 
heureuse, a toujours été l'objet d'une aver- 
sion marquée de la part de son père, tandis 
que, malgré la grande différence d'âge, de 
rang et de fortune qui existait entre ce 
dernier et sa future quatrième épouse, il n'a 
point hésité à lui faire, par contrat de mariage, 
une donation universelle de tous ses biens 
en cas de survie, malgré la préexistence de 
plusieurs enfants d'uu premier lit; 

Et comme si ce n'était pas assez pou r démon- 
trer sa volonté de dépouiller ces mémesenfants 
de toutce qui pouvait leur revenir, il a encore, 
vers la fiu de sa vie, et par testament authen- 
tique en date du 15 décembre 1862, disposé, 
eu faveur de son fils du quatrième mariage, 
de tout ce dont la loi lui permettait de dis- 
poser en sus de la donation faite à son épouse 
par leur contrat de mariage; 

Attendu que si Ton admettait pour un in- 
stant la sincérité des déclarations coutenoes 
aux actes d'achat faits par l'appelante, l'exis- 
tence du testament du 15 décembre 1862 
deviendrait inexplicable en présence du ré- 
sultat constaté par l'inventaire, puisque, en 
réalité, en dehors des droits qu'il pouvait 
avoir sur les biens achetés' au nom de sa 
femme, Van Raffelghem ne possédait qu'un 
avoir d'environ 100 francs, et que par con- 
séquent l'avantage que devait assurer le tes- 
tament au fils du quatrième lit aurait été 
évidemment de moindre importance que les 
frais seuls que devait engendrer lacté ; d'où 
il faut conclure encore que ce dernier acte 
n'était qu'un surcroît de précaution pour se 
prémunir contre le recours probable et juste 
des enfants du premier lit; 

Attendu que des considérations qui pré- 
cèdent, jointes à celles développées dans les 
motifs du jugement de première instance, il 
résulte que les énonciations contenues aux 
actes invoqués par l'appelante sont menson- 
gères et frauduleuses, et qu'en réalité les 
biens qui font l'objet de ces contrats ont été 
acquis des deniers propres du défunt Van 

PA1IC. 1867. — 2* MBTIB. 



Raffelghem et doivent faire partie intégrante 
de sa succession ; 

Par ces motifs, qui démontrent en même 
temps l'irrelevauce des faits posés en ordre 
subsidiaire par l'appelante, saus s'arrêter 
auxdits faits, qui sont déclarés non perti- 
nents, met l'appel au néant. 

Du 9 juillet 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 3«ch. — PL MM. Van Humbeeck, De Gand, 
De Boeck et Bara. 



TRAVAUX PUBLICS. — Concessionnaire. 
— Imprudence. — Accident. — Respon- 
sabilité. 

Les entreprises de travaux publics, con- 
cédées par le gouvernement, obligent de 
plein droit les compagnies concession- 
naires éprendre toutes les mesures de 
prudence propres à assurer la sûreté des 
citoyens. 

Spécialement, la compagnie concession- 
naire d'un canal traversant perpendicu- 
lairement un chemin pavé remplacé à cet 
endroit par un pont, ne peut se contenter 
d'établir des garde- fous sur la largeur 
indiquée au plan officiel; si ces garde- 
fous n'embrassent pas toute la largeur 
du chemin, elle doit garnir la partie res- 
tante d'une barrière quelconque. 

A défaut de cette précaution, elle est civi- 
lement responsable de la mort d'un indi- 
vidu tombé, pendant la nuit, dans le 
canal, à l'endroit où la route, aboutissant 
audit canal, était dépourvue de barrière. 

Elle alléguerait en vain que l'accident ne 
peut lui être reproché à faute, attendu 
qu'elle n'était obligée à aucun ouvrage 
autre que ceux prévus par te cahier des 
charges, et que, partant, elle n'était pas 
tenue de construire des garde-fous en 
dehors du plan arrêté par le ministre. 

L'ordonnance de non-lieu, rendue sur la 
prévention d'homicide volontaire, pour- 
suivie à charge du chef des travaux, ne 
dégage point la responsabilité civile de 
la compagnie du chef des dommages- 
intérêts. 

(PARMENTIRR, — C. LA COMPAGNIE DU CANAL DE 
DOSSUTT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par jugement 
interlocutoire du 22 février 1862, l'appelante 
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a été admise à prouver c que le sieur Yer- 
haeghe, sou mari, est tombé dans le canal de 
Bossuyt, en deçà du pont de VElleken, à feu- 
droit où existait auparavant le chemin, dé- 
tourné pour la construction du pont, et que 
c'est par la faute des préposés du canal que 
l'accidenta eu lieu; » 

Attendu que cette preuve est dûment sub- 
ministrée par les déclarations des témoins 
entendus dans l'enquête directe ; qu'il en ré- 
sulte notamment que le cadavre de Yerhaeghe 
a été trouvé, dans le canal, à deux ou trois 
mètres, au nord, à gauche du pont, vers l'ex- 
trémité de l'ancien chemin qui avait été dé- 
tourné pour la construction du pont, et qui 
auparavant menait directement au cabaret 
nommé VElleken; que vis-à-vis de la place 
où était le cadavre et à. un mètre et demi du 
pont, il existait sur un talus des traces res- 
semblant à celles d'un homme qui a glissé et 
roulé sur la berge, et qu'au bord du canal il 
y avait des empreintes de pas avec les mar- 
ques de clous, comme les souliers que por- 
tait Yerhaeghe; d'où les témoins induisent 
avec raison que Yerhaeghe a suivi l'ancienne 
roule, se dirigeant en droite ligne vers VEl- 
leken, et est venu choir dans le canal, à l'ex- 
trémité de cette route, bordée par ce nouveau 
canal et dépourvue de garde-fous en cet 
endroit, vis-à-vis duquel a été retrouvé son 
cadavre; 

Que les circonstances de la cause ne per- 
mettent pas de s'arrêter à une autre version; 
que celle spécialement invoquée par la com- 
pagnie intimée, que Yerhaeghe se serait noyé 
au midi du pont, là où flottait sa casquette, 
mais où aucune autre marque n'était appa- 
rente, ne saurait être admise, étant attesté 
par le témoin Gousseau, pécheur de profes- 
sion, qu'au jour de l'accident lèvent soufflait 
du nord et aurait ainsi fait dériver la cas- 
quette au sud, tandis que si lèvent ou, comme 
le soutient la compaguie, la pente des eaux 
eût imprimé un mouvement en sens contraire, 
c'est-à-dire du sud au nord, ce n'était point 
le cadavre, infiniment plus lourd, mais la 
casqette, spécifiquement plus légère et que 
rien ne retenait, qui aurait dû se trouver en 
avant vers le nord; 

Attendu qu'il est démontré par les témoi- 
gnages de l'enquête directe et les faits y re- 
latés, que la cause de l'accident provient de 
l'absence de garde-fous ou barrières quel- 
conques, au point de l'ancienne route abou- 
tissant au canal, où la chute a eu lieu ; que 
la compagnie a si bien reconnu le danger 
qui en résultait et la responsabilité qu'elle 
pouvait encourir, que, malgré les garde- 
fous déjà établis sur toute la largeur régle- 



mentaire, elle a, immédiatement après l'évé- 
nement, fait placer des barrières à gauche et 
au nord du pont, là où avait existé l'ancien 
chemin et où le malheur est arrivé ; 

Que l'état d'ivresse prétendu de la victime 
ne saurait être considéré comme cause du 
fait, d'une part parce qu'il conste au procès 
que Yerhaeghe, s'il était légèrement pris de 
boisson, avait néanmoins parfaite conscience 
de ses actes; qu'ainsi, en quittant le cabaret 
de De Smet pour aller vers le pont, sur le 
dire de celui-ci : Let wel opdat gy aen geen 
ongeluk komt, il répondit : Wy syn immers 
niet dronken, ce que confirment le cabaretier 
et la servante, 6 e et 7 e témoins de l'enquête 
contraire, et, d'autre part, que le malheur 
s'explique par la situation dangereuse de 
l'endroit où le fait s'est passé ; que ce danger 
a été indiqué entre autres par le 5* témoin 
de l'enquête directe, qui déclare que, dans la 
même soirée, par un temps très-obscur, bien 
que connaissant l'état des lieux, il n'avait 
pas voulu s'engager sur le pont, de crainte 
de culbuter dans le canal, et s'était frayé un 
chemin, en se baissant et à tâtons, à travers 
un petit fossé; 

Que cette situation a encore été spéciale- 
ment signalée par le bourgmestre de Moen, 
£• témoin de l'enquête directe, qui impute 
formellement le malheur à la faute de la 
compagnie, pour n'avoir pas établi des garde- 
fous là où elle en a érigé depuis, et qui, dans 
son rapport à M. le procureur du roi, du 
17 décembre 1860, attribue à la négligence 
des concessionnaires d'autres sinistres ou ac- 
cidents survenus précédemment; 

Attendu que la preuve découlant de l'en- 
quête directe n'est nullemeut détruite ni af- 
faiblie par l'enquête contraire, dont, sur 
sept témoins, quatre déclarent ne point con- 
naître la cause de la mort de Yerhaeghe; 
deux, un ingénieur et un géomètre, croient 
que le fait ne peut être reproché à faute à la 
compagnie, parce que, d'après l'un, la com- 
pagnie n'était pas tenue de construire dos 
garde-fous en dehors du plan arrêté par le 
ministre, et, d'après l'autre, parce que la 
victime devait connaître l'état de la route 
qu'elle fréquentait habituellement, et enfin 
un septième seul adopte, sans motifs, la ver- 
sion, présentée par la compagnie, que Ver* 
haeghe, étant ivre, se sera noyé du côté droit 
et au sud du pont; 

Attendu que la compagnie soutient en vain 
que, s'étant conformée de tout point aux 
conditions de son entreprise, elle ne pouvait 
être tenue d'aucun autre ouvrage non prévu 
par le cahier des charges, tel que l'établisse- 
ment de barrières au delà de la largeur ré- 
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glementaire de quarante pieds, puisque les 
coDeessioDS de travaux accordées par le gou- 
vernement soumettent, de plein droit, les 
concessionnaires à toutes les prescriptions 
de prudence que peut exiger la sûreté des 
citoyens; 

Que rien ne sert enfin que, par ordon- 
nance de la chambre du conseil, le tribunal 
de Gourtrai a déclaré qu'il n'y avait lieu à 
suivre contre le conducteur des travaux du 
chef d'homicide involontaire, cette décision, 
uniquement relative à la prévention de délit 
à charge de ce prévenu, étant essentiellement 
distincte et indépendante de l'action civile 
intentée contre les personnes responsables 
des dommages-intérêts nés des faits de la 
prévention, faits envisagés non comme dé* 
lit, mais comme acte dommageable; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que la compagnie intimée est responsable, 
soit de sa propre incurie, soit de la négli- 
gence de ses agents ou préposés, pour n'a- 
voir pas pris les mesures de précaution dont 
l'absence a été cause de mort d'homme ; que, 
dès lors, elle est tenue, aux termes des ar- 
ticles 1382, 1383, 1384 et 1797 du code 
civil, de réparer le préjudice souffert par 
l'appelante, qui, en perdant son mari, a 
éprouvé un incontestable dommage, lequel 
peut être équitablementévaluéà 2,000 francs; 

Par ces motifs, met l'appellation et ce dont 
appel à néant ; émendant, condamne l'inti- 
mée à payer à l'appelante, à titre de dom- 
mages-intérêts, la somme de 2,000 fr., etc. 

Du 8 mars 1866. — Cour de Gand. — 
1" ch. — PI. MM. Coucke fils, du barreau 
de Gourtrai et Goethals, du barreau de 
Gand. 



CHEMINS VICINAUX. — Sentier. — Atlas. 
Rectification, — Pouvoir judiciaire. — 
Compétence. 

Lorsqu'un chemin vicinal a été régulière- 
ment et définitivement porté, en confor- 
mité de la loi du iO avril 1841, sur l'atlas 
des chemins vicinaux d'une commune, il 
n'appartient pas à un propriétaire limi- 
trophe, assigné pour avoir apporté des en- 
traves à la circulation avec chevaux et 
charrettes sur ledit chemin, de prétendre 
qu'il soit dit par justice que ce chemin 
n'est qu'un sentier, et que la commune 
assignée en intervention ait d rectifier 
dans ce sens l'atlas susdit. (Loi du 10 avril 
1841, art. 9.) 



Si des modifications et des changements 
peuvent y être apportés, ce n'est qu'au 
point de vue de l'utilité publique, et tout 
recours de la part de tiers doit être dé" 
claré non recevable. (Loi dû 20 mai 1863.) 

Le public a droit d'en user comme chemin 
vicinal, et toute entrave à cet usage donne 
lieu à réparation. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour 
ordonner à une commune de rectifier les 
énonciations de l'atlas de ses chemins 
vicinaux (»). (Loi des 16-24 avril 1790, lit. 2, 
art. 13.) 

(DE BOUSIES, — C. ZAMAN.) 

Les époux de Bousies ont assigné le sieur 
Zaman et son préposé devant le tribunal de 
Nivelles, pour voir dire que c'est sans titre 
ni droit que le défendeur s'est permis d'en- 
traver la circulation sur un chemin repris 
sous le n° 48 de l'atlas des chemins vicinaux 
de la commune de Rebecq, et s'entendre con- 
damner à 50 francs de dommages-intérêts 
pour le préjudice causé par lesdites en- 
traves. 

Le défendeur Zaman soutint que la partie 
du chemin entravé par lui n'était pas léga- 
lement incorporée à la voie publique, et as- 
signa la commune de Rebecq en intervention. 

Il demandait qu'il fût dit que c'était abusi- 
vement que le chemin n° 48 de l'atlas y est 
porté comme chemin public ayant une lar- 
geur de 5 n 30, et qu'il n'y doit figurer que 
comme une* servitude de passage ou sentier 
de l m 65, et qu'il fût ordonné par justice que 
ledit atlas serait rectifié sur ce point. 

Partant, il concluait à ce que l'action (ût 
écartée. 

La commune a conclu à ce que la demande 
en intervention formée contre elle fût dé- 
clarée non recevable ni fondée. Par juge- 
ment du 9 mars 1865, le tribunal dit pour 
droit que la commune de Rebecq est tenue 
d'intervenir dans la cause de Bousies et Za- 
man, et que c'est abusivement que le chemin 
dont s'agit est indiqué, sur l'atlas précité, 
comme ayant une largeur de 5 B 50, et qu'il ne 
doit y figurer que pour une largeur de i»65 ; 
ordonne la rectification dé l'atlas sur le 
pied indiqué et conformément aux documents 
administratifs ; déclare la demande principale 
non fondée. 



(1) Voy., sur ces questions, la Pasinomie de 1841, 
p. 147, note 4, et p. 148, note 1 ; Heuri^i de Panscy» 
chap. 39 et 40. Voy. aussi l'arrêt qui suit» 
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Cette décision s'appuie snr les motifs sui- 
vants : 

c Attendu qu'il résulte des documents de 
la cause que l'atlas des chemins vicinaux de 
la commune de Rebecq, affiché le 1 er mai 
1845, mentionne l'existence du chemin liti- 
gieux et lui donne une largeur de 3 m 30; qu'il 
résulte également des documents versés au 
procès, qu'en 1853 une réclamation fut adres- 
sée au conseil communal par les sieurs Pau- 
wels et consorts ; que ceux-ci demandaient 
la suppression de ce chemin comme ayant 
été abusivement porté à l'atlas, tandis qu'il 
n'existait sur ce point qu'un sentier de 1 m 65; 
que le conseil communal, par délibération 
du 28 février 1853, a reconnu le bien fondé 
de celle réclamation; que le 8 mai suivant, 
le commissaire voyer Mercier a reconnu éga- 
lement que le chemin portant le n*48 ne de- 
vait avoir qu'une largeur de i m 65 ; que le 
25 mars suivant, avis a été donné par le com- 
missaire d'arrondissement au conseil com- 
munal de Rebecq-Rognon, avec mandat 
d'opérer la rectification demandée; 

« Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des art. 6 et 9 de la loi du 10 avril 1841 que 
les plans des chemins vicinaux peuvent tou- 
jours être modifiés par les autorités compé- 
tentes; que, dans les circonstances actuelles, 
le conseil communal avait qualité pour sta- 
tuer sur les réclamations des sieurs Pauwels 
et consorts ; que les formalités exigées ont 
été remplies et que la suppression du chemin 
a été ordonnée; 

c Attendu que si celte suppression n'a 
pas été matériellement accomplie sur les 
plans, c'est là un fait personnel à la commune, 
qui seule avait le droit de reeliûer l'atlas de 
ses chemins vicinaux; mais que ce fait ne 
peut nuire aux droits acquis par les récla- 
mants ou leurs héritiers ; 

c Attendu que le silence gardé depuis le 
25 mai 1853 n'a pu faire acquérir par pres- 
cription, à la commune de Rebecq-Rognon, 
la propriété du chemin litigieux ; que si la 
publication des plans peut servir de titre à 
la prescription de dix ou vingt ans, il faut y 
joindre les conditions indispensables de pos- 
session avec juste titre et bonne foi, qui ne 
se rencontrent pas dans l'espèce; 

i Attendu que les défendeurs et l'interve- 
nant Acheroy ont intérêt à voir ordonner la 
rectification demandée, afin de rentrer dans 
la possession paisible et entière de la partie 
de leur propriété qui avait été désignée 
comme faisant partie de la voie publique, etc.» 
Avant de statuer sur le surplus, le tribunal 
admit le demandeur à établir : 1° que sa 



propriété limitrophe ï celle du sieur Zaman 
et au sentier n° 48 de l'atlas est enclavée ; 
2° que depuis plus de trente ans il a passé à 
travers la propriété du défendeur Zaman, 
pour l'exploitation de ses biens, avec chevaux 
et chariots, et ce sans indemnité. — Appel. 
On conclut à ce qu'il plût à la cour dire 
pour droit que le pouvoir judiciaire est incom- 
pétent poorordooner la rectification d'un che- 
min inscrit à l'atlas des chemins vicinaux, 
dressé par l'autorité administrative en exé- 
cution de la loi do 10 avril 1841; que, dans 
l'espèce, le chemin litigieux ayant été reconnu 
chemin vicinal par la commune de Rebecq, 
fut inscrit comme tel sous le n° 48 de l'atla» 
des chemiusdecette commune, avec une lar- 
geur de 3 m 50 ; que la députât ion permanente 
du conseil provincial du Brabant approuva 
définitivement l'inscription dudit chemina 
l'atlas, par son ordonnance du 30 avril 1846; 
que la loi de 1841 trace, dans son art. 9, la 
marche à suivre pour obtenir des modifica- 
tions à l'atlas des chemins, et indique claire- 
ment que toute modification doit être 
soumise à l'approbation de la députation 
permanente; dire que, dans l'espèce, il n'est 
justifié ni de l'accomplissement des forma- 
lités prescrites par les art. 5, 6, 7 et 8 de la 
loi de 1841, ni de l'existence d'une ordon- 
nance de la députation permanente rédui- 
sant le chemin vicinal litigieux à l'état de 
sentier ; qu'en conséquence, le chemin doit 
être maintenu tel qu'il figure au plan arrêté 
par la députation permanente le 30 avril 
1846; dire, par suite, que c'est sans titre ni 
droit que les intimés se sont permis d'en- 
traver la circulation sur le chemin litigieux. 

Les intimés prirent la conclusion suivante : ' 

c En fait : 

< Attendu qu'il est constant : 1° que le 
chemin n° 48 ne figurait à l'atlas de 1821 
que comme sentier de l m 65 ; 2° que si le 
nouvel atlas a été publié le 1 er mai 1845 et 
approuvé par la députation permanente le 
30 avril 1846, il reste vrai que les parties 
intimées ont réclamé le 25 janvier 1853; 
3° que le 28 du même mois, la commune ap- 
pelante a reconnu que le chemin ci-dessus 
devait être rayé de l'atlas des chemins vici- 
naux et rendu à sa destination primitive ; 
qu'elle a également reconnu qu'elle n'avait 
jamais fait acte de possession ni pourvu à 
son entre! ien; 4° que le 8 mai 1853, le com- 
missaire voyer a reconnu l'erreur de l'atlas, 
et que, le 25, le commissaire d'arrondissement 
a ordonné la rectification ; que cette rectifi- 
cation est conforme au titre des ayants droit 
qui n'accuse qu'un sentier ; 
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f En droit : 

c Attende que, pour prescrire, le titre doit 
être accompagné d'une possession continue 
et non interrompue, paisible, publique, non 
équivoque, et qu'il ne doit pas être énervé 
par une reconnaissance contraire de la partie 
qui prescrit (art. 2228, 2229 ei 2248 du code 
cîvil),condition8qui font défaut dans l'espèce ; 
plaise à la cour mettre l'appel à néant. > 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que le fait d'en- 
trave à la circulation, qui est la base de l'ac- 
tion en dommages-intérêts, n'est pas con- 
testé; 

Attendu que les intimés repoussent la de- 
mande en s'abri tant derrière la maxime :Feei 
sed jurefeci, et soutiennent leur droit d'agir 
comme ils l'ont fait, parce que la partie du 
chemin entravée à dessein par eux n'est pas 
légalement incorporée à la voie publique; 
qu'ils demandent, par suite, que la justice ait 
à déclarer que la voie n° 48 dont il s'agit 
n'est qu'un sentier de 4»6B de largeur et non 
an chemin vicinal de 3 m 30, tel que le porte 
l'atlas des chemins de la commune appelante, 
et que de plus celle-ci, appelée en interven- 
tion, soit condamnée à rectifier dans ce sens 
ce titre administratif; 

Attendu que c'est après l'accomplissement 
de toutes les formalités légales exigées par 
la loi du 10 avril 1841 que la députation per- 
manente du conseil provincial du Brabant a, 
le 30 avril 1846, arrêté définitivement le 
plan des chemins de la commune appelante, 
lequel plan reconnaissait à la voie de commu- 
nication portant le n° 48 une nature de che- 
min vicinal et lui assignait une largeur de 
3-30: 

Attendu que cette décision de la députa- 
tion permanente provinciale est en dernier 
ressort, aux termes formels de l'art. 9 de la- 
dite loi; que la voie des oppositions, ouverte 
par l'enquête qui a précédé, est définitivement 
fermée, et que toute réclamation est désor- 
mais interdite aux tiers intéressés, quant aux 
reconnaissances administratives de l'atlas ap- 
prouvé; 

Attendu que si le pouvoir de les modifier 
postérieurement est proclamé par le S 2 de 
Fart. 9, ce n'est pas pour rouvrir au profit de 
l'intérêt particulier des tiers les voies d'oppo- 
sition closes définitivement par l'arrêté sou- 
verain de la députation proviociale, mais 
pour reconnaître aux autorités compétentes le 
droit de proposer et de faire admettre, dans 
des vues d'utilité générale, les changements 



de direction, de largeur et d'alignement des 
chemins dont les circonstances auraient dé- 
montré la convenanceou la nécessité; que c'est 
en ces ens que les discussions et le rapport de 
la section centrale ont interprété et concilié 
lesdeux paragraphes deTarl. 9, qui, sans celte 
interprétation, eussent été en flagrante con- 
tradiction ; qu'il suit de là que la décision de 
la députation du 30 avril 1846 étant sans re- 
cours de la part des tiers, c'est vainement 
qu'en 1 853 des particuliers en ont demandé, 
dans leur intérêt privé, la rectification, vaine- 
ment aussi que des avis favorables et une 
délibération de la commune ont appuyé cette 
demande, dont la députation elle-même n'au- 
rait pu être compétemment saisie; qu'il reste 
donc constant que le chemin n° 48 dont il 
s'agit est un chemin vicinal ayant 3 m 30 de 
largeur; que par suite le public a le droit d'en 
user comme tel ; que c'est à tort que le défen- 
deur a entravé cet usage, et que de ce chef 
il doit réparation du dommage causé; 

Attendu que la partie intimée n'a pas con- 
testé le chiffre de la demande qui peut être 
admis: 

Quant à la commune : 

Attendu qu'elle n'a été appelée en cause 
que pour être condamnée à rectifier l'atlas de 
ses chemins, dans le sens des soutènements 
de la partie intimée; 

Attendu que c'est par une confusion évi- 
dente des attributions administratives et ju- 
diciaires que le premier juge a ordonné cette 
rectification ; 

Attendu que tout ce qui regarde la vicina- 
lité, la largeur ou l'utilité d'un chemin con- 
stitue des questions purement administra- 
tives ; que la compétence des tribunaux ne 
commence que lorsqu'il y a débat sur la pro- 
priété ou autres droits privés, soulevé par des 
tiers à l'Occasion des fonds riverains du che- 
min, ce qui n'est nullement le cas de l'espèce; 
que par conséquent les tribunaux n'ont au- 
cun pouvoir pour faire rectifier les énoncia- 
lions d'un atlas des chemins d'une commune; 
que ces principes, hors de doute et affirmés 
dans les discussions de la loi du 10 avril! 841, 
ont été méconnus par le premier juge, qui 
aurait dû déclarersoo incompétence absolue, 
quanta l'appel en intervention de la commune; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Mes- 
dach entendu, met au néant le jugement dont 
appel; entendant, déclare que c'est à tort que 
la commune de Rebecq a été appelée en 
cause ; dit que le chemin n° 48 de l'atlas de 
cette commune étant bien un chemin vicinal 
ayant 3 m 30 de largeur, les intimés en ont 
illégalement entravé la circulation ; leur fait 
défense de le faire à l'avenir, et pour l'avoir 
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fait, les condamne à 50 francs de dommages- 
intérêts envers les appelants. 

Du 17 juin 4866. — Gonr de Bruxelles. 
— 3 e ch. — PI. MM. De Leener, Colmantet 
Coupez. 

CHEMINS VICINAUX. — Sentiers. — Cm- 

CULATION DES VOITURES. — DESTINATION. 

Sous le régime de la loi du 10 avril 184* 
sur let chemins vicinaux, les sentiers 
inscrits sur l'atlas desdits chemins ne 
sont pas destinés à la circulation des voi- 
tures (*). 

Le propriétaire dont un sentier traverse la 
propriété est en droit de demander des 
dommages-intérêts contre celui qui ferait 
de ce sentier un usage non autorisé par la 
loi. 

La circonstance que le sentier a une lar- 
geur de 1 mètre 65 centimètres et que 
partout il est suffisamment largvpour la 
circulation des voitures, ne peut justifier 
l'usage qui en a été fait contrairement 
à la destination légale qu'il a reçue de 
l'autorité compétente. 

(eUTGHENS, — C. V1NDBN BROECK.) 

Le sieur Vanden Broeck, cultivateur, ayant, 
en 1860 et années suivantes, passé avec char- 
rette, chevaux et bestiaux dans la propriété 
de la veuve Huygbens, et détruit des récoltes 
qui se trouvaient le long du sentier, celle-ci 
l'assigna devant le tribunal de Bruxelles, 
pour voir dire que sa propriété est exempte 
de ladite servitude de passage au profit du 
sieur Vanden Broeck, et par suite se voir 
foire défense de passer à l'avenir, surtout 
avec charrette et bestiaux, sur son terrain. 
Elle réclamait 500 francs de dommages-in- 
térêts. 

Le défendeur conclut à ce que Faction fût 
déclarée non recevable ni fondée, et, subsi- 
diairement, à ce qu'il fût ordonné à la de- 
manderesse de mettre en cause la commune 
de Berchcm-Saint-Laurent, sur le territoire 
de laquelle était situé le terrain de la veuve 
Huyghens, et ce à l'effet de vérifier contra- 
dictoirement avec elle si le chemin dont s'agit 
est ou non vicinal et quelles sont ses dimen- 
sions. 



(I) Voy. Delebecque, Commentaire sur la loi du 
{Q avril 1841, p. 9 et «aiv.j Posinomit de 1841, 
p. 133, et l'arrêt qui précède. 



Jugement du 8 juillet 1865, qui déclare la 
demanderesse non recevable en son action. 

Le tribunal se fonde sur ce que les décla- 
rations de l'atlas devaient être tenues pour 
justes et exactes tant qu'elles n'étaient pas 
redressées ; que si le demandeur se trouvait 
lésé par ces indications, il devait en pour- 
suivre le redressement vis-à-vis de la com- 
mune, son adversaire naturel et légal ; que de 
là résultait qu'avant d'agir il aurait dû faire 
décider vis-à-vis de la commune que la lar- 
geur attribuée par l'atlas au chemin litigieux 
était inexacte et erronée. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la demande in- 
troductive de l'instance a pour objet de faire 
déclarer par la justice : 1° que les terres y 
désignées, appartenant à l'appelante, sont 
exemptes de toute servitude de passage an 
profit de l'intimé ; en conséquence, voir faire 
défense à l'intimé d'y passer à l'avenir avec 
charrette et bestiaux ; 2° de faire condamner 
l'intimé à une somme de 800 francs, à titre de 
dommages-intérêts, pour avoir, en 1861 et 
1862, passé avec charrette et bestiaux sur les- 
dites terres; 

Attendu que, devant le premier juge, l'in- 
timé a reconnu qu'il n'avait pas un droit de 
servitude sur les terres de l'appelante, mais 
qu'il a soutenu avoir le droit de passer, ainsi 
qu'il l'a fait, sur un chemin vicinal, inscrit 
sur l'atlas des chemins vicinaux de la com- 
mune de Berchem-Saint-Laurent comme 
ayant une largeur de 1*65, qui traverse les 
terres de l'appelante ; 

Que c'est sur ce fondement qu'il a conclu 
devant le premier juge à ce que la deman- 
deresse fût déclarée non recevable et non 
fondée; 

Attendu qu'en présence de la déclaration 
de l'intimé qu'il ne prétend aucun droit de 
servitude sur les terres de l'appelante, il y a 
lieu de déclarer celle-ci non recevable dans 
le premier chef de sa demande introductive 
de l'instance; 

En ce qui concerne le second chef de la 
demande de l'appelante : 

Attendu qu'il est prouvé par l'extrait du 
plan n° 2 de l'atlas des chemins vicinaux de 
la commune de Berchem-Saint-Laurent, que 
les propriétés de rappelante, désignées en 
son exploit introductif de l'instance, sont tra- 
versées par le sentier n° 6, qui y est désigné 
pour avoir une largeur de 1*65; 

Attendu que, dans l'intention du législateur 
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de 1841, les sentiers vicinaux sont destinés 
à servir aux gens à pied et non à la circula- 
tion des voitures ; que cela résulte du pas- 
sage du rapport de la section centrale de la 
chambre des représentants où le rapporteur 
motive l'addition, dans l'art. 1" de la loi du 
10 avril 1841, des mots t et sentiers vici- 
naux » après ceux c des chemins vicinaux, » 
proposée par cette section, et où il dit qu'il 
est aussi important de maintenir ces communi- 
cations (les sentiers), qui servent aux gens à 
pied, que celles qui servent à la circulation des 
voitures; 

Attendu que si cette addition a été rejetée au 
second vote comme inutile et superflue, il ne 
reste pas moins vrai que, dans l'intention 
de la section centrale, les sentiers n'étaient 
pas destinés à la circulation des voitures; 

Attendu que l'opinion émise par la section 
centrale de la chambre de représentants n'a 
pas été contredite par le gouvernement; 
qu'elle est conforme à l'usage qu'on a fait de 
ces sentiers sous les législations précédentes ; 
d'où il suit que l'on doit admettre que, sous 
le régime de la loi du 10 avril 1841, les sen- 
tiers inscrits sur l'atlas des chemins vicinaux 
ne sont pas destinés à la circulation des voi- 
tures ; 

Attendu que l'appelante, qui reconnaît que 
ce sentier traverse ses propriétés, ci-dessus 
indiquées, au moins en partie, est en droit 
de demander à l'intimé des dommages-inté- 
rêts, en justifiant que l'intimé lui a causé un 
préjudice en faisant de ce sentier un usage 
dou autorisé par la loi ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le deuxième chef de la demande improductive 
de l'instance est recevable; 

Attendu que la circonstance, alléguée par 
l'intimé, que ce sentier a une largeur de 
1*65, ainsi que l'indique l'atlas, et que par- 
tant il a une largeur suffisante pour la circu- 
lation des voitures, alors que l'appelante sou- 
tient qu'en réalité ce sentier n'a pas cette 
largeur et ne l'a pas eue antérieurement à la 
confection de l'atlas, ne justifie pas l'usage 
que l'intimé reconnaît en avoir fait, par la 
raison que cet usage serait contraire à la 
destination légale de ce sentier; 

Par ces motifs, met au néant le jugement 
dont est appel, et statuant par disposition 
nouvelle, dit que le premier chef de la de- 
mande de l'appelante n'est pas recevable; 
statuant sur le second chef de la demande, 
la déclare recevable, etc. 

Dn 22 février 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 2 e ch. — PI. MM. Desmedt, Beernaert et 
Dole* fils. 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Moins-vàlue. — Campagne. 
— Etang. — Diminution. — Frais et 

DÉPENS. 

Lorsque les parcelles expropriées ont, 
comme complément de la propriété, une 
valeur de convenance, il y a lieu, par les 
experts, de tenir compte de la moins-value 
que l'expropriation de ees parcelles fait 
subir à l'excédant de la propriété. 

Ainsi lorsqu'un étang, faisant partie d'une 
maison de campagne, a été partiellement 
exproprié de manière qu'il n'a plus 
qu'une forme disgracieuse et que la 
vue ménagée vers l'étang va perdre son 
agrément, il y a lieu de tenir compte de 
ces dépréciations, comme aussi de celle 
que la maison de campagne, se trouvant 
plus rapprochée de la station, sera ainsi 
exposée aux désagréments de ce voisi- 
nage. 

l'exproprié ne peut exiger te montant des 
dépenses qu'il dit nécessaires pour réta- 
blir, autant que possible, les lieux dans 
leur état primitif Alors même que l'ex- 
propriant aurait fait une offre jugée plus 
que suffisante, il demeure tenu des dé- 
pensjusques et y compris l'expertise; te 
surplus peut être mis à charge de l'ex- 
proprié qui a persisté à ne pas accepter 
les offres jugées satisfactoires ('). 

(d'àubrbmé, — c. l'état.) 

La demoiselle D'Aubremé est propriétaire 
d'une maison de campagne avec pièce d'eau, 
longeant le chemin de fer de Bruxelles à 
Vilvorde. 

Un nouvel aménagement de la station né- 
cessita deux emprises : 1° de 22 ares 18 -cen- 
tiares sur une parcelle d'étang, et 2° de' 
4 ares 44 centiares sur une parcelle de prai- 
rie. Les parties n'ayant pu se mettre d'ac- 
cord, l'Etat assigna la demoiselle D'Aubremé 
devant le tribunal de Bruxelles, pour voir 
nommer des experts qui auraient à évaluer et 
déterminer les indemnités dues. 

Les experts ayant rempli leur mission, 
l'Etat conclut à ce que leur rapport fût en- 
tériné purement et simplement et en prenant 
pour base les évaluations y reprises, et que 
la défenderesse fût condamnée aux dépens 

(1) Voy. ce Recueil, 1855, 1,392; 1859,3,391; 
1862, 3,111, et 1864, 3,153. 
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en cas de contestation; et dans le cas con- 
traire, qu'il fût disposé comme en justice 
appartiendrait. 

La défenderesse réclama pour l'emprise 
de 26 ares 62 centiares et pour dépréciation 
du jardiu d'agrément, à raison de 40,000 fr. 
rbectare : 

i° Une somme de . . . fr. \ 0,648 
2* Pour arbresà faire disparaître. 1,072 
3° Pour appropriation du parc . 500 
4° Pour travaux de creusement 
et de terrassement 4,700 



Total. 



. 16,920 



Jugement du 9 novembre 1865 ainsi 
conçu : 

c En ce qui concerne la valeur vénale des 
.emprises : 

c Attendu que la partie défenderesse n'a 
produit aucun document propre à démontrer 
que les experts se seraient trompés dans leur 
appréciation ; 

Qu'au surplus, quand on considère la na- 
ture, la forme, l'étendue et la situation des 
parcelles ex propro priées, prises isolément, 
c'est-à dire abstraction faite de l'ensemble 
de la propriété de la défenderesse, on reste 
convaincu que l'expertise n'est pas restée en 
deçà de la véritable valeur vénale de ces par- 
celles ; 

c En ce qui regarde la dépréciation de la 
partie restante : 

c Attendu que les parcelles expropriées 
ont, comme complément de la propriété de 
la défenderesse, une valeur de convenance; 
qu'en conséquence, l'expropriation de ces par- 
celles fait subir à l'excédant de la propriété 
une moins-value dont les experts n'ont pas 
assez tenu compte ; 

c Attendu, en effet, que, par suite de l'ex- 
propriation, l'étang aura une forme disgra- 
cieuse, que la vue ménagée vers l'étang va 
perdre son agrément ; que, de plus, la mai- 
son de campagne se trouve beaucoup plus 
rapprochée de la station, et sera ainsi expo- 
sée aux désagréments causés par l'exploita- 
tion de cette station ; que, dans cet état, on 
peut équitablement fixer la moins-value delà 
partie excédante à la somme de 3,500 francs ; 

c Attendu que c'est sans fondement que 
la défenderesse soutient qu'il serait équitable 
de lui accorder le montant des dépenses né- 
cessaires pour rétablir, autant que possible, 
les lieux dans leur état primitif ; car si, dans 
certaines hypothèses, il a paru juste d'allouer 
à l'exproprié la somme nécessaire pour ré- 
parer les effets de l'expropriation, par exem- 



ple, pour le rétablissement d'une voie de 
communication vers l'excédant de la pro- 
priété expropriée, il ne sérail ni juste ni rai- 
sonnable d'accorder à la défenderesse des 
sommes relativement considérables pour des* 
travaux d'agrément ou d'embellissement, 
alors surtout que les sommes réclamées ex- 
céderaient de beaucoup la moins-value que 
la partie excédante éprouve réellement par 
l'expropriation. > 

Par ces motifs, le tribunal alloua 3,000 fr. 
du chef de la valeur vénale des parcelles ex- 
propriées, et 3,500 fr. pour la moins-value de 
la partie excédante, et condamna l'Etat aux 
dépens. 

Appel des deux parties. 

La demoiselle D'Aubremé persista dans 
ses prétentions, et l'Etat forma appel incident 
et conclut à ce que l'intimée fût condamnée 
à tous les dépens de 1" instance, et tout au 
moins à tous les dépens faits à partir du mo- 
ment où les évaluations des experts ont été 
connues. Pour le surplus, il demanda la con- 
firmation du jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la valeur 
vénale des emprises et la dépréciation de la 
partie restante : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

En ce qui concerne l'appel incident relatif 
aux frais de la procédure: 

Attendu qu'aux termes de l'art. 7 de la loi 
du 17 avril 1835, s'il n'a pas été produit de 
documents propres à déterminer le montant 
de l'indemnité, le tribunal déclarera qu'il sera 
procédé» dans le plus bref délai, à la visite 
et à l'évaluation des terrains ou édifices par 
trois experts qui seront désignés sur-le- 
champ et de commun accord par les parties, 
sinon nommés d'office; 

Attendu que pareils documents n'ont pas 
été produits dans l'espèce, et que les parties 
se trouvaient alors en présence de leurs pré- 
tentions respectives; 

Attendu qu'il est vrai qu'avant le dé- 
but de l'action, l'Etat a fait en termes de 
transaction des offres qui plus tard out été 
judiciairement reconnues avantageuses, mais 
qu'en l'absence de documents propres à l'é- 
clairer sur la valeur de son bien, l'appelante 
a pu considérer ces offres comme insuffi- 
santes; 

Attendu qu'il a été et qu'il devait être dans 
l'esprit de la loi de protéger celui qui, pour 
cause d'utilité publique, est tenu de faire à 
l'intérêt général le sacrifice de sa propriété; 



COURS D'APPEL. 



*5 



qn'ayant droit à uoe indemnité juste et préa- 
lable, il doit, pour pouvoir apprécier cette in- 
demnité, être entouré de documents propres 
à vérifier si les offres qui lui sont faites ont 
réellement ce caractère; que les tribunaux 
eux-mêmes privés de renseignements spé- 
ciaux ne trouveraient dans la cause telle 
qu'elle se présente aucun élément de vérifi- 
cation et d'appréciation ; qu'il est donc dans 
la nature des choses qu'il soit procédé à une 
visite et à une évaluation des terrains par 
des hommes experts, dont les avis et les lu- 
mières éclaireront la conscience du juge et 
faciliteront sa décision, et mettront en même 
temps l'exproprié en mesure d'accepter ou 
de refuser les offres lui faites; 

Attendu qu'il n'est pas exact de dire qo'en 
général le propriétaire connaît la valeur réelle 
de sa propriété; qu'il est naturel au contraire 
qu'il l'exagère, et que c'est pour se rappro- 
cher autant que possible de la vérité que le 
législateur, en cas de désaccord entre les 
parties, a formellement prescrit l'expertise; 

Attendu qu'on ne saurait argumenter de 
ce que, dans les cas ordinaires, les frais d'en- 
q uêteet d'expertise, etc., sont à la charge de la 
partie succombante, et que l'art. 130 du code 
de procédure civile contient une disposition 
générale; qu'il n'est pas douteux, en effet, 
qu'il s'agit ici d'une matière spéciale, ayant 
des règles et une procédure particulières ; que 
l'indemnité doit être juste, et que cette con- 
dition essentielle ne serait pas atteinte, si 
Ton mettait à charge de l'exproprié les frais 
nécessités par les mesures que le juge doit 
provoquer pour être mis à même de la con- 
stater; 

Qu'ainsi les frais antérieurs à l'expertise 
et ceux occasionnés par elle doivent tomber 
à charge de l'Etat; 

Mais attendu qu'après l'expertise faite, 
l'appelante s'est trouvée en présence d'un 
document qu'elle a pu apprécier et contrôler ; 
qu'elle n'en a pas moins persisté dans ses 
prétentions originaires ; que le premier juge 
lui en arefusé l'adjudication, même en n'attei- 
gnant pas, dans les sommes allouées, le chiffre 
des offres primitives de l'Etat; qu'on peut 
donc la considérer comme ayant provoqué 
elle-même et sans fondement les frais occa- 
sionnés par la procédure ultérieure ; 
P Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Mesdach en son avis, met l'appel principal 
au néant, et statuaut sur rappel incident in- 
terjeté par l'Etat, met le jugement au néant 
en ce qu'il a condamné celui-ci à la totalité des 
dépens; émendant, dit que les frais faits 
jusqu'au moment de l'expertise ainsi que 



ceux occasionnés par cette expertise seront 
supportés par l'Etat; le condamne au paye- 
ment de ces frais ; condamoe l'appelante au 
surplus des frais de première instance et à 
ceux d'appel. 

Du 24 juillet 1866. — Cour de Bruxelles. 
3« ch. — PL MM. Guillery et Al lard. 



COMMERÇANT. — Insolvabilité. — Con- 
statation. — Faillite. 

L'insolvabilité d'un commerçant ne peut 
être établie que de ta manière prescrite 
par les art. UO et suiv. du code de com- 
merce. 

Ainsi un commerçant débiteur d'un capital • 
prêté à terme ne peut être attrait par son 
créancier devant le Juge consulaire , pour 
voir dire qu'à défaut d'avoir obtempéré à 
la sommation de payer l'annuité échue et 
vu son état notoire d'insolvabilité, Usera 
déclaré déchu du bénéfice du terme et 
condamné au remboursement immédiat 
de la somme prêtée ('). 

(hauchamps, — c. BROITWET.) 

Le sieur Brouwet avait prêté, en janvier 
1859, au sieur Hauchamps, négociant, un 
capital de 11,450 fr., dont l'intérêt était exi- 
gible annuellement. Le débiteur étant de- 
meuré en retard de payer l'intérêt échu le 
1 er janvier 1865, sommation lui fut faite pour 
qu'il eût à s'acquitter. N'y ayant pas obtem- 
péré, il fut, en avril 1 866, assigné devant le 
tribunal de commerce de Bruxelles en paye- 
ment de 739 fr. d'intérêts et en rembourse- 
ment du capital; demande fondée sur son 
insolvabilité avérée, qui avait pour effet de le 
priver du bénéfice du terme (art. 11 88 du code 
civil). 

Par jugement du 11 juin 1866, le tribunal, 
considérant que pour que l'insolvabilité du 
débiteur entraîne la déchéance du terme, il 
faut qu'elle soit pleinement justifiée, et que 
la seule circonstance que des protêts existe- 
raient à charge du défendeur ne suffit pas pour 
la constater, par le motif que des protêts peu- 
vent avoir été suivis de payement, ordonna 
au demandeur de prouver qu'à la date du 
10 avril, le défendeur se trouvait en état d'in- 
solvabilité. 

Appel. 



(t) Voy. Dalloi, Rép. 9 1. 33, p. 290, o« 1298. 
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ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu qu'il est reconnu 
par l'intimé que rappelant est commerçant ; 
Attendu dès lors que l'état d'insolvabilité 
dans lequel il se trouverait, état que la loi 
commerciale qualifie de faillite, ne peut être 
établi que de la manière et dans les formes 
prescrites par les art. 440 et suivants du nou- 
veau code de commerce ; 

Attendu que si la doctrine et la jurispru- 
dence, s'appuyant sur l'esprit de la disposi- 
tion de l'art. 1188 du code civil et sur la 
combinaison de cette disposition avec celles 
des articles 1613, 1913 et 2032 dudit code, 
étendent l'application de l'art. 1188 au cas 
de déconfiture du débiteur non-commerçant, 
il n'en résulte aucunement que l'on puisse 
mettre sur la même ligne la faillite et la dé- 
confiture, celle-ci étant l'état d'insolvabilité 
notoire du débiteur non-commerçant, celle- 
là ne pouvant au contraire convenir qu'au 
commerçant de profession, et ne pouvant être 
judiciairement constatée que par jugement 
du tribunal de commerce de son domicile; 
que ces deux positions peuvent d'autant 
moins être complètement assimilées Tune à 
l'autre qu'elles entraînent pour le débiteur, 
comme pour ses créanciers, des conséquences 
essentiellement différentes; qu'il s'ensuit 
que l'appelant n'ayant pas été déclaré en fail- 
lite, l'intimé n'était nullement fondé à récla- 
mer de lui autre chose que le payement de 
Tannée d'intérêt échue le 1 er janvier 1865, 
et que c'est à tort que le premier juge, con- 
trairement à la disposition dudit art. 1188 
et à celle de l'article 450 du nouveau code 
de commerce, l'a admis à vérifier par tous 
moyens de droit qu'à la date du 10 avril, l'ap- 
pelant était en état d'insolvabilité; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Mesdach et de son avis, met le jugement dont 
est appel au néant, en ce qu'il a admis l'in- 
timé, avant faire droit sur sa demande en 
remboursement du capital du prêt dont il 
s'agit au procès, à vérifier par tous moyens 
légaux l'état d'insolvabilité de l'appelant à la 
date de la demande; émendant, déclare l'in- 
timé non plus avant fondé qu'à exiger de 
l'appelant le payement de la somme de 572 fr. 
50 c, montant de l'année d'intérêt du capital 
prêté, échue lors de la demande. 

Du 13 août 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 3« cb. 



(f) Voy. Troplong, n°* 12 et 39; Championnière, 
n* 2972; Zacharia, $ 381 6û; Dallox, Hép. y t. 10, 
p. 386, n» 96; TabU d$ quinte ont, p. 693, n« 3 et 



SOCIÉTÉ D'AGRÉMENT. - Être moral. 
— Action en justice. — Conseil d'admi- 
nistration. — Membres individuels. — 
Intervention. 

Une société formée dans un but d'exercice, 
tel qu'un tir à l'arc, ne constitue pas une 
société civile, mais une simple réunion 
d'individus, incapable d'agir comme être 
moral par son conseil d'administra- 
tion (>). (Code civil, art. 1832.) 

Dans quel cas les membres peuvent-ils agir 
individuellement (*)? 

Les membres de la direction qui ont intenté 
une demande en justice au nom et comme 
représentants de la société et dans son 
intérêt, ne peuvent être repus à conclure 
dans le cours de l'instance en nom indi- 
viduel. . 

L'intervention d'autres sociétaires ne pour- 
rait régulariser la demande telle qu'elle 
a été introduite. 

(VAN AEL8T, — C. CA8TEEL8.) 

Le sieur Casteels et huit autres personnes, 
se disant former la direction de la société du 
tir à Tare : de Schelde, à Anvers, et agissant 
au nom de la société, assignèrent devant le 
tribunal civil, tant à titre personnel que 
comme membre de la société, le sieur Van 
Aelst, cabaretier, pour qu'il eût à remettre à 
la société les meubles et objets décrits dans 
l'exploit, à savoir : une caisse contenant le 
drapeau de la société et d'autres meubles 
évalués à 2,700 francs. 

Huit autres membres intervinrent au pro- 
cès et se joignirent aux demandeurs primi- 
tifs. 

Le défendeur soutint la demande princi- 
pale et la demande en intervention nonrece- 
vables. 

Par jugement du 3 juin 1865, le tribunal 
dit pour droit que les demandeurs et les 
intervenants étaient recevables en leur action, 
en leur qualité de membres de la société de 
Schelde, et il fut ordonné au défendeur de 
conclure au fond. 

Par jugement du 8 août, le tribunal or- 
donna à Van Aelst de mettre en cause les 
personnes dénommées par lui comme faisant 
partie de la société. 



soi?. Voy. aussi Bruxelles, 29 décembre 1827 et 
8 août 4849 [Pas., 1850, p. 136). 
(2) Voy. Pa9. belg$ t 1856, p. 195 et la note. 
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Quinze personnes furent appelées en cause 
en exécution de ce jugement. 

Enfin, le 15 mars 1806, le tribunal con- 
damna Yan Âelst et, pour autant que de 
besoin, les défendeurs intervenants à remet- 
tre et restituer aux demandeurs les meubles 
et effets ayant appartenu à la société de 
Schelde, ci-devant fixée au local de la Belle- 
Vue. 

Le sieur Yan Âelst, agissant tant comme 
assigné primitif à titre personnel que comme 
membre de la société, et les antres défen- 
deurs interjetèrent appel des jugements 
intervenus. Ils soutinrent que l'action telle 
qu'elle avait été intentée par la société d'agré- 
ment de Schelde, représentée par les intimés 
comme formant la direction de ladite société, 
était non recevable, et par suite ils deman- 
dèrent la nullité des jugements intervenus. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'exception de défaut 
de qualité proposée par l'appelant Yan Aelst 
et rejetée par le jugement du 3 juin 1865 : 

Attendu que le premier juge a décidé à 
bon droit, dans les motifs du jugement rendu 
le 3 juin 1865, que la société de Schelde ne 
constitue pas une société proprement dite, 
mais une simple réunion d'individus, inca- 
pable d'agir comme corps moral ; par la rai- 
son qu'on ne rencontre pas dans les sociétés 
de cette nature l'élément essentiel et con- 
stitutif de la société, défini dans l'art. 1832 
du code civil ; 

Attendu que c'est également avec fonde- 
ment que le premier juge a décidé qu'il ré- 
sulte des art. 1217, 1218, 1222 et 1224 du 
code civil ainsi que de la jurisprudence con- 
stante, que les membres d'une association 
qui ne constitue pas un corps moral ont le 
droit de poursuivre individuellement Fexécu- 
culion, même intégrale, d'une obligation 
contractée envers elle, lorsque cette obliga- 
tion est indivisible ; 

Qu'il s'agit donc uniquement d'examiner 
si les intimés ont intenté l'action individuel- 
lement et en leur nom ; 

Attendu, en fait, que par exploit de l'huis- 
sier Goubau, en date du 26 janvier 1865, 
l'appelant Yan Aelst a été assigné devant le 
tribunal d'Anvers, à la requête de la société 
du tir à l'arc au berceau de Schelde, repré- 
sentée par la direction, à savoir : 1° Pierre- 
Jean Casteels, voyageur de commerce, prési- 
dent, et huit autres personnes, prenant 
respectivement la qualité de premier et se- 
cond doyens, premier et second secrétaires, 



caissier et conseiller, tous consorts, demeu- 
rant et domiciliés à Anvers, pour laquelle 
requérante est constituéet occupera M'Stroy- 
bant, et que l'objet de la demande est la 
remise et restitution à la requérante, repré- 
sentée comme il est dit, des meubles et effets 
décrits dans l'exploit; 

Attendu que des termes explicites de l'ex- 
ploit de citation, il résulte à l'évidence que 
les sociétaires dont les noms et qualités sont 
énoncés n'ont pas agi en leur propre et 
privé nom, mais uniquement, comme ils le 
disent, en qualité de représentants de la 
société et dans l'intérêt de celle-ci : qu'en 
prenant le soin de déclarer en quelle qualité 
ils agissent, ils ont virtuellement manifesté 
l'intention de ne pas exercer un droit indivi- 
duel; 

Attendu que l'intervention d'autres socié- 
taires dans le cours de l'instance n'a pas eu 
pour effet de régulariser la demande formée 
sans qualité; 

Par ces motifs, dit pour droit que l'action 
telle qu'elle a été intentée par la société 
d'agrément dite de MaaUchappy de Schelde, 
représentée par les intimés comme formant 
la direction de ladite société, n'est pas rece- 
vable; en conséquence, meta néant les juge- 
ments dont appel, etc. 

.Du 5 juillet 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 2 e ch. — PL MH. Victor De Jode et Pee- 
mans fils. 



1° TRANSCRIPTION.— Action en nullité. 

2° COMMUNAUTÉ RELIGIEUSE. — Per- 
sonnification CIVILE. — C0.NTRAT8. — 
Acquisitions. — Revendication. — Ac- 
tion en nullité. — Possession. — Supé- 
rieur. — Qualité. — Détenteurs. — 
Solidarité. — Fruits perçus. — De- 
mande nouvelle. — Nu propriétaire. 

— YOEUX RELIGIEUX. — BONNE FOI. 

1° L'action en nullité d'un acte translatif 
de droit réel, que les parties n'ont pas 
fait transcrire, ne doit pas être inscrite 
sur les registres du conservateur (*). 

2° Les acquisitions à titre onéreux ou gra- 
tuit faites par personnes interposées au 
profit de communautés dépourvues de 



(I) Voy., sur celte question, Delebecque, sur la 
Loi hypothécaire, p. 62; Martoo, n« 154, 138, 159; 
Cloes, n« 166-171 ; Casier, no 70. 
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personnification civile , sont nulles (*). 
(Code civil, art. 910) 

L'héritier du vendeur ou donateur peut 
revendiquer les biens ainsi donnés ou 
vendus contre tout détenteur. 

Le revendiquant n'est pas tenu de pour- 
suivre préalablement et directement l'an- 
nulation de l'acte par lequel son auteur 
s'est dessaisi. 

L'action en revendication de biens acquis 
par une corporation sans existence légale 
est valablement dirigée contre les déten- 
teurs apparents des biens revendiqués, et 
contre le supérieur de la congrégation 
s'il s'agit d'une association religieuse. 

Les corporations sans existence légale peu- 
vent être actionnées pour répondre de 
leurs engagements vis-â-vis des tiers 
dans la personne de ceux qui les dirigent 
et des détenteurs apparents de leurs biens. 

Toutefois l'action ne serait pas recevable 
contre le supérieur ou directeur qui prou- 
verait être demeuré étranger à l'adminis- 
tration des intérêts matériels de l'asso- 
ciation dont il est le chef{*). 

On ne peut considérer comme possesseurs 
de bonne foi les religieux qui détiennent 
des immeubles en vertu de contrats si- 
mulés ou concertés dans le but de créer 
une personne civile sans le concours de 
laloi{*). 

La participation d de pareils actes consti- 
tue un quasi-délit. 

Les condamnations prononcées contre les 
représentants d'une communauté sans 
existence légale doivent l'être solidaire- 
ment; mais la solidarité se restreint aux 
biens qu'Us détiennent pour compte com- 
mun et n'atteint pas leur fortune person- 
nelle?). 



(1) Voy., sur les principes qui règlent la routière, 
Bruxelles, 13 mai 1861 (#>a#.,p.191) et 17 mai 4862 
(Pas., p. 274); Pat. franc., 1860, I, 37, et 1866, 
p. 769 el la noie ; Tablé de 1851 à 4860, ?• Commu- 
nauté religieuse, ti Table de 1791 à 1 8 8 0, même mot ; 
Revue pratique, t. 5, p. 3 et 399, el t. 3, p. 97; Dal- 
los, 1866, 1,195, où Ton trouve une note très- com- 
plète sor l'état de la jurisprudence en France. 

(2) Voy., sur ces cinq dernières questions, Orléans, 
29 février 1856 el 30 mal 1857 (Pat., p. 481); Paris, 
8 mars 1858 (Pa«.,p. 145; »<*., 1858, 1, 225; 1862, 
1, 825; 1865, 2, 295); Table de la Pas. franc, de 1851 
A 1860, p. 239; Orls, de l'Incapacité civile dee con- 
grégation* religieuses, p. 349 et suîv. 

(3) Voy.L. 12, ff. liv. 41, Ut. 3; L. 7, Cod., 



Le défendeur à une action en revendication, 
qui est prouvé avoir récemment possédé 
le bien revendiqué, ne peut se borner à 
nier simplement qu'il posséderait encore 
au moment de Vintentement de l'action, 
pour faire déclarer le demandeur non 
recevable. 

Le nu propriétaire qui revendique un bien 
grevé d'usufruit ne peut réclamer du pos- 
sesseur indu la restitution des fruits per- 
çus. 

On ne peut en appel réclamer comme héri- 
tier d'un tiers décédé depuis le jugement, 
ce que l'on avait vainement réclamé en 
première instance à titre de son propre 
droit. 

Est nulle, indépendamment de la valeur 
intrinsèque des clauses qtiil contient, 
tout acte de société contracté en vue de 
créer une personne civile sans le concours 
de la toi («). 

Le juge peut argumenter du vœu de pou 
vretè émis par les membres des ordres 
religieux, pour en induire qu'ils ne sont 
pas propriétaires sérieux des biens qu'ils 
détiennent matériellement (*). 

(MAHIEUX, — C. STALLAERT.) 

Une contribution militaire ayant été im- 
posée à l'abbaye des prémontrés à Averbode, 
celle-ci dut, pour y satisfaire, aliéner diverses 
propriétés. 

Le sieur Janssens acquit une maison et 
50 hectares de terre. Il a laissé trois héri- 
tiers. 

Sa fille, béguine à Diest, vendit, le 20 juin 
i 837, à J. Dierckx , religieux à Averbode, q ua- 
torze hectares, formant sa part dans les biens 
acquis par sou père en 1795. Le même jour, 
devant le même notaire ayant reçu l'acte de 



Hv. 7, lit. 16; Troplong, de la Prescription, no 927. 

(4) Voy. Orléans, 29 février 1856 (Pat., 1858, 
1,225; M., 1859, 1,377; 1857, 2,482; 1865,1, 219j. 

(5) Voy. Tarrêl précité du 13 mai 1861; Bruxelles, 
cass.,27 octobre 1853 {Poe., 1,-p.464;#>a«./rane.. 
1847, 2, 278; 1849, 1, 245) i Calmetle, Traité de 
l'administration temporelle des congrégations et com- 
munautés religieuses. 

(6) Voy. Merlin, Rép. % v« Vœux, sec t. 2, $ 3, t. 36. 
p. 246; Bruxelles, 28 août 1858 (Pas. % p. 281) et 
13 mai 1861 (cité plus bant)i Demolombe. t. 9, 
n» 640, Ed. B., p. 214; Orls, loc. cit. f p. 227, 278, 
281,284, 218; Pas , 1857, 2, 481; Table delà Pas. 
franc, de 1851 4 1861, vo Communauté religieuse, 
S 3, Dalloi, Table de quinze ans, p. 231. 
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vente, elle fil un testament par lequel elle 
lègue la moitié de sa succession aux enfants 
de sa sœur, avec réserve d'usufruit au profil 
de celte dernière. Le testament porte de 
plus reconnaissance que la testatrice doit au 
sieur Vloebergs, prêtre \ Averbode, une 
somme de 2,721 francs. 

Dierckx apporta les 44 hectares acquis par 
lui dans une société formée entre prémon- 
trés, par acte notarié du 10 février 1838. 

La société portait attribution de l'actif aux 
associés survivants. En 1863, les enfants 
Siallaert, neveux et nièces de la béguine 
Janssens et héritiers pour moitié de la nue 
propriété de ses biens, introduisirent devant 
le tribunal de Louvain une action en reven- 
dication des biens vendus en 1857 par la 
béguine Janssens. Ils dirigèrent cette demande 
contre les associés survivants de la société 
créée en 1838, et contre le sieur Mahieux, 
supérieur actuel de l'abbaye d'Averbode. 

Leur exploit d'assignation était motivé 
dans les termes suivants : 

c Attendu que les biens revendiqués sont 
possédés de fait par la communauté d'Aver- 
bode, dont le sieur Mahieux est le supérieur, 
et que tous les actes de vente indiqués plus 
haut et passés en 1837 et en 1838 sont nuls, 
simulés et faits par personnes interposées 
au profil de cette commuuauté, être moral 
dénué de capacité civile pour acquérir, soit 
à titre onéreux, soit à titre gratuit ; 

t Attendu que les requérants sont héri- 
tiers pour moitié de la béguine Janssens, 
leur tante, en vertu du testament du 20 juin 
1837; 

• Attendu que si les communautés reli- 
gieuses non autorisées ne constituent pas 
des personnes civiles, elles forment cependant 
des sociétés de fait, responsables envers les 
tiers des engagements qu'elles prennent, soit 
que ces engagements dérivent de contrats ou 
de quasi- contrats, de délits ou de quasi-dé* 
lits ; 

c Que celte responsabilité incombe sur- 
tout à celui qui, sous le nom de supérieur ou 
autre, a la direction de la communauté et en 
détient les biens.» 

Par ces motifs, on conclut à ce que 
les défendeurs fussent condamnés à aban- 
donner la libre possession et propriété 
de la moitié dans les 14 hectares 80 cen- 
tiares de prés, etc., faisant l'objet de la 
revendication, et que le tribunal prononçât 
la nullité des actes de vente et de société ci- 
dessus rappelés, conçus dans le but d'éluder 
la loi d'ordre public, qui refuse la capacité 
civile à la congrégation d'Averbode et à l'or- 



dre des prémonirés tout entier. On récla- 
mait la restitution des fruits perçus depuis 
le décès de la venderesse, lesdits fruits à ren- 
seigner sur le pied de l'art. 129 du code de 
procédure civile. Celte demande était fon- 
dée sur ce que la vente prétenduement faite 
à M. Dierckx était une donation déguisée, et 
qu'elle était subsidiairement une acquisilion 
à titre onéreux au profit, dans les deux cas, 
d'un incapable. Un extrait de l'assignation 
fut inscrit au bureau des hypothèques de 
Louvaiu, en marge delà transcription opérée, 
le 26 août 1 837, de l'acte de vente du 20 juin 
1837, et ce en conformité des an. 3 et 84 de 
la loi du 16 décembre 1851 . L'acte de société 
du 10 février 1838 n'a pas été transcrit. 

Les défendeurs opposèrent une fin de non- 
recevoir contre l'action, en se fondant sur ce 
que les demandeurs ne s'étaient pas confor- 
més à la prescription de l'art. 3 de la loi du 
16 décembre 1851, au moins en ce qui con- 
cerne l'acte du 10 février 1838. Le tribunal 
de Louvain, par jugement du 30 juin 1864, 
statua ainsi sur cette fin de non-recevoir : 

t Sur l'exception déduite de ce que les 
demandeurs ne se seraient pas conformés 
à l'art. 3 de la loi du 16 décembre 1851 : 

c Attendu que la transcription et l'inscrip- 
tion marginale ont eu lieu pour l'acte de vente 
du 20 juin 1837; que l'exception est donc 
sans fondement à cet égard, mais que ces for- 
malités n'ont pas été remplies en ce qui con- 
cerne l'acte de société du 10 février 1838, 
dont la nullité est formellement poursuivie 
dans l'exploit iniroduciif d'instance du 4 juil- 
let 1863; 

c Attendu que le but de la loi du 16 décem- 
bre 1851 sur la révision du régime hypothé- 
caire est c de garantir tous les droits, de faire 
• disparaître, au moyen d'une publicité abso- 
c lue, tout obstacle a la transmission des biens 
c et d'assurer le crédit de la manière la plus 
c complète » (Exposé des motifs) ; 

t Attendu que, en ce qui concerne les droits 
réels immobiliers autres que les privilèges et 
les hypothèques, les moyens prescrits par la 
loi pour atteindre ce but sont : 

c 1° La transcription en entier, sur un re- 
gistre à ce destiné, des actes translatifs ou 
déclaratifs desdits droits (art. 1 er ); 

c 2° L'inscription, en marge de cette trans- 
cription, de toute demande tendante à faire 
prononcer l'annulation on la révocation de 
droits résultant desdits actes (art. 3); 

• Attendu que là où la loi de 1851 n'or- 
donne pas la transcription, elle n'ordonne 
pas non plus l'inscription ; qu'elle ne ren- 



50 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



ferme aucune disposition pour le cas de la 
non-transcription; qu'il serait contraire à 
tous les principes de déclarer non recevable 
une action parce que son auteur n'aurait pas 
rempli une formalité qu'elle ne lui impose 
pas formellement; 

c Attendu que l'acte de 1 858 n'ayant pas été 
transcrit, il n'appartenait pas aux deman- 
deurs de le faire transcrire; que n'y ayant 
pas été parties, ils se trouvaient dans l'im- 
possibilité d'en réaliser la transcription, et 
que partant ceux-là mêmes qui ont négligé 
de la provoquer ne sauraient raisonnable- 
ment leur imposer l'inscription marginale 
mentionnée à l'art. 3 de la loi; 

c Attendu. que vainement on voudrait dé- 
duire des mots : actes soumis à la transcrip- 
tion, de l'art. 3, qu'il ne faut pas que les actes 
aient été transcrits pour que l'inscription soit 
nécessaire : qu'avec cette interprétation, la 
fin de l'article ne serait pas en harmonie avec 
le commencement; 

c Que par l'expression dont il s'agit, le lé- 
gislateur se réfère purement et simplement 
aux actes dont il est parlé à l'art. I er , évitant 
de reproduire rénumération qui y est faite; 
qu'il résulte des termes exprès de l'art. 3 que 
l'inscription doit se faire en marge de la 
transcription prescrite par l'art. 1 er , ce qui 
implique évidemment l'existence de cette 
transcription ; 

c Attendu que vainement encore on argu- 
mente de la circulaire ministérielle du 
23 janvier 1852; que dans cette circulaire, 
le ministre ne s'occupe point de la question 
de savoir si celui qui introduit en justice une 
demande tendante à faire annuler ou révo- 
quer les droits résultant d'un acte soumis à la 
transcription est tenu de la faire inscrire, 
bien que l'acte ne soit pas transcrit ; qu'il ne 
décide pas même la question de savoir si, 
une demande d'inscription étant présentée 
au conservateur des hypothèques, celui-ci 
peut la refuser en cas d'absence de trans- 
cription; qu'il déclare cette question dou- 
teuse, et se borne à émettre l'avis que, d'a- 
près lui, rien n'empêche, dans ce cas, que 
le conservateur inscrive la demande ; 

c Qu'il résulte, au contraire, implicitement 
de l'instruction donnée dans cette circulaire 
que,d'après le ministre, l'art. 3 ne prescrit nul- 
lement l'inscription en cas de non-transcrip- 
tion ; car autrement, loin de dire qu'il est dou- 
teux que le défaut de transcription autorise 
le conservateur à refuser les extraits qui lui 
seraient présentés, il n'eût pas manqué d'af- 
firmer que malgré ce défaut il est tenu d'en 
constater la remise, la partie intéressée étant 



elle-même légalement tenue de faire inscrire 
sa demande ; % 

c Attendu que, lorsmémequele texte de la 
loi de 1851 serait moins clair et moins formel 
qu'il ne l'est, la disposition de l'art. 3 ne 
serait dans aucun cas applicable à l'acte de 
1838, soit que l'on admette la rétroactivité 
de l'art. 1 er , soit qu'on la repousse; 

c En effet, dans la première hypothèse, 
l'acte n'étant opposable aux tiers que pour 
autant qu'il serait transcrit, il n'y aurait 
aucun motif de faire dans leur intérêt l'in- 
scription de la demande en nullité de droits 
résultant dudit acte; dans la seconde hypo- 
thèse, l'acte n'étant pas soumis à la transcrip- 
tion ne tombe pas sous l'application de l'ar- 
ticle 3 ; les tiers n'ayant pu être induits en 
erreur par une transcription qui n'existe 
point, il n'y a pas lieu de les prévenir publi- 
quement que les droits résultant d'un acte 
qu'ils ne connaissent pas publiquementso nt 
révoqués en doute; 

c Attendu d'ailleurs que, dans l'espèce, les 
droits des tiers vigilants sont suffisamment 
garantis par l'inscription faite en marge de 
l'acte de 1837, qui est l'acte primitif et le 
seul qui ait été porté à leur connaissance par 
la transcription ; 

c Attendu que de toutes les considérations 
qui précèdent, il résulte suffisamment qu'aux 
termes de la loi du 16 décembre 1851, les 
demandeurs ne devaient pas faire inscrire 
leur demande en ce qui concerne l'acte de 
1838. > 

Par ces motifs, le tribunal déclara Faction 
recevable, et fixa l'audience du 29 juillet 
pour être conclu au fond. 

Appel de Mahieux et consorts. 

Par arrêt du 25 février 1865, la cour dé- 
clara le jugement précité exécutoire nonob- 
stant l'appel interjeté. 

Par suite de cet arrêt, la cause fut ramenée 
devant le tribunal de Louvain. Les deman- 
deurs y prirent des conclusions conformes à 
l'exploit introductif, et les défendeurs con- 
clurent à la non-recevabilité de l'action. 
Jugement du 12 août 1866, ainsi conçu : 
« Attendu que l'action tend à faire con- 
damner les défendeurs à abandonner aux 
demandeurs la moitié de 14 hectares 80 ares 
80 centiares de prairies, sises sous Testelt; 
que cette action, telle qu'elle est formulée, 
constitue une demande en revendication; 

• Sur la fin de non-recevoîr tirée de ce 
qu'aucun des défendeurs ne possède les biens 
revendiqués : 



COURS D'APPEL. 



51 



i Attendu qu'il conste de l'acte du 10 fé- 
vrier 1838, passé devant le notaire]Peeters, 
de Westerloo, par lequel a été constituée 
une société civile entre prémontrés, résidant 
à Averbode, que le sieur Jean Diercki,en re- 
ligion Norbert, a versé dans cette association 
16 hectares 89 ares de prairies, dont les biens 
revendiqués font partie ; que les défendeurs 
Freson et Yan Sichem (parties Van Meensel) 
et Théodore-Antoine-Hubert Diercki, défen- 
deur défaillant, sont les seuls membres sur- 
vivants de ladite association ; 

c Que par acte d'adjudication publique, 
reçu par le notaire Yerhaert, de Tongerloo, 
le 17 décembre 1860, ces trois mêmes défen- 
deurs ont vendu une partie de 16 hectares 
89 ares de prairies susindiquées, et que rien 
ne justifie que les parties restantes (qui ont 
continué jusqu'à ce jour à figurer au cadastre 
sous le nom de Jean Dierckx, supérieur d* Aver- 
bode, décédé) soient sorties de leur possession; 

i Qu'il s'ensuit que, sous ce rapport, l'ac- 
tion est recevable contre eux, et que, confor- 
mément à la doctrine et à la jurisprudence, 
elle l'est également contre le défendeur Ma- 
hieux, supérieur de la communauté et, comme 
tel, détenteur apparent des biens ; 

c En ce qui concerne l'exception par la- 
quelle les défendeurs prétendent que les de- 
mandeurs ne sont pas recevables à demander 
directement contre eux l'annulation de l'acte 
de vente passé devant le notaire Peeters, de 
Westerloo, en date du 20 juin 1837, ainsi 
que du susdit acte de société du 10 février 
1838, aucun des défendeurs n'étant intervenu 
au premier de ces actes et les demandeurs 
n'étant pas intervenus au second : 

c Attendu que l'objet principal et direct de 
la demande consiste en la revendication de 
certains biens en vertu de justes titres, et que 
les demandeurs sont évidemment recevables 
à défendre leur droit de propriété contre tous 
actes contraires qui pourraient y être op- 
posés; 

• Au fond; 

c Attendu que pour justifier leur droit 
aux biens revendiqués, les demandeurs se fon- 
dent: 

• 1° Sur leur qualité de légataires pour 
moitié de la nue propriété des biens délaissés 
par la demoiselle Françoise Janssens, bé- 
guine à Diest, leur tante, en vertu de son 
testament reçu par le notaire Peeters,de ré- 
sidence à Westerloo, le 20 juin 1837 ; 

c 2° Sur la nullité de l'acte de vente susdit 
de la même date, comme ayant été passé au 
profit d'un incapable, savoir : la communauté 



des prémontrés établie à Averbode, par 
la personne interposée de Jean Dierckx; 

c Attendu qu'il résulte des pièces versées 
au procès qu'en réalité Jean Dierckx n'a pas 
acquis les biens litigieux pour lui-même, mais 
pour Félre moral la communauté des pré- 
monirés susdits, se prétendant la continua- 
trice de l'ancienne abbaye d'Averbode sup- 
primée en 1796, dont ces biens étaient 
originairement provenus; 

c Que cela est clairement établi par l'aveu 
direct de l'acquéreur Jean Dierckx lui-même 
dans une lettre qu'il a écrite, en sa qualité 
de supérieur de l'abbaye d 1 Averbode, k la veuve 
Stallaert, sœur de la béguine Janssens (ladite 
lettre portant le timbre de la poste du 6 juil- 
let 1841), par laquelle il tâche de faire ren- 
trer la communauté d'Averbode dans la partie 
des biens provenant de l'ancienne abbaye et 
échus à ladite veuve Stallaert du chef de la 
succession de son père; qu'en effet, dans 
cette lettre il dit : c Uwe zuster beggyntjen 
c (la demoiselle Janssens) heeft haer paert in 
c tyds op ons getransporteerd en daer en boven 
i eene schuldbekentenisse in haer testament 
c gedaen van het derde paert derverkooping 
c van hethuys te Diest, enis*y gerusl konnen 
c sterven. Uwe broeder Andréas te Geel heeft 
t ook een contrakt met den heer Carleer 
c aengegaen, maer dat hapert nog wat... Wy 
c zullen tragten ailes op eenen effen voet te 
« krygen om van wederkanten genist te 
« konnen zyn, want gy moet weten dat wy 
c het goed van d'abdye niet mogen verquisten 
c of laten verloren gaen, vermits wy maer 

• tochtenaers en zyn, daer wy tegenwoordig 
c zoo weynigmeer hebben, want tiendens, 
c bosschen, pagthoven en renten, ailes zyn 
c wy kwyt ; fis hierom dat wy eenige goede 
c menschen hebben gaen opzoeken, die 

• eenige goederen op hunnen naem hebben lae- 
c ten stellen om voor ons te bewaren, en waer 
c het zaeke dat wy niet weder gekomen 
c waeren, dan zoude die goede menschen 
c nog verpligt geweest zyn om die goederen 
c aen kerk en armen te laeten, vermits zy het 
c niet betaeld hadden. > 

(L'arrêt qui va suivre donne la traduction 
de cette lettre.) 

c Attendu qu'il résulte de celte lettre et 
notamment des passages cités ; 

cl Que les prémontrés d'Averbode s'adres- 
saient à diverses personnes qui possédaient 
des biens ayant appartenu à l'ancienne ab- 
baye pour rentrer dans la possession de ces 
biens; qu'entre autres, ils se sont adressés 
à chacun des trois enfanta de feu le docteur 
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Janssens, de Diest, qui avait acquis de l'an- 
cienne abbaye (par actes passés devant le 
notaire Peeters, de Westerloo, le 21 janvier 
1795, et devant le notaire Vertessen, de Ril- 
laer, le 2 mars de la même année, lesdits 
actes approuvés par l'administration fran- 
çaise le 19 thermidor an x), une maison et 
environ 50 hectares de prairies et terres, les- 
quels, d'après J. Dierckx, ne lui avaient été 
remis qu'à titre de fidéicommis; 

c Que le sieur Carleer, en religion Ignace 
Loyola, prêtre à Averbode, qui par l'acte de 
vente du 20 juin 1837 a acquis de la béguine 
Janssens prétend uement au profit de Jean 
Dierckx, en religion Norbert, aussi prêtre à 
Averbode, 16 hectares 89 ares de prairies 
sises sous Tes tel t et provenant de l'ancienne 
abbaye, les a en réalité acquis (à titre de res- 
titution) au profit de la communauté des 
prémontrés, rétablie dans cette abbaye; 

c 3° Que la même béguine Janssens qui, 
par son testament du 20 juin 1837, s'est re- 
connue débitrice envers le sieur François 
Hoebergs, prêtre à Averbode, d'une somme 
de 2,721 fr. 8 c, a eu réalité fait don à la 
même communauté des prémontrés de ladite 
somme, laquelle représentait sa part (un 
tiers) dans le prix de la vente d'une maison 
à Diest, acquise par le père de la testatrice 
contre l'ancienne abbaye d' Averbode ; 

t 4° Qu'en 1841, le même Jean Dierckx, 
en sa qualité de supérieur de l'abbaye, fai- 
sait des efforts auprès de la dame veuve Stal- 
laert, à Bloleubeek, sœur de la béguine Jans- 
sens, afin qu'elle transportât sur ladite abbaye 
les anciens biens d'icelle qu'elle avait recueil- 
lis dans la succession de son père; 

c 5° Qu'à la même époque, le prémontré 
Carleer avait fait, dans un but analogue, un 
contrat avec le frère (André) de ladite béguine 
Janssens, domicilié à- Gheel ; 

• Attendu que si l'on considère qu'en 
1802 le même Carleer, qui figure à l'acte de 
vente de 1837, avait acheté l'abbaye d' Aver- 
bode avec tous ses bâtiments et dépendances, 
jardins, champs, terres et en outre, deux fer- 
mes qui avaient appartenu à l'abbaye; qu'en 
1817, par un testament olographe signé de 
son nom en religion, il institua pour héritiers 
en ordre successif Autoi ne Robyns, curé à 
Averbode; François Joris, assistant à Messel- 
broeck, etWillebrord Verhulst, curé à Cour- 
sel ; que la même année il fit encore l'acqui- 
sition d'une ferme importante, et qu'après 
avoir versé tous ces biens dans la société de 
1838, il fil, en 1843, un autre testament par 
lequel il institua encore trois légataires suc- 
cessifs : Denis-Joseph Roelants, prêtre à l'ab- 



baye d' Averbode, ainsi que Charles-François- 
Hubert Lamberts, vicaire à Veerte, et Jean 
Yankrey, curé à Vorst, dont les cures sem- 
blent relever de la même abbaye ; que si Ton 
rapproche de ces faits ceux révélés par la 
lettre du 6 juillet 1841 et que l'on considère 
que Jean Dierckx était prémontré, qu'il est 
mort dans cet ordre, auquel des vœux solen- 
nels l'avaient irrévocablement lié, que ces 
vœux emportent le renoncement à toute pro- 
priété personnelle,que Dierckx a apportédans 
l'association les immeubles dont il s'agit au 
procès, et que lepape Pie VI n'avait autorisé 
les religieux à racheter les biens de leurs con- 
grégations qu'à la condition de les conserver 
à l'Eglise, il est impossible de ne pas être con- 
vaincu que l'acte de cession du 20 juin 1837 
n'est pas sérieux ; qu'il ne contient pas une 
vente au profit personnel de Jean Dierckx, 
mais bien une donation à la communauté des 
prémontrés qui existait en 1837 dans l'abbaye 
d' Averbode; que peu importe qu'en 1837 celte 
communauté n'eût aucune existence civile; 
qu'elle n'en existait pas moins de fait, proté- 
gée par l'art. 20 de la constitution, au mo- 
ment de la passation de l'acte de vente du 
20 juin 1837, et qu'une pareille existence 
suffit pour que l'interposition de personne 
fût possible ; que l'acte de société de 1838 n'a 
pas été fait pour donner à cette communauté 
une existence qu'elle avait déjà, mais bien, 
comme le constate l'arrêt de la cour de 
Bruxelles du 13 mai 1861, pour obtenir par 
une voie détournée les bénéfices de la per- 
sonnification civile (1); 

i Attendu que l'existence de ladite com- 
munauté à l'époque de l'acie du 20 juiu 
1837 (uiée par les défendeurs) est de noto- 
riété publique; qu'elle résulte de nombreux 
documents versés au procès et autres; 
qu'il suffit de citer le Journal historique 
et littéraire de Kersteu, du 1 er mars 1838, 
47 e livraison, t. IV, p. 582-583, où on lit dans 
un article intitulé : Rétablissement de fordre 
des prémontrés en Belgique, • quelques nor- 
c bénins de Belgique, après avoir vécu isolé- 
c ment depuis 1796 jusqu'au commencement 
t de notre révolution (1830), ont formé le 
c projet de se réunir en communauté et de res- 
c taurer ce qui avait été démpli. Cette res- 

C TAURATION A EU LIEU EN 1834 k l/ ABBAYE 

t d' Averbode.... Les chanoines, au nombre 
c de douze, après avoir choisi un supérieur, 
t ont admis au noviciat quelques jeunes 
c gens.... et actuellement la maison compte 
t déjà treize religieux (parmi lesquels onze 



(I) Voy. ce Recueil, 1861, p. 191. 
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c prêtres) et six novices ; on s'y applique à la 
t vie active et contemplative. Les autres nio- 
c nastères du même ordre, jaloux de ces 
c progrès, en ont fait de même, etc.-.. • 

c Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent, que le transport fait par l'acte du 
20 juin 1837, ayant eu lieu au moyen de la 
personne interposée de Jean Dierckx au pro- 
fit delà communauté des prémontrés d'Aver- 
bode, être moral dénué de capacité civile, 
ledit acte est nul, et que les demandeurs 
comme étant aux droits de la béguine Jans- 
sens, leur tante, sont recevantes et fondés à 
revendiquer contre les défendeurs les biens 
qui en font l'objet ; 

c Attendu que rien ne prouve que la bé- 
guine Janssens, auteur des demandeurs, ne 
fût pas véritable propriétaire des biens dont 
il s'agit et qu'elle ne les détînt qu'à litre de 
dépôt; que c'est là une simple allégation des 
défendeurs dépourvue de toute espèce de 
preuve ; 

t Que les demandeurs sont propriétaires 
desdits biens en vertu du testament de la 
béguine Janssens, en date du 20 juin 1837 ; 
t Que vainement les défendeurs soutien- 
nent que ce testament est postérieur à l'acte 
de vente de la même date, et que par consé- 
quent les demandeurs sont sans qualité pour 
revendiquer des biens que la testatrice a ma- 
nifestement exclus de sa libéralité; 

c Que l'acte de vente de 1837, étant nul, 
n'a pu produire aucun effet, et qu'ainsi en 
droit les biens dont il s'agit n'ont pas cessé 
d'être la propriété de la testatrice ; 

Quant à la conclusion subsidiaire que la 
béguine Janssens ayant été complice d'un acte 
posé en fraude à la loi, ses héritiers ne sont 
pas recevantes à s'en prévaloir pour revendi- 
quer les biens aliénés, et qu'elle n'a pu léguer 
aux demandeurs un droit qu'elle n'avait pas 
elle-même: 

c Attendu que la béguine Janssens ayant 
posé un acte contraire à l'ordre public, et 
comme tel radicalement nul, en faveur d'un 
être de raison n'ayant aucune existence ci- 
vile, ses héritiers, au préjudice desquels il a 
été posé, ont évidemment le droit d'en de- 
mander le redressement tout comme elle 
l'aurait eu elle-même ; 
c Quant aux fruits : 

c Attendu que les demandeurs ne sont que 
nus propriétaires des biens revendiqués; 
qu'ils sont donc sans qualité pour réclamer 
ces fruits ; 

c Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Célarier, substitut du procureur du roi, 

pasic., 1867.— 2'paetib. 



en son avis conforme, condamne les défen- 
deurs solidairement à abandonner aux de- 
mandeurs la libre possession et propriété des 
biens revendiqués, et déclare nul et de nul 
effet, à l'égard des demandeurs, lacté de 
vente du 20 juin 1837 susmentionné ; dit que 
les demandeurs ne sont pas recevables dans 
leur demande en restitution des fruits... i 

Un appelprincipal fut dirigé contre ce ju- 
gement par les religieux, et par appel inci- 
dent, les intimés se plaignirent que le tribunal 
ne leur eût pas attribué les fruits perçus des 
biens revendiqués. 

AKRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il y a connexité 
entre les causes inscrites sous les n 00 11971 
et 12406, et qu'il y a lieu d'en ordonner la 
jonction pour être statué sur le tout par un 
seul et même arrêt; 

A. En ce qui concerne la fin de non-rece- 
voir, tirée de ce que les intimés, en formant 
leur demande, ne se sont pas conformés aux 
prescriptions de l'art. 3 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 : 

Attendu que la formalité exigée par cet 
article a été remplie quant à l'acte de vente 
du 20 juin 1837 ; qu'en ce qui concerne l'acte 
du 10 février 1838, le mérite de la fin de non- 
recevoir opposée par les appelants a été 
justement apprécié par le premier juge, et 
que c'est à bon droit qu'il l'a écartée par 
son jugement du 50 juin 18(54, dont la cour 
adopte les motifs; 

B. En ce qui touche la non-recevabilité 
de l'action en revendication déduite, d'une 
part, de ce qu'elle est intentée contre des 
personnes qui ne possèdent les biens litigieux 
ni pour elles-mêmes, ni pour autrui, et d'au- 
tre part, de ce qu'elle est intentée par des 
personnes qui ne sont pas propriétaires de 
ces biens : 

Attendu que, suivant les intimés, c'était la 
corporation établie à Averbode qui, au mo- 
ment de l'intentement de l'action, était en 
possession des parcelles revendiquées ; 

Attendu que cette communauté, dont les 
appelants sont tous membres, n'a pas été pour- 
vue par la loi de la personnification civile, et 
n'a, dès lors, qu'une existence de fait; 

Attendu quecette existencede fait l'astreint 
à toutes les obligations qui dérivent des actes 
posés pour elle par les membres qui y sont 
affilies; 

Que s'il en était autrement, elle échappe- 
rait, et dans sa personne collective et dans les 
individus dont elle est formée, à toute action 
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de h part dea tiers, ce qui est inadmis- 
sible; 

attendu qu'à défaut d'un représentant lé- 
gal, en la personne duquel une congrégation 
puisse être assignée, la raison et l'équité in- 
diquent, comme devant répondre deses actes, 
ceux qui, dans cette communauté, remplis- 
sent pu ont rempli des fonctions principales, 
en qui la personne collective s'est résumée et 
qui auraient eu qualité pour agir en justice, 
si elle avait cm la, personnification civile ; ou 
ceux qui, comme dans l'espèce, pot servi 
d'intermédiaires pour une acquisition de biens 
faite au profit de cette communauté; 

Attendu que c'est par l'application de cette 
règle qu'il convient de déterminer quel est le 
rôle que les faits de la cause assignent à cha- 
cun des appelants ; 

En ce qui touche Mahieux : 

Attendu qu'il n'est pas méconnu qu'au 
4 juillet f 863, daje de l'exploit introductif 
d'instance, il était encore le supérieur de 
Tordre des prémontrés; 

Que rien au procès ne démontre qu'en cette 
qualité il n'exerce que des fonctions pure- 
ment spirituelles; • 

c Qu'il apparaît au contraire des éléments 
de la cause, que ce titre implique l'idée d'at- 
tributions plus étendues et qui participent 
de l'administration du temporel ; 

Qu'en effet, les documents produits attes- 
tent : 4° que c'est le supérieur qui, en 1795, 
a vendu les biens litigieux provenant de 
l'abbaye d'Averbode au docteur Janssens, de 
Diest ; 2° que c'est Jean Pierckx qui, en la 
même qualité, a, par sa lettre du juillet 
1841, fait des tentatives auprès de la veuve 
Stallaert, mère des intimés, pour l'amener à 
réintégrer dans ladite abbaye la part des 
biens litigieux qu'elle avait recueillie dans la 
succession de son père; 3° que c'est encore 
le supérieur qui s'est mis en relations avec 
des hommes de loi, et notamment avec un 
notaire de Louvain, quand il s'est agi du tes- 
tament du prémontré Carleer, objet d'un 
procès jugé par un arrêt de cette même cour, 
du 13 mai 1861 (1); 

Attendu d'ailleurs que la recevabilité de 
l'action, en ce qui regarde spécialement Ma- 
hieux, se justifie encore par cette considéra- 
tion que certains biens que les intimés pré- 
tendent appartenir à l'abbaye sont inscrits 
sous son nom au cadastre, sous le n° 41 5, et 
que celui-ci s'en est posé comme propriétaire 
dans l'acte de société de 1857 ; 



(I) Vpy. ce Rfcueil, 1861, p. 19*. 



Quant h Frison, Van Sichera et Antoine 
Dierckx, ce dernier assigné en première in- 
stance et ne figurant plus au procès en 
appel : 

Attendu que tous font partie de Tordre 
des prémontrés cTAverbode et que, par les 
actes auxquels ils sont intervenus, ils 
doivent être considérés comme propriétaires 
ou possesseurs des biens litigieux ; 

Quec'estains) quel'on voitque Jean Dierckx, 
ancien prémontré décédé, a lait apport 
de ces biens dans la prétendue société qui 
s'est formée entre les membres de la corpo- 
ration d'Averbode par l'acte sus visé du 10 fé- 
vrier 1838; 

Que Frison et Van Sichem ainsi qu'Antoine- 
Hubert Diercki,lous trois derniers survivants 
de cette association, se sont gérés comme 
propriétaires de ces biens, en les apportant 
dans la nouvelle société créée par l'acte do 
15 février 1857, en faisant leur déclaration 
de succession le 15 mai 1858, et en plaidant 
contre le fisc de ee chef en 1859 ; 

Attendu, finalement, que c'est aussi comme 
propriétaires que les susnommés sont inter- 
venus dans l'acte de vente passé devant le 
notaire Verhaeri, de Tongerloo, le 17 décem- 
bre 1860; 

Attendu que rien* ne prouve que la déten- 
tion des biens revendiqués, justifiée quant 
aux appelants jusqu'en 1857 et 1860, aurait 
cessé depuis ; 

Qu'ils sont donc présumés en être restés 
propriétaires d'après le principe : Antiqua 
possessio qum non ouenditur amissa credùur 

Attendu que cette démonstration se com- 
plète par les extraits du cadastre délivrés en 
1866, qui constatent que les parcelles de 
prairies, objet de l'acte de vente du 20 juiq 
1837 et non comprises dans Pacte du H dé- 
cembre 1860, continuent à y figurer sous le 
nom de Jean Dierçks, prêtre à Averhode, de 
même que celles vendues au sieur Vanden 
Eyude, en t860, par Frison, Van Sichem et 
Théodore-Antoine Dierck*, sont restées in* 
se rj les au cadastre sous le nom de Jean 
Dierckx jusqu'en 1862, époque à laquelle lu 
mutation en a été mentionnée au nom du 
nouvel acquéreur; 

Attendu que toutes les circonstances re- 
levées ci-dessus établissent que les appe- 
lants sont les détenteurs apparents des biens 
litigieux ; 

Qn'il s'ensnit que leur conclusion subsi- 
diaire tendante a être admis à prouver qu'ils 
ne les ont Jamais possédés à aucun titre, ni 
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au moment de l'internement de l'action, ni 
après, doit élre rejetée ; 

Quant au point de savoir si les intimés sont 
propriétaires des biens revendiqués, qualité 
qui leur est contestée : 

Attendu que pour justifier leur moyen de 
non-reeevabilité, les appelant? soutiennent 
que la béguine Janssens, s'en étant dessaisie 
irrévocablement par l'acte de vente prémen- 
tionné du 20 juin 4837, ces biens ne faisaient 
plus partie de son patrimoine lors de l'ouver- 
ture de sa succession ; que la loi n'admettant 
pas de nullités de plein droit, l'eiistenoe de 
cet acte est un obstacle à Faction en revendi- 
cation, tant que la nullité n'en aura pas été 
prononcée par les tribunaux ; 

Mais attendu qu'en vertu du testament du 
20 juin 1837, les intimés sont héritiers de 
leur tante la demoiselle Janssens ; 

Que c'est à ce titre qu'ils revendiquent les 
biens dont il s'agit, et qu'ils demandent en 
même temps, comme le constatent les actes 
de la procédure, la nullité de l'acte de vente 
de 1837, demande qui se lie étroitement à 
l'action en revendication ; 

Qu'il n'y a donc aucune raison juridique 
pour admettre la fin de non-recevoir des ap- 
pelants, qui prétendent que l'action en reven- 
dication est prématurée, en ce que la demande 
en nullité aurait dû la précéder et être jugée 
au préalable ; 

Au fond : 

Attendu que pour établir leur droit de 
propriété, les intimés prétendent que l'acte 
de vente de 1 837 contient une donation dé- 
guisée, sous la forme d'un contrat à titre 
onéreux, faite au profit de l'abbaye par l'in- 
terposition de Jean Dierckx, l'un des religieux 
de l'ordre des prémontrés ; 

Que cet acte aurait ainsi eu pour but de 
violer la loi par unesimulation dont la preuve 
peut être administrée par toutes voies de 
droit, même par témoins et par présomp- 
tions ; 

Attendu qu'il résulte des faits et circon- 
stances du procès que l'ancienne abbaye 
d'Averbode, supprimée en 4796, s'est recon- 
stituée insensiblement par la rentrée de 
quelques-uns des membres de cette corpora- 
tion, qui n'ont pas cessé de poursuivre un 
but commun, celui de rétablir l'ordre, de con- 
server ses anciens biens, de faire rentrer 
dans la communauté ceux qui en étaient sor- 
tis, et de perpétuer le dépôt du patrimoine de 
son fondateur ; 

Attendu qu'à celte fin ils ont créé une so- 
ciété universelle qui, par l'adjonction indé- 



finie de nouveaux membres, étant destinée è 
avoir une durée illimitée, revêt tous les ca- 
ractères d'une mainmorte dont l'existence 
est prohibée par loi. 

Qu'il appert, en effet, des discussions aux- 
quelles a donné lieu l'art. 20 de la constitu- 
tion belge, que si cette disposition proclame 
la liberté des associations, le congrès n'a pas 
voulu admettre par là qu'on pût fonder, sans 
le concours de la loi, des corporations dont, 
comme dans l'espèce, la nature est de se 
perpétuer, et qui se placent dans une posi- 
tion qui les met en dehors du droit commun, 
soit par leur but et leurs règles intérieures, 
soit par l'immobilité et l'accumulation de leurs 
propriétés ; 

Attendu, quecommereligieux,JeanDierckx 
était lié par des vœux solennels et que, sa 
personne se fondant dans l'ordre, il n'avait 
plus d'existence individuelle; 

Que l'on doit donc présumer que le vœu de 
pauvreté, auquel H était soumis par la règle 
de l'ordre auquel il était affilié, ne lui permet- 
tant pas d'acquérir pour lui-même, il n'a 
acheté les biens dont s'agit que comme per- 
sonne interposée, et pour en faire jouir la 
corporation incapable à laquelle ils avaient 
originairement appartenu ; 

Que cette présomption s'affirme avec une 
autorité incontestable par les documents du 
procès, qui démontrent qu indépendamment 
de la part de biens acquise par la béguine 
Jaussens, et qui ne formait que le tiers des 
parcelles qui avaient été achetées par le père 
de celle-ci en 1795, Carleer, autre membre 
des prémontrés, a, par d'activés démarches, 
obtenu la cession du tiers échu à André 
Janssens, frère de ladite demoiselle Janssens; 

Que de plus, quant au tiers restant attri- 
bué à Catherine Janssens, veuve Stallaert, 
mère des intimés, celle-ci a été l'objet de 
sollicitations pressantes, tant de la part de 
Carleer que de Jean Dierckx ; 

Attendu que ce dernier, notamment, lui 
adressa une lettre ponant la date du 16 juil- 
let 1841, dans laquelle se révèlent les aspi- 
rations de la corporation; et les moyens ten- 
tés par ses membres pour rentrer en possession 
des biens que le passé lui avait fait perdre; 

Qu'en effet, son auteur, après avoir engagé 
madame Stallaert à leur céder sa part pour 
la tranquillité de sa conscience, continue sa 
. lettre dans les termes suivants : t Votre sœur, 
la béguine, nous a transporté sa part dans 
le temps et a de plus donné par son testa- 
ment une reconnaissance de son tiers daus la 
vente de la maison de Diest, et elle a pu 
mourir en paix. Votre frère André a fait 
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aussi un contrat avec M. Carleer, mais il y 
manque encore quelque chose ; nous lâche- 
rons de tout aplanir pour être tranquilles des 
deux côtés ; car vous devez le savoir, nous ne 
pouvons ni dilapider, ni laisser perdre le bien 
de F abbaye. Nous ne sommes qu'usufruitiers, 
d'autant plus que nous possédons actuelle- 
ment si peu de chose; dîmes, bois, fermes et 
rentes, nous avons tout perdu. C'est pourquoi 
nous avons recherché quelques braves gens 
qui out consenti à laisser mettre nos biens en 
leur nom pour nous les conserver; et si nous 
n'étions pas revenus, ces braves gens eus- 
sent été tenus de laisser ce« biens à l'Eglise 
ou aux pauvres, puisqu'ils ne les avaient pas 
payés ; » 

Attendu que cette lettre est la réfutation 
la plus complète de tout lejBQntènement des 
appelants, car elle démoQjftfl^fiuD^part, que 
Jean Dierckx n'ignorait pasqitâTes religieux 
d'Averbode ne pouvaient à titre personnel 
jouir d'aucun droit de propriété, et d'autre 
part, que c'était uniquement en vue et pour 
compte de la congrégation qu'il avait ob- 
tenu déjà les deux tiers des biens litigieux 
et qu'il sollicitait le tiers restant de la veuve 
Stallaert; 

Attendu que la preuve de l'interposition 
de personne, à l'aide de laquelle Jean Dierckx 
a tenté d'éluder la loi, devient plus ma- 
nifeste par rapport qu'il a fait des biens liti- 
gieux ainsi recueillis de deux des héritiers 
Janssens, dans l'association créée par l'acte 
du 10 février 1838, acte qui, comme l'a déjà 
décidé l'arrêt de cette courdu 13maii861(t), 
ne tend qu'à l'amortissement des biens des 
associés et à la reconstitution d'une personne 
civile illicite, d'un établissement de main- 
morte dont la loi prohibe l'existence et 
n'ayant aucun des caractères de la société 
civile; 

Attendu que de ce qui précède, il résulte 
que les actes de 1837 et de 1838, ci-dessus 
visés, sont entachés de nullité, le premier, 
comme contenant une libéralité déguisée sous 
la forme d'un contrat onéreux et par interpo- 
sition de personnes, et le second, comme 
n'ayant eu d'antre but que d'assurer, sous 
les apparences d'une société civile, le béné- 
fice de cette violation de la loi à la corpora- 
tion des prémontrés, frappée d'incapacité 
pour acquérir ou posséder ; 

Attendu que l'appréciation juridique de 
l'acte de 1838 s'applique également à l'acte 
de société de 1857, lequel, quoique formulé 



(<j Voy. ce Recueil, «861, p. 191. 



dans des termes qui lui donnent une appa- 
rance de légalité, a été inspiré par le même 
mobile, celui d'éluder la loi par un acte simulé 
et dans le but d'assurer à l'abbaye tous les 
avantages de la personnalité civile; 

Attendu qu'ainsi l'acte de vente du 20 juin 
1837 étant nul, la propriété des biens liti- 
gieux qui en sont l'objet a été transmise aux 
héritiers de la béguine Janssens, laquelle n'a 
jamais cessé d'en être propriétaire; que par- 
tant la fin de non-recevoir élevée de ce chef 
par les appelants contre les intimés qui la 
représentent ne peut être accueillie; 

En ce qui concerne le moyen déduit de la 
prescription décennale : 

Attendu qu'il a été établi que l'acte de so- 
ciété de 1838 est entaché de nullité, comme 
contraire à une loi d'ordre public ; 

Attendu que Frison, Van Sichem et Dierckx, 
par leur intervention dans cet acte, comme 
Mabieux par son intervention dans l'acte 
de 1857, ont participé à la simulation 
qui en constitue le vice et en paralyse les 
effets; qu'ils ne peuvent dès lors se prévaloir 
de leur bonne foi; 

Que d'autre part, en présence des considé- 
rations qui ont servi à en déterminer le ca- 
ractère, on ne peut trouver ni dans l'acte de 
1837, ni dans celui de 1858, le principe d'un 
acte translatif de propriété, élément essentiel 
du juste titre impérieusement exigé, ainsi 
que la bonne foi, par l'art. 2265 du code 
civil ; 

Que dès lors les appelants ne peuvent in- 
voquer le bénéfice de cette disposition ; 

En ce qui concerne la solidarité des con- 
damnations prononcées contre les appe- 
lants ; 

Attendu qu'il a été établi qu'ils détiennent 
les biens litigieux et que cette possession 
procède d'actes simulés, qui sont le résultat 
d'un concert entre ceux qui y ont concouru; 
que ces actes constituant une fraude à la loi, 
participent du quasi-délit et doivent dès lors 
engager solidairement la responsabilité de 
ceux qui y ont pris part et en ont profité; 

Mais attendu qu'en première instance les 
intimés ont conclu à ce que les appelants 
fussent condamnés sans restriction et sans 
limitée la restitution des biens litigieux; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a adjugé ce chef de conclusions ; 

Que devant la cour et par leurs conclu- 
sions du 9 juin 1866, ils ont modifié leur 
demande en reconnaissant à bon droit que 
cette solidarité ne peut atteindre les biens 
personnels,et qu'elle doit être restreinte aux 
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biens détenus par les appelants, comme re- 
présentants de fait de la congrégation inca- 
pable; 

Qu'il y a donc lieu de réformer sur ce 
point le jugement a quo; 

En ce qui touche l'appel incident : 
Attendu que par leur exploit introductif 
d'instance, les intimés, demandeurs en re- 
vendication des biens litigieux, out conclu à 
la restitution des fruits perçus depuis le dé- 
cès de la béguine Janssens; 

Que, lors de l'internement de cette action, 
ils n'avaient que la qualité de nus-proprié- 
taires ; 

Attendu qne leur mère, usufruitière des- 
dits biens, n'était pas en cause ; 

Qu'il est de principe qu'on ne peut in- 
tenter une action qui est fondée sur le droit 
d'autrui ; 

Que c'est donc avec raison que le premier 
juge a rejeté ce chef de demande; 

Attendu que, depuis le jugement, cet usu- 
fruit s'étant éteint à leur proût par le décès 
de leur mère, les intimés prétendent que 
devant la cour ils peuvent procéder en leur 
double qualité de propriétaires et d'usufrui- 
tiers ; 

Attendu que l'usufruitière étant restée en 
dehors du débat, n'aurait pu, pour la pre- 
mière fois, porter sa demande en appel pour 
réclamer la restitution des fruits ; 

Attendu que les intimés, qui n'ont pas d'au- 
tres droits, ne peuvent procéder en appel 
dans une autre qualité qu'en première in- 
stance, et que la conclusion qu'ils prennent 
devant la cour constitue une demande qui dé- 
rive d'un droit distinct de celui qui a servi 
de base à l'action en revendication exercée 
par eux proprio nomme devant le tribunal de 
Louvain ; 

Qu'il s'ensuit que ce chef de conclusions a 
pour objet une demande nouvelle, qui doit 
subir les deux degrés de juridiction el qui 
ainsi, aux termes de l'art. 464 du code de 
procédure civile, n'est pas recevable ; 

Attendu que cette solution rend inutile 
l'examen de la question relative à la pres- 
cription quinquennale des fruits opposée par 
les appelants ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
H. l'avocat général Hynderick, joint les 
causes inscrites sous les n" 11971 et 12406, 
et faisant droit sur le tout : A, quant à l'ap- 
pel du jugement du 30 juin 1864, met ledit 
appel au néaut, condamne les appelants aux 
dépens;!?, et quant à l'appel principal du 
jugement du 12 août 1865, met ledit juge- 



ment au néant : 1° en tant qu'il a décidé que 
la revendication exercée par les intimés est 
recevable et fondée en tous points ; 2° en 
tant qu'il a prononcé une condamnation soli- 
daire sans limites; déclare au contraire l'ac- 
tion des intimés non recevable en ce qui 
touche les parcelles de prairies vendues au 
sieur Yanden Eynde par lacté du 17 décem- 
bre 1860; dit que la solidarité des condam- 
nations doit être restreinte aux biens de la 
communauté des prémonlrés d'Averbode, 
détenus par ses représentants de fait; con- 
ûrme pour le surplus, par les motifs déduits 
dans le présent arrêt et ceux du premier 
juge, le jugement a Quo dans ses autres dis- 
positions ; déclare ûnalement les appelants 
non fondés dans toutes autres fins et conclu- 
sions, et aussi dans leur demande de preuve 
formulée en ordre subsidiaire dans leur 
écrit du 1 er juin 1866, laquelle est inadmis- 
sible. 

Du 13 juillet 4866. — Cour de Bruxelles. 
— 2 e cb. — PI. MM. Raymaekers, De Lanls- 
beere et Orts. 



SAISIE-ARRÊT. — Jugement de validité. 
— Effet dévolutif. — Distribution par 
contribution. 

La loi n'accorde aucun caractère dévolutif 
ou translatif au jugement qui déclare 
valable la saisie -arrêt de deniers en 
main tierce. Pareille saisie, comme celle 
qui porte sur des meubles, soumet les 
deniers arrêtés à une distribution par 
contribution entre les divers saisissants 
antérieurs ou postérieurs à ce juge- 
ment (*). 

(RICHE, — C. DÉLISSÉE ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que le système qui, 
distinguant entre la saisie-arrét sur des de- 
niers et celle qui porte sur des meubles, at- 
tribue, dans le premier cas, au jugement de 
validité un caractère dévolutif et y attache un 
droit de préférence en faveur du saisissant et 
des opposants antérieurs à ce jugement, se 
concilie trop difficilementavec les dispositions 
dominantes des art. 2093 et 2094 du code 
civil et celles des art. 575 et 626 du code de 
procédure, pour qu'on puisse admettre qu'il 



(I) Voy. Bruxelles, eass., 14 janvier 1841 {Pas., 
p. 62 et U note; 1844, 2, 349, el 1841, 2, 90. 
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serait entré dans la pensée et les rues du lé- 
gislateur de le consacrer; 

Que les fluctuations elles divergences sur 
les points les plus pratiques, que Ton re- 
marque chez les auteurs qui professent cette 
doctrine et dans les monuments de juris- 
prudence auxquels elle sert de base, et les 
questions ardues qu'elle continue à faire 
naître, accusent au surplus un défaut de con- 
cordance avec les principes généraux du 
droit, qui doivent la faire repousser; qu'il y 
a lieu au contraire de se rallier, avec les pre- 
miers juges, à celle qui refuse tout effet trans- 
latif au jugement de validité, et soumet à la 
distribution par contribution les deniers ar- 
rêtés eu main tierce, comme ceux provenant 
des meubles vendus en conformité de l'ar- 
ticle 579 du code de procédure civile, s'ils ne 
suffirent pas pour payer les créanciers (ar- 
ticle 656), doctrine plus juridique, qui, à la 
simple lecture des dispositions sur la matière, 
se présente la première à l'esprit, et a déjà 
été adoptée en 1841 (le 14 janvier) par la 
cour de cassation de ce pays ; 

Par ces motifs et adoptant au surplus 
ceux du premier juge, ouï M. Ernst, avocat 
général, en son avis, confirme. 

Du 7 juillet 1866.— Cour de Liège.— 
2« ch. — PL MM. Cornesse aîné et Ninon. 



RENTES ANCIENNES .- Pats db Liège.— 
Titre perdu. — Nature. — Retenue. — 
Actes émanés de tiers. 

Les rentes anciennes dont te titre consti- 
tutif est perdu, peuvent, au pays de 
Liège, ne pas être réputées foncières et 
comme telles sujettes à retenue, malgré 
le teste de l'art. 7, chapitre V de la cou- 
tume, si des actes anciens, postérieurs 
au titre perdu et qui sont appuyés d'une 
possession conforme à leur teneur, /en- 
dent à établir que ces rentes ont été con- 
stituées à pris d'argent ('). 

il en est ainsi alors même que les débi- 
teurs de la rente sont restés étrangers à 
ces actes. 

(CRULLE, — C. VANDEPUTTE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par acte passé 
devant le notaire Boulanger, le 22 mai 1812, 
le sieur Papeleu, aux droits duquel se trouve 

(1) Voy.Sohet, liv. 3, chap. 17,««« 147 et sniv. 



Vandeputte, appelant principal, a subrogé 
l'auteur des époux Crulle, intimés, dans ses 
droits sur la maison à l'enseigne des Trois 
Flambeaux, à lui adjugée sur expropriation, 
à charge de payer la rente perpétuelle do 
218 francs 80 centimes assise sur cette mai- 
son, suivant titres constitutifs passés devant 
le notaire Del rock les 6 juillet f778 et 20 jan- 
tierl781, titres auxquels, est-il dit dans 
l'acte, il n'est pas fait novation ; que la débî- 
tion de cette rente n'est pas contestée ; que 
les époux Crulle préteudent seulement qu'à 
défaut de production des titres constitutifs, 
cette rente doit, d'après la coutume de Liège, 
être réputée foncière, et serait, comme telle, 
sujette à retenue, conformément à l'art. 99 
de la loi du 3 frimaire an vu; 

Que Vandeputte, au contraire, soutient 
que cette rente a été constituée à prix d'ar- 
gent, et notamment, comme le porte l'acte 
d'adjudication définitive faite à son profit, le 
6 août 1861, devant le notaire Micbiels à 
Gand, pour un capital de 5,470 francs au 
taux de 4 p. c; qu'il invoque à l'appui de ce 
soutènement un acte passé devant le notaire 
Velart à Liège, le 22 juillet 1783, réalisé de- 
vant le mayeur et les échevins de la justice, 
par lequel les crédirentiers primitifs ont 
subrogé le sieur Goethals, beau-père de Pa- 
peleu, dans tous leurs droits au capital de 
4,500 fl. Brabant (soit 5,470 fr.) de rente 
rédimible sur le pied de 4 p. c, affectant la 
maison dont il s'agit, en conformité des actes 
des 6 juillet 1778 et 20 janvier 1781 ; 

Qu'il est vrai que les époux Crulle et leurs 
auteurs sont étrangers à cet acte, mais qu'il 
est de principe que le genre de preuve ad- 
missible se détermine d'après la loi du temps 
et du lieu où le droit s'est formé; qu'au paya 
de Liège, à l'époque des actes précités, 
comme dans tous les pays où le droit romain 
était en vigueur, et même sous l'empire dé 
l'ancienne jurisprudence en France, il était 
laissé à la prudence des jugea d'admettre 
comme commencement de preuve par écrit» 
des actes émanés de tiers ; qu'il était en outre 
généralement reconnu que les éuonciations 
contenues dans des actes anciens faisaient 
preuve contre les tiers, même à leur préjju* 
dice, lorsqu'elles étaient appuyées de la pos- 
session et exécution ensuivies; 

Qu'il est juste d'admettre, dans l'espèce, la 
force probante de l'acte du 22 juillet 1783» 
par application de ces anciens principes, 
puisque le protocole du notaire Delrock, le- 
quel a reçu les titres constitutifs de 1778 et 
1781, a disparu; que l'acte du 22 juillet 
1783 mérite pleine confiance à raison de son 
importance et de son ancienneté» et que ses 
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énotttiitions trouant leiir complément de 
preuve dan* l'ensemble des faits de là cause ; 
qu'il est, en effet, constant au procès que 
cette fente a toujours été payée comme non 
sujette à retenue, dès avant 1812, et depuis, 
pendant plus de quarante ans, parles intimés 
et leurs auteurs, et que dans l'inscription 
prise le 5 novembre i960 en renouvellement 
de celle du 13 juin 1810, ainsi qUe dans le 
procès-verbal d'adjudication provisoire dtl 
M juillet 1861, devant le notaire Michiels, de 
Gaûd, laite à Thérèse Bàssot»t>teffe accep- 
tant pour les intimés, la rente* été annoncée 
publiquement, sans opposition de leur part, 
comme constituée à 4 p. c. du capital de 
5,470 francs ; 

Paf ces motifs, et adoptant sur les autres 
points «eux des premiers juges, confirme. 

Du 28 juillet 1866. — Cour de Liège. — 
2* ch. — PL MM. Cofnéssé atné er tfamal. 



PRESSE. — Action £* réparation civile. 
CossEtt communal. — Autorisation. — 

AVOCAT. — DECLARATION. — Ftft t>E NON- 
RËCÉVOltt. — tlÉPtf ATlOftS INJURIEUSES. 

Les membres d'uri conseil commniial qui 
poursuivent en reparution civile l'auteur 
d'artiàteê injurie**, ne peuvent être te- 
nue û ee pourvoir d'une autorisation pou* 
estet en justice. 

La déclaration faut à VaudieHeê paf leur 
avocat c que les injure* dont ta répdra- 
Hon est poursuivie n'ont pas porté at- 
teinte à la considération de ses clients, 
comme les élections le démontreront,* 
ne peut donner lieu à une fin de non- 
recevoir pour défaut d f intérêt. 

Bel injurieuse et donne Heu à réparation 
V imputation adressée par là voie de la 
presse à des administrateurs ûoriimuriauw 
• de sacrifier leê intérêts les plus titaux 
de lu commune à une œuvre indigne de 
paèêioH et de parti, * et celle qu'ils eus- 
sent ûgi différemment < s'il leur restait 
un peu de dignité dans Vâmé, la moindre 
conscience de leurs droits, les moindres 
soucis des intérêts de leurs adminis- 
trée. • 

(WALA, BOURGMESTRE DE DINANT, ET CONSORTS, 
-<- C. LEBROCOJJY.) 

ARRÊT. 

1A COUR; — Attendu que Faction dès 
appelants, Intentée tant en nom personnel 



que comme corps constitué dans l'intérêt de 
leur dignité d'administrateurs dé la com- 
mune, n'est pas, sous ce dérdier rapport, 
soumise à une autorisation préalable; qu'une 
auiorisation n'est exigée» aux termes des 
articles combinés 77 n° 1, U8, 149 et 130 
de la loi communale, que lorsqu'il s'agit 
d'ester en justice au nom et dans l'intérêt 
de l'être moral de la commune ; 

Que la fin de non-recevoir pour défaut 
d'intérêt ne peut non plus être accueillie, le 
prétendu aveu sur lequel l'intimé la fonde 
n'ayant été fait ni par les appelants eux- 
mêmes, ni par leur avoué en leur nom; 

Attendu que la fausseté des faits imputés 
dans les articles incriminés du journal Y Union > 
n" 581 et 383 des 23 juillet et 6 août 1865, 
et te caractère calomnieux et diffamatoire que 
leur a reconnu le premier juge sont restés 
établis au procès; 

Qu'il y a lieu d'adopter l'appréciation qui 
a été faite par le jugement des articles in- 
sérés dans les n 0- 385 et 378 des 20 août et 
3 septembre de la même année, mais que 
quant à l'article incriminé du n° 384, sous la 
date du 13 août 1865, dans lequel l'intimé 
reproche notamment aux appelants i de sa- 
crifier les intérêts les plus titans de la com- 
mune à une œuvre indigné de passion et ds 
parti, » et qu'il termine en disant qu'ils 
eussent suivi la marche indiquée' par PAmt 
de l'Ordre, c s'il leur restait un peu de dignité 
dans l'âme, la moindre conscience de leurs 
droits, les moindres soucis des intérêts de leurs 
administréSi » les premiers juges* en innocen- 
tant cet article, ont méconnu ce qu'il ren- 
ferme d'injurieux; 

Attendu que lés articles Calomnieux et in- 
jurieux susindiqués n'étant dirigé* contre 
les appelants qu'à raison d'actes de leur ad- 
ministration* une insertion aux frais de l'in- 
timé du jugement à que et du présent arrêt, 
par extraits contenant les noms des parties, 
les motifs et les dispositifs* dans le journal 
l'Union et dans le Journal de Dmdnt, ainsi 
que la condamnation de l'intimé aux dépens 
des deux instances, constituent une réparation 
suffisante; 

Par ces motifs, on! M* Ërnst, avocat gé- 
néral, en son avis conforme* sur l'exception 
déduite du défaut d'autorisation et sans avoir 1 
égard aux fins de non-recevoir opposées par 
l'intimé, lesquelles sont déclarées non fon- 
dées, Confirme le jugement a quo en Ce qui 
concerne son appréciation des articles in- 
criminés dû journal de l'Union de Dînant, 
insérés sous les dates des 23 juillet, 6 et 
20 août et 3 septembre 4863, et l'émendant 
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par rapport à l'article contenu dans le n° 384, 
sous la date du 13 août 1863, et quant à la 
réparation ordonnée, déclare ledit article in- 
jurieux, etc. 

Du 16 juin 1866. — Cour de Liège. — 
3 e cb. — PL MM. Forgeur et Woest. 



DÉLIT DE PRESSE. — Président. — Pou- 
voir DISCRÉTIONNAIRE. — SERMENT. 

Le président de la cour d'assises exerce, 
dans les procès de presse, le même pou- 
voir discrétionnaire qu'en matière crimi- 
nelle. 

Le témoin auquel la partie qui te produit a 
renoncé après sa prestation de serment, 
peut encore être entendu en vertu du pou- 
voir discrétionnaire du président, en 
étant relevé de son serment, et en même 
temps averti qu'il n'en est pas moins 
obligé à dire la vérité. 

(grootjàns.) 

Condamnation de Grootjàns à 500 fr. de 
dommages-intérêts au profit de Verbaere, 
pour réparation du tort causé à celui-ci 
dans des imputations dirigées contre lui 
dans le Katholyken Belg. — Imputations ca- 
lomnieuses du même journal contre le tri- 
bunal qui Ta condamné. — Poursuites contre 
Grootjàns tant comme imprimeur que comme 
auteur présumé de l'article incriminé, et 
renvoi des prévenus devant la cour d'assises 
de la Flandre orientale. — Dans cette situa- 
tion, Grootjàns articule des faits dont il offre 
la preuve, et notifie au ministère public une 
liste de témoins. — A l'audience de la cour 
d'assises, l'un de ces témoins, M. l'avocat 
Limpens, prête serment, mais sous la réserve 
qu'il ne dira rien que ses devoirs d'avocat lui 
interdisent de divulguer. La défense déclare 
renoncer à ce témoiu. Elle réclame cepen- 
dant qu'il lui soit demandé s'il n'est pas à la 
connaissance de M. Limpens que l'auteur de 
l'article est une autre personne, sans qu'il 
doive la nommer, que le prévenu Grootjàns. 
Le ministère public déclare s'opposer à l'au- 
dition de ce témoin sur ce point, puisqu'il a 
été notifié comme destiné à prouver un fait 



(1) Immédiatement après, H. le président a dé- 
claré au témoin qu'il le relevait et le déliait do 
serment prêté, mais qoe l'obligation de dire la vérité 
n'en subsistait pas moins, et il a demandé à 
M. Limpens s'il était à sa connaissance qoe l'article 
fût d'une antre personne que le prévenu. Le procès 



tout autre, à savoir la vérité d'une des impu- 
tations dirigées contre le tribunal de Ter- 
monde. La défense demande formellement 
que le témoin soit entendu en vertu du pou- 
voir discrétionnaire du président de la cour. 
— Le ministère public répond que le pou* 
voir discrétionnaire dont s'agit appartient au 
président de la cour d'assises en matière cri- 
minelle, mais non pas dans le cas où la cour 
est saisie de la connaissance d'un délit cor- 
rectionnel commis par la voie de la presse et 
soumis, par un privilège de la presse, à la 
connaissance du jury. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le conseil du 
sieur Grootjàns a déclaré ne pas insister 
pour faire entendre comme témoin M. Lim- 
pens, avocat à Termonde ; 

Attendu que le décret sur la presse invo- 
qué par le ministère public, ne s'occupant 
pas du pouvoir discrétionnaire du président 
de la cour, ce pouvoir, créé par l'art. 268 du 
code d'instruction criminelle, existe en ma- 
tière de délit de presse aussi bien qu'en 
toute autre matière dont s'occupent les cours 
d'assises; 

Déclare que le sieur Limpens ne sera pas 
entendu comme témoin sous serment, sauf 
au président de la cour à faire usage de son 
pouvoir discrétionnaire, s'il le trouve conve- 
nable, pour ainsi entendre M. Limpens à 
titre de simples renseignements. 

Du 26 novembre 1866.— Cour d'assises de 
Gand (1). 

TÉMOIN. — Juridiction correctionnelle. 
— Moralité du prévenu. 

Il y a lieu d'entendre devant la juridiction 
correctionnelle et malgré l'opposition du 
prévenu, des témoins cités à ta requête 
du ministère public, quoique ces témoins 
n'aient à déposer que sur des faits autres 
que ceux de la prévention, si ceux-ci sont 
produits en vue de constater le degré de 
moralité du prévenu (*). 

(ministère public, — c. d. verhulst.) 

• Pendant le cours d'une poursuite correc- 



s'est terminé par on arrêt de condamnation qui n'a 
été l'objet d'aucun pourvoi. 

(î) Voy. on arrêt de la eour d'assises de la Flandre 
orientale du 4 juillet 1859, rendu dans le même 
sens (ce Recueil, 1861, 2, 265), et les autorités çilées. 
dans la note sous cet arrêt. 
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tionnelle à charge de D. Verbulst, pour atten- 
tat à la pudeur, procès-verbal fut dressé à 
charge du prévenu, du chef de faits antérieurs 
à celui incriminé. Le ministère public ayant 
cité les personnes qui étaient à même de dé- 
poser de ces faits, en vue d'établir le degré 
de moralité du prévenu, celui-ci s'opposa à 
leur audition, parce que les faits dont s'agis- 
sait n'étaient pas compris dans la préven- 
tion. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'il doit être loi- 
sible au ministère public de faire entendre 
des témoins pour attester l'improbilé, l'im- 
moralité et la conduite reprochable du pré- 
venu poursuivi, de même que celui-ci peut 
faire entendre des témoins pour attester qu'il 
est homme d'honneur, de probité et d'une 
conduite irréprochable; 

Attendu que ce principe est général et s'ap- 
plique aussi bien à la procédure qui se fait 
devant les tribunaux correctionnels qu'à 
celle qui a lien devant les cours d'assises ; 

Par ces motifs, rejette les conclusions du 
prévenu. 

Du 4 décembre i 866. — Cour de Gand. 
— Chambre correctionnelle. 



DEGRÉS DE JURIDICTION. - Vente. — 
Inexécution. — Dommages-intérêts. 

Est jugée en dernier ressort la demande 
de l'acheteur contre le vendeur en paye- 
ment d'une somme de 662 francs 62 cen- 
times à titre de dommages-intérêts, fon- 
dée sur ce que l'exécution du contrat de 
vente est devenue impossible par le fait 
du vendeur qui a disposé de la marchan- 
dise vendue. 

(LEBRUN» — C. BRAlVE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
de l'appel defeclu summœ : 

Attendu que l'intimé, demandeur origi- 
naire, expose, daos l'exploit du 23 mars 4866, 
enregistré, que l'appelant lui avait vendu 
deux fours de briques déterminés, pour le 
prix de 1,360 fr. 19 cent.; qu'au lieu de les 
livrer, il en avait disposé autrement, et que, 
par cette inexécution du contrat, il avait 
forcé l'intimé à acheter ailleurs les mêmes 
quantités de briques, ce qui a causé à ce 
dernier une perte de 662 fr. 62 cent. ; 



Attendu qu'après cet exposé, l'intimé 
somme l'appelant de lui délivrer les mar- 
chandises vendues, et que sur la réponse 
faite par l'appelant à l'huissier c qu'il ne 
reconnaît pas cette veute, » l'intimé l'assigne, 
par le même acte, en payement de la somme 
de 662 fr. 62 cent., à titre de dommages- 
intérêts ; 

Attendu qu'il résulte de cet exploit que 
l'action n'a pas pour but d'obtenir 662 fr. 
62 cent, de dommages-intérêts, et, en outre, 
l'exécution d'une vente dont le prix est de 
1,360 fr. 19 cent. ; mais qu'elle tend uni- 
quement à des dommages-intérêts, par le 
motif que l'exécution du contrat est devenue 
impossible par le fait de l'appelant qui a dis- 
posé de la marchandise vendue; 

Attendu que le dédommagement réclamé 
remplace donc le marché, qui ne peut plusse 
réaliser; 

Que c'est à tort, en conséquence, que l'ap- 
pelant, pour déterminer le ressort, cumule 
1 import du préjudice et la valeur du contrat, 
car l'un lient lieu de l'autre; 

Que, par suite, l'action telle qu'elle est 
motivée et libellée, ne dépasse pas le taux 
du dernier ressort, ni par son chiffre, ni par 
.l'examen qu'elle provoque; 

Attendu que si le premier juge a été ap- 
pelé à statuer sur l'existence du contrat, ce 
n'est pas au point de vue de son exécution, 
mais seulement pour pouvoir apprécier la 
question de dommages- intérêts que l'intimé 
a substituée au marché dont il s'agit; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Corbisier et de son avis, déclare 
l'appel non recevable. 

Du 5 décembre 1866.— Cour de Bruxelles. 
— i" ch. — PL MM. De Behr et Fontainas. 



BAIL. — Stipulation par un tiers. — Pro- 
priétaire. — Action directe. — Résilia- 
tion. — Sous -location. — Prohibition*— 
Infraction. — Effets. 

Le propriétaire d'une maison dont la loca- 
tion a été consentie par sa mère a action 
directe pour agir en justice afin d'obtenir 
la résiliation du bail pour infraction à 

■ des clauses prohibitives. 

lien serait ainsi alors même que la mère 
se serait gérée vis-à-vis du locataire 
comme si elle était propriétaire du bien 
loué, au lieu de traiter comme simple 
mandataire* 



4* 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Lorsque dans un bail il a été stipulé que le 
locataire ne pourrait sous-louer ni céder 
son droit de bail, en tout ou en partie, 
sans le contentement par écrit du bail* 
leur, auquel cas le bail pourra être ré- 
silié de plein droit, s'il plaît ainsi au pro+ 
priétaire, cette pénalité est encourue de 
plein droit par le seul fait de l'infrac- 
tion ("). 

Le locataire alléguerait en vain que la 
sous-location avait cessé avant que le 
procès en résiliation fût engagé et qu'au- 
cun préjudice n'en était résulté (*). (Code 
civil, art, 1184, 1741 et 1717.) 

(BOYfcN, — C. ROBYNS.) 

Par exploit du 11 mars 1865, le sieur 
Prosper Robyns et sa mère la veuve ftobyns 
firent assigner devant le tribunal de Bruxel- 
les lesieor Boyen, pour voir prononcer la ré- 
siliation de certain bail, Consenti le 8 janvier 
1864, d'une maison appartenant au deman- 
deur Prosper Robyns, pour lavoir acquise 
par acte notarié du 15 mars 1862. 

Il est à remarquer que le bail avait été con- 
senti par la veuve Robyns et qu'ainsi elle avait 
Stipulé relativement k une maison apparte- 
nant à son fils. 

La demande était fondée sur ce que, tnal- 

Sré la clause probibitive de sous-location, le 
éfendeur n'avait cessé de convertir la mai- 
son louée eu une espèce d'hôtel garni. 

Le défendeur conclut à ce que le deman- 
deur fût déclaré non recevante dans sa de- 
mande et la dame Robyns non fondée. 

Au fond, il dénia d'avoir sous-loué dans le 
sens réel et légal du mot et demanda à prou- 
ver que la demanderesse avait verbalement 
consenti au séjour chez lui des deux dames, 
signalées dans la requête comme les sous- 
locataires dont la sous-location aurait donné 
ouverture au droit de demande en résilia- 
tion du bail, et que ces personnes avaient 
quille la maison le 8 novembre, et ainsi avant 
la demande en résiliation du bail. 
Jugement du 19 février 1866, ainsi cOuçu: 
c Sur la fin de non-recevoir : 
t Attendu qu'il est avéré entre parties que 
par bail du 8 janvier 1864,1a demanderesse, 
mère du demandeur, a donné en location au 



(f) Voy. Bruxelles, 4 décembre 1858 {Pas., 1&59, 
p. M), |w juillet 1817 et 18 novembre 1818; Liège, 
9 novembre 1819; Table dé la Pa$* franc. % t© Bail, 
o» 156, Paris» cass., 99 mars 1857 (Dallos, Rép. f 
t. 30, p. 401). 



défendeur certàide maifeon site à Ixelles, rue 
de Trêves, n° 38, à la condition» notant» 
ment, que le locataire ne pourra sous- 
louer ni céder son droit de bail, en tout ou 
en partie, sans le consentement par écrit de 
la bailleresse, auquel cas le bail pourra être 
résilié de plein droit, s'il plait ainsi à la 
bailleresse; 

i Attendu que cette maison appartient au 
demandeur, pour l'avoir acquise par acte 
passé devant M" Gbeude, notaire à Bruxelles, 
le 15 mars 1862; 

t Attendu que cette qualité de proprié- 
taire de l'immeuble loué donne évidemment 
au demandeur le droit de réclamer la résilia^ 
tlon du bail consenti par la demanderesse, sa 
mère, alors même que celle-ci se serait gérée 
vis-ft-vis du locataire comtne si elle était pro- 
priétaire du bien loué, au lieu de traiter 
comme simple mandataire; 

c Au ibnd: 

c Attendu que la demande de résolution 
formulée concurremment par lé propriétaire 
et la bailleresse est fondée Btir l'inexécution de 
la clause probibitive de sous-location ci-des- 
sus rappelée; 

t Attendu que quand, comme dans l'es- 
pèce, il s'agit d'une clause expresse de réso- 
lution, quand il a été stipulé que la .résilia- 
tion s'opérera de plein droit par le seul fait 
de la sous-location, il n'appartient pas au 
juge, sous prétexte d'équité, de s'écarter dé 
la loi que les parties se sont créée par leur» 
conventions; son rôle se borne donc à con- 
stater l'existence de l'infraction et à pronon- 
cer la résolution ; 

f Attendu en conséquence que le défen- 
deur n'est pas fondé & opposer à la demande 
de résolution le fait que les choses auraient 
été remises dans leur premier étal avant la 
demande, et qu'il n'y aurait aucun pré- 
judice causé par la sous-location vantée par 
les demandeurs ; 

c Attendu que le défendeur n'a point éta- 
bli qne la demanderesse lui aurait accordé 
verbalement ou par écrit le pouvoir de sous- 
louer, et qu'en admettant qu'elle eût toléré 
jusqu'ici ta sous-location des maisons qui lui 
appartiennent, et ce nonobstant l'existence 
de baux portant la clause prohibitive ci-des- 
sus relatée, il ne résulterait pas de telle cir- 
constance qu'elle aurait, lors du bai) dont i! 



(S) Voy,, sor la qoeilion t Brux«l]ea,95méi'8 1856, 
Liège, 6 juin 1859 » Zaeharitt» S 568, ûoie 9t Tablé 
d$ la Paêi franf., *• Bail, d" 157 et aaiv.i Dalloi* 
Rép» t. 50, p. 401 et 400. 
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t s'agit et alors qu'elle stipulait relativement 
à une maison qui appartenait à son fils, en- 
tendu renoncer tacitement, à l'avance, à la 
clause expresse qu'elle y faisait insérer; 

€ Attendu enfin que les parties ne sont 
pas d'accord sur la circonstance de la sous- 
location par le défendeur^! que les faits po- 
sés à cet égard par lés demandeurs sont ert 
partie pertinents et concluants ; 

c Par ces motifs, le tribunal déboute la 
défendeur de l'exception de non-recevabilité 
soulevée contre le demandeur, le déclare eu 
outre non fondé dans ses moyens proposés, 
dans le but de faire écarter, dès à présent, la 
demande au fond ; et avant de faire droit à 
cet égard, admet les demandeurs à faire la 
preuve par toutes voies de droit: que depuis 
son entrée dans la maison louée, le défen- 
deur n'a pas eu moins de sept à huit locataires 
différents, malgré les protestations du de- 
mandeur, faisant de cette maison un véri- 
table hôtel garni, succursale de la maison 
garnie que le défendeur loue en détail, rue 
de Namur, 3 ; etc. » 

Appel. 

Le sieur Boyen reproduisit ses moyens de 
première instance, et Bubsidîairetaent il con- 
clut à être admis à prouver que la dame 
veuve Robyns avait verbalement consenti au 
séjour chez lui des dames Marchai et Howey» 
et que ces dames avaient quitté la maison le 
8 novembre 1865, et en tous cas, avant la de- 
mande en résiliation du bail. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les conclusions princi- 
pales et subsidiaires de l'appelant, adoptant 
les motifs des premiers juges ; 

Sur les conclusions plus subsidiaires prises 
par ledit appelant devant la cour ; 

Attendu que le fait ainsi posé par ce der-* 
nier : que la veuve Robyns aurait consenti 
verbalement an séjour dans la maison louée 
des dames Marchai et Howey, n'est point sus* 
ceptible d'être prouvé par témoins et, dans 
tous les cas, n'a t ténue pas, tel qu'il est articulé, 
les faits de torn-locàtion que les intimés sont 
admis a vérifier ; que par Conséquent il n'est 
point pertinent; 

Attendu, du reste, qu'a supposer que des 
sous-locations auraient été opérées par l'ap* 
pelant, il serait toul à fait insignifiant àii 



(f) Voy. Boojean, Code de la chaste, n° 404; ce 
Recueil, 1864, p. «58 1 186», t>* 137, et 4838, p. 154» 
Voy. aussi 1859, p. 137. 

{î) Voy. Paris, câss., H mars 18»? ; Dalloi, Rép. t 



procès que le ou les sous-locataires eussent 
quitté la maison dont il s'agit avant ou aptéé 
la demande introductive de la présente in- 
stance, le droit de résiliation étant et demeu- 
rant irrévocablement acquis par cette infrac- 
tion aux clauses prohibitives du bail; 

Par ces motifs, met l'appel au néant,- en 
déboutant l'appelant de ses conclusions tant 
principales que subsidiaires. 

Du 27 mars 1866. — Cour de Bruxelles. 
—4" cb. — PI. MM. Sancke et Bouvier. 



i° CHASSE. — Prescription. — Acte in- 
terruptif. 

2* Citation correctionnelle. — Date erro- 
née. — Rectification. 

1° Un réquisitoire écrit tendant à ceque lé 
prévenu eoit cité à comparaître devant lé 
tribunal eet un acte interruptif de là 
prescription (*). (Codé criai., art. 637.) 

3° L'erreur sur ta date du jout du délit né . 
vicie pas la Citation lorsque le prévenu 
n*a pu se tnéprendre sur le fait dont il est 
inculpé ('). (Codecrim., an. 183.) 

(LE MINIST. PUBLIC ET LE DUC D'ARENBERG, ^ 
C. LEBRUN.) 

Procès-verbal ainsi conçu : 

i L'an 4865, le 4 norefcnbre, à dix hedres 

du matin» je soussigné garde particulier 1 

de monseigneur le duc d'Afenberg, déclaré 
que hier, vers cinq heures et demie dd 

soir j'aperçus dans le bols du Pont, lé 

nommé Lebrun , qui était encore por- 
teur du fusil de chasse dont il venait de 
faire Usage. J'ai déclaré audit sieur Lebrun 
que je le mettais eh contravention pour avoir 
chassé sans autorisation sur les biens confiés 
à ma surveillance, et le sieur Camberlin pour 
l'avoir aidé, • 

Le sieur Lebruti tut cité devant le tribunal 
correctionnel de Bruxelles, comme prévenu 
de chasse, sans permis de port d'armes et 
sans autorisation du propriétaire, sur une 
propriété du duc d'Arenberg, à Bierghes, le 
4 novembre 1868. 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Bruxelles, du 12 mars 1866, ainsi conçu » 

c Attendu que le prévenu a été cité de- 
vant ce tribunal pour y répondre d'un délit 

t. 23, p. 484, n<> 731 \tupra, p< 174 1 Pa$.fr. t 1845* 
1* 12* à la noie; Paris* cass., 7 décembre 18*2 (P«* 
et la noie); Legraverend, \. S, p. MB, é<J. ^elgo df 
1839; Hélie, $546. 
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de chasse prétenduement commis le 4 novem- 
bre 1865; 

c Attendu qu'il oppose à cette prévention 
deux exceptions, la première tirée de la pres- 
cription, en ce que la citation lui donnée aux 
fins de répondre à ladite prévention est datée 
du 5 décembre suivant, c'est-à-dire plus d'un 
mois après la perpétration du délit; la 
deuxième, de ce que, dans tous les cas, au- 
cun délit de chasse n'aurait été commis par 
lui, à la date du 4 novembre, sur les biens sis 
à Bierghes et appartenant au duc d'Aren- 
berg; 

c Sur le premier moyen : 

t Attendu que si la citation aux uns de 
comparaître n'a, en effet, été signifiée au 
prévenu que le 5 du mois de décembre, c'est- 
à-dire le lendemain du jour où la prescrip- 
tion de l'action publique était acquise, il est 
certain, d'autre part, qu'à la date du 50 no- 
vembre précédent, M. le procureur du roi 
prenait un réquisitoire écrit, tendant à ce 
que le prévenu soit cité devant le tribunal ; 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 657 du 
code d'instruction, tout acte d'instruction ou 
de poursuite est interruptif de la prescrip- 
tion; 

c Attendu que le réquisitoire dont s'agit 
constitue évidemment un acte de poursuite; 

c Attendu, dès lors, qu'à la date du 5 dé- 
cembre 1865, la prescription étant interrom- 
pue par le réquisitoire du 30 novembre pré- 
cédent, il n'y a pas lieu de s'arrêter au 
premier moyen proposé ; 

« Mais sur le deuxième moyen : 
^ c Attendu qu'il est établi que le prévenu 
n'a pas commis un délit de chasse à la date 
du 4 novembresur la propriété du duc d'Aren- 
berg; 

t Par ces motifs, le tribunal renvoie ledit 
prévenu des fins des poursuites, i 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de défense 
tiré de la prescription : 

Déterminée par les motifs du premier 
juge; 

Sur la seconde exceptiou : 

Attendu que malgré l'erreur de date qu'elle 
contient, la citation donnée au prévenu a été 
libellé#de manière qu'il n'a pu se méprendre 
sur le délit qui lui est imputé; qu'il a été 
ainsi satisfait aux dispositions de l'art. 185 
du code d'instruction criminelle; 



Au fond : 

Attendu que la prévention n'est pas suffi- 
samment établie; 

Par ces motifs, met à néant les appels tant 
du ministère public que de la partie civile. 

Du i4 avril 1866. — Cour de Bruxelles. 
4 e ch. - PL M. De Gronckel. 



PARTAGE (action en). — Mineurs. — Suc- 
cession. — Acceptation (preuve). — Fin 
de non-recevoir. — régularisation. — 
Sursis. 

L'action en partage dirigée contre un mi- 
neur ne peut, soit sur les conclusions du 
ministère public, soit d'office, être décla- 
rée non-recevable parce qu'il ne serait 
pas prouvé que l'autorisation d'accepter 
la succession, requise par l'art. 461 du 
code civil, a été préalablement obtenue. 

Mais celui qui agit en partage peut de- 
mander qu'il soit ordonné au tuteur de 
se mettre en règle, et, en attendant, qu'il 
soit sursis aux poursuites. 

(PIÉRARD-MEUNIER, — C. RICHARD-JACQUES ET 
CONSORTS.) 

La veuve Piérard-Meunier, agissant comme 
créancière de Richard- Jacques, décédé, pour- 
suivit la liquidation de la communauté ayant 
existé entre ce dernier et son épouse, née 
Rouma, et, par suite, le partage de la succes- 
sion paternelle de cette dernière, certains 
meubles provenant de celte succession étant 
compris dans l'actif de la communauté à li- 
quider. 

Les premiers juges déclarèrent d'office 
cette action hic et nunc non-recevable, tant 
vis à-vis de la mineure Catherine, fille de 
Richard -Jacques, que du mineur Henri 
Rouma, l'nn des cohéritiers de la succession 
paternelle indivise, en se fondant sur les 
motifs que l'arrêt fait connaître. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'il résulte de l'en- 
semble du jugement a quo, que ni la tutrice 
légale, la veuve Richard-Jacques, ni le tuteur, 
Edmond Rouma, n'ont excipéde la non-accep- 
tation des successions échues auxdits mineurs; 
que la première a même conclu, par acte du 
palais du 1 7 avril 1861, que sa fille mineure ne 
pouvait être tenue ultra vires, puisqu'elle 
n'était qu'héritière bénéficiaire de son père ; 

Que c'est ainsi d'office que les premiers 
juges ont prononcé la non-recevabilité ; qu'ils 
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se sont fondés, quant à la mineure Catherine 
Richard- Jacques, sur le défaut de preuve d'une 
acceptation de succession, sur le défaut de 
conclusion par la demanderesse à ce que la 
mère tutrice fût tenue de se mettre en règle en 
réunissant le conseil de famille, et,partant, sur 
le défaut de qualité de ladite tutrice pour ré- 
pondre à la demande; et, en ce qui concerne 
le mineur Henri Rouma, sur ce que son tu- 
teur ne s'était pas expliqué quant au point 
de savoir s'il était légalement autorisé aux 
termes de l'art. 461 du code civil ; 

Attendu qu'il ressort des articles combinés 
724, 797 du code civil et 174 du code de 
procédure, qu'un mineur peut être valable- 
ment actionné comme héritier légitime en 
la personne de son tuteur, même avant toute 
acceptation, soit en payement d'une dette de 
la succession, soit en partage; que pour dé- 
fendre à cette dernière action, le tuteur n'a 
pas besoin d'une autorisation du conseil de 
famille (art. 464 du code civil) qu'il pourra, 
sans doute, empêcher qu'il soit donné suite 
aux assignations en se prévalant des délais 
pour faire inventaire et délibérer et même, 
ces délais écoulés, demander qu'il soit sursis 
pour qu'il puisse se faire autoriser par le con- 
seil de famille à accepter ou à répudier la 
succession ; mais que c'est à lui à en faire la 
demande; qu'aucun principe de droit ni au- 
cune disposition légale n'oblige le deman- 
deur à contraindre le tuteur à se mettre en 
règle pour la défense; 

Que l'exception déduite du défaut d'accep- 
tation valable pour le mineur n'étant pas 
d'ordre public, ne peut être ni proposée d'of- 
fice par le ministère public, qui n'est que 
partie jointe, ni suppléée par le juge en de- 
hors des conclusions des parties; 

Que le jugement dont est appel doit donc 
être réformé sous ce rapport; 

Attendu que l'appelante a conclu en appel 
à ce qu'il soit dit en tous cas que le premier 
juge devait surseoir à statuer sur la fin de 
non -recevoir jusqu'après convocation par 
les tuteurs des conseils de famille, et a aban- 
donné à la cour d'apprécier si, quant aux dé- 
pens de cet incident, il convient de les ré- 
server jusqu'après cette convocation ; 

Que cette conclusion implique de sa part 
la demande qu'il soit ordonné aux tuteurs 
intimés de faire convoquer les conseils de 
famille pour être autorisés à accepter ou à 
répudier les successions respectivement 
échues aux mineurs, et qu'il soit en atten- 
dant sursis à l'affaire; 

Qu'il est évidemment de l'intérêt commun 
des parties que cette demande soit accueillie, 



puisqu'elle tend à empêcher que la décision 
à porter soit susceptible de rétractation par 
requête civile, en vertu de l'art. 481 du code 
de procédure, que ses effets puissent être 
annulés par une répudiation de succession, 
et que le partage auquel il serait procédé par 
les tuteurs non légalement autorisés ne soit 
que provisionnel (art. 840 du code civil); 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Ernst en ses conclusions, donne acte à la 
dame veuve Richard- Jacques, en sa qualité 
de tutrice de son enfant mineur, de ce qu'elle 
s'en rapporte à la sagesse de la cour sur le 
fondement de l'appel contre le chef du juge- 
ment qui a déclaré non-recevable l'action 
intentée par l'appelante suivant exploit du 
9 mars 1861, en tant que celte action est di- 
rigée contre ladite dame, en sa qualité de tu- 
trice ; et réformant le jugement a quo dé- 
clare les actions de l'appelante redevables à 
('encontre des mineurs Catherine Richard- 
Jacques et Henri Rouma ; ordonne à la mère 
tutrice Richard- Jacques, et au tuteur Edmond 
Rouma de prendre, chacun en ce qui le con- 
cerne, les mesures nécessaires à l'effet de 
faire conster dans les trois mois, à compter 
du présent arrêt, de l'acceptation ou de la ré- 
pudiation de la succession échue à leur pu- 
pille respectif; et sursoit à statuer sur tous 
les autres chefs des conclusions respectives 
des parties jusqu'après l'expiration de ce 
délai. 

Du 4 août 1866. — Cour de Liège. — 
2 e ch. — PL MM. Forgeur, Magis et Cor- 
nesse afné. 



LEGS. — Enfants. — Descendants. 

Le legs fait aux enfants d'une personne 
doit être réputé fait à ses descendants, 
s'il résulte des circonstances que telle a 
été l'intention du testateur ('). 

(DUPONT, — C CORNET ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu qu'en considérant le 
legs fait par Théodore -Joseph Boverie aux 
six enfants de son on de Nicolas Boverie, comme 
fait tant au profit de ces eufants que de leurs 
descendants, les premiers juges ont saine- 
ment interprété la volonté du testateur; 
qu'on ne peut, en effet, admettre qu'il ait 
ignoré le décès de l'un de ces enfants, avenu 



(f) Voy. Brux.,7maH834. 
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dans la même localité plus de cinq ans avant 
la confection de son lealament; 

Qu'il esi évident que, danq sa pensée, le 
mot enfant comprenait les descendante, ce 
qui explique pourquoi, au décès d'un autre 
de ces six enfants, laissantaussi des descen- 
dants, et mort après la confection du testa- 
ment, il n'a introduit aucun changement à 
cet acte, tandis qu'il s'est empressé de le 
modifier lorsque, au décès de sa servante, le 
legs fait à celle-ci est devenu caduc ; 

Par ces motifs» de lavis conforme de 
V. Erust, avocat général, dit rappel mai 
fondé, 

Du 7 juillet 4866. — Cour de Liège. — 
«• ch. — PL MM. Henaux, Fettweys, For- 
geur et Nicolai. 

COMPÉTENCE. — Pouvoir judiciaire. — 
Hospice. — Commune. — Frais d'entre- 
tien. ■— Fondation privée. — Juridiction 
administrative. — incompétence absolue. 
— Hospice de* Ratière. — Statuts. — 
Établissement public 

Le pouvoir judiciaire est cotnpétent pour 
connaître d'un différend existant entre 
une administration d'hospices et une 
commune au sujet des frais d'entretien 
de ses habitants, si la commune prétend 
être exemptée du payement de ces frais 
par les statuts qui régissent la fondation 
de l'hospice oit les malades ont été traités. 

La juridiction administrative établie par la 
loi du 18 février 1845 est sans pouvoir 
pour décider cette question, lors même 
qu'elle se produit incidemment dans une 
instance régulièrement engagée devant 
elle, Cette loi ne concerne que l'assistance 
envisagée comme charge publique, et non 
les secours fondés par la charité privée. 

Les statuts de la confrérie de la Miséri- 
corde, à laquelle Ernest de Bavière, 
évêque de Liège, fit donation de sa maison 
et dépendances, ne peuvent être envisagés 
comme conditions de cette donation, qui, 
telle qu'elle a été faite, n'a pu attribuer 
à l'établissement avantagé les caractères 
d'une fondation privée. 

(LA COMMUNE DE WANDRE, — C ^ADMINISTRA- 
TION DES HOSPICES CIVILS DE LIÈGE.) 

ARRÊT. 

LACOUR; — Considérantqueradministra- 
lion des hospices de Liège ayant réclamé, par 
▼oie administrative, à charge de la commune 



de Wandre, le remboursement des frais de 
secours provisoires accordés à ses indigents, 
en conformité de l'art. 12 de la loi du 18 février 
4845, celle-ci se fondant sur la donation de 
la maison dite de Bavière, faite à la confrérie 
de la Miséricorde par acte notarié du 16 sep- 
tembre 1605, réalisé en cour de justice le 
29 octobre suivant, et sur les statuts de cette 
confrérie, considérés comme conditions de 
la donation, a soutenu que l'hôpital de Ba- 
vière n'a fait que s'acquitter d'une obligation 
qui lui était imposée, et que les individus 
qu'il a secourus avaient le droit d'être admis, 
en vertu des statuts spéciaux de sa fondation 
auxquels il n'a pas été dérogé par les lois 
sur le domicile de secours; 

Qu'en présence de ce soutènement qui 
arrêtait l'effet de sa réclamation, l'adminis- 
tration des hospices avait, certes, un intérêt 
né et actuel à soumettre la prétention de la 
commune à l'autorité judiciaire, dont la dé- 
cision, quelle qu'elle soit, ne sera pas sans 
influence sur le recours en remboursement 
qui reste en suspens; 

Que, par l'appel interjeté, la cour a à 
examiner d'abord si l'autorité judiciaire e*t 
compétente pour juger du fondement de celle 
prétention ; 

Considérant que l'acte précité du 16 sep- 
tembre 1603 étant incontestablement un acte 
de la vie civile, un acte de bienfaisance privée 
ne pouvant, comme tel, engendrer que des 
obligations et des droits civils, fût-il même 
fait au profit d'un établissement public» la 
prétention de la commune de Wandre et lai 
question d'interprétation d'un contrat que 
cette préleuiion soulève rentrent essentiel- 
lement dans le domaine exclusif des tribu- 
naux ordinaires ; 

Que la juridiction administrative établie 
par la loi du 18 février 1845 n'a donc aucun 
pouvoir pour décider cette question, quand 
même elle ne se produirait qu'incidemment, 
en termes de défense, dans une affaire de sa 
compétence et dans une instance régulière- 
ment engagée devant elle; qu'en effet, le 
principe que la compétence sur la demande 
principale emporte compéteuce sur les ques- 
tions incidentes n'est pas applicable aux tri- 
bunaux d'exception qui se trouveraient in- 
compétents, ratione materiœ, par rapport à 
l'objet de la demande incidentelle ou de 
l'exception de défense ; 

Que c'est à tort que la partie appelante se 
prévaut, pour décliner la compétence des 
tribunaux ordinaires, des dispositions des 
art. 20, 24 et 25 de la loi précitée ; 

Que cette loi n'a pour objet que de déter- 
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Il 



miner et de régler l'obligation d'assistance 
qui incombe à chaque commune, comme 
charge publique, et que ce sont seulement 
les différends en matière de domicile de se- 
cours que l'art. 20 soumet k la décision de 
l'autorité administrative; 

Que les secours fondés par la charité pri- 
vée sont étrangers fc cette matière, et que 
par la disposition de l'art. 24, qui n'est qu'un 
témoignage de son respeei pour la volonté 
des bienfaiteurs particuliers, le législateur 
n'a sans doute pas eu en vue d'étendre les 
attributions de cette juridiction spéciale au 
delà <|e l'objet même de la loi ; 

Qu'il n'y a aucune induction contraire a 
tirer de l'art. 25, parce qu'il n'y est question, 
en réalité, que d'auçiens actes administratifs 
relatifs au domicile de secours, et servant à 
prémunir les communes contre le préjudice 
qui pouvait résulter pour elles de la diversité 
de la législation ; 

Au fond : 

Considérant que la confrérie de la Miséri- 
corde, érigée dans uo but de bienfaisance pu- 
blique par le prince Ernest de Bavière, en sa 
qualité d'évêque, et en venu des pouvoirs 
attachés à cette qualité, n'avait pas unique- 
ment pour mission de distribuer des secours 
à domjçile avec le produit des aumônes des 
fidèles à collecter par elle, et celui des 
cotisaiious à payer par ses membres; 
qu'il ressort du mandement du 15 mars 
1602 qu'il entrait également dans les vues 
de cette institution d'acquérir et d'appro- 
prier qne maison pour des secours hospita- 
liers à donner aux plus pauvres habitants de 
la cité atteints d'une grave maladie, et 
qu'Ernest lui fit même don, à cette fin, d'une 
somme de 1,000 florins ; 

Que ce prince, qui, en se faisant iuserlre 
comme membre de la confrérie, lui avait 
promis aide et faveur en tout ce qui pourrait 
contribuer an progrès de ses œuvres de cha- 
rité et d'assistance, voyant le notable accrois- 
sement que la société preqait de jour en jour, 
et désirant (tels sont les termes de l'acte du 
46 septembre 4 605, réalisé en cour de justice 
le 29 octobre suivant) c avancer son heureux 
progrès, et la fonder et accommoder dans 
Mne place spacieuse ei ample, propre et con- 
venable, par son assiette, à la santé et au 
soulagement des pauvres et misérables per- 
sonnes qui y seront admises et reçues selon les 
règles et ordonnances de 14 compagnie, » lui fit 
donation de sa maison de Bavière et de ses 
dépepdances, avec les charges, rentes et tré- 
fonds qui grevaient ces biens, sous condition 
de réversion à lui ou à ses héritiers, dans le 



cas ou elle viendrait à finir on à se dis* 
soudre ; 

Qu'il est elair, par la teneur de cet acte et 
les sentiments qui l'ont dicté, qu'Ernest de 
Bavière a simplement voulu venir en aide à 
la confrérie, et la mettre, par le don de lo- 
caux convenables, à même de réaliser plus 
promptement l'œuvre de charité hospitalière 
a laquelle elle se vouait ; 

Que, quant à l'admission des malades, i| 
n'en a pas parlé par forme de disposition im- 
pérative, mais seulement en termes énoncia- 
tifs, en se référant, d'une manière générale, 
aux règles et ordonnances de la société elle- 
même; 

Que, n'ayant ajouté à ce don aucune dota* 
tion pour couvrir les dépenses d'appropria- 
tion et les frais d'entretien des malades, et la 
confrérie n'ayant, pour subvenir à ces be- 
soins, que Tunique, produit de ses collectes 
et des cotisations de ses membres, il n'a pu 
songer à faire de cet hôpital une fondation 
particulière, ni des statuts de la confrérie une 
charge ou une condition spéciale de sa libé* 
ralité; 

Que la partie appelante invoque vainement 
à l'appui de sa prétention contraire, les règles 
gravées sur le marbre sous la date du 1 er mai 
1606; 

Qu'il ressort de l'ensemble de cette inscrip- 
tion, que ces règles ne sont qu'un extrait des 
statuts mêmes de la confrérie, faits ou modi- 
fiés postérieurement à la donation par Ernest 
de Bavière, non en sa qualité de donateur, 
mais en vertu de son pouvoir d'évéque, comme 
l'atteste, entre autres, le passage où il ordonne, 
quant à certaines personnes exclues, qu'elles 
soient reçues dans d'autres hôpitaux; 

Qu'au surplus, les statuts corrigés et ap- 
prouvés par mandement de l'évéque Joseph- 
Clément, le 20 juin 1 707, et notamment le 
préambule de ce mandement, la disposition 
de l'art. 5 du chapitre 1 er , les ajoutes de 
certaines catégories de personnes et les 
modifications qu'on remarque dans l'art. 2 
du chapitre 2, relatif aux exclusions, pro- 
testent contre l'assimilation de ces statuts 
à ceux des fondations particulières aux- 
quels la loi du 1? février 1845 n'a pas 
dérogé, et concourent à démontrer surabon- 
damment que la maison de Miséricorde, dite 
hôpital de Bavière, gouvernée et administrée 
par les maîtres de la confrérie, et desservie 
par des religieuses comme la plupart des 
hôpitaux religieux de ce temps, constituait 
un véritable établissement public de bien- 
faisance, un de ces hôpitaux queSohet (liv, 1 er , 
til.22, n"i »5) qualifie de lieux pieux et publics 
érigés d'autorité épiscopale, et que Van Espen 
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définit soigneusement en les distinguant de 
ceux cquedes particuliers ont, de leur autorité 
privée, par piété et charité envers les pau- 
vres, construits, dotés et réglés, sans aucune 
intervention d'autorité d'évéque ou d'autre 
prélat ecclésiastique » (voy. Van Espen, 
2 e partie, til. 37, chap. 1 er , n° 6); 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
M. Wala, substitut du procureur général, 
entendu en son avis conforme, met l'appel 
à néant. 

Du 10 mars 4866. — Cour de Liège. — 
2 r ch. — PL MM. Dupont elBury. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. - Usur- 
pation de nom. — Nom. — Commerçant. — 
Transmission. — Signature. 

Les tribunaux de commerce sont compé- 
tents pour juger des obligations nées, 
sans convention, entre commerçants, de 
faits relatifs à leur commerce. 

ils sont compétents pour statuer sur les 
actions relatives à l'emploi des noms 
entre commerçants. 

Un commerçant peut valablement trans- 
mettre, avec ses affaires commerciales, 
son nom, qui est transmissible comme 
toute autre propriété; en conséquence, 
les légataires de ce commerçant pourront 
continuer en commun ses affaires sous 
son nom pris comme raison sociale, en 
signant également de ce nom leurs enga- 
gements commerciaux. 

Ainsi décidé, même pour le cas où dans la 
même ville existe un autre commerçant 
du même nom, qui ne se distinguait 
jusque-là du premier que par l'initiale 
de l'un de ses prénoms. 

(L. DEN DUYTS, — G. VEUVE VAN CROMBAUGGHE 
ET J. DEPRÉ.) 

Louis Den Duyis, armateur à Ostende, 
fait un testement dans lequel il dit : c Je 
veux que mes affaires soient continuées sous 
la firme L. Den Duyts, par ma sœur Hor- 
tense Den Duyts (veuve Van Crombruggbe), 
pour son compte et pour compte de Joseph 
Depré, avec assistauce de ses fils Emile, 
Louis ei Prosper Van Crombrugghe. A quelle 
fin j'intéresse Joseph Depré pour une sixième 
part dans les trois quarts à moi appartenant 
dans sept navires. Le même Joseph Depré 
prendra annuellement dans les bénéfices 
une part de... etc. » Ce testament instituait 
en même temps madame veuve Van Crom- 
brugghe légataire universelle. 



M u ° Van Crombrugghe et M. J. Depré 

adressèrent la circulaire suivante aux cor- 
respondants de L. Den Duyts, peu de jours 
après la mort de celui-ci : 

c Nous avons l'honneur de vous informer 
qu'à dater de ce jour et en vertu des dispo- 
sitions testamentaire de M. Louis Den Duyts, 
notre regretté frère et patron respectif, ses 
affaires commerciales seront continuées pour 
notre compte sous la même firme : 
c L. Den Duyts, 

c Nous espérons, monsieur, que les bonnes 
relations, etc.... 

c Nous vous prions, monsieur, de vouloir 
prendre note de nos signatures, et d'agréer 
nos salutations distingées, 

c Hortbnse Den Duyts, 
c Joseph Depré. 

c M°" Hortense Den Duyts signera : L. Den 
Duyts. 

c M. Joseph] Depré signera: L. Den Duyts. » 

M. Louis Den Duyts, propriétaire de na- 
vires à Ostende et neveu de Louis Den- 
Duyts l'ancien, qui venait de mourir, signi- 
fia immédiatement aux signataires de cette 
circulaire une défense de prendre le nom de 
L. Den Duyts. 

Cette défense étant restée sans effet, 
M. Louis Den Duyts fit assigner M ae Van 
Crombrugghe et M. J. Depré devant le tri- 
bunal de commerce d'Ostende, pour se voir 
condamner à des dommages-intérêts ; se voir 
faire défense de prendre encore le nom de 
L. Den Duyts, soit comme firme, soit comme 
signature; voir autoriser le demandeur à 
publier le jugement à intervenir dans trois 
journaux de son choix, etc. 

Les défendeurs contestèrent d'abord la 
compétence du tribunal de commerce, et le 
tribunal joignit le déclinatoire au fond pour 
être fait droit sur Je tout par un seul juge- 
ment. Au fond, les défendeurs firent valoir 
divers moyens que le jugement fait connaître ; 
ils s'appuyèrent surtout sur le testament de 
L. Den Duyts l'ancien. 

Jugement du tribunal de commerce d'Os- 
tende du 10 janvier 1866, ainsi conçu : 

c Entendu les parties en leurs moyens et 
conclusions sur la question d'incompétence ; 

« Attendu que la demande tend à faire 
condamner les défendeurs au payement d'une 
somme de 30,000 fr. à titre de dommages- 
intérêts, pour avoir lancé dans le public une 
circulaire annonçant qu'ils continueraient, 
sous la firme L. Den Duyts, la maison d'arme- 
ments maritimes, de commission et de com- 
merce fondée à Ostende par feu M. Louis 
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Den Duyts ; en outre, à ce qu'il soit fai^défense 
aux défendeurs de se servir à l'avenir de ce 
nom, soit comme firme, soit comme signa- 
ture; Je demandeur soutenant que ce nom 
de Louis Den Duyts étant le sien, il avait 
dorénavant sent Je droit d'en faire usage 
dans tes relations commerciales ; 

€ Attendu que les tribunaux de commerce 
sont compétents pour connaître non-seule- 
ment des obligations qui naissent des con- 
ventions, mais aussi de celles qui se forment 
sans convention, à la condition que ces obli- 
gations se meuvent entre commerçants et 
pour des faits relatifs à leur commerce ; 

t Attendu que le terme dont on a cou- 
tume de se servir pour désigner un commer- 
çant, dans le monde commercial; intéresse 
son commerce, et que les usurpations dont 
son nom est l'objet constituent ce qu'on 
qualiûe d'habitude par les mots de concur- 
rence déloyale, donnant ouverture à une ac- 
tion en dommages-intérêts au profit de celui 
qui en est la victime ; 

t Attendu que cette action est du ressort 
des tribunaux de commerce et que les faits 
reprochés aux défendeurs, s'ils étaient fon- 
dés, constitueraient la concurrence déloyale; 

c Pour ces motifs, le tribunal se déclare 
compétent, et statuant au fond : 

c Attendu que pour juger les faits repro- 
chés aux défendeurs et apprécier le dom- 
mage qui peut en être résulté pour le deman- 
deur, il est nécessaire de les préciser 
exactement et de voir la position du deman- 
deur lui-même; 

c Attendu que la circulaire incriminée se 
rapporte à trois points : 

c I. Les défendeurs annoncent qu'ils con- 
tinueront les affaires de feu M. Louis Den 
Duyts ; 

c IL Qu'ils continueront les affaire bous 
la firme L. Den Duyts ; 

c I1L Qu'ils signeront les engagements re- 
latifs à ces affaires, savoir : Depré, L. Den 
Duyts, et H. Den Duyts, veuve Van Grom- 
brugghe, L. Den Duyts; 

« Quant au premier point : 

« Attendu que le demandeur n'élève au- 
cune contestation de ce chef, et reconnaît 
ainsi virtuellement que les défendeurs, ont 
eu le droit de s'annoncer au public comme les 
successeurs de feu M. Louis Den Duyts; 

c Quant au deuxième point : 

c Attendu que, quoique dans la pratique 
on confonde souvent les deux choses, il y a 
néanmoins une distinction à faire, comme du 

risic, 1867. — i* fait». 



reste le demandeur le fait lui-même dans 
son exploit, entre la firme et la signature; que 
la firme, dans le commerce, prise dans le sens 
restreint du mot, équivaut à l'enseigne du 
monde industriel, servant tous les deux à dési- 
gner un établissementdecommerce et connus 
sous le'nom générique de nom commercial; que 
la signature est le signe dont se servent ceux 
qui font partie de l'établissement de com- 
merce pour attester leurs engagements, le- 
quel signe s'appelle signature proprement 
dite, o» raison sociale; 

c Attendu . que le nom commercial, soit 
qu'il consiste dans un nom patronymique, 
soit qu'il ne contienne qu'une désignation ar- 
bitraire ou de pure fantaisie, est susceptible 
de propriété privée et, par suite, de se trans- 
mettre; 

c Attendu que les défendeurs annonçant 
que les affaires de feu M. Louis Den DuvlS 
continueraient pour leur compte, sous la 
firme L. Den Duyts, n'ont fait autre chose 
qu'inviter le public a continuer à donner à 
leur établissement de commerce le même nom 
commercial de la maison L. Den Duyts, vou- 
lant ainsi profiter de la position que leur au- 
teur s'était acquise dans le monde commercial 
et qu'il avait voulu leur transmettre par son 
testament ; 

« Attendu que jusque-là les agissements 
des défendeurs ne portent aucun préjudice 
au demandeur; que comme héritier de feu 
M. Louis Den Duyts, il n'articule aucun grief 
contre le titre en vertu duquel les défendeurs 
se sont mis en possession de son établisse- 
ment commercial et du nom qu'il y a donné ; 
que la circonstance que le nom patronymique 
du demandeur est identique à celui de l'au- 
teur des défendeurs est indifférente dam 
l'espèce, puisque le demandeur, en fondant 
sa propre maison de commerce, a eu soin de 
la distinguer de celle de son homonyme, en 
ajoutant à son nom les initiales de ses deux 
prénoms, laquelle qualification c L.-A. Den 
< Duyts i a suffi dans le passé, comme elle 
suffira dans l'avenir, pour distinguer la mai- 
son L. Den Duyts de la maison L.-A. Den 
Duyts, et prévenir ainsi toute confusion 
entre ces deux maisons; 

c Quant au troisième point : 

c Attendu que quelque irrégulier que 
puisse être l'emploi que font les défendeurs, 
pour signer leurs engagements commerciaux , 
d'un nom patronymique qui n'est pas le leur, 
et quelles que puissent eu être pour eux les 
conséquences ultérieures, le tribunal, pour 
le moment, n'a pas à en connaître ; que le 
demandeur n'articule à cet égard aucun fait 
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précis d'où serait résulté pour lui un dom- 
mage ; que d'ailleurs le demandeur a encore 
eu soin de différencier sa signature commer- 
ciale de celle de son homonyme, en ajoutant 
également à son nom les initiales de ses deux 
prénoms, de sorte que, sous ce rapport en- 
core, il n'y a aucune confusion à craindre; 

« Pour tous ces motifs, le tribunal déclare 
le demandeur ni recevable ni fondé en sa 
demande et le condamne aux dépens. » 

Appel par Louis Den Duyts. Il soutient que 
le nom d'une personne u'est pas une pro- 
priété qui puisse se transmettre par testa- 
ment ou convention; que Louis Den Duyts, 
son oncle, n'a pu léguera la veuve Van Crom- 
bruggheet àM.J.Depréle droit de signer leurs 
engagements commerciaux de son nom; que 
cet usaged'un nom autre que celui qu'on tient 
de son acte de naissance est illégal et constitue, 
aux termes de la loi du 6 fructidor an u, un 
délit conventionnel, pour l'existence duquel 
délit U n'est pas même exigé que le contre- 
venant ait agi avec intention de nuire, dès 
qu'il a agi volontairement et sciemment 
(cour de cassation belge, 4 mai 1857, Pasi- 
crisie, p. 134); qu'il importe peu que pendant 
la vie de Louis Den Duyts, l'ancien, le deman- 
deur ait fait précéder son pom, dans sa signa- 
ture, des initiales de ses deux prénoms, L. -A., 
comme il continue à le faire encore ; qu'il ne 
faut pas une identité complète enire le nom 
usurpé et celui de la personne qui se pré- 
tend lésée pour ouvrir une action à celle-ci ; 
mais qu'il suffît d'une similitude de nature à 
causer des erreurs ; que la signature par 
M me veuve Van Crombrugghe et par M. J. Pe- 
pré d'engagements commerciaux sous le nom 
de L. Den Duyts, que l'appelant était seul à 
porter légalement, pouvait causer à celui-ci 
les plus -graves désagréments ; que, d'autre 
part, la mort de L. Den Duyts formait obsta- 
cle à ce que son nom fût pris par les intimés 
comme raison sociale (art. 21 du code de 
commerce; loi du 6 fructidor an n ; arrêt de 
la cour de cassation de France du 28 mars 
1838 ; Delangle, Sociétés commerc, n°* 221 et 
suivants ; Waelbroeck, Cours de droit indus- 
triel, n°* 149 et suivants, 157, etc.). 

Les intimés conclurent à la confirmation 
du jugement en développant les moyens ac- 
cueillis par le premier juge. 

arrêt. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge, confirme* 

Du 7 décembre 1866. — Cour de Gand. 
— l p * ch. — PL Ad. Dubois et Van Bier- 
vliet afné. 



MINEUR. — Commerce. — Commode de 

MARCHANDISES. — QtlASI-DÉUT. — PÈRE. 

— Responsabilité. — Chose jugée. 

L'enfant mineur non émancipé et non au- 
torisé légalement à faire le commerce, 
qui s'y livre avec une permission ver- 
bale de son père, commande des mar- 
chandises à un négociant, sachant qu'il 
ne pourra les payer et qui prend la fuite 
sans révoquer l'envoi de ces marchan- 
dises, commet un quasi-délit des suites 
duquel le père est responsable vis-à-vis 
du négociant, (Code civil, art. 487 et 1310; 
code de commerce, art. 2 et 3.) 

Le père, chez lequel ïenfant réside et fait 
ainsi commerce, qui a reçu les marchan- 
dises, en signant le livre de factage et en 
payant les frais de transport, qui, de- 
puis la disparition de son fils, a conservé 
les marchandises sans les retourner à 
l'expéditeur, et qui n'a offert de les re- 
mettre à ce dernier que sous des condi- 
tions peu acceptables, commet une im- 
prudence qui le rend responsable du 
quasi 'délit de son fils (*). (Code civil, 
art. 1384.) 

Le père prétendrait en vain, pour être dé- 
gagé de toute responsabilité, que son fils 
étant devenu majeur et le jugement ayant 
acquis à son égard force de chose jugée, 
il n'y a pas de dommage pour les de- 
mandeurs. 

(X..., — C. BLONDEAU.) 

Par exploit en date du 20 décembre 1862, 
les sieurs Blondeau et Leclercq ont fait assi- 
gner X... fils et X... père, ce dernier tant en 
nom personnel que comme civilement res- 
ponsable des faits de son 61s mineur, pour 
avoir à payer la somme de 1,140 fr. 8 c. pour 
marchandises vendues à X... fils, avec les 
dommages-intérêts à libeller. 

Cette demande était fondée, quant au fils, 
sur la livraison des marchandises, et quant 
au père, sur ce que c'était à son vu et su que 
son fils faisait le commerce; sur ce qu'il 
avait autorisé celui-ci à poser des faits qui 
faisaient croire, d'une part, que son fils était 
capable, et d'autre part qu'il était autorisé à 
faire le commerce, tels qu'apposition de pla- 



(1) Voy. Larombière, sur Part. 1384, n« S; ce 
Recueil, 1866, p. 330, et /tir. des trib., U 13, p. 987, 
aux observations. 
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ques en enivre portant enseigne sur sa propre 
porte, réception cbez lui des marchandises 
livrées à son fils, signature des livres de fac- 
tage, etc., etc. 

Par acte du 16 mars 1863, le sieur X... 
père a fait sommation aux demandeurs de 
produire les documents sur lesquels ils ba- 
sent leur action, et spécialement de fournir 
la preuve quand et comment son fils a fait 
la commande de la marchandise dont il 
s'agit ; quand et comment des rapports d'af- 
faires se sont établis. 

Jugement du tribunal de Liège, du 21 no- 
vembre 1863, ainsi conçu : x 

c Considérant en fait qu'il est constant et 
avéré que X... fils, âgé de 49 ans, a, en 1862, 
accepté une agence d'assurances pour la Mi- 
nera» d'Anvers, qu'il a entrepris un commerce 
de tabacs et cigares, que cela a eu lieu du 
consentement de son père, ainsi qu'il en 
convient dans ses significations, lequel avait 
d'ailleurs autorisé le placement, sur les murs 
de#on habitation et de sa porte, des tableaux 
indiquant à la fois l'agence et le débit des 
ubacs entrepris par son fils ; 

c Considérant qu'il est également constant 
et avéré que X... fils a, dans le courant des 
mois de juin et juillet 1862, fait à divers né- 
gociants des commandes pour des sommes 
importantes; qu'il a disparu de Liège le 
25 xuillet 1862, pour n'y plus revenir, et a 
annoncé à son père, par une lettre du 30, 
qu'il quittait le pays pour toujours, le priant 
d'employer ce qui peut revenir dans sa suc- 
cession à payer ses créanciers ; qu'une partie 
des marchandises commandées par X... fils a 
été saisie par les vendeurs à Liège, une autre * 
à Verriers; 

c Considérant qu'il est également constant 
que le même X... fils a, le 10 juillet 1862 et. 
peu de jours après, fait aux demandeurs une 
commande de glucoses ou sirop de froment, 
pour une somme de 1,140 francs, qtre ces 
denrées ont été expédiées d'AIost le 25 juillet 
suivant, qu'elles sont arrivées le 30 du même 
mois au domicile du sieur X... père, que ce 
dernier les a fait déposer sous le porche de 
sa maison et a payé les frais de factage mon- 
tant à 30 fr. 60 c; 

c Qu'un des demandeurs, averti par la ru- 
meur publique de la déconfiture et de la 
fuite de X... fils, s'est rendu chez le père de 
ce dernier pour retirer ses glucoses ; que le 
défendeur X... père s'est refusé à s'en des- 
saisir tant que le réclamant n'aurait pas fait 
conster de son identité et de la propriété des 
glucoses, n'aurait pas remboursé le factage 
et payé une indemnité pour la gène occa- 



sionnée par le dépôt des tonneaux de sirop et 
de leur coulage ; 

c Considérant que les demandeurs s'étant 
refusés à se prêter à ces exigences, une ac- 
tion a été introduite ; que les défendeurs dé- 
clinent toute responsabilité et même sollici- 
tent des dommages-intérêts ; 

c Considérant que X... fils, en faisant la 
commande d'une quantité de marchandises, 
entre autres des glucoses, alors qu'il savait 
qu'il ne les payerait pas et que les vendeurs 
seraient victimes de leur confiance en lui, a 
commis un acte malhonnête, déloyal et par 
suite un quasi-délit; 

c Considérant qu'aux termes de l'art. 1310 
du code civil, les mineurs ne sont pas resti- 
tuables contre les obligations résultant d'un 
quasi-délit ; que suivant l'art. 1384 du même 
code, les pères et mères sont responsables du 
dommage causé par leurs enfants mineurs 
et habitant avec eux, et que cette responsa- 
bilité ne cesse que pour autant qu'ils prou- 
vent qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui 
donne lieu à la responsabilité ; 

c Considérant que le sieur X... père, en 
permettant à son fils habitant avec lui, mi- 
neur, non habilité pour faire le commerce, à , 
se poser dans la société comme agent d'assu- 
rances, comme commerçant, a commis une 
imprudence, parce qu'il ne pouvait ignorer 
que son propre crédit rejaillirait sur lui et 
pourrait lui fournir les moyens d'abuser 
d'une confiance qui pourrait se trouver mal 
placée ; 

t Considérant qu'il peut d'autant moins, 
dans l'espèce, décliner sa responsabilité 
sous le prétexte qu'il n'a pu empêcher le fait 
dommageable, qu'il a personnellement reçu 
les glucoses à son domicile et en a payé les 
frais de transport et, par suite, approuvé im- 
plicitement l'opération dont elles étaient 
l'objet; 

c Qu'aussitôt qu'il eut appris parla lettre 
de son fils que ce dernier ne les payerait pas, 
loin de chercher à diminuer le dommage en 
les retournant sans frais aux expéditeurs 
faciles à retrouver, il a imposé au deman- 
deur Blondeau, qui s'est rendu chez lui, dix 
jours après la réception des glucoses, une 
preuve d'identité dont il pouvait s'assurer 
lui-même et sur place, et le payement des 
frais et d'une indemnité qui n'était point 
due; 

« Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'il y a lieu de faire accueil aux conclusions 
principales des demandeurs ; 

c Considérant quant aux conclusions sub- 
sidiaires de ces derniers tendantes à avoir 
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des dommages et intérêts, et quant à celles 
des défendeurs tendantes au môme, objet, 
qu'elles ne sont pas justifiées; que par suite 
il n'y a pas lieu de s'y arrêter. » 

Par ces motifs, le tribunal condamna X... 
père, en sa qualité d'administrateur légal de 
la personne et des biens de son 61s et aussi 
comme personnellement responsable des 
faits dommageables de ce dernier, à payer la 
somme de 1,140 fr. 8 c. pour prix des glu- 
coses expédiés d'Alost le 25 juillet 1862. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que X... fils, en 
quittant le pays dans les circonstances révé- 
lées au procès, et sans donner à qui que ce 
soit le moindre avis à l'effet de prévenir l'en- 
voi des marchandises qu'il venait de com- 
mander et savait ne pouvoir payer, a commis 
un véritable quasi-délit au préjudice des in- 
timés; que c'est de bonne foi et sans aucune 
faute qui leur soit imputable et sous l'in- 
fluence de faits avérés et publics, qui devaient 
les rassurer sur sa capacité commerciale, 
qu'après une entrevue de leur représentant à 
son domicile chez son père, appelant, les 
intimés ont accepté sa commande du 10 juil- 
let, et l'ont exécutée en expédiant le 25, à ce 
même domicile, les marchandises dont il 
s'agit, avec leHre d'avis et facture; qu'à lenr 
arrivée, le 30 du même mois, l'appelant les 
a laissé décharger en sa demeure, a signé te 
livre de factage, en a payé les frais de trans- 
port, bien qu'elles fussent évidemment étran- 
gères aux opérations de commerce qu'il re- 
connaît avoir permises à son fils, mineur non 
émancipé, et qu'il les a conservées, sans 
chercher a les retourner ou à les faire re- 
prendre par les expéditeurs; que ce n'est 
que le 10 août suivant, lorsque l'associé ou 
le mandataire des intimés s'est présenté 
spontanément chez lui, qu'il a offert de les 
leur remettre, mais seulement contre rem- 
boursement des frais de transport et à charge 
d'établir leurs droits de propriété; que cette 
conduite imprudente rend l'appelant non 
fondé à décliner la responsabilité édictée par 
l'art. 1584 du code civil, soit comme n'ayant 
pu empêcher le fait qui y a donné lieu, soit 
à cause du refus par les intimés de l'offre 
conditionnelle qu'il leur a faite, et qu'il n'a 
pas prouvé avoir été acceptée; qu'en l'état 
particulier et actuel des choses, ce n'est que 
dans le payement du prix, tel qu'il a été or- 
donné par les premiers juges, que se trouvera 
la réparation la plus simple et la plus natu- 
relle du préjudice éprouvé par les intimés, ré- 
sultant entre autres de la perte partielle ou de 



la détérioration des marchandises; qu'il n'y a 
d'ailleurs pas lieu d'avoir égard à la circon- 
stance invoquée pour la première fois par 
l'appelant devant la cour, qu'elles excédaient 
d'environ 300 kil. la quantité primitivement 
demandée, puisque la lettre d'avis qui a pré- 
cédé leur arrivée en contenait le détail et 
qu'il les i reçues et conservées chez lui; que 
c'est vainement aussi que, pour être dégagé 
de toute responsabilité, il prétend que son 
fils étant devenu majeur eè le jugement 
ayant acquis à son égard force de chose jugée, 
il n'y a pas de dommage pour les intimés, 
qui se trouveraient ainsi dans la même con- 
dition que si ce dernier, lorsqu'il a traité 
avec eux, avait été émancipé et légalement 
autorisé à faire le commerce; que cette cir- 
constance, en effet, est sans influence sur le 
droit préexistant que laf loi leur confère à 
rencontre de l'appelant, et que ce n'est que 
par le payement effectif de la somme que le 
jugement a quo leur a allouée à titre d'in- 
demnité que le dommage qui leur a été 
causé viendra à cesser ; , 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
est appel. 

Du 2 juillet 1864. — Cour de Liège. — 
2 e ch. — PL MM. Bottin et Cudell. 



TESTAMENT. — Legs. — Pension alimkn- 
taire. — inaliénabilité (condition d'). — 
Renonciation. — Confusion. 

Une êomme d'argent est laissée par un 
oncle à ses neveux, à charge par eux de 
payera leur père jusqu'à sa mort, à titre 
de pension alimentaire, les intérêts de ia 
somme léguée, rente qui est déclarée ina- 
liénable et insaisissable. De plus, le tes- 
tateur, connaissant le pendant de son 
frère à la dissipation, et sans égard pour 
V administration légale qui lui appar- 
tient, confie à un tiers l'exécution de ses 
volontés et la gestion de la somme lé- 
guée. 

Quelques-uns des enfants 4tant décédés, 
une confusion s'opère aux termes de l'ar- 
ticle 1300 du code civil. 

Enfin, à la majorité des enfants survivants, 
te père déclare renoncer au bénéfice de 
la pension créée à son profit. 

Dans cet état de choses, y a-t-il lieu d'ac- 
cueillir une demande formée par le père 
et ses enfants survivants, et tendante à ce 
que V administrateur délégué par l'oncle 
ait à cesser sa gestion et à se dessaisir 
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des valeurs qu'il détient, la confusion et 
la renonciation dont il vient d'être parlé 
ayant rendu sans objet le mandai qui lui 
avait été confié? (AIT.) 

Cet administrateur peut-il résister à ûette 
demande en soutenant qu'elle méconnaît 
la volonté du testateur et viole les condi- 
tions expressément et impérativement 
apposées au legsf Que notamment la 
confusion n'a pu opérer dans l'espèce, pt 
que la condition d'inaliénabilité et d'in- 
saisissabilité était un obstacle à la re- 
nonciation et la rendait inopérante f (Nég.) 

La clause d'inaliénabilité était-elle vala- 
ble (*)? (Non résolu.) 

(CAVBIER ET CONSORTS, — G. LE MINISTRE DES 
FINANCES.) 

Par testament du 29 mai 1854, la demoi- 
selle Isabelle^ Cambier a légué à ses six ne- 
veux la sixième part de sa succession, à 
charge de payer à leur père Auguste Cam- 
bier, à titre de pension alimentaire, une 
rente viagère, inaliénable et insaisissable, 
égale au montant des revenus de cette sixième 
part. Le sieur Jaumar fut nommé adminis- 
trateur par ledit testament des biens ainsi 
attribués, et ce, pour tout le temps pendant 
lequel la rente viagère devrait ôtre payée. 
A ce titre Jaumar est détenteur des obliga- 
tions au porteur et des deniers échus au lot 
des enfants Cambier, suivant acte de partage 
du 5 février 1855, et s'élevant à 8,441 ff. 
72 c. Par testament mystique du 3 août 
1858, le sieur Michel Çambier, décédé à An- 
vers, le 19 février 1859, a de son côté légué 
aux etifants susdits de son frère Auguste 
une somme de 50,000 fr., à charge de payer 
il ce dernier annuellement, à titre de rente 
viagère inaliénable et insaisissable, une pen- 
sion égale aux intérêts de la somme léguée. 
Le sieur Jaumar fut également nommé admi- 
nistrateur de cette somme grevée de la rente 
viagère. et pour toute la durée d'icelle. Cette 
somme de 50,000 fr. fut inscrite au grand- 
livre de la dette publique de Belgique, pour 
les revenus au profit du'sieur Cambier père, 
et pour la propriété au profit de ses enfants. 
Les certificats de ces inscriptions se trou- 
vaient en mains de Jaumar, à titre d'admi- 
nistrateur. 

Antérieurement au décès du sieur Michel 
Cambier en 1858, deux des enfants Cambier 
étaient venus 4 décéder, et après 1858 il est 



(I) Voy. Demolombe, t. 9, p. 110, éd. belge. 



encore décédé un autre qnfant. Pour les 
quotes-parts recueillies par le sieur Auguste 
Cambier dans les successions de ses .enfants, 
les rentes viagères lui dues sont venues à 
s'éteindre par confusion. Pour les quotes- 
parts revenant à ses enfants encore en vie, 
le sieur Cambier père déclara, par exploit 
du 27 juin 1858, qu'il renonçait purement 
et simplement au bénéfice de la rente via- 
gère. ' 

Le plus jeune de ses enfants avait alors 
atteint sa majorité. 

Par cette confusion partielle et cette re- 
nonciation, les capitaux affectés au service 
de la rente viagère étaient devenus dispo- 
nibles au profit des enfants Cambier, débi- 
teurs de la rente. 

Dans cet état de choses, le sieur Auguste 
Cambier et ses trois enfants assignèrent 
devant le tribunal d'Anvers le sieur Jaumar, 
aux fins de voir dire que le mandat d'admi- 
nistrateur lui confié par les testaments sus- 
dits était venu à cesser, et se voir condamner 
à remettre aux demandeurs les obligations 
au porteur, certificats d'inscription, etc.» 
qu'il détient en cette qualité. 

Le ministre des finances fut également mis 
en cause. 

A eette demande, il a été répondu par le 
sieur Jaumar que l'action n'était pasrece- 
vable : 

1° Parce que les legs avaient été acceptés 
sous les conditions y afférentes; que dès 
lors Cambier père, pas plus que ses enfants, 
ne pouvaient changer les conditions de ces 
legs, ni réclamer des droits que les testa- 
ments ne leur accordaient pas ; 

2° Parce que la pension alimentaire du 
père Cambier ayant été déclarée inaliénable 
et insaisissable, il ne pouvait appartenir à 
celui-ci d'aliéner ses droits à cette pension 
au moyen d'une renonciation portant sur des 
intérêts ou revenus à échoir; 

3° Parce que la confusion invoquée était 
interdite par les titres constitutifs dés legs, 
et ne pouvait s'opérer entre une propriété 
pure et simple et une jouissance condition* 
nelle, inaliénable et insaisissable ; 

4° Parce qu'enfin le décès de colégataires 
ne pouvait modifier la défense faite à l'ad- 
ministrateur de se dessaisir avant la mort de 
Cambier père. 

Les demandeurs ont opposé à ces conclu- 
sions 'les moyens suivants : « 

c Les legs dont s'agit ne sont pas condi- 
tionnels, ils sont seulement grevés d'une 
charge. Aussi les enfants Cambier sont-ils 
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devenus propriétaires des choses léguées au 
jour même de l'ouverture des successions. 
Si à cette époque Cambier père avait répu- 
dié les libéralités faites à son profil, les legs 
n'auraient pas, par cela même, été caducs. 
Cette répudiation aurait profité aui enfants 
Cambier et nullement à leurs constitués. 
La rente viagère due par les enfants est, à 
l'égard du père, une créance susceptible, 
comme toute obligation, de s'éteindre par la 
remise de la dette ou par confusion. Les 
clauses d'inaliénabilité et d'incessibilité ne 
sauraient même, si elles étaient valables, 
empêcher ce mode d'extinction, puisqu'elles 
ne seraient efficaces qu'à l'égard des tiers 
qui voudraient exercer des droits sur la 
rente. » 

M. le ministre des finances a déclaré se 
référer en justice. 

Jugement du 23 novembre 1865, ainsi 
conçu : 

« Attendu que l'action intentée au défen- 
deur tend de la part du demandeur principal 
Auguste Cambier : 1° à faire prononcer en 
justice que le mandat d'administrateur qu'il 
exerce en vertu de certains testaments qu'il 
rappelle dans son exploit introductif, est venu 
à cesser par suite de confusion et de la re- 
nonciation qu'il lui a notifiée le 27 juin 
dernier au bénéfice des deux rentes viagères 
constituées à son profit ; 2* à faire annuler, 
comme illicite, la clause insérée dans les 
prédits testaments qui déclarent inaliénables 
et insaisissables, sa vie durant, les sommes 
qui ont été léguées à ses enfants; 

c Et de la part des autres demandeurs en 
cause, les enfants Cambier, à se faire déli- 
vrer, à raison des mêmes motifs, par le dé- 
fendeur et par M. le ministre des finances, 
les obligations, deniers et extraits d'inscrip- 
tions au grand-livre qui représentent et for- 
ment le capital desdites rentes; 

c Attendu que par deux testaments, l'un 
authentique en date du 29 mai 4854, l'autre 
mystique en date du 3 août 1858, déposés 
en l'étude du notaire Van Berckelaere, ma- 
demoiselle Isabelle et M. Michel Cambier ont 
légué aux enfants légitimes de leur frère Au- 
guste Cambier, la première, une sixième 
part de sa succession évaluée, suivant acte de 
partage advenu le 3 février 1855, à 8,441 fr. 
72 c à charge de servir à leur père, à titre de 
pension alimentaire, une rente viagère égale 
au montant des revenus des valeurs réali- 
sées, et stipulée inaliénable et insaisissable ; 
le second, un capital de 50,000 fr., à charge 
de payer annuellement à leur père les re- 
venus de cette somme, à litre d'aliments et 



de rente viagère, également déclarée inalié- 
nabl&et insaisissable; qu'ils ajoutent l'un et 
l'autre comme sanction à ces clauses, que le 
legs, en ce qui regarde leur frère, ne sortira 
son effet et ne lui profitera qu'à la condition 
bien expresse que la rente viagère qu'ils lui 
constituent restera, selon leur intention, 
inaliénable et insaisissable; 

c Que, d'autre part, pour mieux assurer 
encore l'exécution de leurs dernières volon- 
tés, ils ordonnent que le défendeur, le sieur 
Augustin Jaumar et, à son défaut, leur autre 
frère, Eugène Cambier, qu'ils désignent indi- 
viduellement à cet effet, auront l'adminis- 
tration et la gestion des valeurs faisant 
partie des biens légués aux enfants, à l'ex- 
clusion de leur père et jusqu'à sa mort, c'est- 
à-dire, comme il est dit aux actes, aussi 
longtemps que durera le service de la rente 
viagère ; 

c Qu'enfin ne voulant laisser aucun doute 
possible sur le caractère, le sens et la por- 
tée des mesures qu'ils prennent en faveur 
des enfants et en défiance de leur frère, 
comme aussi sur la pensée qui les in- 
spire, Us exigent que si les administrateurs 
nommés venaient successivement à cesser 
les fonctions qu'ils leur confient, par décès 
ou pour tout autre motif, le demandeur, Au- 
guste Cambier, ne pourra néanmoins re- 
prendre la gestion desdits biens et valeurs 
qui, en ce cas, doit légalement lui faire re- 
tour, qu'à charge par lui de* fournir hypo- 
thèque ou caution suffisante; ce qui pourra, 
disent-ils, être requis à l'intervention de 
n'importe quel membre de la famille; 

c Attendu que ces dispositions conçues 
dans le même esprit et rédigées, quant aux 
clauses et conditions, dans des, termes iden- 
tiques, étant formelles, claires et précises, 
ne peuvent pas donner lieu à interpréta- 
tion; 

c Quant à la fin de non-recevoir opposée 
par les demandeurs et tirée de ce que le 
défendeur agit au procès sans titre ni qua- 
lité : 

t Attendu que le sieur Jaumar tient di- 
rectement sa qualité et son droit des testa- 
ments qui lui confèrent un mandat spécial et 
déterminé qui, comme il est dit ci-dessus, 
doit se prolonger durant l'existence de l'in- 
stitué Auguste Cambier ; que ces pouvoirs et 
leur étendue sont expressément établis dans 
ces testaments et lui ont été donnés précisé- 
ment eu prévision de l'éventualité qui se 
présente, c'est-à-dire pour faire maintenir 
l'exécution des dispositions qu'ils contien- 
nent; 
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c Attendu que les demandeurs prétendent 
qne la danse qui rend le père incapable . 
d'administrer les biens donnes à ses enfants 
est illicite et doit être considérée comme non 
écrite ; 

c Attendu en principe que, d'après la loi, 
Ton peut soumettre les libéralités à toute es* 
pèce de restrictions et de conditions, excepté 
celles qui sont contraires aux bonnes mœurs 
et à Tordre public (art. 900 du code civil) ; 

c Attendu que la condition attachée aux 
deux legs précités n'a pas ce caractère ; qu'à 
la vérité elle semble portée contre lui, mais 
ne le frappe néanmoins d'aucune déchéance 
déshonorante, et, en réalité, est favorable à la 
conservation du patrimoine des enfants; que 
cela ressort du mobile qui a inspiré les tes- 
tateurs, qui ont eu pour but, en enlevant 
cette gestion au père, de le mettre dans l'im- 
possibilité de compromettre ou de perdre les 
biens dont ils voulaient assurer la propriété 
aux enfants ; 

€ Attendu que les testateurs sont seuls 
juges des conditions tutélaîres et de réten- 
due des restrictions qu'ils croient utile et 
nécessaire d'imposer à leurs libéralités ; 

€ Attendu que l'inhabile et ruineuse ges- 
tion de leur frère, qui, par ses prodigalités 
et ses spéculations hasardeuses, avait déjà 
dissipé sa propre fortune et l'avoir de ses 
enfants, et les nouveaux revers qui l'ont 
atteint depuis le décès des testateurs, ont 
malheureusement justifié la légitimité de 
leurs craintes et l'efficacité des clauses qui 
lui ménagent actuellement les seules res- 
sources qui lui restent ; 

c Attendu que l'administration des biens 
des enfants mineurs n'est pas même un at- 
tribut essentiel et inséparable de. la puis- 
sance paternelle; qu'en tout cas, cette inter- 
diction ne serait réprouvée que si elle était 
blessante et motivée en haine du père, tandis 
que, dans l'espèce, elle n'a en vue que le seul 
intérêt des enfants et celui de la famille ; 

€ Attendu que le demandeur lui-même a 
d'ailleurs formellement accepté dans l'acte 
authentique du 19 août 1859, tant en son 
nom personnel qu'au nom et pour ses en- 
fants mineurs, les libéralités ci-dessus men- 
tionnées, sous réserve et avec les charges et 
conditions qui les affectaient; que par consé- 
quent il n'est plus recevante à attaquer des 
actes dont il a reconnu la validité; 

c En ce qui touche le moyen tiré de la 
confusion: 

c Attendu qu'il ne saurait y avoir lieu à 
confusion dans l'espèce; que s'il est vrai que 
la confusion définie par l'art. 1300 du code 



civil est an mode d'extinction des obligations 
par suite de la réunion dans la même per- 
sonne de deux qualités qui, en s'excluant, 
rendent impossible ou partiellement inutile, 
entre le créancier et le débiteur, le payement 
de la même dette, il est à observer que les 
testaments qui donnent naissance à la dette 
alimentaire litigeuse, portent, en termes ab- 
solus, que l'obligation qu'ils créent à charge 
des enfants Cambier et au profit de leur père 
devra être remplie jusqu'à sa mort, et qu'à 
raison du but que se sont proposé les testa- 
teurs, ils empêchent et défendent précisé- 
ment toute confusion, de quelque manière 
qu'elle viendrait à s'opérer ; 

c Attendu que la confusion est soumise aux 
mêmes conditions que l'acte qui la produit'; 

t Qu'il suit de là que la confusion dont 
excipe le demandeur, bien qu'elle se trouve 
réalisée en fait, ne peut néanmoins éteindre 
en droit l'obligation des enfants, ou plutôt la 
créance dont ils sont tenus euvers leur père, 
et, par une conséquence nécessaire, que cette 
créance subsiste et continuera jusqu'à son 
décès, puisque la condition alimentaire qui 
en est inséparable ne peut cesser qu'avec 
l'extinction de l'obligation qui lui sert de base 
et qui est indivisible en vertu des dispositions 
prérappelées; 

c Au fond : 

c Attendu que la condition d'inaliénabi- 
lité qu'ont apposée les testateurs à leurs li- 
béralités n'est prohibée par aucune loi ; que 
cette défense ainsi constatée, définie et limi- 
tée n'est que temporaire et relative, et a été 
dictée dans l'intérêt du défendeur lui-même, 
au point de vue de la famille, par une sage 
prévoyance et dans le but de le prémunir et 
de le protéger coutre ses propres entreprises; 
qu'elle n'est d'ailleurs que l'exercice de Ja 
faculté laissée à chacun de disposer libre- 
ment de ses biens, et d'imposer des condr-^ 
lions légalement permises et propres à en 
assurer l'exécution ; 

c Attendu que la validité et l'efficacité de 
pareilles clauses se trouvent virtuellement 
consacrées par l'art. 581 du code de procé- 
dure civile ; 

c Qu'il suit de là que cette prohibition est 
valable et légitime, lorsqu'elle n'est pas ab- 
solue et constitue, comme au cas actuel, la 
garantie d'une rente viagère, c'est-à-dire 
d'un intérêt sérieux et légal stipulé au. profit 
d'un tiers; 

c Qu'il résulte en effet des termes, de 
l'esprit, des détails, comme del'ensemble des 
dispositions invoquées, que les testateurs 
ont évidemment voulu, tout en réservant à 
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leur frère,Auguste Cambier, la rente alimen- 
taire et viagère qu'ils lui lèguent, immobili- 
ser le capital qui la représente, afin de l'en- 
lever à sa libre disposition, le soustraire à 
ses créanciers, eniun mot, afin de le conser- 
ver intact à ses enfants ; 

c Que le demandeur a lui-même reconnu, 
d'ailleurs, dans Pacte authentique du 19 août 
1859, que telles avaient été les intentions 
des défunts ; qu'il a accepté son legs avec la 
condition irritante qui l'affectait; que, d'autre 
part, il a exécuté les testaments qu'il que- 
relle aujourd'hui, et en a profité et même au 
delà) selon compte fourni par le défendeur; 

c Attendu que cette reconnaissance et 
cette acceptation ont eu pour effet d'attri- 
buer à l'institué un droit irrévocable, auquel 
il ne peut plus renoncer, ni directement ni 
indirectement, au moyen d'une collusion 
avec ses enfants devenus majeurs ou leur 
consentement volontaire ; car ce seraifcrendre 
vaines et illusoires les précautions qui ont 
été prises dans leur propre inlékrét, et en dé- 
fiance du demandeur ; 

c Que, dès lors, il devient inutile et sans 
objet d'examiner si, en principe, une rente 
viagère déclarée inaliénable et insaisissable 
est incessible de sa nature, ou bien si l'inces- 
sibilité n'est pas, au contraire, une consé- 
quence nécessaire, logique et légale de son 
inaliénabilité, puisque c'est la volonté de» 
testateurs et non celle de la loi oui doit do- 
miner ici, être seule consultée et fidèlement 
accomplie; 

c Attendu que c'est le résultat qu'il faut 
considérer et non les moyens de droit et de 
procédure sous le couvert et à J'aide desquels 
on cherche à l'obtenir en violation de l'inten- 
tion si clairement exprimée et si nettement 
motivée des testateurs ; 

Par ces motifs, le tribunal, entendu M. Boc- 
quet, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme, sans s'arrêter aux fins de non- 
recevoir, lesquelles sont rejetées, déboute les 
demandeurs de leur action. 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR;— Attendu que la demande sur 
laquelle le jugement a quo a statué, et que 
les appelants reproduisent devant la cour 
telle qu'ils l'avaient portée devant le pre- 
mier juge, a pour objet de faire déclarer que 
le mandat d'administrateur conféré à l'intimé 
Jaumar par les deux testaments dont s'agit 
au procès, est venu à cesser, et de le faire 
condamner, en conséquence, à remettre aux- 
dits appelants, contre décharge régulière, 



les. obligations au porteur, deniers et extraits 
d'inscriptions au grand-livre, qu'il détient en 
sa qualité prédite, etc., etc. ; 

Attendu que cette demande est motivée 
sur ce qu'aux termes des testaments préci- 
tés, la gestion et administration de Jaumar 
ne doit durer qu'aussi longtemps que subsis- 
tent les rentes viagères et pensions alimen- 
taires léguées à Cambier père, l'un des ap- 
pelants, et sur ce que ces rentes et pensions 
se seraient éteintes partie par confusion par 
suite du décès de plusieurs de ses enfants, et 
pour le surplus par la renonciation du crédi- 
rentier, ce qui rendrait désormais sans objet 
la disposition testamentaire qui préposait 
Jaumar à la gestion des biens légués ; 

Que les appelants prétendent d'ailleurs 
que cette disposition est entachée de nullité 
comme contraire à la loi ; 

« Attendu qu'il n'est pas contesté que 
deux* des enfants de l'appelant Augustin 
Cambier sont décèdes depuis la mort^de la 
testai rice Isabelle-Marie-Antoinette Cambier, 
arrivée le 29 mai 1854, et qu'un troisième 
enfant est mort postérieurement au 19 fé- 
vrier 1859, date du décès de Michel-Pierre- 
Antoine Cambier, dont le testament est du 
3 août 1858; que, d'autre part, il conste de 
l'exploit de l'huissier Lombaerts, d'Anvers, 
du 27 juin 1865, que ledit Augustin Cambier 
a renoncé purement et simplement aux por- 
tions de ses rentes et pensions viagères dont 
ses trois enfants survivants étaient restés dé- 
biteurs envers lui, et que ceux-ci, qui sont 
majeurs, ont déclaré accepter cette renon- 
ciation; 

Attendu, sur le moyen tiré de la confusion, 
que l'art. 1300 du code civil porte que: 
i Lorsque les qualités de créancier et de 
débiteur se réunissent dans la même per- 
sonne, il se fait une confusion de droit qui 
éteint les deux créances ; • 

Attendu que cette règle, générale dan* ses 
termes, et basée, d'ailleurs, sur la force des 
choses, nul ne pouvant être à la fols débiteur 
et créancier de soi-même, n'est limitée dans 
son application par aucune disposition de la 
loi; qu'elle s'étend, dès lors, nécesssaire- 
mentaux rentes viagères ou pensions alimen- 
taires, comme à toute autre créance ou obli- 
gation ; 

c Que, du reste, les testaments dont il 
s'agit, dût on même les consulter sur ce 
point, ne font pas obstacle à ce qu'il en soit 
ainsi dans l'espèce, puisque l'éventualité du 
décès d'un ou plusieurs enfants d'Augustin 
Cambier, auxquels celui-ci succéderait, n'est 
point entrée dans les prévisions des dispo- 
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sants, comme l'atteste leur silence à cet 
égard ; que cet événement est ainsi un cas 
pour lequel ils n'ont rien réglé, et à raison 
duquel conséquemment on ne saurait leur 
prêter l'intention d'avoir voulu dérogera la 
disposition de l'art. 1500 du code civil ; 

Que de ce^ui précède, il suit que le moyen 
déduit de la confusion est fondé ; 

En ce qui concerne la renonciation : 

Attendu qu'il est de principe que celui' 
qui est maître de .ses droits peut renoncer 
aux droits et aux avantages introduits ou 
créés en sa faveur, et faire remise de ses 
obligations à son débiteur ; que c'est là .une 
faculté pour 'ainsi dire de droit naturel, et 
qui découle d'ailleurs des art. 537, 544 et 
1234 du code civil; 

Attendu qu'en acceptant, à l'Ouverture des 
successions, les rentes ou pensions lui lé- 
guées, le sieur Augustin Gambier ne s'est 
point rendu inhabile à en faire ultérieure- 
ment l'abandon ; que, loin d'abdiquer par là 
la faculté inhérente à la personne du créan- 
cier de renoncer aux avantages qui lui sont 
acquis, il a puisé, au contraire, dans son ac- 
ceptation, le droit d'en disposer à l'avenir 
comme de choses lui appartenant, et consé- 
quemment celui d'y renoncer, s'il trouve bon 
de n'en plus jouir ; 

Attendu qu'on ne saurait lui dénier ce 
droit à prétexte que les testateurs avaient 
déclaré lesdiies rentes ou pensions inaliéna- 
bles et insaisissables; 

Attendu, en effet, qu'il faut laisser aux 
termes leur sens naturel et pratique ; que, 
comme le dit Proudbon (Droits d'usufruit, 
n° 2339), autre chose est de renoncer à 
l'exercice d'un droit, même en faveur de 
quelqu'un, autre chose est de lui déléguer ou 
céder ce même droit ; que la renonciation 
n'est, par sa nature, que privative pour celui 
qui la fait» et que lui donner la force d'une 
cession de droits, ce serait étendre les effets 
au delà de ce que comporte la cause; qu'il 
est si vrai que céder ou. aliéner un droit et 
renoncer au même droit ne sont pas la même 
chose, c'est que, bien que la loi déclare inces- 
sible le droit d'usage et d'habitation, on admet 
cependant que ce droit peut s'évanouir par 
la renonciation de l'usager; 

D'où il résulte que la condition iïinaliéna- 
bilité apposée au legs d'Augustin Gambier, 
en la supposant valable et obligatoire, quoi- 
que la défense d'aliéner soit indéfinie, n'était 
pas exclusive, dans le chef du légataire, du 
droit de renoncer à sa créance; 

Que ce droit dont il a usé est d'autant 



moins contestable que, d'une part, les rentes 
ou pensions dont s'agit étaient de pures libé- 
ralités, et non l'accomplissement d'un devoir 
de la nature, du d'une obligation imposée 
par la loi, comme le sont les aliments que x 
les enfants doivent à leurs parents, et aux- 
quels ceux-ci renonceraient inutilement, le 
droit à les obtenir devant toujours renaître 
avec le besoin de celui qui les réclame; 

Que, d'autre part, le maintien de ces rentes 
ne se lie ni à l'intérêt des testateurs que la 
mort a dépouillés de tous leurs droits, ni à 
l'intérêt d'un tiers quelconque, et moins en- 
core à celui de l'intimé Jaumar qui a déclaré 
n'en avoir d'autre que le devoir d'accomplir 
la mission qu'il avait acceptée; ni, enfin, à 
l'intérêt des enfants Gambier que la renon- 
ciation de leur père sublève de l'obligation 
de lui payer sa rente, et dont le legs n'est» 
en aucune glaçon, subordonné à l'existence 
de cette rente qui est une charge et non pas 
une condition des libéralités faites en leur 
faveur;' 

Attendu que les rentes ou pensions ali- 
mentaires qui étaient dues à l'appelant Au- 
gustin Cambier s'étant donp éteintes par le 
double effet de sa renonciation et de la con- 
fusion, la gestion de l'intimé Jaumar est ve- 
nue à cesser à son tour, aux termes mêmes 
des testaments, d'après lesquels l'administra- 
tion dont il était chargé ne devait durer 
qu'aussi longtemps que le6dites rentes sub- 
sisteraient ; et qu'il serait dès lors sans utilité 
de rechercher si la disposition testamentaire 
qui la lui avait conférée était entachée de 
nullité; ft 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent le bien fondé de la demande 
des appelants, et qu'en la rejetant, le pre- 
mier juge leur a infligé grief; 

Attendu que le ministre des finances, par- 
tie Wyvekens, a déclaré être prêt à remettre 
les titres litigieux à qui justice dira, con- 
cluant à ce que la partie succombante soit 
condamnée aux dépens vis-à-vis de lui \ 

Par ces motifs, M. l'avocat général Mes- 
dach entendu et de son avis, met au néant 
le jugement dont appel, en ce qu'il a débouté 
les appelants de leur action ; émendant, leur 
adjuge les fins et conclusions de leur de- 
mande introductive d'instance; en consé- 
quence, déclare que le mandat d'administra- 
teur conféré à l'intimé Jaumar par les 
testaments des demoiselles et du sieur Gam- 
bier, respectivement en date des 28 mai 1854 
et 3 août 1858, est venu à cesser; 

Condamne, par suite, ce dernier à remettre 
aux appelants, contre décharge régulière, et 
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sauf déduction des avances dont il justifiera, 
, dans la quinzaine de la signification du pré- 
sent arrêt, à peine de 80,000 francs d'indem- 
nité, les obligations au porteur, deniers et 
extraits d'inscriptions au grand-livre, qu'il 
détient en raison du mandat prérappelé ; 

Ordonne que les inscriptions existantes 
seront converties en obligations belges au 
porteur à 4 1/2 p. c. à délivrer aux appe- 
lants. 

Du 8 mai 4866. — Cour de Bruxelles. — 
5 6 ch. 



QUOTITÉ DISPONIBLE. — Avantage indi- 
rect. — Bail avantageux. 

Un bail renfermant un avantage évident, 
consenti par un père au profit de l'un de 
set enfants qu'il a déjà gratifié par tes- 
tament de la portion disponible, n'est pas 
nul. 

Il doit être néanmoins tenu compte de cet 
avantage dans la fixation de la quotité 
disponible {h. (Code civil, art. 022 et 923.) 

(PLASMAN, — C. PL ASM AN.) ' 

Par acte du 6 juillet 486$, le sieur Plas- 
man, cultivateur à litre, loua pour neuf ans, à 
son fils, Joseph Plasman et à son épouse, chez 
lesquels il demeurait, tous ses biens, y com- 
pris une maison d'habitation, situés à lttre,et 
ce pour le prix de 625 francs. Le bail précé- 
dent ne devait finir qu'au 30 avril 4864 pour 
les .terres, et au 4" mars suivant pour les 
bâtiments. Par testament du 4 décembre 
4852, il avait laissé à ce fils tout ce dont la 
loi lui permettait de disposer. 

Plasman père décéda en 4864. 

Par exploit du 25 juin 4864, les autres en- 
fants, au nombre de huit, assignèrent leur 
frère Joseph pour voir déclarer nul le bail 
de 1863. Ils se fondaient sur ce que ce bail, 
consenti k un prix de beaucoup inférieur à 
la valeur réelle des biens loués, contenait 
une libéralité indirecte en faveur d'un enfant 
qui avait déjà été gratifié de toute la part 
disponible. 

Par jugement du 9 novembre 4864, le tri- 
bunal de Nivelles ordonna une expert i se. 

Jugement du 30 mars 4865, ainsi conçu : 

c Attendu que parson testament du 44 dé- 
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cembre4852, Plasman père, quia six enfants 
et ées petits-enfants représentant deux au- 
tres enfants décédés, épuise la quotité dis* 
ponib e en faveur d'un de ses fils, ici défen- 
deur, et lui lègue le quart de tous ses biens 
meubles et immeubles; 

c Attendu que toute disposition, soit entre 
vifs, soit à cause de mort, qui excède la 
quotité disponible, est réductible à cette 
quotité; 

t Attendu qu'il appert des circonstances 
de la cause et des documents versés au pro- 
cès, que Plasman père avait l'intention bien 
arrêtée d'avantager outre mesure son fils 
Joseph, qui est demeuré longtemps avec 
lui, et cela au détriment de ses autres en- 
fants; 

c Attendu que l'expertise détaillée, cir- 
constanciée, motivée sur des documents irré- 
cusables et appuyée sur des raisons plausibles, 
constate que le bail attaqué contient un avan- 
tage évident au profil du défendeur ; 

f Que les biens sont loués au-dessous de 
leur valeur d'environ un cinquième, et que, 
par conséquent, il y a une donation indirecte, 
sous forme de contrat onéreux, en faveur de 
Joseph Plasman à qui par testament le 
père a donné toute la portion de sa for- 
tune dont il pouvait disposer; 

i Attendu, dans ces circonstances, qu'il y 
a lieu à réduction, non selon les dires et sou- 
tènements des parties à l'audience, mais 
conformément aux dispositions des art. 922, 
923 et suivants du éode civil ; 

c Attendu que suivant le prescrit de ces 
articles et d'après leur combinaison, il faut 
décider que le bail dont on demande la nul- 
lité doit être maintenu eu entier, s'il n'est 
attaqué pour d'autres causes; mais la valeur 
du prix réel du bail, fixée par l'expertise,, 
sera calculée dans la succession et entrera 
dans les biens qui seront attribués au défen- 
deur pour fournir sa part, y compris la quo- 
tité disponible à lui léguée; de sorte que la 
disposition testamentaire du 44 décembre 
4852 doit être réduite d'autant que la dona- 
tion indirecte faite par bail augmente les 
avantages faits au défendeur. • 

Par ces motifs, le tribunal déclara que 
le bail serait maintenu, mais que la valeur 
pour former la quotité disponible léguée à 
Joseph Plasman serait calculée sur le pied 
de l'expertise, de manière que le testament, 
qui contient toute la quotité disponible, se- 
rait réduit de la valeur de l'avantage donné 
au défendeur par le bail, cette valeur étant la 
différence entre le prix du bail et le prix réel 
fixé par l'expertise. 
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Appel. 

Les héritiers Plasman se faisaient un grief 
de ce que le bail avait été maintenu. 

Joseph Plasman interjeta appel incident et 
soutint que le bail dont la nullité était ré- 
clamée ne contenait ni une donation dégui- 
sée, ni aucun avantage présentant les carac- 
tères d'une libéralité, et qu'il n'y avait pas 
Heu à accueillir la réduction demandée. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'acte de bail 
dont l'annulation est demandée ne présente 
en lui-même aucun caractère de simulation 
ni de fraude et qu'il constitue, dans son es- 
prit comme dans ses termes, un bail sérieux 
dont les parties ont entendu réciproquement 
faire usage; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que le 
père Plasman fût en droit de louer ses biens 
a qui bon lui semblait, et que par conséquent il 
était libre de prendre pour locataire son pro- 
pre fils aussi bien qu'un étranger; que ce- 
pendant les appelants prétendent que, tant à 
cause de la viieté du prix qu'à cause de la 
préexistence d'un testament favorable à l'in- 
timé, ce bail n'a eu d'autre but que d'éluder 
la loi en favorisant ce dernier au delà de la 
quotité disponible, et qu'étant ainsi fait en 
fraude des prescriptions de la loi, il y a lieu 
d'en prononcer l'annulation ; 

Attendu qu'en présence de l'expertise con- 
tradictoire qui a été faite, et qui n'a été l'ob- 
jet d'aucune critique, il n'est plus possible 
d'arguer de viieté le prix de ce bail, puisqu'il 
est désormais établi que la grande valeur ac- 
tuelle des biens loués ne dépasse que d'un 
sixième environ le prix stipulé au contrat, 
et que si Ton tient compte de ce que le bail- 
leur y conservait, de fait, la jouissance d'une 
habitation commune avec son fils, il devient 
évident que ce prix, bien que contenant un 
avantage réel pour le preneur, n'était cepen- 
dant pas en dessous des conditions raison- 
nables d'un bail sérieux entre gens apparte- 
nant à la même famille ; 

Attendu que s'il est aujourd'hui constant 
que, par un testament an date du i 4 décembre 
1852, le père Plasman avait légué par pré- 
cipnt et hors part à' l'intimé tout ce dont la 
loi lui permettait de disposer, il ne faut pas 
perdre de vue que ce testament, essentielle- 
ment révocable, n'est devenu un acte de 
libéralité réelle qu'à partir du décès du tes- 
tateur; d'où il suit qu'à l'époque où le bail 
du 6 juillet 4863 a été consenti, la capacité 
respective des parties de disposer ou de rece- 
voir n'était encore vùaculée ni restreinte par 



ancun acte antérieur; que, par conséquent, 
-si ce bail contient véritablement un avantage 
appréciable, il n'a pu qu'entamer la quotité 
dont le testateur avait encore la libre dispo- 
sition, et qui n'a été réellement absorbée 
que par le testament devenu irrévocable par 
le décès du père commun des parties; et que, 
par une conséquence ultérieure, si, par suite 
des avantages cumulés de ces deux disposi- 
tions, la légitime des appelants pouvait être 
entamée, c'est sur la disposition testamen- 
taire que devrait porter la réduction, aux 
termes des art 923 et suivants du code civil ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a maintenu la validité du bail de 
1863, et qu'il y a lieu de confirmer sur ce 
point le jugement dont est appel; 

Quant à l'appel incident : 

Attendu que l'expertise du 25 janvier 4861 
a constaté qu'en fait, le bail concédé le 6 juil- 
let 4863 contenait au profit de l'intimé un 
avantage équivalent à 430 francs par chacune 
des années du bail ; dtoù il suit que dans la 
fixation de la quotité disponible, et dans la 
liquidation de la part afférente à l'intimé, il 
doit être tenu compte de cet avantage, et que 
le premier juge a bien fait en l'ordonnant 
ainsi; 

Attendu cependant que si l'on forçait l'intimé 
à comprendre dès à présent dans son lot la 
somme des avantages qu'il ne doit retirer que 
successivement d'année en année pendant le 
cours du bail, on diminuerait en réalité sa 
quotité disponible de la valeur représentant 
l'intérêt des 430 francs annuels, à partir de 
l'ouverture de la succession jusqu'aux 
échéances respectives des fermages ; 

D'où il suit que pour obvier à cet incon- 
vénient et pour éviter les calculs de déduc- 
tion des intérêts composés il y aurait lieu 
de procéder comme la partie intimée l'a 
indiqué dans ses conclusions de première 
instance, en liquidant la succession sur le 
pied exclusif du testament; moyennant quoi 
l'intimé serait tenu de payer son prix de loca- 
tion chaque année à l'échéance, non au prix 
stipulé dans le bail, mais sur le pied de la 
valeur locative qui a été fixée par l'expertise ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Mesdach, met à néant 
les appels principal et incident. 

Du 41 juin 4866. — Cour de Bruxelles. 
— 3* ch. — PL MM. Orts, De Boeck et 
Bara. 



60 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTI- 
CLES. — Faits pertinents. — Faculté 
du juge. — Faits immoraux ou -délic- 
tueux. 

L'interrogatoire sur faite et articles même 
pertinents est non une obligation, mais 
une faculté dont les tribunaux règlent 
l'usage dans leur sagesse et leur pru- 
dence (*). 

Des faits immoraux ou délictueux peuvent- 
ils servir de base à un interrogatoire sur 
faits et articles (')? (Non résolu.) 

(CLAES, — G. FON8NY ET CHÔMÉ.) 

Le sieur Claeé, condamné en première 
instance à des dommages- intérêts, du chef de 
calomnie envers le bourgmestre et les éche- 
vins de Saint- Gilles, s'est pourvu en appel et 
a fait préseuter une requête k la cour aux 
fins de faire interroger lesdUs bourgmestre 
et échevinsisur une série de faits et articles 
se «apportant la plupart à la gestion admi- 
nistrative des intimés. 



(1) Voy. Locré, t. 21, p. 262, n° 48, éd. belge; 
Berriat, p. 2(8. 

(2) Sous le code de procédure civile, qui a sup- 
primé la formalité du serment en matière d'interro- 
gatoire, point de doute « l'affirmative est enseignée 
par presque tons les auteurs : Dalloz, Rép.,, ?• /n- 
ttrrog., n« 26 et 29; Merlin, Rép., eodem eeroo, 
n* 5; Berriat, p. 218, u° 6, éd. belge de 1837 1 Carré, 
n* 1225; Pigeau, Comment., p. 381; Tbomine, 
oo 375; Favard, t. 3, p. 114, n«4; Bonoenne, t. 2, 
p. 206, éd. belge; Rodière, l. 2, p. 215; Mourlon, 

, Rép. écr.y p. 256. Deux auteurs seulement font dis- 
sidence; ce sont Deftaiau de Crouzilhac, p. 236, 
et Chauvcau sur Carré, n» 1225. Il persiste dans 
le Supplément, n° 255, qui vient de paraître chez 
Bruylanl- Christophe et comp. 

La négative étant constante avant le code de pro- 
cédure (Rodier, Boruler et Serpillon, sur Part. |«r, 
Ut. 10' de l'ordonnance de 1667), on aurait été fort 
mal venu, dit Boncenne, n» 287, è demander qu'une 
veuve, un cohéritier fussent lenas de répondre sur 
des imputations de recelé, parce que c'eût été les 
forcer à. s'accuser de vol. Toutes questions concer- 
nant le dol, la fraude, la simulation, l'usure étaient 
sévèrement exclues, et on le cooçoit,sous une législa- 
tion qui exigeait la prestation du serment. Il était 
rationnel, si l'on voulait que la formalité du serment 
conservât quelque empire, de ne point obliger une 
partie de donner une réponse sur des faits qui au- 
raient tourné à sa honte. 

Le président Fabre, liv. 4, Ut. 4, déf. 43, rap- 
porte un arrêt du sénat de TJhambéry qot l'a ainsi 
Jogé. Non rogendum, dit-il, quemquam jurure super 



ARRÊT* 

LA COUR; — Vu la requête présentée à 
la cour par M* Sonpart, avoué, au nom de 
Joseph Claes, propriétaire à Saint-Gilles, ten- 
dante à faire interroger, sur les faits et arti- 
cles y repris, les sieurs Fonsny et Chômé, 
intimés ; 

Attendu que quelqtfe généraux que soient 
les termes de l'art. 324 du code de procédure 
civile qui autorise les parties à demander, en 
tontes matières et en tout état de cause, de 
se faire interroger respectivement sur faits 
et articles pertinents, on ne saurait en in- 
duire qu'il impose aux tribunaux l'obligation 
de toujours ordonner cette mesure d'instruc- 
tion, laquelle, comme le dit Treilhard dans 
l'exposé des motifs, est une (acuité dont la 
prudence du juge doit régler l'usage; 

Attendu que les faits sur lesquels on de- 
mande l'interrogatoire concernent la gestion 
administrative des intimés et n'ont qu'un 
rapport très-indirect avec le* faits du procès; 
que, dans ces circonstances, il n'y a pas lien 
d'ordonner l'interrogatoire demandé; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en admettant même 



pottiione turpi vel famotd, puta quod muras cents- 
$imat aul alias majores omni Jure prohibitas acce- 
ptât. Dans le même sens,Rebuffe, t.3,/)e reepone., 
art. 51, glos. I, n° 4{ Mascardus, De probat., con- 
clus. 1183, n« 59; Voet, lib. XI, t. I, n» 5. Le par- 
lement (voy. Dec. not. de Poornier, t. 22,p. 197) de 
Flandre le jugeait ainsi par arrêts rendus en 1674, 
en 169! et le 8 juin 1698, et par arrêt du 21 novembre 
1775, rapporté par Merlin, v© C<mptUaii**ê, 
p. 215, éd. belge in-8*. Laeetir de Bruxelles, par 
arrêts des 17 février 1819, 27 juin 1823 et 23 no- 
vembre 1 826, a jugé conformément à l'ancienne juris- 
prudence de nos provinces. Voy. Dallos, vo InUrrog., 
p. 108, no 26, 

En France, l'interrogatoire se faisant sans pres- 
tation de serment, il semble, comme le font remar- 
quer tous les auteurs cités ci-dessus, qu'il ne puisse 
y avoir doute sur la solution affirmative de la ques- 
tion. Mais en Belgique, l'arrêté du 4 novembre 1814 
a rétabli la formalité du serment. Ne pourrait-on 
pas en conclure que les motifs qui faisaient rejeter 
l'interrogatoire sons l'ancienne jurisprudence en 
Belgiqne, revivant par suite de la publication île 
l'arrêté de 1814, il y a lieu de revenir de nouveau 
à une jurisprudence évidemment consacrée dana 
l'intérêt de la moralité publique et dans l'intérêt de 
la société ? Permettre l'interrogatoire sur des faite 
délictueux ou honteux, n'est-ce point placer une 
partie, obligée de prêter serment, dans l'alternative 
de violer la vérité en se parjdrant ou de confesser sa 
honte ou son infamie en reconnaissant son crime on 
son délit ? 
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que les faits et articles sur lesquels rappe- 
lant ^demande & faire interroger les intimés 
Fonsny et Chômé soient reconnus, il n'en 
résulterait pas la preuve du fait pré tend uement 
calomnieux qui a donné naissance à l'action 
et qui se résume dans l'imputation faite aux 
intimés d'avoir, dans une pensée cupide et 
frauduleuse, sacrifié l'intérêt de tous les ha- 
bitants de la commune de Saint-Gilles à 
Yenr intérêt particulier, dans le choix de rem- 
placement de la nouvelle église de Saint- 
Gilles; 

Que ces faits, dont plusieurs ne sont même 
pas personnels aux deux intimés dont l'inter- 
rogatoire est demandé, n'ont aucune corréla- 
tion avec les faits de calomnie dont lesdits 
intimés poursuivent la réparation ; qu'il suit 
de là que les fati3 dont il s'agit ne sont ni 
pertinents ni concluants ; l 

Par ces motifs, dit qu'il n'y a pas lieu d'or- 
• donner que les intimés soient iuterrogés sur 
les faits et articles contenus en la requête 
présentée par l'appelant. 

Du 12 décembre 1866.— Cour de Bruxelles. 
— 4" cb. 



CHASSE (délit *e). — Plaine. — Consta- 
tation. — Gardes forbstibrs. 

Les gardée forestiers ont qualité pour con- 
stater les délits de chasse commis en 
plaine dans toute l'étendue de l'arron- 
dissement près duquel ils sont asser- 
mentés ( 1 ). (Gode crim., art. 16 ; loi du 26 fé- 
vrier 1846, art. 13.) 

(LE MINISTERE PUBLIC, — C. BUCHET.) 

Dans l'espèce, Soumair, garde forestier, 
avait constaté un délit de chasse commis en 
plaine par le garde champêtre de Soulmes. 
Avait-il qualité à cet effet? L?arrét qui suit 
décide l'affirmative. 

' ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si l'on peut 
soutenir, avec apparence de fondement, que, 
nonobstant l'art. 16 du code d'instruction 
criminelle, il n'appartient pas aux gardes fo- 
restiers de constater les délits ruraux pro- 
prement dits, on ne peut pas, tout au moins, 
restreindre aux seules propriétés soumises à 



(I) Voy. Ptuinomie, année 1846, p. 123 et suif., 
el 1854, p. 489, note 2j Bon jean, /tir. des trib.,1. 12, 
p. H24. 



la loi forestière les attributions de ces agents 
lorsqu'il s'agit de délits de chasse; 

Que ce délit a un caractère sui generit, à 
raison duquel le législateur a entendu qu'il 
pût être constaté, sans avoir égard à la nature 
des productions du sol sur lequel il a été 
commis, tout aussi bien par les gardes fores- 
tiers que par les gardes champêtres, pourvu 
que Faction de ces agents s'exerçât dans le 
territoire pour lequel ils étaient assermentés; 

Que cela ressort notamment des discus- 
sions parlementaires sur l'art. 121 du code 
forestier, de la disposition expresse de cet 
article, de l'art. 15 delà loi du 26 février 
1846 sur la chasse, et de la déclaration faite 
lors des discussions législatives à propos de 
cet article, dans laquelle le ministre de la 
justice, motivant cette disposition exception- 
nelle qui donne force probante égale aux 
procès-verbaux des gardes champêtres et des 
gardes forestiers, énonça, en termes exprès, 
que les premiers de ces agents pouvaient, 
comme les seconds, constater les délits de 
chasse commis dans les bois ; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que le sieur Jean-Joseph Soumair, garde fo- 
restier, dûment assermenté, avait qualité 
pour rédiger le procès-verbal sur lequel re- 
pose la prévention; que le procès-verbal est 
régulier dans la forme; qu'il constate qu'Al- 
phonse Buchet, garde champêtre de la com- 
mune de Soulmes, a, le 42 décembre 1865, 
chaste sans permis de port d'armes de chasse 
dans la campagne dite (TAstrepix, commune 
de Soulmes, qui était confiée à sa surveil- 
lance, et que la preuve contraire de ce fait 
n'a pas été rapportée ; 

Par ces motifs, condamne le prévenu à 
60 francs d'amende. 

Du 27 janvier 1864. — Cour de Liège. — 
Chambre correctionnelle. 



CHASSE.— Bail non enregistre.— Plainte. 
— Permission. — Bonne foi. 

Est valable la plainte formée par celui 
qui a obtenu le droit exclusif de chasse, 
alors même que l'enregistrement de cet 
acte serait postérieur au fait de chasse, 
si sa sincérité est constatée par la recon- 
naissance du propriétaire du terrain ('). 
(Loi du 26 février 1846, art. 18.) 



(2) Voy. Pas., 1865, p. 558, et 1864, p. 21» 
Jurisp. des trtb>, 1. 15, p. 294 à la ooie, et 1861, 
p. 949, et 1866, p. 1020. 
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La bonne fui peut, selon les circonstances, 
être déclarée inadmissible nonobstant 
une permission verbale antérieure au 
fait de chasse (*). 

(le ministère public et émilb pirmez, d'acoz, 

— C MÀNGEST ET MEUNIER.) 

Par bail du 30 août 1865, enregistré le 
6 septembre suivant, Auguste Paradis et dix 
à douze autres propriétaires accordent à 
M. Emile Pirmez, d'Acoz, droit de chasse 
exclusif sur diverses propriétés. 

Avant cette époque, M. de Bruges avait, 
par autorisation verbale, obtenu permission 
de chasser sur les propriétés d'Auguste Pa- 
radis. 

Le 5 septembre 1865, vers cinq heures du 
malin, Mangest et Meunier, gardes particu- 
liers de chasse de M. de Bruges, sont surpris 
à l'affût sur le terrain de Paradis, et c'est à 
la requête de celui-ci et de M. Pirmez, qui 
signent tous deux le procès-verbal de la gen- 
darmerie, que le délit est constaté. Lors du 
procès-verbal, les prévenus déclarèrent que 
c quand on lirait en cet endroit, c'étaient 
eux, et qu'ils y viendraient encore affûter. • 

Le sieur Pirmez se constitua partie civile 
après'avoir porté plainte. 

Pour les prévenus, on plaida que M. de 
Bruges avait le droit de chasse sur le terrain 
de Paradis ; que le bail du 30 août était un 
acte surpris à Paradis; que cet acte n'avait 
pas, d'ailleurs, date certaine quant aux pré- 
venus ; au fond, on se prévalait de la bonne 
foi des prévenus. 

Jugement du 31 octobre 1865, ainsi conçu : 

c Sur la fin de non-recevoir : 

c Attendu que la partie civile justifie 
qu'elle a le droit de chasse exclusif sur la 
pièce de terre où le délil a été commis, par 
la production d'un acte sous seing privé du 
30 août 1 865, enregistré à Charleroi le 6 sep- 
tembre suivant : 

c Attendu que le sieur Paradis, proprié- 
taire de ladite pièce de terre, entendu comme 
témoin à l'audience du 24 octobre courant, a 
reconnu la validité de cet acte et la sincérité 
de sa date ; 

c Attendu que les prévenus objectent en 
vain que l'enregistrement étant seulement 
du 6 septembre, l'acte dont s'agit n'avait pas 
acquis date certaine, vis-à-vis des tiers, au 
moment oùle délit a été commis; 

c Que cette exception ne pourrait être ad- 



(I) Voy. ce Recueil, 1866, p. 309 et suif. 



mise que s'il existait un acte qui serait en 
opposition avec celui qui est produit par la 
partie civile, et qui aurait acquis date cer- 
taine avant celui-ci ; 

c Au fond : 

c Attendu qu'il résulte de l'instruction 
faite à l'audience du 24 octobre 4865, que 
les prévenus ont été trouvés, à Gerpinnes, le 
5 septembre 1865, vers cinq heures du ma- 
tin, chassant sur une propriété du sieur Pa- 
radis, et dont le droit de chasse appartient à la 
partie civile ; 

. c Attendu que l'exception de bonne foi 
présentée par les prévenus ne peut être ac- 
cueillie; qu'en effet, ils ne pouvaient ignorer 
qu'il y avait rivalité entre le sieur de Bruges, 
leur maître, et la partie civile, pour l'exer- 
cice de la chasse dans la commune de Ger- 
pinnes, et que la partie civile avait fait des 
démarches pour obtenir le droit exclusif de 
chasse, près des différents propriétaires, et 
notamment près du sieur Paradis; 

c Attendu que si les prévenus avaient eu 
la conviction que leur maître, dont ils étaient 
les gardes particuliers, avait le droit de 
chasse sur la-pièce de terre où on les a trou- 
vés, ils n'auraient pas craint de chasser os- 
tensiblement en plein jour, au lieu d'aller se 
poster à l'affût lorsque le soleil était à peine 
levé; qu'au surplus, leur attitude et les pro- 
pos qu'ils ont teuus au moment de la con- 
statation du délit exclueut toute idée de 
bonne foi; 

c Attendu que la partie civile ne justifie 
pas qu'elle ait éprouvé d'autres dommages 
que les frais qu'elle a dû faire pour pour- 
suivre l'instance actuelle, • 

Par ces motifs, le tribunal condamna les 
prévenus chacun à 100 francs d'amende. 

Appel des prévenus. 

La partie civile faisait remarquer dans ses 
conclusions que l'exception de droit soulevée 
par ceux-ci était sans intérêt au débat, le 
procès-verbal constatant le délit ayant été 
signé par le propriétaire, le sieur Paradis, 
en même temps que par la partie civile, ce 
qui constituait évidemment, de la part de ce 
propriétaire, une plainte directe et une con- 
statation du droit du sieur Pirmez comme 
préexistant au moment du délit. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
exprimés au jugement dont est appel, met 
l'appel au néant. 

Du 7 décembre 1865.— Gourde Bruxelles. 
— 4'ch. — PL M. Beernaerts. 
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i° GARDE CHAMPÊTRE. — Délit rores- 
t1er. — constatation. — qualite. 
— Chasse (délit de). 

2° Compétence criminelle. — Gardb cham- 
pêtre. — Délit forestier. 

5° Procès-verbal. — Insignes. 

V Les gardes champêtres communaux out- 
ils qualité pour constater les délits fores- 
tiers dans les bois soumis au régime 
forestier (»)? 

Ils ont qualité pour constater les délits de 
chasse dans les bois situés sur le terri- 
toire à raison duquel ils sont asser- 
mentés (*). 

2° Par suite, en commettant eux-mêmes un 
délit de chasse dans ces bois ou en y 
participant, ils sont dans l'exercice de 
leurs fonctions et dès lors justiciables 
directement de la cour d'appel ( 8 ). 

5° Est valable le procès-verbal d'un garde 
champêtre, bien qu'il ne fût pas revêtu 
des marques distinctives de sa qualité au 
moment ou il l'a dressé (*). 

(LE MINISTERE PUBLIC, — C. GASPARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Hubert-Joseph 
Gaspard, garde champêtre, et Jean-Baptiste 
Trembloy, instituteur, sout prévenus d'avoir, 
le 12 avril dernier, a Grand-Han, dans un 
bois appartenant à la section de Petit-Han et 
confié a la surveillance du garde Gaspard, de 
complicité, fait usage de bricoles propres à 
prendre les lièvres; 

Que, pour ce garde, il a été conclu, in li- 
mine litis, et sous réserve de ses droits de 
défense au fond, à ce que la cour se déclarât 
incompétente, par le motif qu'il n'aurait pas 
agi dans l'exercice de ses fonctions; qu'il 
s'agit donc, avant de procédera l'instruction 
de la cause, de statuer sur cette exception; 

Attendu qu'il conste, à la vérité, de sa com- 
mission que le prévenu Gaspard a été nommé 
comme garde champêtre de la commune de 
Grand-Han, chargé spécialement de l'entre- 
tien et de la surveillance des chemins vici- 
naux de cette commune, mais que cette 
affectation tpéciale n'est pas exclusive du 
droit et des devoirs dérivant pour lui de son 
titre même de garde champêtre et des diver- 

(i) Voy. Pat. franc., 1849, I, 452. 
(2) Voy., dans ce sens, BoDJeao, Jur. des trib. f 
t. 12, p. 1126, etDalloz, t. 26, p. 270. 
l3) Voy. ce Recueil, 1864, p. 185. 



ses lois sur la police rurale, la chasse, la 
grande voirie et autres, lesquelles chargent 
tous les gardes champêtres indistinctement 
de la recherche et de la constatation des in- 
fractions à ces lois dans toute l'étendue du 
territoire pour lequel ils sont assermentés; 

Que si Ton peut avec quelque fondement 
contester aux gardes champêtres la qualité 
pour constater les délits forestiers dans les 
bois soumis au régime forestier, il n'en est 
pas de même pour les délits de chasse com- 
mis dans les mêmes bois, lesquels ne peuvent 
évidemment pas être rangés sous la dénomi- 
nation de délits forestiers, ainsi que l'a déclaré, 
du reste, le ministre de la justice lors de 
l'adoption de l'art. 12! du code forestier; 

Que le droit et le devoir de rechercher et 
de constater les délits concurremment avec 
les gardes forestiers dans les bois des hospi- 
ces, des communes et même dans ceux de 
l'Etat, leur ont toujours été reconnus, et c'est 
même là, d'après les documents législatifs 
sur l'art. 13 de la loi du 26 février 1846, le 
motif qui a fait réduire à la simple foi, jus- 
qu'à la preuve contraire, l'autorité des pro- 
cès-verbaux des délits de chasse dressés par 
ces derniers ; 

Que les gardes champêtres qui commet- 
tent eux-mêmes un délit de chasse ou y par- 
ticipent, comme dans le cas de la préveution; 
avec d'autres contre lesquels leur devoir 
était de verbaliser, doivent être réputés l'avoir 
commis dans l'exercice de leurs fonctions, 
puisque ce délit se rattache directement à 
cet exercice et constitue une violation de leur 
mandat légal, un abus de la confiance offi- 
cielle dont ils sont investis et dans laquelle 
ils puisent la facilité <ie le commettre avec 
espoir d'impunité ; 

Que fût-il vrai, ce que l'instruction de l'af- 
faire pourra seule faire connaître, que le x 
prévenu Gaspard n'ait pas été pourvu, au' 
moment du prétendu délit, des insignes que 
l'art. 4, sect. 7, titre I e ' de la loi du 6 octo- 
bre 1791 prescrit aux gardes champêtres de 
porter dans l'exercice de leurs fonctions, 
cette circonstance serait sans influence sur 
la question à décider, puisque la loi n'a pas 
fait dépendre la validité de leurs procès-ver- 
baux et la légalité de leurs actes de l'obser- 
vation de cette prescription, qui n'a été faite 
qu'afin que leur caractère officiel ne puisse 
être méconnu par lès personnes avec les- 
quelles leurs fonctions les mettent en rapport; 

(4) Voy. Legraverend, t. 1, p. 164, éd. belge de 
1839; Merlin, Rép., ?« Coitume et Procès verbal, 
$ 2, d* 6) Dalioi, Rép , t. 38, p. 14. 
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Par ces motifs, ou! M. Beltjens, avocat gé- 
néral, en ses conclusions, déclare le prévenu 
Gaspard non fondé dans son exception d'in- 
compétence, etc. 

Du 27 mai 1863. — Cour de Liège. 



LETTRE DE CHANGE. — Domicile. — 
Remise de place en place. 

La loi n'exige pas, pour la validité d'une 
lettre de change, que le tireur et le tiré 
soient domiciliés dans deux places dif- 
férentes, mais seulement qu'il y ait re- 
mise de place en place, ce qui comprend 
la faculté par le tiré de faire les fonds 
dans une autre place que celle de son 
domicile ('). (Gode de comm., art. 110.) 

(SAYE, — C DE REINE.) 

De Reine, négociant, .domicilié à Laeken, 
souscrivit au profit du sieur Saye, négociant 
à Bruxelles, divers effets qu'il accepta paya- 
bles à Anvers. Des protêts eurent lieu, à la 
suite desquels De Reine fut assigné devant le 
tribunal de commerce. Il fit défaut, et sur 
opposition il soutint que le tribunal était in- 
compétent. 

Débouté d'opposition. 
Appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR;— Auèrîdu que des documents 
versés au procès par les deux parties en cause, 
il appert que les effets de commerce dont 
l'intimé poursuit le payement ont pour cause 
réelle la cession faite par lui à l'appelant d'un 
grand nombre de pièces de vinsetd'eau-de-vie 
que celui-ci destinait à la revente dans un but 
de lucre et de commerce ; d'où il suit que non- 
seulement ces effets ont tous tine cause réelle 
et valable, mais qu'ils constituent en outre, 
pour les parties, de véritables engagements 
de commerce ; 

Attendu que tous'ces effets revêtent dans 
leur forme extérieure tous les caractères de 
la lettre de change, puisqu'ils sont tirés de 
Bruxelles et acceptés payables à Anvers à un 
domicile y indiqué ; 

Attendu que s'il est vrai que le tiré n'a ja- 
mais eu de domicile réel à Anvers, rien ne 
l'empêchait d'y faire les fonds; qu'au sur- 
plus, pour qu'il y ait lettre de change, la loi 



(1) Voy. Turin, 51 mars 1813; Persil, Lettre de 
change, sur Part. 1 10, n* 8« Dalloz, Rép>, in-4», 
t. 20, p. 71, et in-8», 1. 12, p. 192. 



n'exige nulle part, que le tireur et le tiré 
soient domiciliés dans deux places différen- 
tes, mais seulement qu'il y ait remise île 
place. en place, ce qui comprend évidemment 
la faculté par le tire de faire les fonds dans 
une place autre que celle de son domicile ; 

Attendu que, dans l'espèce, rien n'indique 
qu'il y ait eu simulation de lieu, mais que 
tout, au contraire, concourt à démontrer qu'il 
y a eu, entre les parties contractantes, un 
véritable contrat de change en même temps 
qu'une opération réelle d'un commerce sé- 
rieux; 

Par ces motifs, rejetant comme non perti- 
nents les faits posés par l'appelant, confirme 
le jugement dont est appel. 

Du 13 août 1866, — Cour de Bruxelles* 
— 3 e ch. — PL MM. Uoutekiet et G. Janson. 



CHOSE JUGÉE EN MATIÈRE CRIMINELLE. 
— Non bis in idem. — Infanticide.— Ho- 
micide PAR IMPRUDENCE. 

L'acquittement prononcé par la cour d'as- 
sises du chef d'infanticide est un obstacle 
à toute poursuite ultérieure devant le 
tribunal correctionnel du chef d'homicide 
par imprudence, négligence, etc. (').(Code 
criminel, art 360.) 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. QUINET.) 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Mons, du 16 avril 1805, ainsi conçu : 

t Attendu que, eu égard à tous les élé- 
ments et circonstances de la cause, la déli- 
bération du jury qui a précédé l'arrêt de la 
cour d'assises séant à Mons, en date du 5 mars 
1863, doit être réputée constituer la chose 
jugée en ce qui concerne la responsabilité 
qui aurait pu incomber à la prévenue Zoé 
Quinet du chef des faits qui ont entratné la 
mort de son enfant ; 

c Par ces motifs, le tribunal acquitte la 
prévenue. > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le fait de la 
prévention, tel qu'il résulte de l'instruction 
écrite, a été qualifié d'infanticide par un arrêt 
de la chambre des mises en accusation, en 



(2) Voy., dans ce sens, Bruxelles, cass., 23 dé- 
cembre 1831 et la note; Dalloz, Rép., t. 8, p. 421» 
n" 467 et soi? .; Morin. v« Chose jugée, n« 26 et 
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date du 27 février 1863, contre lequel II n'y 
a pas eu -de pourvoi ; 

Attendu que l'instruction faite à l'audience 
du tribunal correctionnel de Mons et devant 
la cour n'a révélé aucune circonstance nou- 
velle qui permette de donner au fait dont il 
s'agit une autre qualification ; 

Et que la prévenue ayant été acquittée rfle 
ce chef par la cour d'assises, le 5 mars 4863, 
elle a satisfait à la justice; 

Par ces motifs, met l'appel du ministère 
public au néant. 

Du 16 avril 4863» — Cour de Bruxelles* 
4 e ch. — PL M. Boulanger. 



FAILLI. — Excdsabilité. — Jugement. — 
Nature contbadictoire. — Créanciers. — 
Exécution. — Signification. — Appel. — r 
Délai. — Causes de la faillite. — Dol. 
— Fraude. — Ignorance. — Malheurs. 

Le Jugement rendu sur l'excusabilitê ou 
la non- excusabilité du failli est une 
décision contradictoire présentant tous 
les éléments d'un jugement appartenant 
à la juridiction contentieuse ('). 

Le créancier qui veut se prévaloir contre le 
failli d'un jugement qui déclare celui-ci 
non excusable doit le faire connaître au 
failli par une signification régulière ('). 

Ce n'est qu'à dater du jour de la signifi- 
cation que commence à courir le délai 
d'appel («). 

Le jugement sur l'excusabilité ou la non- 
excusabilité est rendu en matière de 
faillite; par suite, le délai d'appel est 
circonscrit dans la quinzaine d compter 
de la signification ( 4 ). 

Le failli peut être déclaré excusable lors- 
que aucun fait de dol, de fraude ou de 
mauvaise foi n'est prouvé contre lui (*). 

La condamnation correctionnelle du chef 



suiv.; Boojean, Jur. des trib., t. 2, p. 250, et 1. 12, 
p. 478; Pat. fr. t 4852, 1, 734; Délie, Inst. crim., 
S 180, no 1294, éd. belge, t. 2, p. 577. Mais voy. 
Bruxelles, casa., 7 avril 1849, chambres réunies 
{Pas., p. 181 et la noie)» loi interprétative do 21 avril 
1850; Gond, 3 mai 1853 {Pas., p. 260); Chauveau, 
Code pénal, t. 1", p. 727, n° 2404, éd. belge de 
Broylant; Table générale de la Pas. fr., \° Non bis 
in ûfem, n°* 53 el soiv. et 59; Paris, cass., 3 août 
1855 {Pas., 1856, 1, 313, et 1854, 2, 768); Dallox, 
Table de 15 ans, p. 109, D" 110 et suiv. 

VASIC. 1867. — V PARTI!. 



de banqueroute simple ne fait point 
obstacle à la déclaration d'excusabililé (•). 

(VANDERPERREN, — C. THOMSON.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de ce que les intimés n'ayant pas été 
parties en cause au jugement du 9 novembre- 
1865, ne peuvent être obligés à en discuter 
le fondement : 

Attendu que la décision sur l'excusabilitê 
ou la non-excusabilité du failli est rendue sur 
un rapport du juge-commissaire et après que 
le failli et les créanciers ont pu faire valoir 
leurs observations et leurs dires, et les faire 
consigner au procès-verbal de rassemblée 
tenue à cette fin (art. 533 de la loi du 18 avril 
1851); 

Attendu que si cette décisiou s'écarte, sous 
le rapport des formalités et des opérations 
qui la précèdent, de la procédure ordinaire, 
elle n'en constitue pas moins une décision 
contradictoire qui présente à tous égards les 
caractères d'un jugement appartenant à la ju- 
ridiction contentieuse ; 

Qu'en effet, ce jugement intéressant essen- 
tiellement la liberté du failli, est rendu sur 
les moyens que les* créanciers et le failli, 
convoqués à l'assemblée tenue à cette fin, ont 
présentés ou pu présenter conlradictoirement ; 
qu'il devient le seul titre qui sert de basé 
aux poursuites postérieures à exercer par 
les créanciers contre le failli, en ce qui con- 
cerne la contrainte par corps ; que les créan- 
ciers sont ainsi les véritables parties intéres- 
sées au jugement en même temps que le 
failli ; d'où la conséquence que le créancier, 
contradicteur naturel du failli dans l'occur- 
rence, doit, s'il veut se prévaloir dece juge- 
ment et l'exécuter, commencer, pour lui faire 
acquérir l'autorité de la chose jugée, par le 
faire connaître au failli au moyen d'une signi- 
fication régulière ; 

Que l'intimé l'a lui-même compris et re- 



(1) Voy. Bruxelles, 20 février 1860 {Pas., 1860, 
134 et la note); Dûlloz, t. 24, p. 310; Pas. fr. t 
1861,2,18). 

(2) Voy. Dalloz, Table de 15 ans, p. 366, n« 114. 

(3) Voy. Dalloz, t'6., p"375, n» 529, et Hép , t. 24, 
p. 310. 

(4)Voy. Pas.ibid. 

(5) Voy. Liège, 19 janvier 1*56 (Pas., 1857, 
p. 47); Dalloz, •*., p. 372, n* 383. 

(6) Voy. Bruxelles, 27 novembre 1857 (Pas., 
1859, p. 206. 

5 
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connu ainsi en faisant signifier le jugement 
a quo par exploit en date du 7 avril 1866; 

Sur le second moyen, déduit de ce que l'ap- 
pelant est déchu de son droit d'appel, le ju- • 
gement étant passé en force de chose jugée 
par l'expiration du délai d'appel, lequel court 
en pareille^maiière à partir du jour de la 
prononciation du jugement : 

Attendu que le jugement sur l'excusabilité 
du failli est évidemment rendu en matière 
de faillite, puisque c'est sur le rapport 
du juge- commissaire à la faillite et après 
avoir entendu les créanciers et le failli, ou 
les avoir appelés pour être entendus, que le 
tribunal de commerce se prononce sur la 
question ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 465 de la 
loi précitée, tout jugement rendu en matière 
de faillite est susceptible d'appel dans les 
quinze jours à compter de la signification, 
excepté les jugements de simple administra- 
tion énumérés dans ledit article et parmi les- 
quels ne figure pas le jugement sur l'excusa- 
bilité; 

Attendu que, dans l'espèce, cette signifi- 
cation a été faite le 7 avril 1866, et que l'ap- 
pel a été interjeté le 14 avril suivant, et ainsi 
dans les délais utiles ; 

Au fond : 

Attendu que le rapport du curateur à la 
faillite constate que la cause de la faillite doit 
être attribuée à la négligence du failli, qui ne 
tenait pas de livres, et, par suite, au désor- 
dre qui régnait dans ses affaires; 

Attendu que si la faillite de l'appelant 
présente un déficit considérable en propor- 
tion de l'actif, et si le failli n'a pu justifier de 
tout l'emploi de son actif, il ne résulte cepen- 
dant d'aucun document du procès, ni d'au- 
cune déclaration d'un créancier, que le failli 
aurait fait des dépenses excessives, ou con- 
sommé des sommes quelconques au jeu ou à 
des opérations de hasard ; qu'il aurait fait des 
achats pour revendre au-dessous du cours, 
qu'il se serait livré 9 une circulation d'effets, 
à des emprunts ou autres moyens ruineux de 
se procurer des fonds ; qu'en un mot, il ne 
résulte pas des éléments de la cause que des 
faits de dol, de fraude ou de mauvaise foi 
auraient été posés par lui au détriment de 
ses créanciers ; 

Attendu que si l'appelant a été condamné 
par le tribunal correctionnel de Bruxelles à 
huit jours d'emprisonnement, ce n'est que du 
chef de n'avoir pas déclaré sa faillite dans le 
délai légal, de n'avoir pas tenu de livres et . 
lait un inventaire; 



Que ces faits n'impliquent dans le chef du 
failli ni dol ni fraude ; 

Attendu que l'indulgence du tribunal ré- 
pressif pour le failli peut, à juste titre, être 
considérée comme une preuve de l'absence 
de fraude et de mauvaise foi dans les causes 
qui ont amené la faillite ; 

^Attendu que le fait concernant un achat de 
vins pour environ 16,000 francs et la vente 
qui en a été faite immédiatement a été com- 
pris dans l'instruction correctionnelle pour- 
suivie à charge de l'appelant; 

Attendu que cette instruction n'a établi la 
preuve d'aucun détournement ; 

Que dans ces circonstances les causes de 
la faillite, en faisant la part du peu d'instruc- 
tion de l'appelant, doivent être attribuées à 
son ignorance, à son incurie, aux pertes et 
malheurs qu'il a éprouvés, et nullement à des 
actes de mauvaise foi; qu'il y a lieu par suite 
d'admettre l'excusabilité de l'appelant; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Corbisier en son avis conforme, déclare l'in- 
timé non fondé en ses fins de non-recevabi- 
lité contre l'appel, et statuant au fond, met le 
jugement dont est appel au néant; émendant, 
déclare le failli appelant excusable ; 

Condamne les intimés aux dépens de l'in- 
stance d'appel. 

Du 20 juin 1866. — Cour de Bruxelles.— 
!*• ch. — PL MM. Janson et Hauman. 



SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — Fraude. 

— Associés-gérants. — Responsabilité. 

— Tiers. — Associés entre eux. 

Lorsqu'une société en commandite a été 
dissoute à la demande de V associé com- 
manditaire pour fraude et réticences sur 
la véritable situation de la société, l'un 
des associés-gérants, qui prétend que la 
dissolution est due aux actes posés par 
son associé et que c'est lui qui est partant 
responsable des dommages qui en sont 
résultés, doit établir à charge de celui-ci 
la fraude, fondement de son action. L'as- 
socié attaqué n'a aucune preuve à fournir 
pour repousser une demande non jus- 
tifiée. H demeure sous la présomption 
que les faits posés par les associés- 
gérants sont tenus comme étant l'œuvre 
commune et n'ayant été ignorés d'aucun 
d'eux. 

La responsabilité solidaire des associés» 
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gérants n'est absolue que vis-à-vis des 
tiers» 

(JOUVENEL, — C. JOLLIET.) 

Nous avons rapporté en 4865, p. 48, un 
premier arrêt intervenu dans celte cause, à 
la suite de la sentence confirmée en appel 
qui avait déclaré la dissolution de la société 
et la rectification des bilans et inventaires. 
La dame Jouvenel réclama des dommages et 
intérêts contre l'épouse Jolliel, en préten- 
dant que c'était par suite de ses faits et 
gestes et par ses actes irréguliers que la dis- 
solution de la société avait été prononcée à 
la requête de l'associé commanditaire, le 
sieur Deconireras. 

Elle posa différents faits à Pappui de sa 
demande. 

Un arrêt du 1 er août 4864 l'admit à sub- 
ministrer la preuve de sept faits posés par 
elle. Une enquête eut lieu et la cour statua 
ainsi : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'arrêt rendu 
le 4" août 4864, confirmant, au profit de 
Decontreras, la sentence arbitrale qui avait 
ordonné la dissolution de la société Derèse 
et Noël, avait principalement pour base la 
responsabilité solidaire, entre les associés- 
gérants, des faits posés par eux, soit séparé- 
ment, soit collectivement; que celte res- 
ponsabilité des associés en nom collectif est 
absolue vis-à-vis des tiers, et qu'elle résulte 
de la présomption que, chaque associé pou- 
vant agir pour tous, les faits qui sont posés 
doivent, jusqu'à preuve contraire, être tenus 
comme étant l'œuvre commune et n'ayant 
été ignorés d'auoun d'eux ; 

Attendu que les époux Jouvenel ont pré- 
tendu que les faits qui ont motivé la disso- 
lution de ladite société leur étaient étran- 
gers, qu'ils avaient été frauduleusement po- 
sés par la dame Jolliel seule, et qu'ainsi elle 
seule était responsable des conséquences 
préjudiciables que ces faits avaient pour 
eux; 

Attendu que l'arrêt interlocutoire rendu 
entre parties le 1 er août dernier, prenaut en 
considération que les faits articulés par les 
époux Jouvenel tendaient à faire disparaître 
la présomption adoptée par les arbitres et 
les constituaient demandeurs dans leur ex- 
ception de fraude à l'égard des époux Jolliet, 
les a admis à la preuve des faits articulés 
pour établir cette fraude, réservant aux époux 
Jolliet la preuve contraire, et notamment 
celle des faits par eux articulés aux fins de 



contredire les allégations des époux Jou- 
venel ; 

Attendu que Ta preuve a laquelle les époux 
Jouvenel ont été admis n'a été atteinte ni par 
les dépositions des témoins entendus à leur 
requête à l'audience du 24 octobre écoulé, 
prises isolément, ni par ces dépositions 
combinées avec les faits constants au procès; 

Attendu dès lors que les époux Jolliet, 
restant sous la présomption admise par les 
arbitres, n'ont dû fournir aucune preuve 
pour repousser une demande non justifiée, 
et que par suite il y a lieu de confirmer la 
sentence arbitrale quant aux conclusions 
prises par les époux Jouvenel contre les 
époux Jolliet; 

Par ces motifs, dit que la preuve ordonnée 
n'a pas été faite par les appelants, met en 
conséquence leur appel au néant. 

Du 2 novembre 1864.— Cour de Bruxelles. 
— 4" ch. — PL MM. Lejeune, Tillière, De 
Becker et Masson. 



4' SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION. - Ca- 
ractères. — Solidarité. 

2° Dommages-intérêts. — Payement indu. 
— Refournissement. — Faute. — Né- 
gligence. 

1° Une société formée pour exploiter en 
commun un commerce de boulangerie, de 
Çdlisserie et de farines, sans qu'il y ait 
eu fixation d'aucun capital social ni 
firme sociale convenue, ne peut être con- 
sidérée que comme une société en parti- 
cipation (*). 

Les membres de semblable société ne sont 
pas tenus solidairement des obligations 
contractées au nom de leur association ('). 

2° Un associé qui a payé une dette de ses 
coassociés, après qu'il leur avait fait 
cession de sa part sociale, ne peut, en 
répétant ce qu'il a payé à leur décharge 
pour marchandises livrées depuis la 
cession, réclamer les frais du jugement 
obtenu contre lui et en vertu duquel il a été 
contraint de payer ce à quoi il n'était pas 
tenu, jugement qu'il a négligé de dénon- 



([) Voy. ce Recueil, 1864, p. 306; Dalloz, Rép. f 
t. 40, p. 720 et 728. 

(2) Voy. Table de la Pat. belg; p. 1017, S 2; 
Polhier,06^.,n»* 265 et suiv; Dalloz, Rèp., I. 40, 
p. 744. 
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cer aux véritables débiteurê comme aussi 
de leur notifier les poursuites exercées 
indûment contre lui. Il ne pourrait pas 
davantage prétendre à des dommages- 
intérêts pour l'incarcération qu'il aurait 
subie en exécution de ce jugement. 
f t 

(LES ÉPOUX REGTEM, — C LOUIS FLAMANT.) 

Lessieurs bouis et François Flamant et 
leur sœur Marie Flamant faisaient en com- 
mun le commerce de boulangerie et de fa- 
rines. Le 10 février 4859, Louis Flamant 
céda à ses frère et sœur les droits qui lui 
compélaient dans l'association, à charge de 
payer les dettes y afférentes. Les Gestion- 
naires continuèrent le commerce. Par juge- 
aient du 24 novembre 1859, Louis Flamant, 
conjointement avec ses frère et sœur, fut con- 
damné à payer aux sieurs Halket, du chef de 
marchandises livrées, une somme de 448 fr. 
62 cent. 

Louis Flamant, à qui seul êette décision 
fut signifiée, y forma seul opposition. 

Jugement de débouté du 13 février 4860. 

Contraint par *corps à exécuter les con- 
damnations prononcées à sa charge, Lonis 
'Flamant y satisfit, le 14 novembre!861, après 
avoir été incarcéré et détenu pour dettes 
en la prison de Mons, où il resta jusqu'au 
20 du même mois, jour auquel il obtint sa 
liberté en payant une somme de 700 fr. 
80 cent., pour 6olde de sa créance et des 
frais. 

Le sieur Louis Flamant prétendant que ses 
frère et sœur lui devaient, non-seulement le 
refournissement de la somme de 700 fr; 
80 cent., mais encore une indemnité pour le 
préjudice qu'il avait souffert par suite de 
son incarcération, préjudice qu'il évaluait à 
2,000 fr., assigna sesdits frère et sœur de- 
vant le tribunal de commerce de Mons en 
Payement de ces deux sommes. François 
lamant fit défaut. 

Un jugement du 25 novembre 1862 con- 
damna solidairement les deux défendeurs 
au payement de la somme de 700fr.80 cent., 
et alloua 300 fr. à titre de dommages-inté- 
rêts. 

Appel de Marie Flamant devenue épouse 
Regtem. 

Elle soutint que l'intimé n'était pas plus 
avant fondé qu'à réclamer d'elle appelante 
fa moitié de la créance, et qu'il n'avait aucun 
droit au refournissement des frais de l'in- 
stance en opposition au jugement par défaut 
du 24 novembre 1859, poursuivie à sa re- 



quête contrfc la maison Halket, ni aux frais 
résultés du jugement déclarant son opposi- 
tion non fondée, et de l'exécution qui s'en 
était suivie par son incarcération et sa déten- 
tion à la prison pour dettes, ni à des dom- 
mages-intérêts quelconques. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que par jugement 
par défaut, rendu par le tribunal de com- 
merce de Bruxelles, le 24 novembre 1859, 
l'intimé Louis Flamant* été condamné con- 
jointement, solidairement et par corps, avec 
François-Joseph Flamant et Marie-Thérèse 
Flamant, épouse Regtem, à payer à la mai- 
son de commerce du sieur Halket frères, du 
chef de marchandises livrées, la somme de 
448 fr. 62 cent. ; 

Attendu que l'intimé, à qui seul la décision 
prérappelée a été signifiée, a formé seul op- 
position, et qu'il en a été débouté par juge- 
ment en date du 13 février 1860 ; 

Attendu que contraint par corps à exécu- 
ter la condamnation prononcée à sa charge, 
l'intimé y a satisfait après avoir subi un em- 
prisonnement dans une maison de détention 
' pour dettes ; 

Attendu que les conclusions introduclives 
d'instance de la partie intimée, tendantes à 
faire condamner les appelants à lui rem- 
bourser intégralement la somme de 448 fr. 
62 cent, qu'elle prétend avoir payée en leur 
acquit, sont fondées sur ce que, ayant, aux 
termes d'un acte reçu par le notaire Caste- 
latn, de Seneffe, sous la date du 10 février 
1859, cédé à François-Joseph Flamant et 
.Marie-Thérèse Flamant, ses frère et sœur, 
tous les droits qui lui compélaient dans le 
commerce de boulangerie, de pâtisserie et 
de farines qu'ils faisaient en commun, c'était 
à eux, comme codébiteurs solidaires, qu'in- 
combait l'obligation de solder la valeur des 
marchandises fournies par les sieurs Hal- 
ket; 

Attendu que les appelants ne contestent 
pas la légitimité de la demande, mais qu'ils 
soutiennent que l'intimé n'est pas plus avant 
fondé qu'à leur réclamer la moitié delà dette 
payée par lui, l'autre moitié devant rester à 
charge de François-Joseph Flamant, aucune 
solidarité d'ailleurs n'ayant été expressément 
convenue entre eux pour les engagements 
contractés dans leur intérêt commun; 

Attendu qu'il est constant et reconnu en 
fait qu'antérieurement à l'acte authentique 
du 10 février 1859, il s'est formé entre l'in- 
timé Louis Flamant, François-Joseph Fla- 
vmant et Marie-Thérèse Flamant, frères et 
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sœur, une association à reflet de faire un 
commerce de boulangerie, de pâtisserie et de 
farines, et que, postérieurement à cet acte, 
cette association serait restée établie seule- 
ment entre François-Joseph Flamant et Marie- 
Thérèse Flamant ; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que les 
marchandises dont la répétition du prix forme 
Tune des bases de l'action ont été fournies 
pour le compte et le commerce commun des- 
dits François-Joseph et Marie-Thérèse Fla- 
mant; 

Attendu que s'il n'est produit aucun acte 
direct constatant l'existence d'une semblable 
association, la preuve s'en révèle cependant 
dans la convention du 40 février 4859, où il 
est énoncé expressément que les frères et 
sœur Flamant faisaient en commun le com- 
merce de boulangerie, de pâtisserie et de fa- 
rines ; 

Attendu que cette association n'offre pas 
les caractères principaux et distincts d'une 
société en nom collectif; qu'on ne rencontre 
en effet dans la convention citée, ni la fixa- 
tion d'un capital social, ni l'indication d'une 
firme ou raison sociale sous laquelle elle au- 
rait été créée et devait être gérée, mais qu'on 
y voit plutôt tous les signes caractéristiques 
d'une association en participation constituée 
pour certaines opérations commerciales ; 

Attendu, en droit, que les membres d'une 
société en participation ne sont pas tenus 
solidairement des obligations contractées au 
nom de leur association, et qu'ils ne pour- 
raient être soumis exceptionnellement à la 
solidarité qu'autant qu'ils s'y seraient formel- 
lement obligés ; 

Attendu d'ailleurs qu'il ne résulte pas de 
la convention du 40 février 4859 qu'une 
solidarité s'attachait aux engagements que 
François-Joseph Flamant et DfarierThérèse 
Flamant pouvaient contracter ultérieure- 
ment pour le compte de leur association; 

Qu'il s'ensuit que c'est à tort que le pre- 
mier juge a déclaré les appelants tenus soli- 
dairement du payement de la somme récla- 
mée par l'intimé pour fournitures de mar- 
chandises; 

En ce qui touche la demande de l'intimé : 
4° eo restitution des frais occasionnés par 
sob opposition au jugement par défaut du 
24 novembre 4859, de ceux résultés du ju- 
gement déclarant cette opposition mal fondée 
et de l'exécution qui s'en est suivie; 2° en 
dommages-intérêts pour le préjudice par lui 
souffert par suite de son incarcération dans 
la prison pour dettes : 

Attendu que ladite opposition était fondée 



sur ce que, lors de la livraison de marchan- 
dises faite par la maison Halkel frères, l'in- 
timé n'était plus l'associé de ses frère et 
sœur François-Joseph et Marie-Thérèse Fla- 
mant; 

Que ce soutènement ne pouvant avoir pour 
but que d'établir que lesdites marchandises 
avaient été fournies pour le compte commun 
de ces derniers, et que par suite eux seuls 
en devaient payer la valeur, il incombait 
dès lors à l'intimé de leur dénoncer son op- 
position au jugement dont il s'agit, afin de 
les mettre en demeure soit de proposer con- 
tre les réclamations formées à sa charge 
tous les moyens et exceptions qu'ils pou- 
vaient avoir pour les faire écarter, soit même ' 
de le garantir contre tous afctes de poursuites 
qui auraient pu être ultérieurement dirigés 
contre lui par les siears Halket ; 

D'où il résulte qu'en s'abstenant de faire 
cette dénonciation, l'intimé a commis une 
négligence dont il est juste qu'il supporte les 
conséquences; 

Par ces motifs, met le jugement dont il est 
appel au néant; émendant, déclare l'intimé 
non plus avant fondé qu'à répéfer des appe- 
lants la moitié de la somme payée par lui, 
en principal et frais, pour prix des marchan- 
dises livrées par la maison de commerce 
Halket frères; en conséquence, condamne les 
appelants à lui payer la somme de 224 fr. 
51 cent., avec les intérêts légaux à partir de 
la demande; 

Dit l'intimé non fondé : 4° en son recours 
pour la répétition des frais engendrés par 
son oppostition au jugement par défaut du 
24 novembre 4859, par le jugement qui l'en 
a débouté et par les actes d'exécution qui 
s'en sont suivis ; 2° en sa demande de dom- 
mages-intérêts du chef du préjudice souffert 
par suitç de son emprisonnement. 

Du 2 mars 4865. — Cour de Bruxelles. — 
2* en. — PL MM. Audent et Graux. 



4° ACTION CIVILE. — Citation directe. — 
Intervention. 

2° Courtage. — Immixtion illicite. — 
Courtiers de navire (droits). — abro- 
gation. — DÉSUÉTUDE. 

1<> Bien qu'introduite par voie de citation 
directe, une poursuite correctionnelle n'en 
reste pas moins répressive, et les règles 
du code de procédure civile ne trouvent 
pas ici leur application. 

Ainsi une intervention n'a pas besoin d'être 
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formulée par forme de requête. (Code proc, 
art. 339.) 

L'action civile est valablement instituée 
par simple acte de conclusion. (Code cri m., 
art. 66 et 67.) 

2° La législation sur le courtage est toujours 
en vigueur en Belgique .(Code de commerce, 
art. 74 et s.) 

Une loi ne peut être abrogée par désué- 
tude. 

Les droits des courtiers de navire sont 
réglés exclusivement par l'art. 80 du code 
de commerce. 

Le § 2 dudil article 80 ne donne au courtier 
le droit exclusif de servir de truchements 
aux personnes y désignées que dans les 
affaires contentieuses de commerce ('). 

Le courtier maritime n'est pas un fonction- 
naire public, et l'immixtion dans ses 
fonctions ne peut donner lieu à l'appli- 
cation de l'art. 238 du code pénal, mais 
seulement à une amende comminée par 
les lois spéciales antérieures (*). 

Les courtiers ont le droit d'intervenir 
comme p^fties civiles dans une instance 
en répressionxde courtage illicite. 

Néanmoins, ilêne peuvent se faire allouer, 
à titre de dommages-intérêts, les cour- 
tages promérités par l'intermédiaire non 
eommissionné, s'ils ne prouvent pas qu'à 
son défaut, ils auraient gagné ces cour- 
tages. Dans le cas contraire, ils n'ont 
droit qu'à une indemnité pour les dé- 
marches et pertes de temps occasionnés 
par leur intervention. 

(delseuw et consorts et le ministère pu- 
blic, — C. COSTET.) 

Jugement du tribunal correctionnel d'An- 
vers, du 12 mars 1866, ainsi conçu : 

c Attendu que la partie citée conclut à la 
non-recevabilité de l'intervention, comme ne 
réunissant ni les conditions de forme requises 
par le code de procédure civile, ni celles 
qu?exige le code d'instruction criminelle; 

« Considérant, quant à ce, que, bien qu'in- 
troduite par voie de citation directe, la pour- 
suite devant le tribunal correctionnel n'en 
reste pas moins répressive ; 

c Qu'elle ne doit donc point s'intruire 
conformément aux règles tracées par le code 



(I) Voy. ce Recueil, 1866, p. 135. 
(î) Voy. Pardessus, n* 129. 



de procédure civile qui régît une autre juri- 
diction; qu'au surplus rien n'obligeant la 
partie citée de se pourvoir d'un avoué, il se- 
rait même impossible le plus souvent d'inter- 
venir par voie de requête signifiée aux termes 
de l'art. 239 du code de procédure; 

c Considérant, que les art. 66 et 67 du code 
d'iustruelion criminelle, seul applicable, 
n'exigent de la partie civile qu'une déclara- 
tion formelle qui peut même, sans être ex- 
presse, résulter d'un simple acte de conclu- 
sion ; que ces articles ne distinguant point 
entre le cas de citation à la requête du mi- 
nistère public et le cas de citation à la re- 
quête d'une partie civile, il n'appartient pas 
non plus au juge de distinguer; 

i Qu'il suit de là que l'intervention de 
MM. Huger et consorts, tant par déclaration 
faite à l'audience au cours des débats que 
par conclusion prise en leur nom par l'avoué 
Geenrits, est recevable en la forme ; 

c Attendu que, rencontrant les prétentions 
de toutes les parties civiles, la partie citée 
oppose en premier lieu l'abrogation de la lé- 
gislation sur le courtage, soit par -désuétude 
proprement dite, soit par disparition ou ces- 
sation des circonstances, des mœurs et des 
institutions qui l'avaient fait introduire ; 

t Considérant à cet 1 égard que, lors même 
qu'il ne s'agirait point de dispositions inté- 
ressant l'ordre public, à tel point que l'ob- 
servation en est garantie par un système de 
pénalités, encore la désuétude, très-expli- 
cable et très-légitime sous le régime cou tu - 
mier, ne saurait plus être invoquée avec fruit, 
aujourd'hui que la constitution a soigneuse- 
ment fixé les formes dans lesquelles la vo- 
lonté générale doit s'exprimer pour faire ou 
pour défaire la loi ; 

c Considérant que les juges peuvent et 
doivent sans doute en refuser l'application, 
lorsque les circonstances en vue desquelles 
elle a été portée ont disparu, mais qu'il faut 
pour cela qu'il s'agisse d'une loi implicite- 
ment ou expressément limitée à la durée de 
circonstances déterminées ; 

i Considérant que rien de pareil ne se 
présente au procès ; que le texte des lois sur 
le courtage, comme les travaux préparatoires, 
indique au contraire que, dans la pensée 
dé leurs auteurs, elles répondaient aux 
exigences naturelles et permanentes du com- 
merce honnête ; 

€ Considérant qu'en vain donc le prévenu 
ajoute, dans le même ordre d'idées, que ■ le 
c système de discipline industrielle adopté 
c par le code de commerce est en désac- 
c cord complet avec les vrais principes de 
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c liberté économique et commerciale adoptés 

« dans les pays commerciaux ; qu'il est dé- 

c bordé depuis plusieurs années par la force 

c même des choses, comme le reconnaît 

c formellement le rapport fait récemment à 

c la chambre des représentants au nom de 

c la commission nommée pour la révision 

c du code de> commerce ; qu'aussi depuis 

c 1 852 le ministère public ne poursuit plus 

c les contraventions à la loi des courtages; • 

c Considérant que semblables faits sont 
incontestablement de nature à rendre urgente 
une décision de la législature, mais qu'en 
aucun cas et fussent-ils complètement éta- 
blis, ils ne permettent aux tribunaux d'usur- 
per, en Ja devançant, l'œuvre de révision 
entreprise par le législateur; qu'outre qu'il a 
été reconnu à l'audience que sur la place 
d'An vers, personne avant 1865 ne s'est posé 
en concurrent des courtiers de navires, pa- 
reille concurrence, n'importe en quelle 
branche d'affaires, se fût-elle produite de- 
puis longtemps et avec la tolérance même 
du parquet, ne dispenserait point les tribu- 
naux d'appliquer la loi à toutes les questions 
dont ils se trouvent régulièrement saisis, 
aussi longtemps que cette loi n'est pas vala- 
blement révoquée; qu'en effet la simple 
inexécution de certaines dispositions pendant 
nn temps, si long qu'il soit, ne peut jamais 
suffire pour en amener l'abrogation ; que le 
fait même de la présentation d'un projet de 
loi, dans le but de modifier l'institution des 
courtiers, et les discussions qui en surgissent 
ne font que confirmer la nécessité de l'inter- 
vention du législateur; 

c Attendu que par des conclusions subsi- 
diaires, la partie Costey a contesté la portée 
attribuée par les parties civiles à la législa- 
tion existante, et qu'il importe dès lors de 
bien préciser quelles sont les lois actuelle- 
ment en vigueur et quelle en est la significa- 
tion; 

• Considérant, à ce sujet, que le titre 7 
du livre 1 er de l'ordonnance de la marine, 
invoqué par Deleeuw, n'a jamais été publié 
eu Belgique; que, l'eût-il été, encore il au- 
rait perdu toute force obligatoire en exécu- 
tion de la loi du 15 septembre 1807, qui dé- 
clare abrogées, à partir du 1 er janvier 1808, 
toutes les lois anciennes touchant les matières 
commerciales sur lesquelles il est statué par le 
code de commerce; 

c. Considérant que les art. 78 à 80 de ce 
code, ayant statué sur les fonctions des cour- 
tiers, remplacent par conséquent toutes dis- 
positions antérieures qui les auraient égale- 
ment définies ; qu'il n'est plus même permis 



d'invoquer ces dernières pour élargir la 
signification naturelle du code de 1808, ce 
dernier ayant formellement dérogé aux lois 
antérieures, puisqu'il a eu spécialement pour 
but de circonscrire les courtiers de navires dans 
leurs vraies fonctions, comme s'exprime Re- 
gnaud de Saint-Jean-d'Angely (exposé des 
motifs, n° 15); de fixer les attributions et de 
préciser les devoirs de tous les intermédiaires, 
selon > le discours du tribun Jard Panvil- 
lier; 

€ Considérant qu'en France même, l'or- 
donnance de 1681 n'avait pas établi des 
courtiers qui fussent à la fois interprètes et 
conducteurs de navires, mais deux espèces 
d'intermédiaires, les uns interprètes, les 
autres conducteurs ; que les uns et les au- 
tres y furent supprimés par la loi du 21 avril 
1791 ; qu'indépendamment de toute déclara- 
tion dans les travaux préparatoires, il serait 
donc encore établi que les courtiers mari- 
times d'aujourd'hui ne doivent leur existence 
et leurs fonctions qu'à l'art. 80 du code de 
commerce; « 

c Considérant que cet article, par cela 
seul qu'il décrète un monopole, doit être 
rigoureusement interprété; que dès lors les 
courtiers de navires ne peuvent prétendre 
qu'aux privilèges et aux prérogatives qui en 
découlent bien clairement; qu'il n'y a point 
de contestation sur la portée du premier pa- 
ragraphe, mais que, quant au second, les 
parties civiles prétendent, à rencontre de la 
partie citée, y lire que seul le courtier peut 
servir de truchement, soit au près de la douane, 
soit auprès de toute autre administration ; 

i Considérant que l'alinéa en question 
fut primitivement rédigé dans les termes 
suivants : 

c Ils (les courtiers) serviront seuls, dans les 
c affaires conten lieuses et pour le service 
c des douanes, de truchement à tous étran- 
« gers. > 

t Qu'à la séance du conseil d'Etat du 
1 7 janvier 1807, Defermon demanda c si le 
c service de l'interprète sera borné aux eon- 
i testations que des étrangers pourront avoir 
c avec la régfe des douanes; • 

c Que Regnaud de Saint-Jean-d'Angely 
répondit : c 11 remplira son ministère dans 
i toutes les contestations pour commerce, de 
c quelque nature qu'elles soient; • 

c Que Defermon répliqua qu'il convien- 
drait de s'en expliquer, et que l'article fut 
adopté avec cet amendement ; 

c Qu'il suit de là que la rédaction actuelle : 
c Dans les affaires contentieuses de com- 
« merce et pour le service des douanes, t si 
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elle ne mentionne la douane, comme on Ta 
dit, qu'à titre d'exemple, et étend sous ce 
rapport le texte primitif, ne peut cependant, 
dans la pensée de ses auteurs, avoir pour 
résultat d'imposer les courtiers comme tru- 
chements en toutes affaires quelles qu'elles 
soient, aussi longtemps qu'il n'y a point con- 
testation ; que de part et d'autre, en effet, les 
conseillers d'Etat qui présentent et amendent 
le texte ne mentionnent que le casde con- 
testation ; 

c Considérant qu'il suit de là que, pour 
tons actes tels que la déclaration en gros et 
la déclaration à la sortie que le capitaine est 
admis à poser en personne, il peut, s'il ne 
parle aucune langue usitée dans le pays, se 
faire assister, aussi longtemps qu'il n'y a 
point de contestation, par tout traducteur 
en qui il a confiance ; 

« Considérant que si l'art. 80 a été inter- 
prété et appliqué autrement sous la domina- 
tion française, ce n'est pas un motif d'en mé- 
connaître aujourd'hui le sens précis; que, 
bien au contraire, la loi générale du 26 août 
1822 a eu pour but de modifier l'eut de 
choses existant alors encore dans les pro- 
vinces méridionales du royaume des Pays- 
Bas, et dont la sixième section des états gé- 
néraux, à propos de l'art. 148 de la susdite 
loi, a vainement réclamé le maintien ; 

c Considérant qu'à plus forte raison le 
ministère des courtiers n'est pas obligatoire 
dans les relations contentieuses avec d'autres 
administrations que la douane, telles que le 
pilotage et le commissariat maritime; qu'en 
effet, ce n'est qu'en invoquant les anciennes 
ordonnances qu'on a pu assimiler ces der- 
niers à la régie des douanes; 

c Considérant que la jurisprudence fran- 
çaise, dont se prévalent les parties civiles, 
admet, il est vrai, d'autres principes; mais 
que, d'une part, elle ne les justifie qu'en 
s'appuyant sur des textes de l'ordonnance de 
1681 ,qui ne peuvent, d'aucune façon, avoir 
force de loi en Belgique; et qu'en outre, 
d'autre part, cette extension de droits s'ex- 
plique par des restrictions inconnues en 
Belgique et que leur acte de nomination im- 
pose aux courtiers français; qu'ainsi ces der- 
niers ne sont commissionnés que pour 
certaines langues et n'ont droit d'intervenir 
qu'à l'égard de capitaines ne parlant que ces 
langues (Rej. 12 janvier 1842) (1), et qu'il 
doit nécessairement en être ainsi, puisque 
ces mêmes courtiers ne peuvent pas employer 



(l) Voy. Pat. fr. % p. 250 et 557. 



de commis pour les actes de leur ministère 
(Paris, cass., 9 janvier 1823) (2); 

c Considérant qu'il suit de tout ce qui 
précède, qu'il importe peu de savoir si Costey 
a accompagné ou assisté des capitaines au- 
près des administrations publiques pour des 
affaires non contentieuses; mais qu'il n'eu 
reste pas moins établi qu'il s'est, au courant 
de 1865, à Anvers, immiscé dans les fonc- 
tions de courtier de navires ; qu'en effet, si la 
circulaire imprimée du 1 er janvier peut lais- 
ser du doute sur ses intentions, la lettre du 
21 décembre au capitaine Barbu porte ex- 
pressément que Costey se recommande pour 
tout ce qui a rapport au courtage, et que la 
circulaire imprimée qui y était jointe, en 
affirmant que l'intermédiaire des courtiers 
n'est pas plus obligatoire qu'en France, tend 
évidemment à faire croire que le courtage est 
libre; 

c Considérant qu'au surplus le compte du 
capitaine Cointo porte au profit de Costey 
une commission d'affrètement qui n'est autre 
qu'un droit de courtage; que les chartes- 
parties prodnites par la compagnie royale 
asturienne des mines ont, il est vrai, été 
signées par Costey à titre de mandataire des 
capitaines qui se trouvaient à l'étranger, 
mais que d'autres, notamment celles qu'ont 
versées au procès les témoins Nieberding et 
Hautermann, sont signées par les capitaines 
présents à Anvers et employant l'intermé- 
diaire de Costey ; qu'il résulte enfin de la 
déclaration de plusieurs témoins que ce der- 
nier leur a offert des navires comme le ferait 
un courtier; 

c Considérant qu'en agissant ainsi, Costey 
a contrevenu à la première disposition de 
Fart. 80 du code de commerce ; mais que ce 
n'est point là, comme les parties civiles le 
prétendent, le délit prévu par l'art. 258 du 
code pénal ; qu'en effet, outre que le courtier 
maritime n'est pas un fonctionnaire public, 
une loi générale comme l'art. 258 du code 
pénal n'aurait pas eu pour résultat d'abroger 
les dispositions spéciales des art. 8 de la loi 
du 28 ventôse an ixet de l'arrêté du 27 prai- 
rial an x ; 

i Considérant que Costey a donc encouru 
une amende du douzième au moins et du 
sixième au plus du cautionnement des cour- 
tiers ; que ce cautionnement est fixé à 2,000 fr . 
par l'art. 22 de l'arrêté organique de la 
Bourse d'Anvers, en date du 10 décembre 
1839; 
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t En ce qui concerne les dommages-in- 
térêts : 

c Considérant qu'il n'a pas été contesté 
que les parties civiles ont droit et intérêt à 
intervenu pour faire garantir pan les tribu- 
naux le monopole que la loi leur attribue ; 
que sons ce rapport leur action est reconnue 
recevable et fondée, mais qu'on conteste la 
hauteur des dommages-intérêts réclamés ; 

€ Considérant que, d'après les principes 
admis ci-dessus, le tribunal ne pourrait avoir 
égard, dans la fixation des dommages- inté- 
rêts, qu'aux navires affrétés par intermé- 
diaire de Costey, tandis qu'ils se trouvaient 
dans le port d'Anvers, mais que rien n'établit 
qu'à défaut de l'intervention de Costey, ces 
affrètements eussent eu lieu par les soins de 
Tune des parties civiles ; qu'en effet, les ca- 
pitaines agiraient pu soit traiter directement 
avec les affréteurs, soit recourir aux cour- 
tiers Vanden Bergb, Kennedy ou André qui 
ne figurent pas au procès, soit employer 
d'autres intermédiaires non commissionnés ; 
que les affréteurs, de leur côté, auraient pu 
agir de même pour arriver à conclure avec 
les mêmes capitaines ou avec d'autres sur la 
place ou à l'étranger ; qu'au surplus, les af- 
faires commerciales qui se font n'ont rien de 
fatalement nécesssaire et auraient en outre 
pu manquer, faute d'occasion; qu'il n'est 
donc pas possible d'affirmer que les parties 
civiles ont réellement perdu les courtages 
promérités par Costey ; 

« Considérant néanmoins qu'il est équi- 
table de leur tenir compte des démarcbes et 
des pertes de temps occasionnées par la né- 
cessité de faire valoir leurs droits, et qu'il 
parait raisonnable de leur allouer de ce chef 
la somme de 500 francs; 

c Par ces motifs, le tribunal, de l'avis con- 
forme de M. Haus, substitut du procureur 
du roi, condamne le nommé Prosper Cos- 
tey, du chef, d'immixtion dans lès fonc- 
tions de courtier de navires, à une amende 
de 200 francs, applicable aux enfants aban- 
donnés d'Anvers, et par corps aux frais; 

« Et statuant sur les conclusions des par- 
ties civiles, condamne ledit Costey, par corps, 
à payer à celles-ci, à titre de dommages-in- 
térêts, la somme de 500 francs et le montant 
de leurs frais. • 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — En ce qui concerne l'action 



Adoptant les motifs du premier juge quant 
à l'action civile ; 



Attendu que l'on ne peut méconnaître 
qu'en s'immisçant dans les fonctions de 
courtier de navires sur la place d'Anvers, le 
prévenu a causé un préjudice certain à la 
partie civile ; 

Attendu qii'en arbitrant, ex œquo et bono, 
k la somme de 500 fr. le chiffre du dommage 
souffert par ladite partie civile, le premier 
juge a bien apprécié les circonstances que 
présente la cause ; 

Par ces motifs, met au néant lant l*appel 
du prèvenn que celui de la partie civile. 

Du 4 mai 1866. — Cour de Bruxelles. — 
4 e ch. — PL M. Van Spilbeeck. 



ARRÊT D'EXPÉDIENT. - Désistement 

ACTE. — DÉCISION SOUVERAINE. — VOIES DE 
RECOURS. 

L'arrêt par lequel une cour donne acte 
d'un désistement accepté, en compensant 
les dépens, épuise sa juridiction et juge 
souverainement le désistement. 

Un tel arrêt est une véritable décision 
judiciaire, que la même cour ne peut 
réformer. Dût-on n'y voir que le décrè- 
te ment d'une convention, l'annulation de 
celle-ci ne pourrait être poursuivie di- 
rectement devant la cour (*). 

(LHOEST, — C. LA COMMUNAUTÉ DE8 DAMES 
BÉNÉDICTINES A LIÈGE.) 

Lors de la vente des biens nationaux par 
l'administration centrale du département de 
l'Ourthe, le couvent des bénédictines, sis à 
Liège au boulevasd d'Avroy, fut acquis par 
trois ex-religieuses. En l'an x, Tune d'elles 
quitta le couvent et vendit sa part au curé 
Bertbo, qui, par suite d'une série d'actes suc- 
cessivement passés avec les deux autres reli- 
gieuses, se trouva en définitive propriétaire 
de tout le couvent grevé de diverses charges. 

En 1822, les dames bénédictines deman- 
dèrent la personnification civile. Elle leur 
fut reconnue par un arrêté royal, en date du 
1 er octobre de la même année, approuvant 
leurs statuts. Pendant l'instruction faite à ce 
sujet, le curé Bertho déclara par écrit qu'il 
était prêt à céder gratuitement le couvent à 
l'établissement projeté, et le 26 juin 1824, il 
le vendit à la corporation sous certaines con- 



(I) Voj. Dalloz, Rép., v« Appel civil, n°« 289 et 
'suiv.,et vo Jugement, n° 34l;Bastia, 24 avril 1844, 
arrêt rapporté en note. Voy. aussi Carré et Chau- 
veaa,qaest. 1631. 
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dirions. Il mourut le 17 août 1825; mais le 
6 da même mois. Il fit un testament par le- 
quel il légua tous ses biens, meubles et im- 
meubles, à sa nièce Catherine Bertho, épouse 
Lboest, et aux cinq enfants issus du mariage 
de sa sœur Alexaudrioe avec Jacques Der- 
kenne. Or, la déclaration de succession con- 
stata qu'il ne lui restait aucun immeuble et 
un avoir mobilier d'une valeur insignifiante. 

Les daines bénédictines, qui, d'après leurs 
statuts approuvés, ne pouvaient acquérir des 
biens immeubles sans autorisation, n'obtin- 
rent que le 43 mars 1826, par conséquent 
après la mort du curéBertho, l'arrêté approu- 
vant la cession du 26 juin 4824. 

Le 23 juillet 4836, les héritiers du curé 
Beribo assignèrent les dames bénédictines 
en revendication du couvent, en arguant de 
nullité la vente de 4824, comme faite à une 
personne n'ayant pas d'existence légale, et 
comme n'ayant pas été précédée de l'autori- 
sation requise, dont une ratification posté- 
rieure et surtout posthume ne pouvait tenir 
lieu. 

Le tribunal de Liège reconnut, par juge- 
ment du 25 mars 4838, la capacité civile des 
assignées et la validité de la vente, et, en con- 
séquence, repoussa la demande. 

Appel fut interjeté le 24 avril suivant. 
Après plusieurs audiences consacrées aux 
plaidoiries et aux conclusions du ministère 
public, la conciliation fut tentée devant la 
cour et un désistement fut convenu et signi- 
fié. Les appelants en demandèrent acte par 
des conclusions auxquelles la communauté 
intimée déclara se rallier, et la cour, sur 
l'avis du ministère public, octroya, par arrêt 
du 40 août 4840, les actes demandés, en 
compensant les dépens. 

C'est contre ce désistement que les héri- 
tiers du curé Bertho sont revenus en 4866, 
en reportant l'affaire au rôle de la cour. Se 
fondant sur l'inexistence de la personnifica- 
tion civile de la communauté intimée, et, par 
suite, sur la nullité de toute convention 
passée avec cette communauté, ils ont conclu 
Si l'adjudication de leurs conclusions primi- 
tives, sans égard au désistement, à son ac- 
ceptation, ni à l'arrêt qui en a donné acte. 

La cour a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par exploit du 
23 juillet 4836, les demandeurs appelants 
ont intenté à la partie intimée une action en 
revendication de la propriété dite: le couvent, 
de* bénédictine*; qu'ayant échoué devant les' 
premiers juges, ils ont appelé du jugement ; 



mais que, par un désistement formel, donné 

et accepté dans des conclusions prises à l'au- 
dience de la cour, du commun accord des 
parties, lesdils demandeurs ont renoncé à 
leur appel; que la cour, conformément à ces 
conclusions et après avoir entendu le minis- 
tère public, a, par un arrêt du 10 août 4840, 
, donné acte du désistement et de son accep- 
tation, en compensant les dépens; 

Attendu qu'un tel arrêt, qualifié en juris- 
prudence d'arrêt d'expédient, constitue une 
véritable décision judiciaire qui a terminé 
l'appel ; qu'en le prononçant, la cour a épuisé 
sa juridiction et s'est dessaisie de la cause; 
que le désistement se trouve jugé souverai- 
nement, et qu'aussi longtemps que l'arrêt 
qui le constate n'est pas annulé ou réformé 
par les voies légales de la cassation, de la 
requête civile ou de l'inscription de fanx, il 
ne peut être permis aux demandeurs appe- 
lants de revenir sur le point jugé; que la 
cour, en décrétant le désistement, l'a impli- 
citement déclaré valable, et qu'il ne peut 
lui appartenir aujourd'hui de le déclarer nul 
par un arrêt contraire, en réformant elle- 
même sa propre décision ; 

Attendu qu'à supposer que Ton puisse 
considérer le désistement avenu dans de telles 
conditions comme un simple acte transac- 
tionnel, comme une convention simplement 
homologuée en justice et susceptible d'être 
attaquée pour une cause de nullité quelcon- 
que, la uullilé ne pourrait en être demandée 
que par une action nouvelle et principale à 
poursuivre selon les formes ordinaires et en 
parcourant les deux degrés de juridiction; 
qu'ainsi, sous ce rapport, la fin de non-rece- 
voir, proposée par la partie défenderesse 
contre les conclusions des demandeurs, est 
également fondée ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Beltjens, premier avocat général, en don- 
nant acte aux parties Eberhard qu'elles 
adhèrentaux conclusions additionnelles prises 
à l'audience du 26 novembre par les parties 
Dercux, sans avoir égard aux diverses con- 
clusions des demandeurs appelants, les dé- 
clare non recevables dans ces conclusions. 

Du 26 décembre 4866. — Cbur de Liège. 
4" ch. — PL MM. Hansens, Delwaide et 
Fabri. 



NON BIS IN IDEM. 

(LORWET, — C. SIRJACQ.) 

Du 26 juillet 4866. — Cour de Bruxelles. 
— Arrêt rapporté 4 M partie, 4866, p. 400. 
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■ MITOYENNETÉ. — Mur sé>arattf. — Or* 

FRB D^CQUÉRIR LA MITOYENNETE. — OUVRA- 
GES (démolition d?). — Expertise. — 
Frais. — Anciennes coutumes. — Abro- 
gation. 

Celui qui a fait des entreprises sur un 
mur séparatif dont il ne possède pas la 
mitoyenneté ne peut être contraint de 
démolir les ouvrages illieitement prati- 
qués, s'il déclare, dans le cours du litige, 
entendre acquérir la mitoyenneté ('). 

Le propriétaire qui croit avoir à se plain- 
dre de ces constructions a te droit de 
demander, sans frais, une expertise pour 
constater le préjudice qu'il allègue. 

Les experts ne peuvent, dans leur examen, 
se régler d'après les dispositions de la 
coutume locale sur la matière (*). 

La démolition des ouvrages ne doit être 
ordonnée que pour autant qu'elle cause 
un préjudice appréciable. 

Les frais d'expertise restent à la charge de 
celui qui a fait faire les travaux critiqués, 
sauf les dépens de contestations mat fon- 
dées, qui sont supportés par celui qui 
succombe (*). (Gode proc., art. 150.) 

(MESTRIAU, — C. DESMET.) 

Le sieur Mes tria u fit assigner le sieur 
Desmei, propriétaire, rue Royale, à Schaer- 
beek, pourvoir dire qu'il serait tequ de démo- 
lir les travaux effectués par lui, contraire- 
ment à la loi et aux règles de Fart, dans et 
contre le mur séparant les propriétés respec- 
tives des parties, rue Royale; qu'il aurait, en 
tous cas, à modifier lesdits travaux, et ce 
d'après les indications qui seront fournies 
par les hommes compétents. 

Un jugement du tribunal de Bruxelles, du 
1 1 mai 4864, désigna des experts qu'il char- 
gea d'examiner les travaux critiqués et d'en 
faire rapport. 

La cause fut ramenée à l'audience, et le 
demandeur conclut à ce qu'il plot au tribu- 
nal déclarer que le défendeur a, sans litre ni 
droit, commis des enfoncements dans le mur 
séparatif de sa propriété de celle du deman- 



(t) Voy. Pat. belge, 1845, p. 175» Liège, 17 déc. 
1852. 

(2) Voy. Dalloz, Ré p., t. 40, p. 165; Demolombe, 
I. 6, p. 163 ; Duranlon, t. 5, n«336. 

(3; Voy. Duranlon, I. 5, n«* 537 et 328 ; Zncha- 
rie, $ 239, noie 17 ; Dallos, Hep 1 1. 40, p. 166 ; Del- 
vioeonrt, t.2,p. 49. 



deur; qu'il a bâti dans ce mur et* contre lui 
au mépris des lois, usages et règlements; en 
conséquence, lui ordonner : 1° de démolir 
les pilastres qu'il a fait construire dans le 
vestibule de sa maison ; 2° de rétablir le mur 
séparatif des deux héritages, tel qu'il était 
avant les enfoncements y opérés par lui ; 5° de 
démolir la jambe étrière formant, avec le 
montant en pierre bleue, l'écoinçon de la 
partie de derrière de sa maison ; 4° de réta- 
blir le mur séparatif tel qu'il était avant cette 
construction ; 5° de faire lesdits changements 
dans la huitaine dé la signification du juge- 
ment à intervenir, et ce, à peine de 25 fr. 
par chaque jour de retard ; su bsidiai rement, 
dire que le défendeur devr* refaire, à telles 
peines que de droit, les ouvrages et travaux 
indiqués par les experts comme mal exé- 
cutés. 

Le défendeur conclut à ce que le deman- 
deur fût déclaré non recevable dans son ac- 
tion, et subsidiairement, qu'il plût au tribu- 
nal déclarer que lui défendeur n'avait violé 
ni les règles de l'art, ni les usages, et qu'il 
ne compromettait en rien actuellement ni 
éventuellement la solidité du bâtiment du 
demandeur. 

Jugement du 3 avril 4865, ainsi conçu : 

c Attendu que le code civil ayant posé les 
principes d'après lesquels les difficultés qui 
peuvent venir à naître au sujet d'un mur 
séparatif de deux propriétés, mitoyen ou 
non, doivent être décidées, c'est ee code qui 
doit, en cette matière, servir de règle, alors 
que, comme dans l'espèce, il ne renvoie pas 
aux usages locaux existants; que c'est donc 
sans opportunité aucune que les experts et 
les parties se sont livrés à l'examen du point 
de savoir en combien les travaux qui ont été 
exécutés par le défendeur sont conformes 
aux anciennes coutumes de Bruxelles; 

c Attendu que le défendeur déclare, dans 
sa conclusion d'audience, avoir offert au de- 
mandeur, qui lie conteste pas ce fait, le prix 
de la mitoyenneté du mur dont il s'agit; 
qu'ainsi il y a lieu de considérer ce mur 
comme mitoyen, dès à présent, au point de 
vue des questions qu'il s'agit de décider au 
procès; qu'ordonner dans ces conditions la 
destruction des travaux exécutés, par cela 
qu'ils l'ont été alors que le mur appartenait 
encore tout entier au demandeur, ce serait 
occasionner à Desmet des frais purement 
frustratoires ; 

t Attendu que s'il est vrai qu'aux termes 
de l'art. 662 du code civil, c l'un des voisins 
ne peut pratiquer dans le corps d'un mur 
mitoyen aucun enfoncement sans le consen- 
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tement de Vautre, ou sans avoir, à son refus, 
fait régler par experts les moyens nécessai- 
res pour qne le nouvel ouvrage ne soit pas 
nuisible, t le demandeur ne peut s'autoriser 
de cette disposition pour exiger la démolition 
et la destruction des travaux du défendeur ; 
qu'en effet, une expertise a constaté que ces 
travaux n'ont causé aucun dommage appré- 
ciable à la propriété du demandeur; 

c Attendu que les seuls changements que 
la partie Dansaert (le demandeur) spécifie 
dans sa conclusion d'audience comme de- 
vant être effectués, les seuls par conséquent 
sur lesquels le tribunal est appelé à statuer, 
sont : 1° la démolition des pilastres que le 
défendeur a fait construire dans le vestibule 
die sa maison ; 2° la démolition de la jambe 
étrière formant, avec le montant en pierres 
de taille bleues, l'écoinçon de la partie de 
derrière du vestibule; 

/i Attendu que les experts ont constaté que 
le travail effectué pour la construction des 
pilastres est conforme à ce qui se fait habi- 
tuellement, et que les enfoncements qui ont 
été pratiqués à celte fin n'ont rien de dange- 
reux ni de défectueux; qu'il importerait peu, 
d'après oe qu'il a été dit ci-dessus, que le dé- 
fendeur ne se fût pas en tous points conformé 
au prescrit des coutumes (le Bruxelles; 

c Attendu, en ce qui concerne la jambe 
étrière, que les experts déclarent que le mon- 
tant est établi suivant les règles de l'art et 
qu'il pouvait même au besoiu être entière- 
ment entaillé; que, de plus, cet ouvrage, 
comme les autres, n'occasionne aucun dom- 
mage à la propriété du demandeur, ce qui se 
comprend d'autant mieux que cet& jambe 
étrière est posée à 39 centimètres au delà du 
bâtiment du demandeur, à un endroit où le 
mur mitoyen ne sert plus, du côté du. de- 
mandeur, que de clôture à son jardin ; que, 
du reste, si les experts ont relevé dans la ma- 
çonnerie quelques irrégularités, cela importe 
d'autant moins que le défendeur affirme, 
dans sa conclusion d'audience, avoir, depuis 
que l'instance est engagée, refait cet ouvrage 
conformément aux indications des experts, 
déclaration qui, n'ayant pas été contredite par 
le demandeur, doit être tenue pour vraie; 

c Attendu, quant à la plinthe en pierre 
de taille placée dans le mur mitoyen, qu'il 
n'en est fait aucune mention spéciale dans la 
conclusion d'audience du demandeur; qu'on 
doit donc considérer comme abandonné le 
grief qui avait d'abord été articulé sous ce 
rapport; que, d'ailleurs, s'il en était autre- 
ment, ce chef de demande devrait être écarté 
comme les autres; qu'en effet, on ne com- 
prendrait pas comment celte plinthe, entail- 



lée dans le mur mitoyen à 7 centimètres seu- 
lement, a pu l'affaiblir ; qu'on comprend tout 
aussi peu comment, placée au delà de la 
jambe étrière qui dépasse déjà le bâtiment 
du demandeur de 39 centimètres, elle aurait 
pu nuire à la solidité de cette cornière con- 
struction 

f Par ces motifs, le tribunal déclare le 
demandeur non fondé dans son action. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs do pre- 
mier juge, sauf en ce qui concerne les frais 
de l'expertise et le surplus des dépens, et 
considérant, quant à ces frais et dépens, 
qu'aux termes de l'article 662 du code civil, 
l'un des voisins ne peut pratiquer dans le 
corps d'un mur mitoyen aucun enfoncement, 
ni y appliquer ou appuyer aucun ouvrage 
sans le consentement de l'autre, ou sans 
avoir, à son refus, fait régler par experts les 
moyens nécessaires pour que le nouvel ou- 
vrage ne soit pas nuisible aux droits de 
l'autre ; 

Qu'il suit de là, qu'à défaut par l'intimé 
de s'être conformé à cette prescription de la 
loi, l'appelant avait incontestablement le 
droit de provoquer lui-même une expertise, 
à l'effet de vérifier si les travaux effectués 
par l'intimé avaient été exécutés suivant les 
règles de l'art, et de manière à ne pas prcju- 
dicier aux droits de lui, appelant ; que c'est 
à tort, dès lors, que le premier juge a con- 
damné l'appelant aux frais de cette expertise 
nécessitée par le fait et par la faute de Tin* 
tiraé, auquel il incombait, par suite, d'en 
supporter le coût ; 

Considérant, quant au surplus des dépens, 
que, les parties succombant respectivement 
sur quelques chefs de leurs prétentions, il y 
y a lieu, aux termes de l'art. 434 du code de 
procédure civile, d'en faire entre elles une 
juste répartition ; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'appel, 
met au néant le jugement dont il est appel 
en tant seulemeut qu'il a condamné l'appe- 
lant aux frais de l'expertise et à tous autres 
dépens de l'instance ; émendant, dit que le 
coût de l'expertise sera exclusivement à la 
charge de l'intimé, et ordonne que du sur- 
plus des dépens de première instance ainsi 
que des dépens de l'appel, il sera fait une 
masse dont les deux cinquièmes seront sup- 
portés par l'intimé et les trois cinquièmes 
restant par l'appelant ; confirme ledit juge- 
ment pour le surplus. • 

Du 21 mai 1866. — Cour de Bruxelles.— 
3 6 ch. — PL MM. Houtekiet et Carton de 
Wiafrt. 
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JUGEMENT PRÉPARATOIRE. - Compé- 
tence. — Serment. — Délation d'of- 
fice. 

N'eut pas un simple préparatoire le juge* 
fnent qui, par un iertnent déféré d'office, 
met le iort du débat sur la compétence 
enfre les mains de la partie qui a pro- 
posé le déclinatoire. 

Il échoit appel de ce jugement d'instruc- 
tion relatif à la compétence, quand même, 
au fond, V affaire serait de dernier res- 
sort (*)• (Code proe., art. iU) 

(AERTS, — C GATEAUX.) 

Les héritiers du sieur Aerts, en sou vivant 
marchand de pianos, assignèrent devant le tri- 
bunal civil d'A nvers, par ex ploit du 5 décembre 
4864, le sieur Gâteaux, négociant, domicilié 
à Londres, en payement d'une somme de 
850 fr., prix d'un piano vendu par leur au- 
teur en 4840, et envoyé, à Singapore, au 
défendeur. Celui-ci conclut à ce que le tri- 
bunal se déclarât incompétent. 

Jugement du 13 mai 1865, par lequel, 
avant faire droit sur l'exception, le tribunal 
ordonna d'office au défendeur de jurer, à 
l'audience du...., qu'il a été convenu entre 
lui et le sieur Aerts, que le défendeur gar- 
derait le piano pendant le temps nécessaire 
pour en apprécier la conservation sous l'in- 
fluence de la chaleur ; qu'il pourrait le gar- 
der pour lui en payant la somme de 850 fr., 
et que, s'il n'en voulait pas pour son propre 
usage, il le vendrait au mieux des intérêts 
du sieur Aerts. 

Appel de la part des héritiers Aerts, qui 
soutiennent devant la cour que le tribunal 
civil d'Anvers était compétent. Pour l'intimé, 
on prit la conclusion suivante : Sous toutes 
réserves principales ou reconventionnelles 
au Tond, l'intimé déclare se référer à jus- 
tice sur la recevabilité de l'appel interjeté, 
soit à raison de ce que le jugement dont est 
appel, en dernier ressort quant au fond, ne 
statue pas quant à la compétence et qu'il ne 
s'en agisse donc point, soit à raison de ce 
que ledit jugement, si tant est qu'il soit in- 
terlocutoire au fond et comme tel non sou- 
mis à l'appel defectu summœ, n'est que pré- 
paratoire quant à la compétence, et serait 
donc irrecevable comme prématurément in- 
terjeté avant le jugement réglant définitive- 
ment la compétence, l'appelant, dans tous 
les cas, étant sans intérêt à interjeter appel 



(1) Voy. Carré, n° 1635 



du jugement a quo, les moyens de receva- 
bilité quant à la compétence ratione mater iœ, 
ou quant à la prématurité de l'appel, étant 
d'ordre public de leur nature, et l'intimé 
pouvant se borner à les signaler à la cour 
purement et simplement et s'en référer à 
justice à leur sujet, ce qu'il entend faire; en 
cooséquencej'inliméconclutàce qu'il plaise 
à la cour déclarer l'appelant sans grief, 
mettre l'appel à néant. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur les fins de non-recevoir: 

Attendu que le premier juge, en déférant 
d'office à l'intimé un serment mettant entre 
ses mains le sort de la contestation relative 
à la compétence, a fait naître pour les ap- 
pelants un intérêt réel à demander la 
réformatron de sa décision ; 

Attendu que cette décision, qui doit ame- 
ner une vérification ou une preuve, ne petfj, 
en aucun cas, être considérée comme simple- 
ment préparatoire ; que, soit qu'elle constitue 
un jugement définitif, soit qu'elle constitue 
un interlocutoire relatif à la compétence, 
elle est susceptible d'appel, aux termes des 
dispositions du livre 3, 1" partie du code 
de procédure civile; 

Attendu que conséquemment l'appel des 
parties Taintenier est recevable ; 

Sur la compétence : 

Attendu que les documents versés au pro- 
cès établissent suffisammen tqu'entre l'au- 
teur des appelants et l'intimé il n'y a pas eu 
d'opération commerciale, et que le piano en- 
voyé à Singapore, en mai 1860, a été acheté 
par l'intimé pour son usage personnel; 

Attendu en conséquence que, pour déter- 
miner sa compétence, le premier juge n'a- 
vait aucune vérification à faire, ni aucune 
preuve nouvelle à rechercher, et que le ju- 
gement par lequel il en prescrit doit être 
réformé; 

Par ces motifs, M. le premier avocat gé- 
néral Corbisier entendu et de son avis, met 
au néant le jugement dont est appel en ce 
que, avant de statuer sur sa compétence, il 
a déféré à l'intimé le serment supplétoire ; 
émendant, dit que le tribunal de première 
instance d'Anvers était compétent pour sta- 
tuer sur la contestation qui lui était sou T 
mise. 

Du 15 mai 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — PI. MM. Dolex père et fils et 
Bouvier. 
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JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Opposition 

NON LIBELLÉE. 

Peut-on considérer comme renfermant le» 
moyens d'opposition à un jugement par 
défaut, aux termes des art. 161 et 437 du 
code de procédure, l'invocation de la nul- 
lité de ce jugement et de sa signification 
fondée sur les lois de la matière ( f }?(Nép.) 

(BANQUE NATIONALE, •— G. TROMPER.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que l'opposition de 
l'intimé tend a faire € annuler le jugement 
par défaut du..., spécialement, la significa- 
tion qui en a été faite ; opposition fondée sur 
les lois de la matière et tous autres moyens 
de fait et de droit ; • 

Attendu, qu'invoquer la nullité d'un acte, 
sans énoncer quelle est cette nullité; dire 
que ce moyen est fondé sur les lois de la ma- 
tière, sans ajouter en quoi ces lois sont 
applicables, c'est libeller l'opposition d'une 
manière tellement vague, tellement dénuée 
de précision, que le vœu des art. 161 et 437 
du code de procédure ne peut être considéré 
comme rempli ; 

Qu'ainsi c'est à ton que le preinier juge a 
admis l'opposition de l'intimé; 

Par ces motifs, déclare l'opposition non 
recevante ; par suite, met à néant le jugement 
dont appel. 

Du 8 novembre 1866.— -Cour de Bruxelles. 
2'cb. — PL MM. Raymaekers et Vanden 
Kerckhove. 

PÊCHE. — Vol de poisson. 

Le fait d'avoir péché à la main ou avec 
paniers dans une eau non navigable ni 
flottable constitue-t-il un vol (■)? (Code 
pénal, art. 579 et 401.) 

(barbet.) 

Procès- verbal fut dressé à charge de Barret 
et de deux autres, pour avoir péché, sansper- 
missiou du fermier, dans une emprise appar- 
tenant au gouvernement, territoire de Mar- 
chienne-au-Pont, près du chemin de fer de 
l'Etat, emprise sur laquelle se trouve un 



(1) Voy.conf. Bruxelles, 27 avril 1830 et 23 jan- 
vier 1856 (Par., p. 259); Dalioi, Rép. % t. 29, p. 638, 
n* 279. Voy. cependant Bruxelles, 27 janvier 1818, 
et ee Recueil, 1866, p. 560. 



poteau sur lequel est écrit : Pèche réservée. 
La pèche avait eu lieu avec des paniers et à 
la main. A cette époque, il était facile de 
prendre les poissons de cette manière, at- 
tendu qu'il n'y avait presque plus d'eau dans 
l'emprise. 

Les prévenus furent traduits devant le 
tribunal de Charleroi, pour avoir commis un 
délit de pèche en prenant le poisson à la 
main et avec des paniers, fait prévu par l'ar- 
ticle J 4 de la loi du 14 floréal an x. 

Jugement du 26 septembre 1865 : 

c Considérant que le fait reproché aui 
prévenus constitue non pas un délit de 
pèche dans une eau navigable et flottable, 
mais plutôt un vol de poisson, et que, quant 
à celte dernière* prévention, l'intention frau- 
duleuse fait défaut ; 

c Par ces motifs, acquitte. • 

Appel. 

Le ministère public s'enqutt si l'emprise 
était en communication avec la Sambre, de 
telle sorte que le poisson ne rencontrait au- 
cun obstacle soit pour y entrer, soit pour 
en sortir, la qualiGcaiion du fait dépens 
dani de l'éiat des lieux au moment du délit. 
11 fut répondu que l'emprise n'était en com- 
munication avec aucun ruisseau ou rivière ; 
seulement en cas de fortes pluies, la Sambre 
déborde et les eaux viennent se jeter dans 
l'emprise. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, met l'appel au néant. 

Du 1 6 novembre 1 865.— Cour de Bruxelles. 
-4 e en. 



1* PUISSANCE MARITALE.-Communauté. 
— Dissolution. — Comptes. — Inven- 
taire. — Pièces a l'appui. 

2° Séparation de corps. — Pension alimkn- 
mentaire. — appréciation. 

1° Le mari ne peut être contraint, après la 
dissolution de la communauté, à produire 
des comptes établissant année par année 
le montant de ses économies ; mais il est 
tenu d'appuyer ses déclarations à l'in- 
ventaire de tous documents propres à en 
justifier la sincérité. 

(2) Voy. Paris, cas*., Il décembre 1834; Chou- 
veau, t. 2, p. 897, éd. de 4860, n« 3296 et suit.; 
Dalloi, l. 44, p. 1190; Bruxelles, 5 avril 182* et 
20 juin 1840 {Pas., p. 168, et 1849, p. 67). 
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2p Les tribunaux ont un pouvoir étendu 
d'appréciation pour régler la pension 
alimentaire à laquelle a droit la femme 
qui obtient la séparation de corps. 

(LARUINE, — G. ORBAN.) 

Jugement du tribunal de Verviers, en date 
du 4 juillet 4866, ainsi conçu : 

c Attendu que le mari, quoique chef de la 
communauté et maître d'en disposer jus- 
qu'au moment delà dissolution, n'en doit pas 
moins un compte eiact et fidèle de l'actif 
existant alors, sauf à en déduire le passif; que 
Faction de la demanderesse tend, non pas à 
critiquer des actes d'administration émanés 
du défendeur, mais à faire exhiber des pièces 
justificatives des déclarations qu'il a faites 
tant à l'inventaire qu'à 'la liquidation provi- 
soire de la communauté; que dans ces ter- 
mes le fondement juridique n'en peut être 
contesté, et que le défendeur ne peut se re- 
fuser à fournir des comptes annuels et détail- 
lés de sa situation dans la maison Bonvoisin 
fils, tous ses droits étant réservés quant à la 
justification de l'emploi fait par lui des som- 
mes reçues antérieurement à l'instance en 
séparation de corps, emploi qu'il était libre 
de faire comme il l'entendait ; 

c Attendu que la femme séparée de corps 
peut toujours exiger, aux termes des arti- 
cles 212 et 21 4 du code civil, queson mari lui 
fournisse, suivant ses facultés et son état, 
tout ce qui lui est nécessaire pour les be- 
soins de la vie, la séparation n'opérant qu'un 
relâchement du lien conjugal, ne dispensant 
les époux que de l'obligation de cohabiter et 
laissant intacts tous les autres devoirs en- 
gendrés par le mariage ; 

Que l'article 501 n'est qu'une application 
spéciale de ce principe à l'époux demandeur 
en divorce, application motivée par cette 
règle de morale que celui qui, par sa faute, 
donne lieu à la rupture du lien conjugal, doit 
indemniser son conjoint de la perle qu'il 
éprouve par la cessation de la vie commune 
et des espérances basées sur une situation 
jusque-là prospère; qu'il est donc évident 
que les tribunaux ont dans cette matière un 
pouvoir étendu d'appréciation, et qu'il leur 
appartient de régler équitablement la pen- 
sion alimentaire à laquelle a droit l'époux 
trompé et délaissé ; 

c Attendu que dans les circonstances de 
la cause, eu égard au capital de 17,388 fr. 
compté à la demanderesse pour la remplir 
provisoirement de ses droits de communauté, 
et à la position du défendeur dans la maison 



Bonvoisin, telle qu'elle apparaît au procès, il » 
y a lieu de fixer à 1,200 fr. le montant de la 
pension annuelle à payer à la demanderesse ; 

t Par ces motifs, ordonne au défendeur 
de communiquer à la demanderesse, dans la 
quinzaine de la signification du présent ju- 
gement, lès comptes annuels jusqoes et y 
compris 1865, constatant la situation du dé- 
fendeur dans la maison Bonvoisin fils, depuis 
qu'il participe aux bénéfices de celte maison, 
à peine de dix francs par chaque jour de re- 
tard; le condamne à payer à la demande- 
resse, à titre de penlion alimentaire, etc. 

Appel. 

ABRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en exécution du 
jugement du tribunal de. Verviers en date du 
7 juin 1865, prouonçaut la séparation de 
corps des époux Laruine, l'intimée a déclaré 
accepter la communauté sous réserve du bé- 
néfice de l'art. 1483 du code civil, et qu'en 
conséquence il a été procédé, par acte avenu, 
le 18 août 1865, devant M 6 Flécbet, notaire à 
Verviers, à l'inventaire de l'avoir commun ; 
que lors de cet inventaire, M' Delrée, fondé 
de pouvoirs de l'appelant, a déclaré, au nom 
de son mandant, c qu'il est dû à celui-ci, par 
M. Bonvoisin fils, la somme de 29,600 fr. 
67 c. au 7 juin dernier, • mais que cette dé- 
claration n'a été acceptée que sous toute ré- 
serve; 

Attendu que l'intimée, dans le but d'en vé- 
rifier l'exactitude, a demandé que l'appelant 
fût condamné à reproduire, sous due expur- 
gation sermentelle, tous les comptes, y com- 
pris celui de 1 865, constatant sa situation • 
dans la maison Bonvoisin fils, depuis qu'il 
est associé aux bénéfices de cette maison, 
prétention qui a été accueillie par le juge- 
ment dont est appel, sauf en ce qui concerne 
l'expurgation sermentelle; 

Attendu que le mari est le chef de la com- 
munauté ; qu'il en administre seul les biens 
et ne peut être tenu de justifier de leur em- 
ploi; que la femme ne possède à cet égard 
aucun droit d'investigation, et qu'elle ne peut, 
pas plus après la dissolution de ta commu- 
nauté qu'avant, contraindre son mari à lui 
rendre compte, année par année, du montant 
de ses économies; qu'il suffit à celui-ci de 
faire connaître, lors de la liquidation de la 
communauté, quels sont les biens dont elle 
se compose, sous la sanction établie par l'ar- 
ticle 1477 du code civil, et en appuyant ses 
déclarations de tous documents propres à en 
justifier la sincérité, sans toutefois pouvoir 
être astreint, sous ce rapport, à aucun ro- 
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» tour dans le passé; qu'ainsi, dans l'espèce, 
il eût dû produire uu arrêté de compte, certi- 
fié conforme aux livres de la maison Bon- 
voisin fils, et constatant qu'au 7 juin 1865, 
son avoir dans cette maison était de la somme 
indiquée à l'inventaire; que la demande de 
l'intimée implique au moins la production 
d'un pareil document, production d'autant 
plus utile qu'il résulte des déclarations faites 
à l'audience par le conseil de l'appelant, que 
' le chiffre de lavoir des époux Laruine, tel 
qu'il a été porté à l'inventaire, est erroné et 
ne comprend pas les bénéfices de l'année cou- 
rante; 

En ce qui concerne la pension alimen- 
taire : 

Attendu que les premiers juges ont lait 
une saine appréciation de la position des 
parties et des dispositions législatives con- 
cernant la matière; qu'il u'y à donc pas lieu 
de faire droit, sous ce rapport, soit à l'appel 
principal, soit à l'appel incident ; 

Par ces motifs, émendant le jugement dont 
est appel, dit que l'appelant ne sera tenu 
d'appuyer sa déclaration relative à son avoir 
daus la maison Bonvoisin fils, que d'un ar- 
rêté de compte certifié conforme aux livres 
de cette maison, et constatant le montant 
exact de la somme lui due au 7 juin 1865 ; 
le condamne à produire ce document dafhs 
les deux mois de la signification du présent 
arrêt, sous peine de 10 francs par jour de 
retard ; confirme le jugement en ce qui con- 
cerne la peusion alimentaire, les réserves et 
les dépens ; dit les parties mal fondées dans 
le surplus de leurs conclusions. 

Du 19 décembre 1866. — Cour de Liège. 
— 1" ch. — PL MM. Bottin, Clochereux et 
Neujean. 

POURSUITE CORRECTIONNELLE. — Prié- 
venu fugitif. — Indication. — Citation. 
— Quidam. 

Pour être jugé, un prévenu fugitif est suffi- 
samment désigné par ses nom et prénom, 
par son âge, sa profession et lieu de nais- 
sance qu'il a lui-même fait connaître à 
l'hâte de la maison de logement où il était 
reçu et où il a commis le vol pour lequel 
il est poursuivi. 



(t) Voy. Massabiaa, Traité du ministère public, 
n" 2639 et sait. ; Legravermd, t. t, p. 291, éd. 
belge de 1839, ehap. Il, sect. 2$ Paris, cass., 9 plu- 
viale un x {Pas,, et la note); Paris, 7 dée. 1837 (Pot. 



Il en serait ainsi quand même cette der- 
nière indication aurait été reconnue 
fausse y>ar la vérification faite sur les 
registres de l'état civil (*). (Code criai., 
art. 134, 241, 244, 465,95 et 183; code proc 
civ., art. 61 et 69, n° 8.) 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. STBRH.) 

La femme Vernaillen, tenant logement à 
Bruxelles, fit plainte au commissaire de police 
delà 3 e division, qu'un nommé Charles Stem, 
âgé de 19 ans, né à Luxembourg, marchand 
de toiles, qui venait d'Anvers, était venu 
loger chez elle en donnant les indications 
susdites. 

Elle déclara que cet individu avait quitté 
furtivement sa maison en lui enlevant une 
robe de soie et autres objets. Les recherches 
faites par la police pour le découvrir demeu- 
rèrent infructueuses. 

Le procureur d'Etat près le tribunal de 
Luxembourg avait fait connaître au procu- 
reur du roi de Bruxelles que le nommé 
Charles Stem ne figure pas dans les registres 
de l'état civil, et qu'il n'y avait jamais eu à 
Luxembourg de marchand de toiles portant 
ce nom. 

Slern fut traduit devant le tribunal cor- 
rectionnel de Bruxelles pour le vol mis à 
sa charge ; il fut assigné avec les indications 
susdites. Le prévenu fit défaut. 

Jugement du 5 avril 1866, ainsi conçu : 

« Attendu que le prévenu, quoique dûment 
cité, n*a pas comparu ; 

c Attendu que l'identité du prévenu Stern 
n'est pas constatée et que l'instruction n'a 
même fourni aucun renseignement positif 
sur l'individu désigné sous le nom de Stern 
et qui se serait rendu coupable des faits lui 
reprochés ; 

i Attendu qu'il n'écbet point, dès lors, de 
statuer sur le réquisitoire de M. le procureur 
du roi, aux fins de l'application de la peine à 
charge dudit Stern, le jugement pouvant, 
s'il était rendu, s'appliquer à une personne 
autre que celle qui s'est réellement rendue 
coupable des faits constatés par l'instruction 
ou àline personne qui n'existe point; 

c Attendu, au surplus, qu'un tribunal ne 
saurait, sans contrevenir à Tesprjt et à la 



p. 567); Rauter, n<> 699 ; Hélie,$ 546 ; Merlin, Bép. 
I. 26, p. 325, et v» Quidam ; Table générale de la 
Pas, fr.i v« Accrue, n« i et suiv. 
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lettre de la loi pénale, prononcer une péna- 
lité quelconque à la charge d'un inconnu; 

• Par ces motifs, le tribunal déclare le 
ministère public hic et nunc non recevable en 
son action, etc. • 

Appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que, dans le cou- 
rant du mots d'août 4865, le prévenu, se 
trouvant à Bruxelles, sa dernière résidence 
connue, s'est dit être Charles Stern, âgé de 
19 ans, marchand de toiles, natif de Luxem- 
bourg; 

Attendu que si le nom de Charles Stern ne 
figure point sur les registres de l'état civil 
de la Ville de Luxembourg, il ne résulte pas 
de là, non plus que des autres éléments de 
la cause, que les prénom et nom de Charles 
Stern ne soient point réellement ceux de l'in- 
dividu qui est l'objet des poursuites, et que 
d'ailleurs, dans l'espèce, cet individu est 
suffisamment désigné par les nom et prénom 
sous lesquels il était connu en dernier lieu, 
par son âge et par la profession qull annon- 
çait exercer ; 

Attendu que le prévenu, qui ne comparait 
pas, a été régulièrement cité, et que c'est 
à tort que le premier juge a déclaré le mi- 
nistère public non recevable hic et nunc dans 
son action, parce que le prévenu ne se 
trouverait pas assez clairement dénommé ; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte de l'instruction faite 
devant la cour que le prévenu a, le 51 août 
1 865, h Bruxelles, soustrait frauduleusement 
une robe en soie bleue, une couverture de 
laine, une couverture de coton au préjudice 
de Pierre Vernailien; 

Par ces motifs, condamne par défaut 
Charles Stern, etc. 

Du 28 avril 1866. — Cour de Bruxelles. 
VENTE DE BOIS. — Coût et fret. — Iw- 

TESPRÉTAT101U — Rl8QDES d'àLLÉGBS AU 
PORT RE CHARGE. 

La clause coût et fret pour compte du ven- 
deur n'implique- 1- elle qu'une charge 
pécuniaire, sans pour cela déroger à 
la règle que la marchandise expédiée 
voyage au compte de If acheteur «(Code civ., 
art. 1609.) 
La vente d'une partie de billes à livrer de 
' dimensions et de qualités' spécialement 
indiquées, et vues par l'un des acheteurs 

PAAIC, 1867.— 2*PA1TU. 



sur les lieu», est une véritable vente de 
choses in génère, et la transmission de 
propriété s'opère lorsque le vendeur dé- 
termine in specie les objets de la vente et 
en fait la délivrance. 
L'art. 1585 du code civil n'est pas appli- 
cable, si la perte dp partie des billes 
dont la délivrance devait avoir lieu d 
bord des navires frétés, a eu lieu par 
allèges dont l'emploi était nécessité par 
le peu de profondeur de l'eau, circon- 
stance qui a contraint le capitaine du 
navire à aller attendre en rade le com- 
plément du chargement ; cette perte, due 
au mauvais état de la mer, est pour le 
compte des acheteurs. 

(GAMPER, — G. LAMBRECHTS.) 

Le 15 juin 1863, les sieurs Lambrecbts, 
négociants à Anvers, achetèrent du sieur Gam- 
per, négociant domicilié à Libau, province 
de Courlande, une partie de six à sept mille 
billes de chemin de fer,auprix de fr.5-25 par 
pièce, fret inclus pour Anvers ou Gand. 

Le 10-23 avril 1864, les sieurs Lam- 
brechis tout en recevant documents de fac- 
ture et connaissements du chargement d'une 
partie des billes de la Fanny, furent informés 
de l'arrivée à Libau du navire Lusintha. 

Le 18-30 avril, le Lusintha avait pris à 
bord autant de sleepers que son tirant d'eau 
le lui permettait. Le chargement ne pouvant 
se terminer à l'endroit où se trouvait le na- 
vire, ce dernier se mit en rade pour y rece- 
voir son complément de chargement qui 
était chargé dans une allège. Cette opération 
se fit le 24 avril-6 mai. Mais par suite d'un 
ouragan et d'une mer houleuse, l'allège et les 
billèS restantes du chargement furent, malgré 
tous les efforts, totalement perdues. 

Le sieur Gamper s'empressa de faire con- 
naître aux sieurs Lambrecfits la perte de l'al- 
lège et d'une partie de sleepers, et prétendit 
que la perte des billes dont il s'agit devait 
rester pour compte de l'acheteur. De là assi- 
gnation en payement d'-uoe somme de 3,653 fr. 
21 c, pour perte de billes et commission. 

Jugement du tribunal de commerce d'An- 
vers du 1" juin, ainsi conçu : 

c Attendu qu'il y a entre le demandeur et 
les défendeurs vente et achat d'une façon 
définitive au sujet d'une partie de billes, vile 
par l'un des défendeurs sur les lieux à Libau 
et à un prix fixé par pièce; 

c Qu'il ne s'agissait que de compter le 
nombre de pièces à l'expédition en vue d'éta- 
blir la facture ; 

6 
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c Que la clause coût et fret pour compte 
du vendeur n'implique qu'une charge pécu- 
niaire, sans pour cela déroger à la règle que la 
marchandise expédiée voyage pour compte 
de l'acheteur (an. 1609 du code civil); 

c Attendu que les défendeurs ont été pré- 
venus en temps utile de l'arrivée à Libau du 
navire Lusintha, capitaine Balizer, navire 
désigné avec teFanny, capitaine Kurtze, pour 
le transport desdites billes soit à. Anvers, soit 
àGand; 

c Que c'était à eux, s'ils voulaient se couvrir 
contre les risques de mer, à soigner l'assu- 
rance dans la forme et les conditions voulues; 
que la correspondance établit d'ailleurs que 
telle était aussi leur intention ; 

« Qu'il suit de ce qui précède : l°que les 
billes qui ont péri le 6 mai dans l'allège ou 
gabare expédiée vers le navire Lusintha, le- 
t quel était forcé de compléter sa cargaison en 
rade, sont perdues pour compte des défen- 
deurs ; 2° que le demandeur n'a commis au- 
cune faute dont il doive répondre envers les 
défendeurs ; 

c Qu'il n'est pas vrai de dire qu'avant de 
charger dans des gabares le complément de 
la cargaison de la Lusintha, le demandeur eût 
dû prévenir les défendeurs, car il en serait 
résulté des retards préjudiciables, et les dé- 
fendeurs trouvaient d'ailleurs leur sauvegarde 
dans la disposition des art 328 et 544 du 
code de commerce; 

< Attendu que le demandeur a fait les jus- 
tifications qui pouvaient lui incomber tant 
au sujet du chargement partiel dans les ga- 
bares qu'au sujet du nombre des billes con- 
fiées à ce mode d'expédition et perdues ; 

c Par ces motifs, le tribunal dit pour 
droit que la perte des billes pênes dans là 
rade de Libau, dans l'allège destinée au na- 
vire Lusintha, est pour leur compte. » 

Par jugement du 29 juin 1865, le deman- 
deur ayant fait les justifications ordonnées, 
le tribunal adjugea la somme de 3,655 fr. 
21 c, du chef de vente et livraison de bil- 
les, etc. 

Appel. 

&BRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la convention 
avenue entre parties, telle qu'elle résulte dé 
leur correspondance, constitue une vente de 
six à sept mille billes à livrer, de dimensions 
et de qualités spécialement indiquées ; 

Attendu que ce n'est point là une vente 
d'objets certain*, sauf à les déterminer défi- 



nitivement par un comptage ultérieur, selon 
ce que prévoit l'art. 1585 dû code civil, qui 
subordonne les risques de l'acheteur à cette 
opération complémentaire, mais une vérita- 
ble vente de choses in génère; 

Attendu qu'en semblable convention la 
transmission de la propriété s'opère lorsque 
le vendeur détermine inspecie les objets de la 
vente et en fait la délivrance; 

Attendu que cette délivrance, dans l'espèce, 
devait avoir lieu à bord des vaisseaux frétés; 

Attendu que la perte des billes dont s'agit 
a eu lieu lors de leur transport par allège; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que 
l'emploi d'allégé pour compléter le charge- 
ment du navire Lusintha, a été nécessitée 
par le peu de profondeur de l'eau, qui n'a pas 
permis audit navire de recevoir toute sa car- 
gaison dans le port et l'a contraint d'aller en 
attendre en rade le complément ; que, dans 
ces circonstances, l'allège employée est cen- 
sée l'accessoire du navire et en faire partie; 
que c'est sous l'empire du même principe 
que l'art. 328 du code de commerce fait cou- 
rir les risques de mer du moment 06 les 
marchandises sont déposées dans les gabares 
qui les transportent au navire en charge; 
qu'il suit de là que les billes dont s'agit ont 
été mises en puissance et possession de l'ache- 
teur dès le moment où elles ont été embar- 
quées sur l'allège ; que dès cet instant la pro- 
priété lui en a été transférée, et que, par- 
tant, elles ont été à ses risques et périls; 

Attendu que l'absence de comptage de la 
part de l'acheteur aurait pu tout au plus 
lui conserver le droit de contester le nombre 
de billes livrées, mais est sans influence sur 
les effets de la délivrance ; 

Attendu que le pouvoir admis dans la con- 
vention de laisser pour compte la marchan- 
dise à son arrivée au port de débarquement, 
consacre non une faculté arbitraire d'agréa- 
tion, mais simplement le droit de vérifier si 
la marchandise répond aux conditions do 
contrat ; 

Attendu que cela n'emporte nullement 
suspension du transfert de la propriété par 
la délivrance abord et des risques qui en sont 
la conséquence; que s'il en était autrement, 
la marchandise eût voyagé aux risques do 
vendeur, contrairement aux principes géné- 
raux et même aux déclarations formelles des 
connaissements à cet égard ; 

Par ces motifs, met rappel à néant; con- 
damne la partie appelante aux dépens. 

Du 2 juillet 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 3' ch. — PL MM. Lejeune et Watteeu. 
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DIVORCE. — Réconciliation. — Injures 
graves. — Adultère du mari. — Preuve. 
— Enquête. — Domicile. — Réintégra- 
tion. — Épreuve. 

Bn matière de divorce, une exception de 
réconciliation doit être rejetée, si, posté- 
rieurement au* faits invoqués à l'appui, 
ont surgi des faits graves de nature à en 
détruire les effets (*). 

Les mots canaille et rosse, adressés parle 

# mari d la femme, devant leurs enfants, 

* constituent des injures graves (•). 
Constituent des injures graves, les lettres 

d'un mari à sa femme ta représentant 
comme* une personne sans cœur y incapa- 
ble de comprendre ses devoirs d'épouse et 
de mère, haïssant son mari et foulant au* 
pieds, en présence de son jeune enfant, 
les convenances les plus vulgaires, + alors 
que ces reproches sont immérités ('). 

L'infidélité du mari aggrave tout au moins 
le caractère des injures verbales ou 
écrites qu'il adresse d sa femme, alors 
même qu'elle ne constitue pas l'adultère 
punissable. (Code civil, art. 231.) 

Il y a lieu de réformer la disposition qui 
impose au* époux une année d'épreuve 
avant le divorce, lorsque depuis l'appel 
il s'est écoulé deux ans et que le système 
de défense devant la cour ne permet pas 
d'espérer un rapprochement. (Code civil, 
art. 239.) 

Il est permis de puiser des éléments de 
preuve concernant le fond d'une demande 
en divorce, dans les enquêtes tenues sur 
l'exception de réconciliation. 

La demanderesse en divorce qui, au début 
du procès, a quitté le domicile conjugal 
pour des motifs légitimes, quoique sans 
autorisation de justice, ne peut être tenue 
d'y rentrer à la suite d'une sommation 
du mari, faite au commencement des 
plaidoiries sur le fond.((Me civil, art. 269.) 

(P..., — C. F...) 

La dame F... a intenté a son mari une ac- 
tion en divorce pour injures graves. 
Une exception de réconciliation fut propo- 

(1) Voy. ce Recueil, 1853, p. 117; Du! loi, t. 39, 
p. 953. 

(2) Voy. Pas., 1839, p. 125; Demolombe, t. 2, 
p. 388 ; Datloi, t. 39, p. 905. , 

(3) Voy. ce Recueil, 1864, p. 389; Demolombe, 
p. 390 i Dalloz, p. 907. 



sée, et la preuve des faits qui lui servaient 
de base fut autorisée par arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 25 juin 1862 (voy. ce Recueil. 
1863, p. 359). 

Des enquêtes eurent lieu. L'exception fut 
écartée avec ordonnance de plaider au fond. 

Pendant la plaidoirie au fond en première 
instance, le mari fit sommer sa femme de 
réintégrer le domicile conjugal, qu'elle avait 
quitté au début du procès, sans autorisation» 
de justice. La demanderesse répondit qu'elle 
n'obtempérerait pas à cette invitation. En fait, 
la femme s'était retirée cbez ses parents, alors 
habitant la Belgique, et les avait suivis à 
Londres, où ils s'étaient établis pendente 
lite. 

Jugement du tribunal de Bruxelles, du 
13 février 1864, ainsi conçu : 

c Vu, 

c Attendu que par jugement en date 
du 23 mai 1863, confirmé par arrêt du 8 dé- 
cembre suivant, l'exception de réconciliation 
soulevée par le défendeur a été rejetée, par 
le motif que, postérieurement aux faits invo- 
qués à l'appui de cette exception, il existait 
des faits graves de nature à détruire ies effets 
de la réconciliation, et notamment qu'après 
celle-ci le défendeur continuait ses assiduités 
auprès d'une demoiselle D. P.; que jusqu'au 
15 novembre 1861, il passait toutes ses nuits 
auprès d'elle et que même, après la présen- 
tation de la requête en divorce et jusqu'à la 
fin du mois de novembre de la même année, 
il continuait chez elle ses visites, blessantes 
pour la demanderesse; 

• c Attendu que ces faits, constatés parles 
enquêtes et reconnus constants par les déci- 
sions judiciaires intervenues entre parties, 
ont effacé tout l'effet de la réconciliation et 
donné à la demanderesse le droit de faire 
usage des anciennes causes pour appuyer sa 
demande (art. 273 du code civil); 

c Attendu qu'il est établi au procès que le 
défendeur a, pendant plus d'une année, en- 
tretenu avec la demoiselle Fanny D. P. des 
relations offensantes pour la demanderesse; 
qu'à la suite dé discussions avec son mari, 
cette dernière se retira chez ses parents ; 
qu'ensuite, dans le courant des mois de juin 
et juillet 1861, elle écrivit au défendeur di- 
verses lettres lui faisant des offres d'oubli et 
de réconciliation ; que le défendeur laissa les 
premières lettres sans réponse et que sa cor- 
respondance ultérieure, dans laquelle il dé- 
clare ne pas vouloir recevoir sa femme avant 
six mois, témoigne du désir qu'il avait d'être 
séparé d'elle; que cette correspondance ne 
saurait avoir d'autre interprétation si Ton 
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tienlcompte de ce qu'il continuait ses rela- 
tions avec la demoiselle D. P. pendant qu'il 
repoussait les sollicitations de sa femme, qui 
demandait le rétablissement de la vie com- 
mune; 

c Attendu qu'ultérieuf ement le défendeur 
ayant consenti à recevoir sa femme, de nou- 
veaux dissentiments se manifestèrent bientôt 
entre eux; que le 15 septembre, le défendeur 
traita sa femme de canaille et de rosse, et ce 
en présence de son fils; qu'après une nou- 
velle séparation, les époux se réunirent de 
nouveau, et qu'enfin, le 14 ou le 15 octobre, 
la demanderesse se retira définitivement dans 
la maison de ses parents, où le défendeur alla 
pendant quelque temps prendre ses repas, 
visitant parfois, soit avant, soit après ces re- 
pas, la demanderesse, alors souffrante, et par- 
fois ne la visitant même pas ; 

c Attendu qu'à cette époque, d'après Ja 
déclaration des époux Lummens, le défendeur 
fréquentait assidûment la fille D. P., qui 
demeurait chez eux, et passait souvent la nuit 
avec elle ; 

c Attendu que ces relations ont continué 
après que le défendeur eût cessé tout rapport 
avec sa femme et jusqu'au jour où la deman- 
deresse a présenté sa requête en divorce et 
où la demoiselle D. P. est allée habiter chez 
le témoin Schupert, dans la maison duquel 
le défendeur a continué à lui rendre des vi- 
sites assidues ; 

c Attendu que ces relations offensantes 
pour la demanderesse, ce dédain pour sa 
femme légitime, ce refus de la recevoir, cette 
persistance à lui préférer une concubine, ces 
expressions injurieuses, toute cette conduite 
outrageante pour la demanderesse constitue 
dans son ensemble l'injure que caractérise 
Fart 231 du code civil; 

c Attendu que, parmi les faits ci-dessus 
repris, ceux antérieurs à la présentation de 
la requête sont suffisamment spécifiés et dé- 
taillés dans cette dernière ; que, partant, il 
a été satisfait au prescrit de l'art. 236 du 
code civil ; 

c Attendu que le défendeur prétend en 
vain qu'on ne peut puiser dans les enquêtes 
sur des faits de réconciliation une preuve au 
fond; 

c Attendu à cet égard que la demande- 
resse avait, dans sa requête, coté différents 
faits d'injures comme s'étant produits à di- 
verses époques et pendant plus d'une année ; 

t Attendu que le défendeur a été admis à 
prouver non-seulement la réconciliation 
élisive de l'actiou, mais encore une série de 
réconciliations successives qui se seraient 



produites entre divers toits allégués comme 
cause de divorce, et en outre à donner une 
autre explication de plusieurs de ces faits, de 
manière à en modifier la portée et le carac- 
tère et à en rejeter l'odieux sur la deman- 
deresse; 

c Attendu que celle-ci, admise à faire la 
preuve contraire, a naturellement pu établir 
que les réconciliations successives avaient 
perdu leur effet par suite de la conduite du 
défendeur et des faits d'injures cotés dans sa 
requête, sinon la preuve de ces réconcilia- 
tion eût été frustratoire et inutile, puisque 
les nouveaux griefs survenus après la récon- 
ciliation effacent tout l'effet de ceuedernière ; 
que cela ressort également du jugement 
d'admission à preuve confirmé en appel, 
jugement dans lequel il est dit que, si par 
suite de la preuve contraire fournie par la 
demanderesse celle-ci établit qu'il y a eu des 
injures graves postérieurement à la réconci- | 
liation, la fin de uon-recevoir pourra être 
écartée ; 

c Attendu que la demanderesse a pu 
également, en termes de preuve contraire, 
rétablir la vérité des faits que le défendeur 
était admis à prouver, et qui impliqueraient 
la fausseté de ceux articulés dans la requête 
en divorce; qu'elle a pu notamment établir 
que ce n'était pas dans sa manie jalousa, 
comme le défendeur l'avait posé en fait, 
qu'elle s'était imaginé à Anvers qu'une femme 
tout à fait inconnue au défendeur en était la 
mattresse, et que ce n'était pas sans motif 
qu'elle avait provoqué à Bruxelles, dans une 
maison de la rue des Sols, une scène de ja- 
lousie ; 

c Attendu que la preuve contraire des 
cinquième et septième faits de l'enquête im- 
pliquait pour la demanderesse le droit de 
prouver ta réalité des relations du défendeur 
avec la personne qu'il affirmait lui être in- 
connue ; 

c Attendu que les faits qui servent de 
base à l'action étant établis au procès, la 
cause est en eut d'être jugée ; qu'il serait dès 
lors frustratoire d'ordonner de nouveaux de- 
voirs de preuve et qu'il y a lieu, en confor- 
mité de l'art. 247 du code civil, de faire droit 
à la demande; 

c En ce qui touche le refus de la deman- 
deresse de réintégrer le domicile congugalet 
le fait d'avoir changé de résidence : 

t Attendu qu'il est constant que la deman- 
deresse n'a pas quitté le domicile coojugal 
sans motifs légitimes; 

c Attendu, quant à la sommation de réin- 
tégrer un domicile dont antérieurement 1« 
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défendeur refusait à sa femme l'accès malgré 
les sollicitations de cette dernière, que cette 
sommation, qui n'a précédé que de deux 
jours le commencement des dernières plai- 
doiries, a été faite pour les besoins de la 
eause et non par le désir de rétablir la vie 
cotnmune entre les deux époux; que cela ré- 
sulte du système de défense opposé à Faction ; 
c Attendu que si la demanderesse eût agi 
plus régulièrement en demandant au juge la 
désignation d'une résidence, celle qu'elle a 
choisie chex ses parents k laquelle le défen- 
deur a consenti et qu'elle a conservée autant 
que les nécessités de l'instruction le lui ont 
permis, a été de nature à offrir au défendeur 
toutes les garanties désirables au point de 
vue de la décence et des convenapces, d'où 
il suit qu'il a été satisfait au vœu de la loi; 

c En ce qui touche l'admission immédiate 
du divorce : 

c Attendu que les époux se sont déjà sé- 
parés et réconciliés à diverses reprises ; 

« Que, dans les circonstances révélées par 
les enquêtes et par la correspondance de la 
demanderesse, il serait permis d'espérer 
qu'un rapprochement toujours désirable 
pourrait s'opérer entre lesépouux, si toute- 
fois le défendeur consentait à rompre une 
liaison qui a été la principale cause de leur 
mésintelligence ; 

c Qu'il convient donc d'user de la faculté 
qu'accorde l'art. 259 du code civil et d'im- 
poser une année d'épreuve, afin de donner 
au défendeur le temps de foire disparaître ce 
qui fait obstacle au bonheur commun, et à la 
demanderesse celui de pardonner ou a*i 
moins de réfléchir sur son avenir et celui de 
ses enfants avant de poser l'acte qui doit à 
jamais la séparer de son «époux* et afin, 
comme le dit Treilhardj dans l'exposé des 
motifs sur le titre du divorce, de s'assurer 
encore fftus de la persévérante volonté de la 
demanderesse et qu'il ne peut y avoir de 
sa part aucune espérance de retour (i) ; 

i Par ces motifs, oui en son rapport M. le 
juge Joly, et en son avis conforme M. Dele- 
court, substitut du procureur du roi, le tri- 
bunal, sans s'arrêter aux fins de non-recevoir 
soulevées par le défendeur et dont il est dé- 
bouté, dîtque la demande en divorce est bien 
établie, mais qu'il n'y a pas lieu d'admettre 
immédiatement le divorce ; autorise la deman- 
deresse à quitter la compagnie de son mari 
sans être tenue de le recevoir si elle ne le 
juge à propos; dit qu'après une année d'é- 
preuve, si les parties ne se sont pas réunies, 

(I) Voy. Locré, t. S, p. 570, o» 27. 



la demanderesse pourra faire citer le défen- 
deur à comparaître au tribunal pour y en- 
tendre prononcer le jugement définitif d'ad- 
mission du divorce. • — Appel. 

ARRÊT. 

LA CODR; — Sur les fins de non-recevoir 
proposées par l'appelant : 

Adoptant les motifs du premier juge ;' 

Au fond : 

Attendu que la demande en divorce for- 
mée par l'intimée se base sur des injures 
graves de l'appelant envers elle; 

Attendu que l'art. 231 du code civil, qui 
range ces injures au nombre des causes dé- 
terminées du divorce, laisse aux magistrats 
à apprécier le degré de gravité qu'elles doi- 
vent revêtir pour motiver la rupture du lien 
conjugal ; 

Attendu que les injures graves dont se 
plaint l'intimée rassortiraient, suivant elle, 
tant de la teneur des lettres lui adressées 
par l'appelant, aux dates. des I er , 10 et 
13 juillet 1861, que de ses assiduités notoires N 
et persistantes auprès d'une fille du nom de 
D. P.; 

Attendu que les lettres prémentionnées 
(des 1 er , 10 et 13 juillet 1861) représentent 
l'intimée comme une femme sans cœur, in- 
capable de comprendre ses devoirs d'épouse 
et de mère, nourrissant des sentiments de 
haine contre l'appelant, qu'elle 6e serait 
complue depuis dix ans à l'abreuver de cha- 
grins et de vexations de toute espèce, n'ou- 
bliant rien et ne sachant pas même pardonner, 
dépourvue de toute dignité et foulant aux 
pieds, en présence même de son enfant, sans 
respect pour son jeune âge, les convenances 
les plus vulgaires ; 

Attendu qu'il est incontestable que, si ces 
reproches étaient mérités, l'intimée ne pour- 
rait s'en prendre qu'à elleménie de la froi- 
deur et de l'antipathie que lui montre l'appe- 
lant; mais que, bien loin qu'il en soit ainsi, 
il suffit de jeter les yeux sur la correspon- 
dance produite au procès pour se convaincre 
que les prétendus griefs de J'appelant, non- 
seulement ne s'étayent d'aucun élément de 
preuve, mais qu'ils reçoivent de cette corres- 
pondance le plus éclatant démenti; 

Attendu, entre autres, que, dans le cou- 
rapt du mois de mai 1854, alors que plus de 
trois années s'étaient écoulées depuis son 
mariage, l'appelant, écrivant à son beau-père 
pour solliciter de lui des secours pécuniaires, 
lui disait que l'intimée était un ange, qu'elle 
était si bonne pour lui, qu'il serait à moitié 
fou si elle ne lui donnait quelque consolation 
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et dd peu d'espoir ; que c'est dans le malheur 
qu'on apprécie le cœur de celle qui vous 
aime, et que c'est depuis qu'il est malheureux 
qu'il connaît retendue de son bonheur de 
l'avoir pour femme; que vers la fin du même 
mois, dans une lettre qu'il adressait à sa 
belle-mère, il disait qu'il aimait l'intimée de 
toute son âme; que si, pour obtenir sa main, 
il avait trompé ses futurs beaux-parents, 
l'excès de son amour pour leur fille était son 
excuse ; que, s'il a été bien malheureux dans 
ces derniers temps, il a eu aussi des moments 
de bonheur etqueceux-là, c'est dans l'amour 
de sa femme qu'il les a trouvés, dans l'amour 
de sa femme qui jamais ne l'a rendu plus 
heureux et qui lui a donné des preuves d'a- 
mour et d'abnégation qu'il n'oubliera ja- 
mais; 

* 11 ajoutait : qu'il voudrait consacrer sa 
vie entière à lui prouver sa reconnaissance et 
à la remercier de tout ce qu'elle avajt fait 
pour lui ; il souffrira tout ce qu'il faudra souf- 
frir; il ne demande qu'une seule chose, c'est 
de ne pas foire souffrir Isabelle avec lui, c'est 
de lui épargner toutcbagrîn, tout tourment; 
c'est de lui donuer le bbnheur qu'elle mérite 
et de lui faire supporter, à lui, toute la peine 
de ses fautes; seul il est coupable, seul il doit 
être puni; 

Attendu que d'autres lettres, postérieure- 
ment émanées de l'appelant, contiennent la 
manifestation des mêmes sentimentsd'estime 
et d'affection pour l'intimée et établissentqu'il 
a continué, au moins jusqu'en 1857, à rendre 
hommage aux éminentes qualités qu'il avait 
reconnues en elle ; 

Attendu, dès lors, qu'à moins de faire à 
l'appelant l'injure de supposer que ce por- 
trait si flatteur qu'il traçait en 1854 n'eût été 
qu'un acte d'insigne hypocrisie, ayant pour 
unique but de lui faire obtenir plus facilement 
de ses beaux-parents le pardon et les secours 
qu'il implorait d'eus,il faut bien reconnaître 
que le langage qu'il a tenu dans les lettres 
invoquées à l'appui de la demande est en 
tous points contraire à la vérité, et ne lui a 
été dicté que par le besoin qu'il éprouvait de 
se justifier en attribuant à l'intimée des torts 
imaginaires; 

Attendu que si l'on interroge la corres- 
pondance de cette dernière avec l'appelant, 
on y puise également la conviction qu'elle n'a 
jamais cessé d'être pour ses enfants une 
bonne mère, et pour 6on mari une épouse 
affectueuse et dévouée; que toutes lesletrres 
qu'elle écrit à l'appelant témoignent de son 
sincère et tendre attachement pour lui et 
pour leurs enfants; de son vif désir d'être le 
moins possible séparée de lui et do regret 



qu'elle éprouve de se voir souvent obligée, 
dans leur intérêt commun, de céder aux exi- 
gences de ses parents qui voulaient la retenir 
presque constamment auprès d'eux; que 
telle était sa bonté pour l'appelant que, même 
après avoir eu la dftuleur d'apprendre qu'il 
lui avait retiré son affection pour la reporter 
sur une autre femme, après avoir été l'objet 
de ses dédains, de ses mépris et de sa froide 
et cruelle ironie, elle se montrait encore 
prête à tout lui pardonner et à jeter sur le 
passé le voile de l'oubli» s'il avait voulu sin- 
cèrement renoncer à la coupable liaison qui 
avait porté le trouble et la dissension dans la 
vie commune; 

Attendu que c'est donc contrairement à 
ses propres convictions et en l'absence de 
tout tort et de toute provocation* de la part 
de l'intimée, que l'appelant, dans «es lettres 
des !•% 10 et 15 juillet 1861, a formulé 
contre elle les plus odieuses imputations; 

Attendu que ces imputations, qui blessent 
profondément la dignité, l'honneur et la dé- 
licatesse de l'intimée, constituent à elles 
seules des injures suffisamment graves pour 
autoriser la justice k briser le lien qui unit 
les parties ; 

Attendu que, dans l'espèce, cette gravité 
s'accroît encore de la preuve acquise des 
persistantes assiduités de l'appelant auprès 
de la fille D. P., nonobstant le scandale 
auquel ces assiduités donnaient lieu ; 

Attendu, en effet, qu'en supposant qu'il 
faille éliminer des faits reprochés à rappe- 
lant, en ce qui concerne ses rapports avec la 
fille D. P., celui de la présence de cette 
fille à Y Hôtel de$ Pays-Bot, à Anvers, à la 
date tfu 19 ou du 20 septembre 1860, il n'eu 
resterait pas moins clairement établi parles 
enquêtes que l'appelant a, pendant près d'une 
année, antérieurement a la requête en di- 
vorce, entretenu avec cette fille des relations 
iucompatibles avec le devoir de fidélité loi 
imposé par Fart. 212 du code civil ; 

Attendu que depuis le jugement dont il est 
appel, il s'est écoulé plus de deux années 
sans que l'appelant ait fait aucune tentative 
à l'effet de se réconcilier avec l'intimée, et que 
le système de défense adopté par lui devant 
la cour ne permet plus d'espérer que cette 
réconciliation puisse s'opérer; que, partant, 
il échet d'admettre immédiatement le di- 
vorce; 

Par ces motifa et ceux du premier juge, 
oui M. l'avocat général Mesdach et confor- 
mément à son avis, dit que l'appelant, au 
principal, est sans griefs ; met en conséquence 
son appel au néant; et statuant sur l'appel 
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incident de l'intimée, met le jugement dont 
il est appel au néant, en ce qu'il a disposé 
que le divorce ne sera admis que si, après 
une année d'épreuve, les parties ne se sont 
pas réunies ; émendant, admet immédiate- 
ment le divorce. 

Du 24 avril 4866. — Cour de Bruxelles. 
_ 5» c h. _ PL MM. L. Leclercq, De Linge 
et Lejeune. 



DIVORCE. — Maruge en France. — Fran- 
çais. — Prussienne. — Naturalisation du 

MARI. 

Le Français, marié en France à une Prus- 
sienne, sous l'empire de la loi abolitive 
du divorce, peut, s'il vient à être natu- 
ralisé Belge, demander le divorce en 
Belgique?). 

(SCHÔFFTER, — <i C WESTENBÔFFER.) 

Un jugement rendu par le tribunal d'An- 
vers, le 49 avril 4866, avait déclaré la de- 
mande en divorce non recevante. Il est 
motivé en ces termes : , 

t Attendu que les époux Schôffter se sont 
mariés en France, que le mari est Français 
de naissance et que Catherine Weslenhôffer, 
née Prussienne, est devenue Française par le 
fait de son mariage ; 

« Attendu que, depuis 1857, l'existence 
et la résidence de cette dernière sont restées 
inconnues; 

c Attendu que le demandeur a obtenu en 
Belgique la naturalisation ordinaire en date 
du 7 avril 4865; 

t Attendu que sa requête introductive en 
divorce est du 24 janvier dernier ; 

c Attendu que Faction en divorce tient 
essentiellement par son objet, ses causes et 
ses" effets aux questions d'intérêt et d'ordre 
public ; 

c Attendu que les lois qui concernent la 
capacité des personnes et constituent leur 
état civil sont des statuts personnels qui 
continuent à les régir partout où elles se 
trouvent; 

c Attendu que l'on ne peut contracter un 



(t) Voy. Liège, 24 avril 1826 {Pat. a sa dale) ; 
Dallox, ?• Droits civils, n° 119, et Lqii, n° 392; 
Blondeau, Revue des Revues de droit, 1844, p. 330. 
Sur la question de savoir si la femme étrangère est 
devenue belge par la naturalisation de son mari, voy. 
les autorités eilées par Devillenenve, eo note de 



nouveau mariage qu'après la dissolution do 
premier (code civil, art. 447); 

c Que ce principe tutélaire des bonnes 
mœurs est passé dans le droit des gens ; que 
partant il n'est pas permis aux tribunaux, 
pas plus qu'aux individus, de déroger aux 
lois qui règlent le statut matrimonial, en 
violation et au mépris des prohibitions 
d'ordre public qu'elles renferment (code ci vil, 
art. 3 et 6); 

i Attendu que le divorce est aboli en 
France; 

c Qu'en application de ces principes, il 
s'agit d'examiner si le demandeur est rece- 
vante à exercer en Belgique contre sa femme 
une demande en divorce qu'il ne pourrait 
pas lui intenter en France; 

t Attendu que la loi religieuse des par- 
ties est sans influence sur les effets civils du 
mariage ; 

c Attendu que les effets de la naturalisa- 
tion sont exclusivement personnels à celui 
qui l'obtient, et n'affectent pas la personne de 
la femme qui est restée étrangère a cet acte 
d'abdication ; que c'est ce que Portalis et le 
premier consul exprimaient au conseil d'Etat, 
lors de la discussion, des art. 47 e^Udu 
code civil (Locré, t. 4", p. 544 et 354) ; que 
c'est encore ce qu'a décidé depuis le décret 
du 26 août 4844 (art. 9), en réservant à la 
femme mariée ses droits, en cas de naturali- 
sation de son mari, sans l'autorisation du 
gouvernement; 

t Attendu que si la femme acquiert de 
plein droit, en épousant un étranger, la na- 
tionalité de son mari, la loi ne dit nulle part 
qu'elle perd forcément sa qualité d'origine, 
pendant le mariage, au gré de son mari et 
84ns son contentement ; que dans le premier 
cas, en effet, elle a pu prévoir et a volontai- 
rement accepté les conséquences attachées à 
ce changement de nationalité, tandis qu'au 
cas actuel, ces conséquences lui seraient 
imposées arbitrairement et par surprise; 

t Attendu que les déchéances sont de 
stricte interprétation et que les renonciations 
doivent être expresses; 

c Attendu que si, aux termes des art, 42 
et 49 du code civil, la femme suit la condi- 
tion de son mari, la présomption de consen-. 



l'arrêt de la cour de- cassation de France du 46 dé- 
cembre* 1845 (Pas., 1846, I, 67 (100); Marcadé, 
art. 19, n» 2; Demolombe, t. 1 , n° 175; Dalloi, 
v* Droits etei/i, n* 115 et 563; Bruxelles, casa., 
5 juillet 1842 (Pas., p. 625). - Voy. aussi Jur. des 
frift.,t. I5,p.450. 
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lement tacite n'existe plus et, en tout cas, 
ne saurait prévaloir, lorsqu'il résulte des cir- 
constances que le mari n'a demandé et obtenu 
la naturalisation en Belgique qu'en vue de 
parvenir à rompre son mariage à la faveur 
des lois belges, qui accordent Faction en di- 
vorce que lui refusent les lois de son pays; 
qu'il arriverait ainsi à ravir à la femme ab- 
sente et à son insu un état et des droits que 
lui assurent les lois françaises, sous l'égide 
desquelles elle s'est mariée et qui ont déclaré 
l'indissolubilité de son uniou ; 

c Que, d'autre part, ce serait autoriser 
cette situation éminemment illicite qu'il se- 
rait libre à l'époux divorcé de se remarier 
en Belgique, alors qu'il se trouverait en 
France dans les liens d'un mariage valable- 
ment contracté ; 

c Attendu que la justice ne peut se rendre 
complice d'une fraude semblable; que si la 
loi belge protège, à la vérité, la puissance 
maritale en lui donnant, au besoin, l'action 
en divorce, elle accorde une protection égale 
à la femme, et, par suite, doit lui maintenir 
l'état que lui attribué son acte de mariage et 
qu'elle conserve en vertu de son statut per- 
sonnel; 

« Vainement le demandeur oppose-t-il 
que sa femme a perdu sa qualité de Fran- 
çaise par sa longue résidence en Amérique, 
sans esprit de retour; que par là même elle 
a récupéré sa qualité de Prussienne et que le 
divorce est admis en Prusse; 

c Attendu que ce moyen lui écbappe, en 
fait, d'abord parce que, ignorant le sort de 
sa femme et jusqu'à sa résidence, il ne sau- 
rait justifier son affirmation, de même qu'il 
ne peut établir, ainsi que l'exige l'art. 17 du 
code civil, qu'elle a formé un établissement 
à l'étranger propre à témoigner de son inten- 
tion ; ensuite parce que l'esprit de retour est 
toujours présumé jusqu'à preuve contraire; 

c Attendu que ce moyen lui écbappe éga- 
lement en droit ; 

c Attendu que le mariage est, pour la 
femme, attributif de nationalité ; que si elle 
peut abdiquer sa patrie tant qu'elle est mat- 
tresse de ses droits, elle ne le peut plus, dès 
qu'elle est en puissance de mari, sans le 
consentement de ce dernier; 

c Attendu qu'il résulte de l'aveu même du 
demandeur consigné dans sa requête, que 
c'est malgré lui que sa femme a abandonné 
le toit conjugal et est allée fixer sa résidence 
en Amérique; que, du reste, c'est encore là 
une question qui appartient au statut matri- 
monial et au domicile des époux ; 

c Qu'il existe ainsi mêmes motifs de décir 



der, qu'il résulte de - ce qui précède que le 
mariage des époux Schôffter étant de sa na- 
ture indivisible et restant soumis à l'autorité 
de la loi française, le demandeur ne peut pu 
se soutraûre, à la faveur des lois belges, aux 
prohibitions d'ordre public qu'elle prévoit; 

c Attendu que l'art. 150 du code de pro- 
cédure civile fait un devoir aux tribunaux, 
avant de statuer par défaut, de vérifier si la 
demande est juste et bien fondée; qu'il leur 
appartient dès lors de suppléer d'office, dans 
l'intérêt de la femme absente, une fin de 
non-recevoir dont elle aurait pu légitimement 
exciper ; 

c Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. le juge Benag bel en son rappqrt et M. Boc- 
quet, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme, dit pour droit que le deman- 
deur n'est pas recevable en son action. » 

Appel. ' 

▲KRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'intimée fait 
défaut; 

Attendu, en fait, que l'appelant est né 
Français ; qu'en 1847, il a épousé, en France, 
l'intimée qui était Prussienne; qu'en 1850, 
il est venu s'établir en Belgique; qn'en 1865, 
il y a obtenu la naturalisation ordinaire, et 
qu'en 1866, il y a intenté une action en di- 
vorce pour cause d'abandon ; 

Attendu que, dans cette occurrence, s'é- 
lève la question de savoir si la demande est 
recevable ; 

Attendu qu'aux termes de Parjt. 1 er de la 
loi du 27 septembre 1835, c la naturalisation 
confère à l'étranger tous les droits civils et 
politiques attachés à la qualité de Belge, à 
l'exception des droits politiques pour l'exer- 
cice desquels la constitution ou les lois exi- 
gent la grande naturalisation r » 

Attendu que cet article est conçu en termes 
généraux; que la règle qu'il consacre n'ad- 
met, en conséquence, d'autres exceptions 
que celles qu'il prend lui-même le soin d'in- 
diquer; 

Qu'il en résulte que le Français naturalisé 
Belge, ayant indistinctement tous les droits 
civils d'un indigène, a spécialement celui de 
demandée le divorce; 

Qu'à défaut d'exception dans la loi à cet 
égard, ce droit lui appartient, alors même 
que sa naturalisation n'aurait pas eu poureffet 
d'entraîner celle de sa femme, qui serait de- 
meurée Française; 

Attendu qu'au texte formel cité ci-dessus, 
on objecte en vain que le législateur n'a pu 
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vouloir permettre au Français naturalisé 
Belge de demander le divorce et se remarier, 
tandis que lui-même et son épouse reste- 
raient engagés, en France, dans les liens 
d'un mariage indissoluble; 

Que cette objection tend à démontrer l'exis- 
tence d'une lacune dans la loi, ce qui ne se 
présume pas aisément, et ce qui d'ailleurs 
serait sans remède devant les tribunaux ; 

Qu'il est plus naturel de supposer que le 
législateur a voulu acccorder au mari étran- 
ger, jugé digne de la naturalisation, et destiné 
à vivre désormais dans sa patrie adoptive, le 
droit que possèdent tous ses nouveaux con- 
citoyens, de poursuivre la rupture (Tune 
union devenue insupportable par les torts 
graves 'de l'autre époux ; 

1 Attendu que le texte absolu de la loi ré- 
pond aussi à l'argument fondé sur ce que le 
mariage a été conclu sous la garantie de son 
indissolubilité; 

Que, d'ailleurs, celle-ci était l'effet d'une 
loi qui pouvait venir à changer, et de la na- 
tionalité des époux, qui pouvait venir à ces- 
ser, ce qui a eu lieu, au moins pour l'un d'eux ; 

Attendu que les tribunaux belges, ne peu- 
vent se refuser à accorder à l'étranger devenu 
Belge le bénéfice d'une loi d'ordre public ou 
d'un statut personnel en vigueuren Belgique, 
sous prétexte d'opposition avec le statut per- 
sonnel du défendeur étranger; 

Attendu surabondamment que le long 
séjour de l'appelant en Belgique explique sa 
demande de naturalisation et écarte toute 
idée de fraude ; 

Par ces motifs, oui M . le premier avocat gé- 
néral Corbisier en ses conclusions conformes, 
donne défaut contre l'intimée, et, pour le 
profit, met le jugement du tribunal d'Anvers 
en date du 4 fr avril 1866 au néant; 
Emendan t, admet la demande en divorce, etc. 

Du 34 décembre 4 866.— Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — PI. M Beernaert. 



ESCROQUERIE. — Manoeuvre. - Trompe- 
rie. — Qualification. 

Les manœuvres qui fur ment un des éléments 
du délit d'escroquerie sont des' actes 
qui ont pour but de persuader l'existence 
de fausses entreprises, d'un pouvoir ou 
d'un crédit imaginaire, de faire naître 
l'espérance ou la crainte d'un événement 
chimérique. 

De simples allégations mensongères ne 



sont pas des manœuvres dans le sens de 
la loi pénale ('). 

Celui qui vend sciemment, comme étant 
une œuvre antique en original, une sim- 
ple copie de cet objet, se rend coupable 
de tromperie sur la nature d'une mar- 
chandise. 

il appartient au juge d'appliquer, au fait 
de la prévention sa qualification légale 
et la peine comminée par la loi, encore 
que la citation signifiée au prévenu l'ait 
différemment qualifié (•). 

(le ministère public, — G. V. M.) 

Le fait qui a donné lien aux poursuites 
dirigées contre Y. M. est exposé, avec toutes 
les circonstances qui s'y rapportent, dans le 
jugement du tribunal de première instance 
de Liège dont voici la teneur : 

c Attendu que, vers la fin de 4863, le 
conservateur du musée des armures et des 
antiquités de Bruxelles, ayant appris que 
l'ancien diptyque .delà cathédrale Saint-Lam- 
bert était entre les mains de M. Y. M., mar- 
chand d'estampes et d'objets d'art, voulut 
ft'assurer si cet ivoire ne pourrait pas être 
acquis pour le compte du gouvernement ; 

c Que* M. Y. M. manifesta d'abord le 
désir de conserver ce diptyque, dont la pos- 
session pouvait, disait-il, attirer chet lui un 
grand nombre d'amateurs et de chalauds ; 

c Qu'à la suite des instances faites tant par 
M. Juste que par diverses personnes, le pré- 
venu se décida à fixer le prix auquel il céde- 
rait à l'Etat cet objet d'art; 

c Attendu que, au début des négociations 
officielles, il ne fut nullement question de la 
provenance du diptyque; que cependant, sur 
interpellation de M. Ul. Capitaine, M. Y. M. 
désigna M. le baron de Crassier, de Maes- 
tricht, comme le lui ayant vendu avec d'au- 
tres autiquités, et que cette origine fut 
portée à la connaissance du conservateur du 
musée; 

t Que, considérant cette provenance et 
l'authenticité du diptyque comme incontes- 



(!) Voy. Pas. btlg; 1853, 9,376, et 1859, 3, 301 ; 
Paris, eass.,'lç juillet 1842 (Dal loi, p. 391 )et 18 jan- 
vier 1844 [Pas. % p. S69)i D al loi, Rép., t. 44, 
p. 1263 ; Chauveati, n« 3479. 

(3) Voy. Hélie, Traité dtVimlruet. erim., $496, 
no», et $576, a* 3; Morin, Rép., t. I, p. 450; 
Dalloi, Rép., t. 4, p. 330 ; Paris, cass., 33 juio 
1857 « Table et la Pas. fr. % ▼• Appel §n mat. eorr. t 
n« 144. 
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tafiles, les parties n'ont jamais, dans le cours 
des négociations, fait de la véracité de cette 
allégation une condition expresse delà vente; 

c Que, dans ces circonstances, le marché 
conclu par le conservalei/r du musée fut au- 
torisé par le gouvernement et ratifié par les 
chambres; qu'en conséquence, M. V. M. 
livra au gouvernement l'objet vendu, et se 
trouva nanti du contrat qui lui assurait dé- 
finitivement le prix de 20,000 fr. stipulé par 
lui; 

t Attendu qu'avant toute réclamation, 
M. V. 11. écrivit à M. Juste, sous la date du 
20 juillet 1864, qu'ayant appris que des com- 
mérages de marchands de la capitalf ten- 
daient à mettre en doute l'authenticité du 
diptyque vendu par lui, il priait la direction 
du musée de suspendre l'envoi du mandat de 
payement qui lui était destiné jusqu'à ce 
qu'elle eût eu tous ses apaisements à cet 
égard; 

c Attendu que c'est seulement un mois ou 
deux après que le savant distingué à qui est 
confiée la direction du Musée briiantque, 
M. Franks, éleva des doutes sérieux sur l'au- 
thenticité de l'ivoire déposé au musée de 
Bruxelles; 

c Attendu que ces doutes étaient fondés 
sur ce 'que l'une des feuilles du diptyque 
de la cathédrale Saint-Lambert avait été 
offerte en vente par M. Webb au Brituh 
Muséum, tandis que l'autre feuille se trouvait 
déposée au musée de Berlin ; > 

t Qu'après quelques contestations M, Franks 
ne tarda pas à démontrer que les ivoires de 
Londres et de Berlin étaient des objets vrai- 
ment antiques, taudis que le diptyque de 
Bruxelles avait été fabriqué d'après le dessin 
de Natalis, publié en 1659 par le père Wilt- 
heim; qu'en effet, cette planche reproduisait 
inexactement le caractère, le style et certains 
détails du diptyque original; et q-ue ces er- 
reurs se trouvaient à leur tour reproduites 
ei exagérées dans la copie ; 

c Attendu que de ce moment il y avait 
nécessité de procéder à la vérification de 
l'envers des feuilles du diptyque, où devaient 
se trouver les inscriptions mentionnées par 
la dissertation du père Wiltheim; 

c Attendu que le diptyque était enfermé 
dans un coffret en bois auquel il adhérait 
fortement par ses parties lisses ; 

c Que M. Juste se rendit à Liège pour ob- 
tenir de M. V. M. l'autorisation d'en déta- 
cher les feuilles d'ivoire aux risques et périls 
du vendeur ; que le prévenu n'hésita pas à 
donner par écrit l'autorisation demandée; 

c Attendu que l'intérieur du diptyque, 



mis à nu, ne contenait mTencadretnent des- 
tiné à recevoir la cire, ni des vestiges d'an- 
ciennes inscriptions; qu'ainsi le diptyque était 
évidemment apocryphe ; 

t Attendu que la correspondance de 
M. V. M. atteste qu'il proposa d'abord de 
brûler l'ivoire vendu, ensuite d'en faire don 
au musée; 

c Que ces propositions furent rejetées et 
que, sur la dénonciation de la commission du 
musée, des poursuites furent dirigées contre 
le prévenu, à raison des faits qui viennent 
d'être relatés; 

c Attendu que l'expertise à laquelle il a 
été procédé dans le cours de l'instruction a 
établi que la fabrication du faux diptyque 
était frauduleuse; qu'en effet, la teinte de 
vétusté de l'ivoire lui a été donnée par un 
enduit composé de gomme arabique et de 
terre de Cassel; que quelques-unes des fen- 
dilles qu'on y remarque sont évidemment 
artificielles et n'intéressent que la super- 
ficie ; qu'elles ont été faites avec un outil et 
qu'elles ont une direction contraire à celle 
des fibres de l'ivoire; 

c Attendu que si l'auteur du faux dïpty» 
que n'a point poussé l'imitation jusqu'au 
bout et n'a pas reproduit les vestiges des an- 
ciennes inscriptions, c'est que, d'une part, 
ces vestiges paraissaient assez inexactement 
rapportés par Wiltheim, et que, d> ut repart, 
leur reproduction exigeait des connaissances 
paléographiques que peu de personnes pos- 
sèdent; que c'est probablement la raison 
pour laquelle il avait fait adhérer les feuilles 
d'ivoire au coffret de façon à faire craindre 
que l'enlèvement n'en fût dangereux; 

c Attendu que l'instruction n'a nullement 
établi que les personnes désignées comme se 
livrant à cène coupable industrie aient fabri- 
qué le faux diptyque, ni que le prévenu V. M. 
l'eût commandé; 

c Qu'il s'agit donc de savoir si, dans l'es- 
pèce, il y a eu de la part du prévenu con- 
naissance de la fausseté de l'objet vendu, et 
emploi de manœuvres frauduleuses constitu- 
tives de l'escroquerie ou de la tentative d'es- 
croquerie; 

« Attendu que M. V. M. est seul a allé- 
guer que l'imitation du diptyque provient du 
cabinet de M. de Crassier; que, contraire- 
ment à cette allégation, les membres de la 
famille de Crassier, entendus dans l'instruc- 
tion ej à cette audience, attestent que cet 
ivoire n'existait ni dans son cabinet d'anti- 
quités, ni dans aucune autre partie de son 
habitation; qu'aucun diptyque ne figurait 
non plus ni dans le catalogue imprimé, ni 
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dans le catalogue manuscrit que M. le baron 
de Crassier avait, au témoignage de son 
gendre, M. Van der Does de Willebois, tenu 
avec un soin tout particulier; 

< Que, d'autre part, la vente des autres 
, articles cédés, selon le prévenu, en même 
temps que le diptyque, est scrupuleusement 
mentionnée dans les registres de M. de Cras- 
sier, tandis que la vente du diptyque se trouve 
omise, tant dans le registre qui concerne la 
collection que flans celui qui concerne les 
affaires privées de M. de Crassier ; 

c (}ue d'ailleurs les dames de Crassier af- 
firment (Jue ledit baron de Crassier leur a 
parlé de la vente qu'il venait de faire à 
M. Y. M. et ne leur a rien dit du diptyque; 
que leurs souvenirs ont un caractère incon- 
testable de précision, puisqu'elles assurent 
qu'une partie des objets ont été emportés 
par une dame Lepafie, de Liège, circon- 
stance qui était restée ignorée et que la 
déposition de cette dernière est venue con- 
firmer ; 

c Attendu que la mention dite dans les 
livres de M. V. M. n'a pas l'importance 
qu'il lui attribue, puisqu'il reconnaît lui- 
même que ses écritures ne sont pas tenues 
jour par jour et que cette mention peut 
avoir été faite longtemps après l'acquisition ; 

c Attendu toutefois qu'en opposition à ces 
témoignages, M. Weale, entendu à la pré- 
sente audience, déclare que, lors d'une visite 
qu'il fit à M. de Crassier, vers 4857, celui-ci 
lui a parlé de la possession d'un ivoire qu'il 
\oe pouvait, disait-il, lui montrer en ce mo- 
ment, parce qu'il était indisposé; que 
M. Weale avait cru comprendre que M. de 
Crassier lui disait que cet ivoire provenait de 
la cathédrale Saint-Lambert, mais qu'il ne 
peut se rappeler si M. de Crassier a voulu 
désigner cet objet ou bien l'évangéliaire qui 
avait fait également le sujet de la conversa- 
tion ; qu'il est constant, en outre, que l'évan- 
géliaire provenait non de la cathédrale 
Saint-Lambert, mais de l'ancienne église de 
Saint-Pierre; 

t Attendu que, dans ces circonstances, il y 
a doute sur la véritable origine du diptyque 
et sur le point de savoir si le prévenu avait 
connaissance delà fausseté de cet objet d'art; 
que, dans le doute, la bonne foi se présume; 
qu'ainsi le premier élément du délit d'escro- 
querie, la fraude, n'existe pas dans l'espèce ; 

t Attendu que la loi exige en outre, pour 
qu'uhejpeine soit applicable, qu'il y ait em- 
ploi de t manœuvres pour persuader l'exis- 
< tence de fausses entreprises, d'un pouvoir 
c ou d'an crédit imaginaire, ou pour faire 



# naître l'espérance ou Isf crainte d'un suc- 
c ces, d'un accident ou de tout autre événe- 
c meut chimérique ; • 

t Que, dans l'espèce, on n'impute au pré- 
venu aucun genre de manœuvres; que si, 
contrairement à ce qui vient d'être dit, il 
était même établi que le prévenu était de 
mauvaise foi lorsqu'il a affirmé que le dipty- 
que vendu était le Diptychon Leodiente, il y 
aurait eu de sa part des ' allégations blâma- 
bles ; mais que de telles allégations, réprou- 
vées par la morale, ne peuvent constituer 
des manœuvres, qui consistent dans des 
actes ayant pour but d'appuyer le mensonge 
et de lui donner les apparences de la vérité; 

• Que le fait d'avoir montré en même 
temps la gravure de Wiltheim et le diptyque 
ne peut pas être considéré comme une ma- 
nœuvre, puisque la gravure elle-même et sa 
ressemblance avec le diptyque étaient déjà 
connues à l'avance de l'acheteur; 

c Qu'enfin on pouvait, en démontant 
l'ivoire, s'assurer de l'authenticité de l'objet 
vendu ; ^ue l'acheteur n'a pas demandé à 
faire cette vérification ; que plus tard, lors- 
que des doutes furent émis, l'autorisation 
d'y procéder aux risques et périls du vendeur 
lui a été immédiatement accordée, et que ces 
diverses circonstances excluent toute idée de 
manœuvres ; 

i Que, dès lors, il n'y a, dans les faits 
de la cause, ni escroquerie, ni tentative d'es- 
croquerie ; 

c Par ces motifs, le tribunal renvoie le 
prévenu des poursuites. » 

Le ministère public interjeta appel de ce 
jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le prévenu a, 
en 1864, vendu au gouvernement belge uu 
ivoire, comme étant l'ancien diptyque de la 
cathédrale Saint- Lambert, à Liège; qu'il 
prétendit, lors des négociations qui précé- 
dèrent cette vente, qu'il avait acquis cet objet 
de feu le baron de Crassier, de Maes trient; 
et qu'il s'est fait remettre, à la suite de ce 
marché, une obligation de 20,000 fr. qui en 
formaient le prix ; 

Attendu qu'il est incontestable et qu'il 
n'est pas contesté par V. M. lui-même, que 
cet ouvrage n'est qu'une imitation, d'une va- 
leur relativement minime, de l'œuvré antique 
qui devait être l'objet de la vente; qu'il ré- 
sulte même de l'instruction que ce travail a 
été fait dans une intention frauduleuse; que 
ceci appert notamment du soin avec lequel 
il était enchâssé dans une botte d'une an- 
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tienneté apparente, laquelle ne permettait 
pas d'en découvrir toutes les faces; de la pré- 
sence d'une matière colorante qui donnait à 
l'ivoire un air de vétusté; de l'existence sur 
l'ivoire de fentes faites au burin et qui simu- 
laient un état de dégradation que le temps 
aurait produit; 

Attendu que l'assertion du prévenu, au 
moment de la venje à l'Etat, assertion dans 
laquelle il n'a cessé de persister, à savoir : 
qu'il avait acquis le diptyque du baron de 
Crassier, est fausse; que vainement V. M. 
a tenté de donner quelque vraisemblance k 
son affirmation en faisant appel aux déposi- 
tions des témoins Bogart et Weale ; que si 
Bogart déclare que, il y a onze ans environ, 
visitant la collection du baron de Crassier, il 
y a vu un objet qui présentait de la ressem- 
blance avec le faux diptyque; que si Weale, 
de son côté, a rapporté que se trouvant, en 
1857, cbez le même baron de Crassier, celui- 
ci lui a parlé, sans les lui montrer, d'un 
évangélialre et d'un ivoire provenant d'une 
église de Liège, ces témoignages ne peuvent 
en rien ébranler fes déclarations des mem- 
bres de la famille de Crassier, et, en parti- 
culier, des dames baronnes de Crassier et 
de Yillebois, qui ont attesté, en entrant dans 
les détails les plus précis/ qu'elles avaient 
une parfaite connaissance de tous les objets 
antiques appartenant à feu le baron de Cras- 
sier; qu'elles n'avaient jamais tu le faux 
diptyque en possession de celui-ci; que, de 
plus, elles avaient les clefs du meuble dont 
V. M. prétend l'avoir tu tirer et que ce 
meuble ne le renfermait certainement pas; 

Que l'on peut d'autant moins .opposer à 
ces attestations si claires et si catégoriques, 
les souvenirs de Weale et de Bogart, que le 
premier a énoncé qu'il ne saurait dire si, en 
l'entretenant d'un évangéliaireetd'un ivoire, 
le baron de Crassier n'entendait pas parler 
d'une seule et même chose; que le second 
est bien loin de confirmer l'assertion du pré- 
Tenu, puisqu'il rapporte que l'objet auquel il 
fait allusion était considéré par M. de Cras- 
sier comme une des curiosités les plus pré- 
cieuses de sa collection, et que, d'après 
V. M., ce même objet lui aurait été donné 
par le baron de Crassier en quelque sorte 
comme appointât coipme n'ayant qu'une 
très-minime valeur ; 

Attendu que l'assertion mensongère du 
prévenu au moment de la vente, et son refus, 
dans lequel il a persisté depuis.de révéler la vé- 
. ritableorigine du faux diptyque, ne peuvent se 
concilier aTec l'idée qu'il l'aurait vendu à l'Etat 
de bonne foi, en ce sens qu'il aurait au moins 
cru à son authenticité à l'époque du contrat; 



que cette croyance, dans laquelle il prétend 
avoir été, est d'autant moins admissible 
qu'elle est encore inconciliable avec la con- 
duite qu'il a tenue après la livraison du 
diptyque au musée ; que, notamment, l'em- 
pressement non justifiable qu'il a mis à en 
réclamer la restitution alors que de simples 
doutes étaient élevés sur son authenticité; 
la proposition qu'il a faîte ensuite de le livrer 
au feu; la précipitation qu'il a mise à pro- 
poser l'annulation du contrat qui lui assurait 
une somme importante ; enfin, le défaut ab- 
solu de toute démarche sérieuse de sa part 
afin de répondre aux soupçons de fraude 
auxquels il devenait en botte, démontrent 
davantage encore que la vente du: diptyque a 
été, à tous égards, frauduleuse ; 

Attendu que, ce point établi, il reste I 
rechercher sous quelle disposition de la loi 
pénale doit tomber le fait imputé au pré- 
venu ; . 

Attendu qu'il n'est pas établi que ce fait, 
tel qu'il ressort des documents de la cause, 
ait tous les caractères de la tentative d'escro- 
querie; qu'il n'est pas démontré qu'il y ait 
eu emploi, par le prévenu, de manœuvres, ce 
qui est un des éléments essentiels de ce dé- 
lit; que les dires de V. ftf., tendants à faire 
croire, d'abord, que le diptyque provenait de 
la collection renomriiée de M. de Crassier, et, 
ensuite, que des étrangers en étaient ama- 
teurs et se proposaient d'en faire l'achat, sont 
de «impies allégations mensongères qui ne 
peuvent être considérées comme des ma- 
nœuvru; qu'il est vrai qu'à ces mensonges on 
peut joindre le faitdu prévenu d'avoir, an rao- 
mentdes négociations qui ont précédé la vente, 
misénregarddufauxdiptyquel'ancienne gra- 
vure de Naihalis dont il était la reproduc- 
tion; mais que, au moment de cette double 
exhibition, le moindre doute n'était élevé sur 
l'authenticité du diptyque, et qu'il n'est pas 
dès lors certain que le rapprochement de ces 
objets ait eu pour but de gagner davantage la 
confiance de l'acheteur; 

Attendu que si l'acte coupable reproché à 
Y. M. ne peut être puni aux termes <ïe l'ar- 
ticle 405 du code pénal /il appert clairement 
du «entrât de vente passé entre le gouverne- 
ment et lui, eu même temps que de toutes 
les circonstances qui ont accompagné cette 
vente, que l'Etat entendait acheter et que 
Y. M. prétendait lui vendre, en original, le 
Diptychon Leodiense d'Anastasius de l'an 51 7, 
ayant appartenu à l'église Saint-Lambert : 
que l'identité de cette œuvre antique faisait 
la qualité essentielle de l'objet du 'contrat; 
que Terreur dans laquelle le prévenu a en- 
traîné son acheteur portait ainsi sur la.snb- 
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stance même de la chose; que, dès lors, la 
tromperie que celui-ci a commise tombe sous 
l'application de l'art 423 do code pénal ; 

Attendu qu'il appartient au juge d'appré- 
cier le fait qui lui est déféré sons tontes ses 
faces, et d'y appliquer, s'il y a lieu, la qua- 
lification légale et la peine eomminéePpar la 
loi, encore que la citation signifiée au pré- 
venu l'ait différemment qualifié; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel,' condamne Y. M. à six mois d'em- 
prisonnement. 

Du 31 janvier 1867. — Cour de Liège. — 
3«ch. — J>/.M. Bury. 



!• SOCIÉTÉ EN NOM COLlilCTIF. - Re- 
traite PRÉVUE ET STIPULÉE. — FORMA- 
LITÉS. — Validité. —"Mariage. — Fail- 
lite. — Mari de l'ex-associéb. 

4° Date certaine. — Quittance. — Affaire 

COMMERCIALE. — TlERS. — MARI. — 

Faillite (curateur). 

s 
I* Lorsque l'acte de société porte en termes 
formels que celui des associés qui se 
mariera est tenu de $e retirer de Pusso- 
dation après règlement et liquidation de 
ce qui peut lui revenir, et que cet acte a 
été publié conformément à la loi, il n'y a 
plus lieu de ie conformer à l'art. 46 du 
code de commerce, par suite du mariage 
de l'un des coassociée retiré. 
Les formalités de l'art. 40 précité ne sont 
nécessaires que lorsqu'il s'agit de la 
dissolution de la société avant le terme 
fixé pour sa durée, ou lorsque la disso- 
lution ou la modification de société ré» 
suite de la volonté et des conventions des 
parties, 
il en est autrement lorsque l'acte consti- 
tutif de la société fixe le terme de sa du- 
rée pour chacun des associés pris indi- 



(!) Voy. Delangle, des Sociétés, n* 580» Troploag, 
des Sociétés, n« 904 ; Dalloi, v» Sociétés, n« 981 1 
Gilbert, sur l'art. 46 du code de comm., n« 3; Bédar- 
ride, n ot 403 et «air. ; Paris, eass., 10 juillet 1844 
(Dalloi, «*., no 983; Pas., p. 763) ; Aix, 9 mars 1845 
(Dalloi; tt.) LyoMjftar. 1849(P«*.,p. 190,Dalloï, 
P*>., p. 99); Bourges, 30 Janvier 1830 (Dalloi, id., 
' n» 983); Tablé de Us Pas. fr. % ?• Société comm., 
n* 71. Voy. aussi Pardessus, n* 4088. 

(2) Voy. Paris, 13 avril 1811 1 Paris, eau», 7 jan- 
vier 1824; Rennes, 3 janvier 1827 (Pas. à sa date); 



viduèllement ; dans V espèce, ce terme 
était le mariage. 

Ce terme est la conséquence d'un fait dé- 
pendant uniquement de la volonté de 
l'associé, et nullement d'une modification 
consentie par tous les associés ou de la 
retraite de l'un d'eus <»). (Gode mil, 
art. 1865.) 

la publication de l'acte de société, où le 
terme était stipulé pour l'associé qui se 

' marie, a eu pour conséquence d'avertir les 
tiers de l'existence de ce terme, indépen- 
damment de toute convention postérieure 
à l'acte constitutif de la société. 

3° Les quittances sous signature privée, 
Surtout en matière commerciale, ont date 
certaine vis-à-vis des tiers (•). (Code civil, 
art. 1328.), 

Dans l'espèce, la quittance étant antérieure 
au mariage, le mari n'est pas recevable 
à en attaquer la sincérité, puisqu'elle 
émane d'une personne maîtresse absolue 
de ses droits au moment où elle l'a signé. 

Le curateur ayant cause du failli ne peut 
exercer que les droits de celui-ci. 

Bt, comme tiers, son droit d'agir serait 
sans base légale, les droits qu'il veut 
exercer n'ayant jamais à aucune époque 
appartenu soit au failli, soit à ses créan- 
ciers. * 

La sincérité de la date d'une quittance sous 
seing privé peut être établie contre les 
tiers («). 

(bolte, —g. eycen.) 

Le 6 octobre 1853, il intervint un acte de 
société entre Charles Boité, Wilhelmine et 
Catherine-Marie Boité, ponr l'exploitation 
d'un commerce de fer. Il était stipulé : 1° que 
les trois autres frères et sœurs mineurs au- 
raient le droit de se faire admettre dans la 
société à leur majorité ou à leur émancipa- 
tion; 2* que celui des associés qui se marie- 
Paris, cass., 28 janvier 1834 et 17 Juillet 1837 ; 
Tonllier, t. 8, no 244 ; Pardessus, n«" 246 et 1187 ; 
Duravton, t. 13, n* 140; Davilleneuve et Massé, 
Dkt. du droit comm., v* Acte sous seing privé, n« 12 ; 
Bonnier,n* 571 ; Paris, ease., 4 février 1819; Bor- 
dean, 2 mai 1826 ; Colsaar, 18 Juillet 1828 r Tablé 
ds la Pas. fr., v* Doit certaine, n« 38 et suiv. et 87. 

(3) Voy. Larombière, t. 3, p. 37, n* 26 ; Paris, 
cas*., 23 aoni 1841 (Pas., p. 736) fit 3 aoQt 1839 
(Pas., p. 416); Zaeharie, S 786, éd. belge, L 8, 
p. 316, note 103. 
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rail serait tcoo, sauf convention contraire, 
de se retirer de la société qui loi payerait sa 
part dans l'actif d'après le dernier bilan. 

La demoiselle Wilhelmine, sur le point de 
contracter mariage, se retira de la société le 
27 août 1857. Elle donna ledit jour à ses co- 
associés une quittance ainsi conçue : c Je, 
soussignée, reconnais avoir reçu la somme 
de 2,000 francs, en marchandises et espèces, 
par suite de ma liquidation avec la société 
J. Boité et sœurs. (Signé) W. Boité. » 

Le 5 septembre 1857,. ladite demoiselle 
Boité se maria avec Henri Eygen. 

Quelques années après ce mariage, Henri 
Ejgen fut déclaré en faillite. Jusqu'à l'époque 
de cette faillite, aucun acte de nature à faire 
présumer que les époux Eygen auraient eu 
encore un intérêt quelconque dans la société 
J. Boité et sœurs n'est signalé ni prouvé. 

Le 22 décembre 1866, le curateur à la fail- 
lite Eygen assigna ia veuve Charles Boité et 
Catherine-Marie Boité, pour les faire con- 
damner à procéder à la liquidation de là so- 
ciété en nom collectif qui a existé entre 
Charles -Jean -Baptiste Boité, Wilhelmine 
Boité, épouse de Henri Eygen, et Catherine- 
Marie Boité ; entendre dire, en conséquence, 
qu'il sera procédé à la vérification de l'avoir 
de ia société; entendre nommer un compta- 
ble qui établira les comptes des divers asso<- 
ciés, depuis la formation de la société jusqu'à 
ce jour, pour, les comptes produits, être conclu 
et statué ultérieurement comme de droit; 
s'entendre condamner il remettre à ce comp- 
table tous les livres, papiers et documents 
quelconques de la société, etc. 

Les défendeurs répondirent à cette assi- 
gnation par les conclusions suivantes : 

c Attendu que Faction est intentée par le 
curateur à la faillite Eygen, comme exerçant 
les droits mobiliers de la femme dudit Eygen, 
et qu'elle a pour objet la dissolution de la 
société qui a existé entre elle, Cbarles-Jean- 
Baptiste Boité et Catherine-Marie Boité; 

* Attendu que Fart. 9 de Facte authenti- 
que de société, du 6 décembre 1853, stipu- 
lait que celui des associés qui se marierait 
serait tenu de se retirer de l'association; que 
la demoiselle Wilhelmine Boité s'est mariée 
le 3 septembre 1857, et que, conformément 
aux conventions précitées, la société a été 
dissoute à son égard le 27 août 1857, et 
qu'elle a reçu une somme de 2,000 fr. en 
marchandises et en espèces pour sa part dans 
l'actif; qu'ainsi, en droit, la société a dû être 
dissoute et liquidée, en ce qui la concerne, 
le 3 septembre 1857 ; qu'en fait, elle l'a été 
et que ladite dame est devenue étrangère, à 



partir de ce moment, à |a société; qu'il s'en- 
suit que ni elle, ni son mari, ni lelcurateur 
de celui-ci ne peuvent exercer dans cette so- 
ciété des droits d'associés. • 

Le curateur a répondu à cna^conclusions 
qu'une société en nom-eoffectif, sous la rai- 
son sociale Boité frère et sœurs, a été établie 
entre Jean-Baptiste Boité, Wilhelmine Boité 
et Catherine-Marie Boité; que l'acte consti- 
tutif a été publié et affiché an greffe da tri- 
bunal de commerce de Bruxelles; que cette 
société a continué jusqu'en 1864, époque à 
laquelle elle a été dissoute par la mort da 
sieur Charles- Jean-Baptiste Boite; que cette 
société n'a jamais été liquidée, et que les 
droits respectifs des associés n'ont pas été 
réglés; que la masse Eygen a des droits à 
exercer dans cette liquidation, la dame 
Wilhelmine Boité étant la femme du sieur 
Eygen et mariée à lui sans contrat, donc sous 
l'empire de la communauté légale; que les 
faits invoqués par Catherine-Marie Boité pour 
repousser la demande du curateur ne peuvent 
être admis, par la raison qu'aux termes de 
l'art. 46 du code de commerce, la retraite de 
la demoiselle Wilhelmine Boité aurait dû 
être publiée et affichée, conformément^ l'ar- 
ticle 42 du même code, et que l'observation 
de ces formalités doit avoir lieu sous peine 
de nullité ; que ces formalités n'ont pas été 
remplies en ce qui concerne ladite Wilhel- 
mine Boité; qu'ainsi elle serait en droit, et la 
masse Eygen, tiers vis-a-vis de la société, est 
en droit de se prévaloir de ce défaut de pu- 
blicité, de cette modification essentielle de 
l'acte de société; que c'est sans plus de fon- 
dement qu'on invoque le payement fait à la 
dame Eygen, le 27 août 1857, d'une somme 
de 2,000 francs; que ce payement, dont la 
preuve ne résulte ni d'un acte authentique, 
ni dUin acte sous seing privé ayant date cer- 
taine avant le mariage du sieur Eygen et 
avant la faillite de ce dernier, ne peut être 
opposé ni au failli Eygen, ni à sa masse, qui 
doit évidemment être considérée comme un 
tiers quant à cet acte (art. 1410 et 1328); 
qu'il suit de là que la société a continué à 
exister vis-à-vis de la dame Eygen, et au 
moins vis-à-vis des créanciers de la commu- 
nauté Eygen-Bolté, etc. 

Le tribunal de commerce de Bruxelles a, 
le 16 juillet 1866, statué comme suit': 

c Attendu que le demandeur, exerçant les 
droits mobiliers de ladite dame Wilhelmioe 
Boité, épouse du failli Eygen, intente aux dé- 
fendeurs une action tendante à faire pronon- 
cer la dissolution de la société en nom collec- 
tif qui a existé entre l'épouse du failli, Marie 
Boité et Charles- Jean-Baptiste Boité ; 
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c Attendu que la société dont s'agit a été 
coDStituée par acte passé devant' M* Vander- 
linden, notaire à Bruxelles, le 6 décembre 
1853; 

c Attendu que Pari. 9 dudil acte porte que 
celui des associés qui viendra à se marier sera 
tenu de se retirer de l'association ; 

c Attendu que les défenderesses opposent 
celte clause de l'acte de société à l'action du 
demandeur ; 

t Qu'il est constant que l'épouse du failli 
s'est mariée le 5 septembre 1857, et que lé 
27 août, se retirant de la société, elle a reçu 
2,000 francs formant sa part dans l'avoir so- 
cial, dont elle a donné quittance; 

t En ce qui concerne le premier moyen 
invoqué par le demandeur, et consistant à 
prétendre qu'aux termes de l'art. 46 du code 
. de commerce, lequel vise les art. 45 et 44 
du même code, les formalités exigées pour 
porter à la connaissance des tiers la retraite 
de l'épouse Eygen de la société n'ayant pas 
été observées, il est lui, demandeur, rece- 
vablé à se prévaloir du défaut de publicité 
de la modification apportée a l'acte de so- 
ciété : 

c Attendu que les formalités de ces arti- 
cles du code de commerce ne sont exigées à 
peine de nullité, laquelle est opposable par 
les tiers aux associés, que quand il s'agit de 
la dissolution de la société avant le terme 
fixé pour sa dorée, et ne s'appliquent qu'aux 
dissolutions et modifications de société qui 
résultent de la volonté et des conventions des 
parties ; 

c Attendu que l'acte constitutif de la so- 
ciété fixait le terme de la dorée pour chacun 
des associés pris individuellement; ce terme, 
c'était le mariage de l'associé, lequel terme 
était la conséquence d'un fait dépendant uni- 
quement de la volonté de l'associé qui se ma- 
riait, et nullement soit d'une modification 
consentie par tous les associés, soit de la re- 
traite de l'un d'eux ; 

c Qu'ainsi la dissolution n'a pas eu lieu 
avant le terme fixé; 

c Qu'en outre, les tiers étaient avertis de 
l'existence de ce terme, indépendant de toute 
convention postérieure à l'acte constitutif et 
résultant d'un fait notoire, par la publication 
de l'acte de société où il se- trouve stipulé 
in terminis ; 

t Attendu, dès lors, que les tiers ne peu- 
vent se prévaloir du défaut de publicité de 
cette prétendue modification à l'acte de so- 
ciété; 

c Quant au second moyen repris dans les 
conclusions du demandeur et consistant à 



soutenir, en vertu des articles 1440 et 1528 
du code civil, que la quittance du 27 août 
4827 ne lui est pas opposable : 

c Attendu que le payement fait à l'épouse 
du failli est constaté par une quittance du 
27 août 4857, sous signature privée et n'ayant 
pas date certaine ; 

c Atteudu qu'il est de doctrine et de ju- 
risprudence constante: 1° que la règle de l'ar- 
ticle 4328 du code civil ne s'applique pas 
aux quittances ; que ces dernières font foi de 
leur date vis-à-vis des tiers; 2° que surtout 
en matière commerciale, les actes sous si-, 
guature privée, telles que les quittances, quoi- 
que non enregistrées, ont date certaine quant 
aux tiers ; 

/ t Attendu que la quittance du 27 août 
peut être opposée au demandeur et a date 
certaine vis-à-vis de toi, en admettant qu'il 
soit un tiers, ce qui est contesté par les dé- 
fenderesses; 

c Au surplus, attendu que cette quittance 
étant antérieure au mariage de l'épouse 
Eygen, le mari, le sieur Eygen, n'est pas re- 
cevable à en attaquer la sincérité, puisqu'elle 
émane d'une personne maîtresse absolue de 
ses droits civils, et n'étant nullement, au mo- 
ment où elle la signait, en puissance de mari; 

« Par ces motifs, etc. t 

C'est de ce jugement que le curateur a in- 
terjeté appel. Il a fait valoir devant la cour 
les mêmes moyens qu'il avait plaides devant 
les premiers juges. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne les 
moyens déduits des art. 42 et 46 du code de 
commerce : 

Adoptant les, motifs des premiers juges ; 

En ce qui concerne les art. 4440 et 4328 
du code de commerce; 

Attendu que l'art. 4440 se trouve dans le 
code sous la rubrique : Du passif de la commu- 
nauté et des actions qui en résultent contre la 
communauté, et qu'il n'a été édicté que pour 
apporter une restriction au principe que tou- 
tes les dettes mobilières existant au moment 
de la célébration du mariage doivent être ac- 
quittées par la communauté ; 

Attendu que cette restriction a été intro- 
duite par le motif que le législateur a voulu 
mettre la femme dans l'impossibilité d'enga- 
ger la communauté sans le consentement du 
mari, au moyen d'obligations non constatées 
par acte authentique antérieur au mariage ou 
ayant reçu avant la même époque une date 
certaine; 
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Attendu qull ne s'agit point, dans l'espèce, 
d'une dette contractée par la femme ,£ygen 
avant son mariage, mais, au contraire, d'une 
créanee qui lui était due par suite d'une li- 
quidation de société, et dont elle a reçu le 
remboursement, constaté par la quittance li- 
tigieuse qu'elle a signée alors qu'elle n'était 
pas en puissance de mari ; que c'est donc à 
tort que rappelant argumente de cet article, 
complètement étranger au débat ; 

Attendu que cette quittance, que' n'a ja- 
mais méconnue la femme Eygen, a pour elle 
et ses ayants cause la même foi que si elle 
était constatée par acte authentique (arti- 
cle 1322 du code civil); 

Attendu qu'aucune disposition de loi ne 
donnait à son mari, le sieur Eygen, le droit 
de contester la. validité de celte quittance, 
donnée à une époque où, maîtresse absolue 
de ses droits, la demoiselle Boité était capa- 
ble de poser valablement l'acte dont il s'agit ; 

Attendu que le curateur à la faillite Eygen 
ne pouvant puiser son droit M'agir qu'en 
exerçant les droits du failli en son lieu et 
place, et ainsi comme ayant cause dudit failli, 
n'est pas plus recevable que ne le serait ce- 
lui-ci pour contester la validité de la quit- 
tance donnée par la|demoiselle Boité, devenue 
l'épouse Eygen; que fallût-il même admettre 
que le curateur dût être considéré comme 
un tiers, son droit d'agir manquerait de base 
légale, puisque les droits qtt'il prétend exer- 
cer n'ont jamais appartenu, à aucune époque 
quelconque, soit au sieur Eygen comme mari 
de la demoiselle Boité, soit aux créanciers du 
failli Eygen, leur débiteur; 

Attendu, surabondamment, que toutes les 
circonstances de Ja cause tendent à démon- 
trer la sincérité de la date de la quittance li- 
tigieuse, et qu'à ce point de vue encore l'ac- 
tion de l'appelant, fût-eHe recevable, serait 
évidemment non fondée; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
oui M. le premier avocat général Gorbisier 
en ses conclusions conformes, met l'appel au 
néant ; condamne l'appelant aux dépens. 

Du 21 janvier 1867. — Cour de Bruxelles. 
I" ch. — PL MM. Roussel fils et Woeste. 



ACTION JSEGOTIORUM GESTORUM. — 
Traite*. — Acceptation par complai- 
sance. — Prêt au tireur. — Pavement. 
— Utilité pour l'accepteur. 

Celui qui a prêté à un tireur de traites 
acceptées par complaisance, des sommes 
remises directement par lui à l'accep- 



teur pour payer ces effets à l'échéance, 
n'agit pas en qualité de negotiorum gestor 
de l'accepteur, bien qu'en définitive ses 
atcanoes aient tourné au profil de celui-ci. 

(b., — a. J.BT G.R.) 

Le jugement suivant, rendu le 21 mai 1866 
par le tribunal de commerce de Bruxelles, 
fait suffisamment connaître les laits du pro- 
cès, pour l'appréciation de la question posée 
dans le sommaire qui précède ": 

c Attendu que le demandeur soutient qu'il 
a payé de ses deniers, pour les sieurs J. et 
C. R. (accepteurs), la prédite somme de 
fr. 41,943-70 qu'ils devaient à des tiers, et 
qu'ils ne pouvaient rembourser eux-mêmes; 

c Qu'en leur rendant le service de les libé- 
rer envers les tiers créanciers et de les sous- 
traire aux poursuites qui les menaçaient, il a 
acquis le droit de se faire restituer par eux 
ce qu'il a avancé ainsi dans leur intérêt; 

c Attendu qu'il résulte des documents ver- 
sés au procès, et notamment de la lettre du... 
que, dès l'année 1860, le sieur 1. B. (le ti- 
reur, fils du demandeur en cause) se trou- 
vait très-gêné dans ses affaires; 

c Que, pour se procurer de l'argent» il 
avait recours à une circulation d'effets ; 

c Qu'il disposait sur ses beaux-frères J. 
etC. R., lesquels acceptaient les effets par 
pure complaisance; 

c Qu'il faisait les fends à l'échéance et les 
envoyait * J. et C. R.; 

c Que, dans le courant de l'année (861 
se trouvant à bout de ressources, J. R. 
s'adressa à son oncle, le notaire B.,et implora 
de lui un prêt de 25,000 fr.; 

c Que le notaire B., après avoir consulté 
son frère, demandeur au procès, consentit à 
faire au sieur J. B. le prêt demandé ; 

f Que l'argent fut remis en diverses fois, 
au fur et à mesure des besoins de J. B. 
et pour son compte, à C. et J. R.; 

c Que ceux-ci s'en servireut conformé- 
ment aux instructions de J. B., pour payer 
les traites dont il n'avait pu leur faire autre- 
ment les fonds à l'échéance ; 

t Qu'alors ils remirent au notaire B< les 
effets qu'ils avaient acquittés pour compte 
de J. B., afin que ces effets pussent ser- 
vir au notaire de pièces comptables fis -à-vis 
de son emprunteur ; 

c Que postérieurement, le demandeur a 
remboursé au notaire B. les sommes avan- 
cées par ce dernier à J. B., et a obtenu 
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en échange les effets qui avaient été payés 
parC. etJ. R.; 

c Que J. B. n'ayant pas assez de l'ar- 
gent prêté par le notaire B. pour sortir 
d'embarras, s'adressa a son père, demandeur 
au procès actuel, à qui il demanda également 
un prêt de 25,000 fr. ; 

t Que le demandeur consentit à avancer 
à son fils l'argent qu'il lui demandait; 

i Que G. et J. R. touchèrent cet argent 
pour compte de J. B., qui les avisait ré- 
gulièrement des sommes que son père tenait 
S sa disposition'; 

c Qu'ils se servirent de cet argent pour 
payer des traites de J. B., et qu'ils remi- 
rent ces traites au demandeur ; 

c Attendu que de l'ensemble de ces faits 
constatés au procès, il résulte que ni le no- 
taire B., ni le demandeur n'ont fait une 
gestion d'affaires dans l'intérêt des défen- 
deurs; 

i Que, d'abord, ce sont bien C. et J. R. 
qui ont payé eux-mêmes, à leurs diver- 
ses échéances, les effets créés par J. B. et 
acceptés par eux ; 

c Que le notaire B. et, par suite, le de- 
mandeur n'ont prêté de l'argent qu'à J. B.; 

€ Que C. et J. R. ont bien reçu cet 
argent, mais qu'ils ne l'ont pas reçu pour 
leur compte personnel ; 

c Qu'ils n'ont, dèp lors, contracté aucune 
obligation ni vis-à-vis du notaire B., ni vis- 
à-vis du demandeur; 

c Que, par suite, l'action du demandeur 
n'est pas fondée ; 

c Par ces motifs, le tribunal déboute le 
demandeur de son action ; le condamne aux 
dépens. » 

Appel. 

B. prit devant la cour les conclusions 
suivantes : 

« Attendu que M. J. B. ayant cessé son 
commerce de dentelles à Grammont, confia 
son fonds aux intimés pour le réaliser, et 
que ceux-ci acceptèrent, par contre, des va- 
leurs annonçant qu'ils en avaient reçu le 
montant en marchandises ; 

i Attendu qu'à la suite de divers renou- 
vellements, cette circulation étant devenue 
fort embarrassante et pour le sieur J. B. et 
pour les intimés, ils s'adressèrent d'abord à 
feu M. le notaire B. et ensuite à l'appe- 
lant, et en obtinrent des sommes importan- 
tes pour l'acquittement d'effets en souffrance ; 

t Attendu que l'appelant, qui est actuel- 
lement aux droits de M. le notaire B., est 

PASIC, 1807. — V HâTlB. 



fondé à réclamer le remboursement des dé- 
penses faites, et de son fils et des intimés r 
c Attendu, en effet, que ces payements 
étaient également utiles à M. J. B., tireur 
desdits effets, et à M. M. R. qui les avait 
acceptés, puisque, à défaut d'iceux, l'un et 
l'autre se seraient trouvés en butte aux pour- 
suites des tiers porteurs ; que l'appelant a 
ainsi utilement %éré l'affaire de l'un et des 
autres, et qu'il a droit au remboursement de 
ses dépenses ; 

« Attendu que c'est en vain que le pre- 
mier juge se fonde sur ce que les avances 
auraient été faites dans l'intérêt exclusif du 
sieur B. fils; que l'appelant, n'eût-i! eu en 
vue que l'avantage de celui-ci, avait encore 
action contre les tiers auxquels son fait au- 
rait profité, l'action de gestion d'affaires trou- 
vant exactement sa raison d'être dans le fait 
du gérant, sans qu'il faille tenir compte de 
l'intention qui y a présidé ; mais que l'allé- 
gation est d'ailleurs inexacte en fait : l'appe- 
lant a toujours entendu se réserver ses droits 
contre les intimés comme contre son fils, et 
ses avances n'ont même été occasionnées que 
par la reconnaissance de la provision exis- 
tante chez ceux-ci ; 

< Attendu que les avances de l'appelant se 
sont ainsi élevées à plus de 50,000 francs, 
mais que se bornant à se réserver ses droits 
pour le surplus, il réduit sa demaude à la 
somme de fr. 40,575-05, montant des paye- 
ments par lui faits en acquittement d'effets 
causés valeur en marchandises, t 

ARRÊT. 

LA GOUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge, sauf en ce qui concerne la consi- 
dération hypothétique et surabondante fondée 
sur l'art. 1256, S 2, du code civil ; 

Et attendu que de la correspondance et des 
pièces qui servent de base au jugement, il 
résulte que l'appelant n'a ni géré ni voulu 
gérer l'affaire des intimés; 

Qu'en réalité, il n'a fait et voulu faire 
qu'une chose, c'est de prêter à son fils les 
sommes nécessaires pour payer les traites que 
celui-ci avait faites sur les intimés, et que 
ces derniers avaient, acceptées par complai- 
sance; 

Qu'en remettant ces sommes en mains des 
intimés, il est incontestable que l'appelant a 
fait indirectement chose utile pour eux, en 
cesensqu'à défaut de ces remises, ils auraient 
dû payer les traites de leurs propres deniers, 
ou bien ils auraient été exposés à des pour- 
suites de la part des tiers porteurs; 

7 
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Mais qu'il est tout ainsi incontestable qu'en 
faisant ceô remises aux intimés pour le compte 
de son fils, l'appelant n'a fait que remplir 
l'obligation de celui-ci, qui était tenu envers 
eux de les meure à même d'acquitter les 
traites qu'ils avaient acceptées dans le seul 
but de lui rendre service ; 

Que ce n'est pas gérer l'affaire d'autrui 
que de lui payer ce qui lui est dû par un tiers, 
pour le compte de ce tiers; 

Que l'appelant n'a même pu vouloir gérer 
l'affaire des intimés, car il les aurait forcés 
par là de poursuivre celui qui! voulait pré- 
cisément mettre à l'abri de toute poursuite; 

Attendu que ces considérations, communes 
aux deux chefs de la demande, ne permettent 
pas d'accueillir les conclusions principales de 
l'appelant ; 

Quant à ses conclusions subsidiaires : 

Attendu qu'elles reposent sur une préten- 
due convention en vertu de laquelle les In- 
timés auraient dû remettre au notaire Bar- 
banson, et plus tard à l'appelant, le produit 
de la vente des dentelles provenant de la 
manufacture de Grammont; 

Attendu qu'il n'y a au dossier ni aveu ni 
preuve de pareille convention, au moins* en- 
tre l'appelant et les intimés; 

Que, loin de la reconnaître, les intimés ont 
prétendu, dans leurs conclusions de pre- 
mière instance, que c'était seulement au filST 
de l'appelant qu'ils avaient à justifier de l'em- 
ploi du prix des dentelles*; 

Que cette allégation n'est pas démentie 
par les documents de la cause; 

Qu'elle y trouve, au contraire, un sérieux 
appui, car. il en ressort qu'à la date du 7 mai 
1861, le fils de l'appelant écrivait au notaire 
Barbanson : « Je remettrais, en ayant cette 
somme, toutes mes marchandises chez mes 
beaux-frères, et à mesure qu'ils écouleraient, 
je vous rembourserais; > et qu'à la date du 
27 avril 1862, il écrivait à l'appelant lui- 
même : c J'écris aujourd'hui à Constantin 
pour qu'il règle la facture du 1 er avril. Je 
vous ferai remettre la facture des dentelles 
vendues; • 

Qu'il suit de là que c'est le fils de l'appe- 
lant, seul, qui avait promis à son oncle et 
puis à son père de faire- verser entre leurs 
mains le produit de la vente des dentelles; 
mais que, vis-à-vis des intimés, il était resté 
le maître du disposer de ce produit; que ces 
derniers ne sont pas tenus, en conséquence, 
d'en rendre compte à l'appelant au titre qu'il 
agit; 

Attendu que l'appelant soutient en vain 



que la convention dont il se prévaut a reçu 
un commencement d'exécution ; 
s Qu'en effet, le payement et la remise de 
factures, qu'il invoque, doivent, d'après la 
correspondance ci-dessus, être présu mes avoir 
été faits en vertu d'instructions données par 
le fils de l'appelant aux intimés, plutôt qu'en 
exécution d'un engagement pris par ces der- 
niers envers l'appelant; 

D'où il suit que les conclusions subsidiaires 
sont également dénuées de justification ; 

Par ces motifs, met l'appel au néant; con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 23 janvier 1867.— Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — PL MM. Beernaert, L. Leclercq 
et Desmedt aîné. 



1° COMMERÇANT. — Tableaux (remawe- 
ment de). — Achat pour revendre. 

2° Dommages-intérêts. — Procès injuste. 
— Plaideur téméraire. — Mauvaise 
foi. 

1° La qualité d'artiste n'exclut pas l'exer- 
cice d'une profession commerciale, ito- 
tamment cslle de marchand de tableau*. 

Est commerçant celui qui achète des to- 
bleaux pour les revendre après les avoir 
réparés et remaniés. 

2* Celui qui soutient un procès injuste ne 
peut être condamné à d'autres dommages- 
intérêts qu'aux dépens, si sa mauvaise 
foi n'est pas pleinement établie ('). (Code 
civil, art. 1382 et s. ; code proc., art. 130.) 

(lŒUMANS, — C COUTEAUX.) 

Neumans a été condamné par défant par le 
tribunal de commerce d'Anvers au payement 
d'un billet de 200 fr. souscrit par lui à l'ordre 
de Couteaux, de Paris, pour achat de ta- 
bleaux. 

Le jugement prononçait la contrainte par 
corps. 

Neumans s'est pourvu en appel et a sou- 
tenu qu'il était artiste-peintre et non con- 
traignant par corps. 



(1) Voy. Liège, 12 mars 1859 (Po#. f I860,p.239); 
Dalloz, Rép., t. 39, p. 313 1 Carré - Cbau veau, 
no 544 ter, et Supplément, p. 107, édit. belge de 
1867} Tabte gin. de ta Poe. fr., y Dommages- 
itUérêU, n«Mi eti. 
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Attendu que les éléments de la cause éta- 
blissent et la qualité de commerçant dans le 
chef de l'appelant, et la nature commerciale 
de rengagement qu'il a contracté; 

Attendu, en effet, que l'acte d'appel dé- 
signe l'appelant «tomme marchand de ta- 
bleaux ; 

Attendu que cet acte, émané de lui, évi- 
demment rédigé d'après ses instructions, n'a 
provoqué de sa part, avant l'audience, au- 
cune protestation ni réclamation ; 

Attendu que la qualité d'artiste n'exclut 
pas l'exercice d'une profession commerciale, 
notamment celle de marchand de tableaux; 

Attendu qu'il résulte des explications 
fournies que l'appelant achète des tableaux 
pouf les revendre après les avoir réparés ou 
remaniés; 

Attendu que les modifications qu'il y ap- 
porte ne sont pas de nature à enlever à cette 
opération d'achat et de vente l'intention de 
spéculation qui caractérise les actes de com- 
merce; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
billet dont il s'agit se rattachant au trafic 
habituel de l'appelant, la preuve offerte par 
celui-ci serait sans influence au procès; 

Attendu qu'il y a lieu, dans la cause, à 
l'application de la contrainte par corps ; 

Attendu que la mauvaise foi de l'appelant 
n'est pas suffisamment établie pour justifier 
sa condamnation à des dommages-intérêts; 

Far ces motifs, oui H. l'avocat général Van- 
denpeereboom et de son avis, sans s'arrêter 
& la preuve offerte par l'appelant, laquelle 
est rejetée comme non concluante, met l'appel 
au néant*. 

Du 12 janvier 1863. — Cour de Bruxelles. 
— 3 e ch. - PL MM. Kennis et Vauthier. , 



f COMPÉTENCE COMMERCIALE. - Pro- 
messe faite. — Marchandise livrée 
et a livrer.. — lleu de paiement. 

2* Acte de commerce. — Fonds de com- 
merce (reprise). — Meubles. — Bail. 

3° Erreur* t — Commerce cédé — Dol. 

1° Pour rendre compétent le tribunal du 
lieu où la promesse a été faite, il suffit 
que la marchandise doive y être livrée. 
Le refus de l'acheteur d'en prendre li- 



vraison ne peut l'autoriser à élever un 
déclinaloire. (Code proc, art. 420, § 2.) 

Quand la moitié du prise est payable comp- 
tant et, partant, au lieu où est la chose 
vendue au moment du contrat,' l'autre 
moitié, quoique stipulée à terme, doit se 
payer au même lieu, 

2° Constitue un acte de commerce, la vente 
et reprise d'unjonds de commerce, encore 
que le bail de la maison où il s'exploite 
et les meubles garnissant le magasin y 
soient compris avec les marchandises (M. 

3* L'erreur sur l'état plus ou moins pros- 
père d'un commerce cédé, encore que des 
renseignements émanant du vendeur y 
aient contribué, ne saurait constituer une 
erreur sur la substance ni un dol viciant 
le contrat (•). (Code civil, art. 1110 et 1116.) 

(potteau, — c. moulard.) 

Jugement du tribunal de commerce d'An- 
vers du £6 octobre 1863, ainsi -conçu : 

c Sur le déclinatoire d'incompétence, basé: 
1° sur le lieu de domicile du défendeur; 
2° sur la matière; 

c Attendu que l'art. 420, § 2 du code de 
commerce autorise le demandeur a citer le 
défendeur devant le tribunal du lieu où la 
promesse a été faite et la marchandise livrée; 

i Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, de 
l'exécution d'une convention conclue à 
Anvers, relativement à la reprise des mar- 
chandises et meubles garnissant un magasin 
situé dans celte ville ; 

f Que c'est donc à, An vers que la promesse 
a été faite et que la marchandise doit être 
livrée; que la défenderesse ne saurait puiser 
dans son refus d'en prendre livraison, le 
moyen de contester l'application de l'art. 420 
précité ; 

c Ûue la convention doit donc tenir lieu' 
du fait et que, par conséquent, il y a réu- 
nion, dans l'espèce, des deux conditions pres- 
crites par le § 2 susmentionné, à l'effet d'au- 
toriser le demandeur à citer la défenderesse 
devant le tribunal de céans, nonobstant 
qu'elle soit domiciliée à Tournai ; 

c Attendu, de plus, que, d'après les con- 
ventions des parties, la moitié du prix devait 



(1) Voy. Noaguier, t. f, p. 150; Orillard, n° 361; 
Table de ta Pas. fr„ ▼• Acte de aomm., n° 186; 
Dalloz, Rép., t. 3, p. 398. 

(2) Voy. ce Recueil, 1853, p. 60, «l 1866, p. 205i 
Larombière, l. 1, p. 40. 
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être payée comptant, ' c'est-à-dire à Anvers, 
contre remise des marchandises; que si, pour 
l'autre moitié, terme a été accordé à la défen- 
deresse, cette stipulation ne modifie pas le 
lieu du payement, lequel reste à Anvers, d'où 
suit que la compétence de ce siège se justifie 
encore au point dé yue du § 3 de l'art. 420 
précité; 

c Et attendu que ni la réalité des con- 
ventions prérappelées, ni leur caractère de 
vente parfaite ne sauraient être sérieusement 
contestés ; 

c Qu'à la vérité, le chiffre du prix ' n'est 
pas déterminé, mais que les parties en ont 
fixé la base, en stipulant que les porcelaines 
seraient reprises aux prix cotés pour la 
vente au détail, et les cristaux avec 16 p. c. 
i de rabais sur les prix du tarif: ce qui rend 
le prix suffisamment certain ; 

c Et attendu, en ce qui concerne l'excep- 
tion d'incompétence basée sur la matière : 

Qu'il s'agit de la cession et reprise d'un 
fonds de commerce, laquelle constitue, tant 
à l'égard du vendeur que de l'acquéreur, un 
acte de commerce ; 

c Que la prisé à charge par ce dernier des 
obligations résultant du bail de la maison où 
s'exerce le commerce n'est qu'un des élé- 
ments du contrat et n'en change pas le carac- 
tère essentiellement commercial ; 

t Attendu, en ce qui concerne les meubles 
cédés, qu'il résulte des stipulations des par- 
ties (rendues plus claires par les pourparlers 
qui les ont précédées) qu'il ne s'agit que de 
ceux garnissant le magasin, lesquels font 
partie du fonds de commerce et constituent 
un accessoire des marchandises ; 

c Par ces motifs, le tribunal se déclare 
compétent; 

c Au fond : 

c Attendu qu'indépendamment dn moyen 
consistant à dénier l'existence d'une vente 
parfaite entre parties, moyen rencontré plus 
haut, la défenderesse ne conteste le fonde- 
ment de l'action du demandeur qu'en soute- 
nant que le contrat est résilié par suite : 
1° d'erreur sur la substance ; 2° de dol ou de 
fraude, allégation à l'appui de laquelle la dé- 
fenderesse pose en fait, avec offre de preuve, 
.que l'établissement cédé est en pleine ruine 
et son chef en déconfiture ; 

c Attendu que l'erreur de la défenderesse 
relativement à l'état plus ou moins prospère 
des affaires du cédant ne saurait évidem- 
ment constituer l'erreur sur la substance, 
prévue par l'art. 1110 du code civil; 

c Attendu que la défenderesse n'articule 



et ne spécifie aucun fut de nature à étayer 
son allégation de dol et de fraude, laquelle 
échappe par conséquent à toute appréciation 
et n'est pas susceptible d'être régulièrement 
appointée à preuve ; 

c Attendu, d'autre part, que les renseigne- 
ments transmis antérieurement au contrat à 
* la défenderesse comme émanant du deman- 
deur au sujet de ('importance du débit et des 
bénéfices, à supposer que ces renseignements 
aient eu pour but de déterminer la défende- 
resse à contracter et qu'ils aient produit 
ce résultat, ne sauraient évidemment consti- 
tuer le dol et la fraude, viciant le consente- 
ment, et ce d'autant moins qu'il dépendait de 
la défenderesse d'en vérifier la sincérité, ce 
qu'elle n'a point jugé convenable de faire; 

c Attendu, au surplus, que l'achalandage 
ne se trouve point même mentionné dans les 
accords des parties, comme compris parmi 
les objets cédés, d'où suit que la défenderesse 
n'a aucune garantie à réclamer a cet égard 
du demandeur ; , 

c Attendu enfin que le fait révélé dans les 
débats, à savoir que l'offre de cession rela- 
tive au commerce dont il s'agit figure dans 
plusieurs journaux postérieurement à la date 
de la reprise dudit commerce par la défen- 
deresse, est sans importance, alors qu'il n'a 
pas été dénié que ces insertions n'étaient 
que la continuation des insertions comman- 
dées par le demandeur, antérieurement à 
celte date, et que cette circonstance ne sau- 
rait donc en aucune manière servir de base 
à la résiliation du contrat. » 

Par ces motifs, le tribunal ordonna de 
procéder à l'inventaire des marchandises et 
meubles dont il s'agit; dit que la défende- 
resse aura à payer au demandeur, contre 
remise desdits objets, le montant du prix aux 
conditions et termes convenus entre par- 
ties. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la convention 
du 31 août 1863, dont les termes sont trans- 
crits dans l'expédition du jugement a quo, 
renferme en réalité la vente par l'intimé Pot- 
teau de son fonds de commerce à l'appelante. 
M u «Moulard; 

Que celle-ci refusant de prendre livraison 
de la chose vendue, ledit intimé est bien fondé 
à demander en justice l'exécution de la con- 
vention dont il s'agit; 

Attendu que vainement l'on prétend que, 
dans l'intention des parties, ladite conveni 
tion n'a jamais existé qu'à l'eut de projet; 
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que les termes dans lesquels elle est conçue, 
comme les faits posés par l'appelante et sa 
correspondance depuis le 31 août jusqu'au 
15 septembre 1863, établissent de la manière 
la plus claire et la plus formelle qu'elle a 
définitivement acheté les objets formant le 
fonds de commerce de l'intimé Potteau ; 

Attendu que c'est sans fondement aussi 
que l'on objecte que le consentement du 
propriétaire de la maison et du magasin à la 
reprise du bail par l'appelante constituait 
une condition suspensive de la convention, 
et que, ce consentement ayant fait défaut, 
l'intimé Potteau ne peut exiger de l'appelante 
l'exécution du contrat ; 

Attendu, en effet, qu'en supposant que les 
documents de la cause ne prou veut pas à 
suffisance de droit que le propriétaire ait 
consenti jusqu'ores à la sous-location par la 
demoiselle Moulard de la maison et du ma* 
gasin occupés par l'intimé Potteau, il est au 
moins établi que ce défaut de consentement 
ne pourrait être imputé qu'à la négligence, 
sinon au mauvais vouloir de l'appelante; 
que, par suite et dans les circonstances ré- 
vélées au procès, elle est nonfondéeà se pré- 
tendre de ce cbef dégagée des obligations 
qu'elle a contractées avec l'intimé ; 

Attendu que l'appelante n'est pas plus 
fondée à souteuir qu'il n'y a pas eu accord 
des parties ni sur la cbose vendue, ni sur le 
prix; 

Attendu, sur ce poiut, que non-seulement 
la convention du 31 août 1 863 indique et 
précise ce qui a fait l'objet de la vente, mais 
que rappelante avait, dès avant le jour du 
contrat, demandé et obtenu des renseigne- 
ments qui devaient la mettre à même d'ap- 
précier la nature, l'étendue et la portée de 
l'affairetqu'elle se proposait de traiter avec 
Fiutimé; 

Attendu, d'un autre côté, que le prix des 
marchandises et objets cédés est certain; 
qu'il a été convenu et arrêté de part et 
d'autre en parfaite connaissance de cause; 
que les bases qui devaient fixer le chiffre 
total de ce prix ont été acceptées librement 
par l'appelante, et qu'elle ne peut être admise 
aujourd'hui à revenir sur le consentement 
qu'elle a donné quant au mode de détermi- 
ner le prix convenu ; 

Attendu enfin que c'est à bon droit que le 
premier juge, en basant sa dérision sur des 
motifs que la cour adopte, a déclaré que la 
convention du 31 août 1863 n'étaiuni viciée 
par Terreur sur la substance de la chose 
vendue, ni entachée de dol ; 
Que, d'ailleurs, pas plus devant la cour 



qu'en première instance, aucun fait précis 
de dol n'était articulé contre l'intimé Pot- 
teau; 

En ce qui concerne la demande en inter- 
vention (1) : 

Attendu que cette demande des créanciers 
de l'intimé Potteau n'est pas contestée quant 
à sa recevabilité ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Van- 
denpeereboom entendu et de son avis, met . 
l'appel au né nt. 

Du 18 avril 1864. — Cour de Bruxelles. 
— 3 e ch. — PL MM. Walteeu et Auger. 

PARTIE CIVILE. — Constitution. — 
Formes. —* Plainte. 

Une constitution de partie civile ne peut * 
résulter d'une plainte que pour autant 
que celle-ci soit revêtue des formalités 
exigées par l'art. 31 du code d'instruc- 
tion criminelle pour les dénonciations (*). 

Outre ces formalités, la plainte doit espri- ^ 
mer en termes clairs et positifs l'inten- 
tion du plaignant de poursuivre une 
action civile accessoirement à l'action 
publique ( 8 ). 

La citation signifiée à des témoins pour 
l'audience correctionnelle à laquelle le 
prévenu doit comparaître n'équivaut pas 
à une constitution de partie civile. 

(BENOIT LAFLEUR, — C LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Benoît Lafleur ayant été cité à comparaître 
comme prévenu devant le tribunal correc- 
tionnel, s'opposa à l'audition de la fille du 
plaignant, appelée en témoignage par le mi- 
nistère public. Il soutint que celui ci s'était 
constitué partie civile, que, par conséquent, 
sa fille ne pouvait être entendue sous la foi 
du serment. C'est à propos de cet incident 
que le tribunal eut à examiner s'il y avait 
partie civile à la cause, et que la cour a, sur 
l'appel, rendu l'arrêt suivant. 

ARRET. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte de la 

(1) Potteau, qui était tombé en faillite, demandait 
avee ses créanciers la confirmation dn jugement. 

(S) Voy. Hélie, t. 5. p t 354 et soi?., g 338, n» III ; 
D oi 2252 et 2263, édit. belge; Dalloz, Inslr.crim., 
|m partie, n<*470el 18» j Paris, oaaa., Il oat. Il 87. 

(3) Voy. Paris, cass., 2 mai 1840 {Pas., p. 250); 
Corse, «4 mal 183£i Paris, 5 nov.488ft {Pa$ , p. 304) 
ci U mai 1836 [?•' , p. M)i Bélit, t. 9, p. 289, 1 336, 
édit. belge. 
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combinaison des art. 31, 63, 65 et 66 du 
code d'instruction criminelle, que, pour 
qu'une plainte puisse être la base «l'une 
constitution de partie civile, elle doit être 
revêtue des formalités prescrites par ces ar- 
ticles ; que, notamment, elle doit être signée 
par le magistrat qui l'a reçue ou à qui elle a 
été remise; que c'est cette signature qui im- 
prime à ce document le caractère d'authen- 
ticité que la loi a, à bon droit, exigé, eu 
égard aux conséquences sérieuses que pareil 
acte peut avoir, soit pour le plaignant, soit 
pour le prévenu; 

Que dans l'espèce cette formalité n'a point 
été remplie; 

Attendu, d'ailleurs, qu'une constitution de 
partie civile ne peut résulter d'une plainte 
que pour autant qu'il y soit manifesté en 
termes positifs que la partie lésée entend 
poursuivre elle-même une action civile en 
dommages-intérêts, accessoirement à l'action 
publique; 

Attendu que pareile intention ne ressort 
pas de la lettre envoyée, le I e * septembre 
1866, au juge d'instruction et au procureur 
du roi, par J.-B. Renard, père du témoin, 
enfant mineur, à l'audition de qui le prévenu 
s'est opposé ; que Renard, dans la partie de 
ce document qui a été invoquée, prie les ma- 
gistrats auxquels il s'adresse de faire con- 
damner le prévenu à payer, à titre de dom- 
mages-intérêts, la somme de 16,000 francs, 
mais n'énonce nullement qu'il entend pour- 
suivre lui-même une action civile à cette 
fin; 

Attendu que postérieurement à la plainte 
dont il s'agit, le plaignant, ni dans un acte, ni 
à l'audience, n'a fait la déclaration qu'il se 
portait partie civile ou conclu à des dom- 
mages~iotéréts ; qu'il ne suffit pas qu'il ait 
fait assigner à sa requête des témoins pour 
l'audience à laquelle le prévenu devait com- 
paraître, pour qu'il soit réputé partie civile; 
que cette signification ne satisfait pas non 
plus aux exigences de l'art. 66 précité ; qu'en 
effet, elle peut faire présumer le projet d'in- 
tervenir à la cause, majs n'est pas par 
elle-même un acte d'intervention ; 

Par ces motifs, confirme. 

Du 17 janvier 1867. — Cour de Liège. — 
3 e ch. — PL M. Cornesse, atné. 

DÉLIT RURAL. — Prairie. — Récoltes. 

Le fait d'avoir gardé à vue un troupeau 

dans un champ semé de trèfle tombe sous 

' l'application de l'art. 26 de la loi des 



28 septembre^ octobre 1791 , si le trèfle 
faisant partie de l'assolement est destiné 
à être récolté ('). 
// importe peu que cette récolte soit eu mm 
mal venue et en plue ou moins grande 
quantité. 

(PIRON, — C DELIIEZ.) 

Le tribunal de Marine a rendu, le 20 août 
1866, le jugemeut qui suit : 

c Attendu que le terrain dont H s'agîtétait, 
par son assolement, en mesure de récolte; 
qu'un trèfle bybride y a été semé en 4865 
avec l'avoine, à la suite d'une culture en 
seigle ou d'un grain, et que si en 1866 ce 
n'était pas très-bien venu, le locataire )'i 
cependant maintenu ; qu'il suit de la que, 
par l'assolement et la culture, ce terrain se 
trouvait, cette année, en état de récolte, sans 
que le plus ou moins de cette récolte (trèfle 
bybride) puisse en changer la nature ; 

c Par ces motifs, le tribunal, tenant pour 
constant que le prévenu a, à garde faite, le 
28 juin dernier, en tous cas depuis moins 
d'un mois à partir de cette date, laissé pâ- 
turer un troupeau de bêtes à laine apparte- 
nant à son père, dans le terrain dont il s'agit 
en état de récolte, le condamne pour ce fait 
à une amende de 3 fr., à pareile somme 
pour dédommagement envers la partie civile 
et aux dépens, en application des art. 26 et 
7 du titre 2 de la loi des 28 septembre-6 oc- 
tobre 1771.... » 

Ce jugement fut frappé d'appel par les 
prévenus. 

JUULÉT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, confirme le jugemeét dont est 
appel. 

Du 1 7 octobre 1866. — Cour de Liège. - 
3* ch. — PL MM. Ponceletet Dejaer. 



LETTRE DE CHANGE. - Tieeub. - Tiit 
Acceptation. — Maudit. — Valbub ex 
compte. — Peeovb. — Livres. 

Une lettre de change tirée sur une per- 
sonne qui l'aeoepte 9 à l'ordre du tireur 



(t) Voy. ParU. casa., 9 mai 1840 {Pas., p. 363); 
4 oeiobre 1845; 10 sept. 1847 {Pas., 1848, p. 5(9), 
et 18 avril 1835 j Dû loi, Rép. t y Contraventions, 
n« 498 et 499; Gilbert, sur Part. 479 du code péml, 
S 10, ii<* 4 et suiv. 
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lui-même, maie non transmit* par la 
voie de l'ordre ou de l'endossement à un 
tiers, est imparfaite. 

Une semblable traite n'est qu'un mandat (*). 

Si l'acceptation d'une traite établit la 
preuve de la provision vis-à-vis du tiers 
porteur, il n'en est pas de même vis-à-vis 
du tireur. 

Lorsque le tireur et le tiré sont seuls en 
présence et que la provision est déniée, 
c'est au tireur à l'établir. 

Lorsqu'un commerçant obligé de tenir des 
livres de commerce et qui les tient con- 
formément à la loi ne fait aucune men- 
tion sur son livre-journal d'une traite 
qu'il a faile et qui a été acceptée, il y a 
présomption que l'import de cette traite 
n'était pas dû, alors, que l'accepteur 
soutient que c'est uniquement pour obli- 
ger le tireur que l'acceptation a été 
donnée. 



(1) Une lettre de change à Tordre do tireur loi- 
même, causée valeur en compte et acceptée par le 
tiré, qu'est- elle? Ce n'est pas nn billet à ordre, elle 
n'en a aucun caractère, elle n'en remplit anenne des 
conditions. Elle offre les apparences d'une lettre 1 de 
ebange en ce qu'elle est tirée d'an lien snr un autre, 
en ee qu'elle est datée, qu'elle énonce la somme à 
payer, l'époque et le lieu où le payement doit se 
faire , la valeur en compte, en ee qu'elle est a 
Tordre du tireur lui-même. Mais en réalité, ee n'est 
pas une lettre de ebange, par le motif qu'elle n'a pas 
été transmise par la voie de Tordre oo de l'endosse- 
ment a on tiers. Pour former une lettre de ebange, 
il faut nécessairement le concours d'un tireur, d'un 
tiré et d'un tiers porteur. (Bédarride, de la Lettre de 
change, p. 53 1 Dalloi, Ae>., vffèts de commerce, 
n * 109.) — Une semblable traite n'est qu'un maudat 
donné par le tireur au tiré de payer la somme 
indiquée. (Nouguier, Lettre de change, n* 12; 
Pardessus, n* 359 1 Dalloi, loe. cit.)— Dans l'espèce, 
le tireur et le tiré, c'est-à-dire le mandant et le 
mandataire, sont seuls en présence. Le tiré ou man- 
dataire a aeeepté le mandat. Cette acceptation, si la 
lettre de ebange avait été endossée à un tiers, suppor ' 
serait la provision et elle en établirait la preuve 
vis-à-vis de lui (art. 417 du code de commerce). 
La bonne foi, les intérêts du commerce l'exigeaient 
ainsi. Pour les tiers, la lettre de change c'est de 
l'argent. Ils n'ont rien à prouver. Le tiré qui a 
aeeepté est personnellement obligé envers eux i peu 
importe que la provision ait été ou n'ait pas été 
faite par le tireur. Mais cette présomption, cette 
supposition de provision résultant de l'acceptation 
n'existe pas a l'égard du tireur vis-a-vis du tiré, 
quand ceux-ci se trouvent seuls en présence. Le tiré 
mandataire peut, au contraire, se faire un titre «le 
son acceptation pour demander d'en être indemnisé. 



(TAN YS8BL, — C. DEGROODT.) 

La veave Tan Yssel était en relations d'af- 
faires et d'amitié avec le sieur Degroodt. Le 
H janvier 1864, le sieur Degroodt, négociant 
brasseur, a tiré sur la veuve Van Yssel une 
Jettre de change à Tordre de lui- même, va- 
leur en compte. La veuve Van Tssel a accepté 
cette traite, laquelle, d'après cette dernière, 
était destinée à être escomptée et à fournir 
ainsi des fonds au sieur Degroodt. En fait, 
elle ne fut jamais mise en circulation. Au 
four de l'échéance, les relations d'affaires et 
d'amitié entre les partiqp étaient rompues. 
Le sieur Degroodt exigea le payement de sa 
traite. La veuve Van Yssel se refusa à la payer, 
en soutenant qu'elle ne lui devait rien, que 
son acceptation n'était qu'un acte de com- 
plaisance qu'elle avait posé dans son intérêt 
à lui, Degroodt. Elle prétendit de plus que, 
loin d'être sa débitrice, elle était sa ergap- 
çière. 

Par jugement du tribunal de M alinéa, il fut 



(Dallos, Rép, t v« S feu de commerce, n« 261 .) — Par- 
dessus,^ 389 t « L'acceptation, dit -il, que le tiré a 
donnée n'établit contre loi aucune présomption ou 
supposition qu'il ait reçu de quoi remplir son engage- 
ment, parée que, suivant les principe» du droit com- 
mun, l'acceptation qu'un mandataire fait du mandat 
qui lui est donné, loin de prouver qn'il ait reçu de 
quoi le remplir .lui donne un titre pour demander qu'on 
riudemnjse. » Noogoier, n» 91, dit : « L'acceptation 
suppose la provision, ce qui veut dire qu'A l'égard 
du porteur, l'accepteur est présumé avoir reçu les 
fonds pour payer. 11 est bien évident qu'en face du 
tireur, la présomption cesse et que Ton rentre dans 
la vérité des faits. •— L'art. t10,en exigeant que la 
lettre de ebange énonce la valeur fournie» n'a nulle- 
ment en vue le tiré oo mandataire, mais bien le tiers 
porteur. Aussi celui qui tire une; lettre de ebange à 
son ordre y insère habituellement ces mots : valeur 
en moi-même, parce qu'en réalité, jusqu'à la négo- 
ciation du titre, il n'y a pas et il ne peut y avoir 
valeur fournie. Bravard, de la Lettre de change, 
p. 42; Garnier, Rép. gén. , vo Effets de commerce, 
n« 5318; Paris eass., 6 janvier 1845 (Pas., p. 93 1 
Dallos, pér., p. 80).— Massé, Droit commun» 1570, 
s'exprime ainsi : • L'aeeeptation d'une lettre de 
change suppose la provision et en établit la preuve 
ù regard des endosseurs. Il est lié envers, eux 
parce qu'il s'est constitué leur débiteur. Mais il en 
est autrement en ce qui touehe le tireur t l'aeeeptetfr 
n'est pas également lié envers lui. En acceptant la 
lettre de change, il a pu vouloir rendre service au 
tireur aussi bien qu'acquitter sa propre dette. SI 
donc l'accepteur dénie la provision, c'est au tireur à 
laprouver. »\oy.pmr analogie, 0r.,cass.,5avril 1854 
[Pas., p. 199) ; id y 18 mars 1852 (Pot., p. 235); 
Bruxelles, 10 mai 1836 (Pas., p. 104). 
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ordonné an sieur Degroodt de fournir son 
compte. Celui ci ayant interjeté appel, la 
cour, par un premier arrêt rendu le 8 mars 
4865, ordonna aux parties de s'expliquer sur 
l'existence du compte invoqué et produit par 
Degroodt, et ordonna de plus à ce dernier 
de représenter ses livres, et notamment son 
livre-journal, pour en extraire ce qui concer- 
nait le différend. 

L'affaire dans cet état fut renvoyée au tri- 
bunal de commerce de Bruxelles. L'intimé 
Degroodt ne tint aucun compte des devoirs 
ordonnés et porta le débat surles errements 
précédents du procès. Le tribunal, ne pre- 
nant en considération que l'acceptation non 
déniée de la veuve Yan Yssel de la traite liti- 
gieuse, condamna cette dernière à payer. 

Appel fut de nouveau interjeté, et la cour 
statua, le 7 mai 1866, delà manière suivante: 

c Attendu qu'il a été ordonné aux parties, 
par l'arrêt de cette cour en date du 8 mars 
4 865, de s'expliquer sur l'existence du compte 
invoqué et produit par la partie intimée; 

c Attendu qu'il a été également ordonné 
à la partie intimée de représenter son livre- 
journal, aux fins d'en extraire ce qui concerne 
le différend ; 

c Attendu que ces devoirs ont été ordonnés 
pour que la cour pût s'assurer si l'import de 
reflet dont il s'agit était réellement dû à l'in- 
timé, ou si, comme le prétendent les appe- 
lants, il n'a été signé que par complai- 
sance; 

t Attendu que, loin de satisfaire au dispositif 
de l'arrêt précité, les parties qnt porté les 
débats sur les errements précédents, et les 
premiers juges ont statué sans tenir .compte 
des devoirs prescrits ; 

c Attendu qu'il importe, dans une cause 
où la vérité est bien difficile si pas impossible 
à saisir, que la justice soit éclairée par tous 
les moyens que la loi met à sa disposition; 

c Attendu que parmi ces moyens se trouve 
la représentation des livres de l'intimé, que 
la cour a ordonnée, non par une erreur maté- 
rielle, comme l'allègue l'intimé, mais en pleine 
connaissance de cause, pour en extraire ce 
qui concerne le différend, c'est-à-dire aux 
fins de vérifier si l'effet litigieux, qui porte la 
date du 42 janvier 4864, figure soit au cré- 
dit, soit au débit de la veuve Yan Yssel, re- 
présentée par les appelants; 

c Attendu que de l'aveu même de l'intimé 
et des documents produits, il résulte que» dès 
le mois d'avril 1863, l'intimi était brasseur, 
et par conséquent commerçant obligé, aux 
termes de la loi, de tenir des livres de com- 
merce; 



c Attendu qu'il est établi, par les docu- 
ments versés au procès, que des relations très- 
amicales ont existé entre les parties, qui 
s'envoyaient réciproquement des marchan- 
dises et denrées ; 

c Attendu qu'il y a lieu d'ordonner héra- 
tivement aux parties de s'expliquer sor les 
comptes produits de part et d'autre, de re- 
connaître ou de méconnaître l$s différents 
postes de ces comptes, aux fins de s'assurer 
du résultat définitif du compte à faire entre 
parties; 

c Attendu que si l'acceptation de la traite 
par la veuve Yan Yssel était de nature à éta- 
blir la preuve de la provision à l'égard des 
endosseurs s'il en avait existé, il n'en est pas 
de même vis-à-vis de l'intimé, tireur de la- 
dite traite ; que dans les circonstances de h 
cause, c'est à celui-ci à établir que la provi- 
sion existait par le résultat dn compte qu'il 
s'obligeait de fournir, par la causation même 
de la traite valeur en compte; 

c Par ces motifs, la cour, ou! M. le pre- 
mier avocat général Corbisier, qui a déclaré 
s'en rapporter à justice ; avant de faire droit, 
ordonne à la partie intimée de produire ses 
livres de commerce, et notamment son livre- 
journal, à dater de 4863 jusques et y compris 
l'année 4864, pour que la cour puisse en ex- 
traire ce qui concerne le différend ; ordonoe 
aux parties de signifier respectivement leors 
comptes et d'en reconnaître ou méconnaître 
les différents postes; pour, ces devoirs faits, 
être statué ainsi qu'il appartiendra ; réserve 
les dépens ; fixe la cause, pour la représen- 
tation des livres et les devoirs ultérieurs, à 
l'audience du 28 mai courant. • 

A la suite de cet arrêt, le sieur Degroodt 
représenta ses livres à la cour et fit signifier 
un compte, duquel il résultait qu'il était 
créancier de la veuve Yan Yssel d'une somme 
excédant celle de la traite. Il invoquait i 
l'appui de ce compte une liasse de quittances 
faites au nom de la veuve Yan Yssel et quel- 
ques-unes faites en son nom pour compte de 
ladite veuve. Celle-ci dénia ce compte et pré- 
tendit' que toutes les quittances étaient sa 
propriété, et qu'elles représentaient des paye- 
ments faits par Degroodt avec les fonds qu'elle 
lui avait transmis à cet effet. Elle produisit, 
de son côté, un compte constituant le sisur 
Degroodt son débiteur d'une somme de plus 
de 4,000 francs. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Revu l'arrêt du 7 mai der- 
nier s 
Attçndu quq la représentation (Ses livres 
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de commerce de l'intimé, ordonnée itérati- 
veinent par ledit arrêt, a eu lien, et que la 
cour s'est assurée que.ces livres, comme le 
reconnaît l'intimé, ne contiennent aucune 
mention de la traite de 2,000 francs dont il 
s'agit; 

Attendu que cette traite, portant la date 
du 12 janvier 1864, a été faite à une époque 
où Fintimé était tenu d'avoir et avait effecti- 
vement un livre-journal sur lequel la loi 
l'obligeait d'inscrire, jour par jour, ses dettes 
actives et passives, ses négociations, accep- 
tations ou endossements d'effets (art. 8 du 
code de commerce) ; 

Attendu que l'absence d'inscription de la 
traite litigieuse sur ledit livre et sur le grand- 
livre, qui paraissent régulièrement tenue, 
doit faire présumer avec raison que cette 
traite n'était pas due, et que l'acceptation de 
la veuve Van Yssel n'était, comme elle Ta 
toujours soutenu, qu'un acte de complaisance 
qu'expliquent suffisamment les rapports 
d'amhié et lés relations d'intimité qui de- 
vaient exister entre l'intimé et la famille Van 
Tssel, dans laquelle il était sur le point d'en- 
trer à la suite d'un projet de mariage; 

Attendu que tons les postes du compte 
signifié par l'intimé sont méconnus par les 
appelants, à l'exception des trois derniers 
comportant ensemble une somme de fr. 15-60, 
laquelle somme a été éteinte, d'après eux, 
par une quantité de livraison de farine même 
supérieure à ce chiffre ; 

Attendu qu'en présence de celte mécon- 
naissance formelle de tous les postes du 
compte, il ne pourrait y avoir lieu de les ad- 
mettre que pour autant qu'ils fussent justi- 
fiés à suffisance de droit; 

Attendu que la possession, aux mains de 
l'intimé, derf factures faites au nom des appe- 
lants ou de leur auteur, et portant toutes un 
simple acquit de la part des vendeurs, n'est 
pas de nature à faire présumer et moins en- 
core à prouver qu'elles auraient été acquit- 
tées par l'intimé payant avec ses propres 
fonds ; 

Qu'en effet, il existe, dans l'espèce, des 
présomptions graves, précises et concordan- 
tes que c'est avec les fonds que lui remet- 
taient les appelants ou leur auteur que quel- 
ques-unes de ces factures ont été acquittées, 
ce qui doit faire admettre, dans les circon- 
stances de la cause, que toutes les factures 
étaient acquittées de la même manière; 

Attendu, d'ailleurs, que cette possession 
des factures est Suffisamment expliquée et 
en quelque sorte légitimée par. les relations 
d'amitié et de confiance illimitée qui ont I 



existé .pendant longtemps entre les parties; 
Attendu, quant aux livraisons facturées au 
nom de l'intimé, que rien n'établit au procès 
que ces livraisons ont été faites aux appe- 
lants, et qu'au surplus, en admettant qu'il 
en fût ainsi, il ne s'ensuivrait nullement que 
l'impori de ces factures soit dû par les appe- 
lants, la possession de ces factures aux mains 
de l'intimé devant nécessairement s'expliquer 
de la même manière que la possession des au- 
tres factures; 

Attendu qull suit de ce qui précède que 
l'intimé n'a pas administré la preuve qu'a 
Tépoque de l'acceptation de la traite informe 
dont il s'agit, une somme quelconque loi fût 
due nar la veuve Van Yssel et encore moins 
que fa provision existât; 

Attendu que le compte des appelants est 
méconnu également par l'intimé, sauf en ce 
qui concerne certains postes qu'il déclara 
avoir compensés avec d'autres postes de son 
compte; qu'il y a lieu d'admettre cette allé- 
gation comme sincère et véridique, alors 
qu'on considère qu'il est établi par les docu- 
ments du procès que les parties s'envoyaient 
des payements sans quittance, agissaient, en 
un mot, comme si elles n'avaient fait qu'une 
seule et même famille, dont les intérêts 
étaient, pour aiusi dire, communs et con- 
fondu»; 

Attendu que les appelants ne justifient pas 
plus les postes contestés de leur compte que 
l'intimé ne justifie les siens ; que, dans ces 
circonstances, il n'y a pas lieu d'accueillir 
leur demande d'être hic et nune reconnus 
créanciers de l'intimé ; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Gorbisier en ses conclusions con- 
formes, dit pour droit que l'intimé n'a pas 
justifié qu'il lui était dû une somme quelcon- 
que au 12 janvier 1864; en conséquence, 
met le jugement dont est appel au néant; 
émendant, déclare l'intimé non fondé en sa 
demande ; déclare également les appelants 
nou fondés en leur demande recouvention- 
nelle. 

Du 4 décembre 1866.— Cour de Bruxelles. 
— i re cb. — PL MM. Taymans etflauman. 

DONATION. — Validité. — Défaut de 

SIGNATURE. — DjÉCLARtTION MENSONGERE. 

— Objets mobiliers. — Indivisibilité. 

— Estimation en bloc. 

La déclaration mensongère du douaient de 
ne savoir signer n'invalider ait la donation 
que sHl était en outre prouvé que cet suite 
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est dû à des obsessions qui ont violenté 
ou gêné la volonté du disposant. * 
L'état estimatif exigé (art. 948 du code civil) 
pour toute donation d'objets mobiliers 
doit-il se faire article par article, lors- 
qu'il s'agit d'objets dont la réunion forme 
un tout indivisible, ou bien suffit-il, dans 
ce cas, d'une estimation en bloc (')? 
(Résolu dans ce dernier sens.) 

(TAN CAUV7RNBERG, — C. BAL.) 

En 1865, les époux Van Cauwenberg 
avaient fait à Bal, leur petit-fils, donation 
d'un bateau avec ses agrès, le tout estimé en 
bloc dans l'acte de donation à 3,000 francs. 
Cet acte constatait que la donatrice avait dé- 
claré ne savoir signer. 

De ces circonstances, de quelques autres 
faits dont il est inutile de s'occuper, et d'une 
procuration notariée, où pen de jours après 
leur donation, mais sans la spécifier, les 
époux Van Cauwenberg donnaient, eu termes 
généraux, mandat de poursuivre la nullité de 
tons actes qu'ils avaient pu faire contre leur 
volonté, on en vint, pour les appelants, à 
conclure que la donation était nulle : 

il. A défaut d'acte estimatif; 

B. Pour avoir été frauduleusement ob- 
tenue. 

De cette fraude, les appelants voyaient la 
preuve, et datas l'omission de la signature de 
l'un des disposants qui, tout en sachant 
signer, s'en serait abstenuTjpour faire ainsi 
une protestation muette contre la donation, 
et dans la précaution prise par les deux do- 
nateurs de confirmer cette protestation, lors- 
qu'ils y ajoutaient un acte encore plus 
significatif, c'est-à-dire le mandat évidem- 
ment donné, selon les appelants, en vue de 
faire anéantir une libéralité qui n'avait pas 
eu leur consentement. 

Jugement qui maintient la donation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu 

Attendu que la procuration donnée par les 
époux Van Cauwenberg renferme le pouvoir 
de poursuivre l'annulation de tous actes, 
contrats et obligations que les mandants au- 
raient pu contracter sans leur volonté; 



(1) Voy. Paris, casi., 17 mai 1848 {Pas., p 434); 
Dalloi pér., p. 105, el Rép. t t. 16, u* 1528; Table 
de ta Pas. /V\, yo Donation, n° 175 ; Delviocourt, 
t. 4, p. 138. 



Attendu que c'est à tort que les appelants 
prétendent inférer des termes de cet acte 
que les époux Van Cauwenberg onl mani- 
festé l'intention de révoquer la donation en- 
tre-vifs; qu'en effet, à moins de donner a la 
teneur de cet acte une extension qoe ses 
termes ne comportent pas, on ne saurait y 
trouver, ni une révocation formelle» ni même 
une révocation tacite ; 

Attendu qu'il est constant qu'au "moment 
où la donation a été passée, la femme Tan 
Cauwenberg savait signer ; que sa déclara- 
tion de ne savoir signer est donc inexacte; 

Mais attendu que cette déclaration men- 
songère ne peut invalider Facto de donation 
que s'il était démontré qu'elle a été dictée 
en vue de désapprouver racle qu'on voulait 
lui faire souscrire, et s'il était prouvé que cet 
acte était le résultat d'obsessions auxquelles 
elle a voulu se soustraire; 

Attendu qu'il n'est nullement établi que 
la donatrice ait été en butte à des obsessions 
qui auraient pu gêner sa volonté ; qu'il faut 
plutôt attribuer sa déclaration de ne savoir 
signer à la difficulté que, par suite de son 
grand âge, elle éprouvait à tracer son nom; 
que la production des actes où sa signature 
figure démontre non-seulement cette diffi- 
culté, mais prouve en outre qu'elle avait peu 
d'aptitude à écrire, puisqu'elle ne sait signer 
que son nom de famille ; qu'au surplus, si sa 
liberté avait été violentée lors de la dona- 
tion, elle n'eût pas manqué de protester 
contre cet acte au moment où la procuration 
a été passée; 

Attendu que le bateau, objet de la dona- 
tion, est parfaitement décrit dans cet acte; 
que le mot : bateau, comprend nécessaire- 
ment le corps du bâtiment et les agrès, c'est- 
à-dire ses mâts, voiles, etc., en un mot, tous 
les accessoires indispensables à la navigation ; 
qu'il s'ensuit qu'on ne peut exiger une esti- 
mation séparée des accessoires qui forment 
avec le bâtiment un tout indivisible, et qu« 
l'évaluation de 3,000 fr. répond à la pres- 
cription de l'art. 948 du code civil ; 

Par ces motifs, met l'appel au néant. 

Du 2 août 1866. — Cour de Bruxelles. - 
2*cb. — PL MM. Blyckaerts, Jamar et Vae 
Maldeghem. 



VENTE. — Résolution. 

(M A RUER, — C. MINEUR.) 

Du U avril 1866. — Cour de Liège. 
Arrêt rapp. 1" partie, p. 88. 
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SERVITUDE MILITAIRE. — Places fortes. 

— Construction décrétée.— Actes d'exé- 
cution. — Origine. — Zone asservie. 

— Notoriété. — Plan (communication du). 
Démolition (bâtiments sujets a). —Bonne 
foi. 

La servitude militaire qui grève les pro- 
priétés comprises dans la zone d'une 
forteresse est la suite nécessaire des 
mesures prises pour l'exécution de la 
loi qui ordonne la construction ('). 

Cette servitude existe du moment où sont 
tracées, au vu et su du public, les lignes 
de défense. 

C'est aussi le fait même, notoirement 
connu, du tracé de ces lignes qui déter- 
minée quel point commence la zone des 
propriétés asservies. 

L'autorité militaire n'est, avant de se pré- 
valoir tie la servitude, tenue de commu- 
niquer aucun plan aux intéressés. 

Ceux-ci ne peuvent, à la demande de démo- 
lition des constructions élevées dans le 
rayon stratégique, opposer leur bonne 
foi. (Code civil, art. BB5 («).) 

(mortelmans, — c. l'état.) 

Le fort de Borsbeek fait partie de la nou- 
velle enceinte de la place d'Anvers. L'em- 
placement de ce fort était déjà cou nu, lorsque 
rappelant fit construire, dans son rayon de 
défense, deux maisons, que le tribunal d'An- 
vers le condamna à démolir. 

Malgré la jurisprudence constatée par les 
arrêts cités en note, l'appelant mettait en 
question les points ci-dessus, en contestant 
la légalité de la mesure prescrite parle juge- 
ment attaqué : subsidiai renient, il invoquait, 
en alléguant sa bonne foi, l'art. 555 du code 
civil. 

-4-e premier juge, après avoir établi que le 
fort était compris dans l'enceinte des ou- 
vrages décrétés par la loi du 8 septembre 
4859, ajoutait: 

c Considérant que le défendeur soutient 
en vain qu'il a construit, au mois de novem- 
1860, les maisons qui font l'objet du procès, 
lorsque l'emplacement do fort n'était pas en- 
core désigné; 

(1) Voy. Brux., etts., 7 juillet 1848 {Pat., p. 49); 
Brux., 29 mai 1866 (Pas., p. 185). 

(2) Cet artiele s/mble peu applicable dans une 
matière régie par des disposition! spéciales, comme 
celle de% tervilndes militaires. 

(3) Voy. Carré/ta« 195&et 1496; Gilbert, sur 



c Qu'il est de notoriété publique eOcon- 
stantau procès qu'à cette époque ce fort 
était dans un état d'avancement très-pro- 
noncé, et qu'en conséquence les lignes de 
ce fort se trouvaient tracées, au vu et su 
du public, et la zone des prohibitions suffi- 
samment indiquée ; 

f Que si le plan des terrains grevés des 
servitudes militaires n'a pasélé communiqué 
au défendeur par l'autorité militaire, celle- 
ci est restée dans son droit, puisque aucune 
loi, ni aucun règlement n'impose à l'Etat 
l'obligation de . faire une communication de 
cette espèce; 

t Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que c'est à bon droit que le ministre de la 

Î[uerre a intenté contre le défendeur l'action 
brroulée dans l'exploit du... ; 

i Par ces motifs, le condamne à enlever 
et faire disparaître complètement, sans qu'il 
en reste ni traces ni vestiges, deux mai- 
sons, etc. » ' | 

àRBET. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des 
premiers juges; 

Et attendu qu'il suffit de consulter le texte 
de l'art. 555 du code civil pour se convaincre 
que cet article n'est pas applicable; 

Par ces motifs, oui M. Hynderick, avocat 
général, et de son avis, met rappel au 
néant. 

Du 7 janvier 1867. — Cour de Bruxelles. 
— 2« cb. — PL MM. De Meren et Debecker. 



SAISIE-ARRÊT. — Tribunaux m commerce. 
— Incompétence. 

Les tribunaux de commerce ne peuvent 
connaître d'une demande en validité de 
saisie-arrêt (■). (Code proc., art. 967.) 

Dès lors, ils ne peuvent prononcer de con- 
damnation fécuniaire qui doit dépendre 
de la reconnaissance de la validité d'une 
saisie-arrêt. 

On acte par lequel un créancier a fait 
défense à un tiers de se dessaisir de 
sommes appartenant à son débiteur ne 
peut être envisagé comme une saisie-arrêt, 

l'art. 567 do code de proc., n* 8» Pardessus, o» 1551 ; 
Nouguier, t. 1, p. 235, édit. belge; Orillard, n* 76; 
Thpmine, n« 624 ; Dallez, t. 59, no 276 ; Table de la 
Pat. fr. t v« Saitie-arrêt, n" 247 el s.; et voy. ci- 
après, Bras., 14 Juillet 1865, p. 108. 
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alors qu'il n'a pas été suivi d'une de- 
mande en validité. 

(fcUVIVIER, — C. VEUVE LEDUC.) 
ARRET. 

LA COUR ; — En ce qui touche l'exception 
defectu summœ : 

Considérant que, dans l'espèce, il s'agit 
d'incompétence, et qu'aux termes de l'ar- 
ticle 454 du code de procédure civile, rappel 
est recevante; 
Un ce qui touche le déclinatoire : 
Considérant que, dans les premiers jours 
de février 1863, Guillaume Hognoul a donné 
à l'appelante, en sa qualité de directrice de 
ventes publiques, mandat de vendre pour 
lui divers objets mobiliers dont il lui avait 
fait la remise ; 

Que la vente ayant eu lieu les 9 et 16 du 
même mois, et ayant produit, déduction faite 
des frais, une somme de fr. 247-70, ladite 
appelante était ipso facto devenue débitrice 
de pareille somme envers ledit Hognoul son 
mandant, présumé propriétaire desdits meu- 
bles aux ternies de l'art. 2279 du code civil ; 
Considérant que le 25 du même mois, 
Jean-Pierre- Hubert Wéry, agissant en qua- 
lité de tuteur des enfants mineures de feu 
Françoise Schols, veuve de Henri Wéry, et 
remariée audit Hognoul, a, par exploit de 
l'huissier Bormans, fait signifier à l'appelante 
qu'il s'opposa t à ce qu'elle se dessaisit, sans 
sa participation, du produit de ladite vente, 
laquelle avait pour objet des meubles et effets 
mobiliers dépendants de la succession de la 
mère de ses pupilles; 

Considérant que cet acte a tous les carac- 
tères d'une saisie-arrêt ou opposition, telle 
qu'elle est définie dans l'art. 557 du code de 
procédure civile ; 

Qu'en effet, Hognoul, en disposant, de 
bonne ou de mauvaise foi, de meubles qui 
appartenaient en partie aux enfants de sa dé- 
funte épouse, devenait par le fait même débi- 
teur vis-à-vis d'elles, en sorte que, en réalité, 
l'opposition dont il s'agit était pratiquée à la 
requête dudit Wéry, entre les mains de ta 
débitrice du débiteur de ses pupilles; 

Qu'il suit de là que le premier juge était, 
aux. termes de l'art. 567 du code de procé- 
dure civile, incompétent ralionemateriœ pour 
connatire de la validité de cette opposition, 
et que de ce chef le jugement qu'il a rendu 
est nul ; 

Qu'en vain on objecté que le dispositif du 
jugement a quo, ne prononçant qu'une simple 
condamnation pécuniaire à charge de l'appe- 



lante, ne peut être considéré comme ayant 
siatué sur la validité de l'opposition dont il 
s\git; qu'en effet, en jugeant la débition qui 
était demandée comme la conséquence de 
cette opposition, seul titre invoqué, et ea se 
fondant lui-même, dans ses motifs, unique- 
ment sur cette opposition, le tribunal de 
commerce a virtuellement statué sur la vali- 
dité de cet acte ; 

Au fond : , 

Attendu qu'aux termes de l'art. 865 do code 
de procédure civile, l'opposition dn 26 fé- 
vrier 1865 est nulle, faute de demande en 
validité dans le délai prescrit par l'art. 563 
du même code ; 

Que lès deux parties ont conclu au fond, 
et que la matière est disposée à recevoir aoe 
solution définitive; 

Par ces motifs, oui M. Ernst, avocat géné- 
ral, en son avis conforme, dit l'appel rece- 
vante; met à néant le jugement dont est 
appel, comme incompétemment rendu en ce 
qui concerne la validité de l'opposition dont 
il s'agit; émendant, dit pour droit que Pop- 
position formée par exploit du 26 février 
1865 est nulle et de nul effet; décharge 
l'appelante des condamnations prononcées 
contre elle. 

Du 15 décembre 1866. — Cour de Liège. 
— 5*ch. — PL MM. Martial et Bury. 
■ 

1° SAISIE- ARRÊT. — Compétence. — Tu- 

BUNAUX CIVILS. — OfiKTS SAISIS. — DÉSI- 
GNATION. — Revendication (action es). 
2* Intervention en appel. — Conditions. 

1° L'action en restitution d'une traite et 
d'un connaissement confiée par un négo- 
ciant à un autre négociant, chez lequel 
ces titres* ont été frappés de saisie à 
la charge d'une troisième personne que 
le saisissant en prétend propriétaire, la- 
dite action dirigée contre le tiers saisi ei 
le saisissant, celui-ci mis en cause « 
besoin à l'effet de consentir mainlevée 
de la saisie pratiquée, revêt le caractère 
d'une action en nullité, sinon d'une de- 
mandé en mainlevée de la saisie, oyasl 
pour but de parvenir à la^revendicatù» 
des litres saisis. 

En ce qui regarde le mérite de ta saieit, 
cette action appartient ans tribun*** 
civils ('). (Code proc., art. 587 ai 006.) 

(!) Voy. Ué&* 15 dcc. 1866 (ce Beciml. j> 107 
ei-devaat), et Dalloi, Bip., t, 39, p. 530 
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Le tribunal de commerce n'aura à faire 
droit sur le$ conclueions introductives 
d'instance qu'après que le juge civil aura 
statué. 

En matière de saisie-arrét, il ne faut pa§ 
que les objets saisis soient décrits nomi- 
nativement dans l'exploit de saisie; il 
suffit, pour les rendre indisponibles, 
qu'ils y soient portés sous une désigna- 
tion qui les fasse reconnaître comme réel- 
lement atteints par la saisie. 

On peut rechercher le sens et la portée de 
ces désignations dans la dénonciation et 
l'assignation en validité de la saisie. 

S 9 Pour pouvoir intervenir en degré d'ap- 
pel, il faut avoir te droit de former tierce 
opposition, c'est-à-dire être lésé dans ses 
intérêts par le jugement dont est appel (*). 
(Code proc. cjv., art. 466 et I7i.) 

(j. ET F. JACOB8 ET PIESENS-TAFFIlt, — G. BE- 
RE1IBRRG-G08SLBR Et C to .) 

Un suédois, Jacob Muller, avait vendu à 
Piesens-Tafflo, de Bruges, uo chargement de 
bois dont le prix était payable en une accep- 
tation à donner par M. Jean Scbul, d'Anvers, 
contre remise du connaissement. 

Ce connaissement et la traite furent passés 
par Jacob Muller à Tordre de Guoderson, et 
par ceiui-ci à BerenbergGossler et C% ban- 
quiers à Hambourg, qui en fournirent la va- 
leur et envoyèrent le tout à Jean Scbul, avec 
prière d'accepter la traite, sinon de la leur 
renvoyer ainsi que le connaissement. 

Mais à peine ces documents étaient-jls chez 
Scbul, que J. jet F. Jacobs, de Bruxelles, pra- 
tiquèrent saisie-arrét entre ses mains sur 
toutes sommes, valeurs, documents ou litres 
appartenant à Jacob Muller, leur débiteur 
en vertu de jugement 

Scbul n'ayant, par suite, ni accepté la 
traite, ni renvoyé les documents, Berenberg- 
Gossler et C* le citèrent devant le tribunal 
de commerce d'Anvers pour se voir condamner 
à faire l'un ou l'autre, et ils firent en même 
temps assigner J. et F. Jacobs en déclaration 
de jugement commun et, pour autant que de 
besoin, en mainlevée de la saisie. 

J. et F. Jacobs excipèrent d'incompétence, 
en se fondant sur ce que toutes les questions 
de validité ou mainlevée de saisie appartien- 
nent au tribunal civil» 



(4) Voy. Brux., 21 mai 1819 (Pat., p. 582)» 
Liège, 3! janvier 4846 {Pat., 1847, p. 253); Carré, 



Un jugement du 19 août 1861 éearta le 
déclinatoire, par le motif que la traite et le 
connaissement en question n'avaient point 
été taxativement désignés dans l'exploit de 
saisie ; que, dès lors, il s'agissait au préala- 
ble de savoir s'ils avaient été atteints par une 
saisie à cbarge de Jacob Muller, en d'autres 
termes, s'ils appartenaient à celui-ci, qpes- 
tion toute commerciale. Au fond, le juge 
reconnut que ces documents étaient, au mo- 
ment de la saisie, la propriété de Berenberg- 
Gossler et C*, et en conséquence il ordonna 
à Jean Scbul d'accepter la traite, sinon d'en 
payer l'import. 

Appel par J. et F. Jacobs. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par exploit de 
l'huissier Daniels, en date du 13 juillet 1861, 
les appelants J. et F. Jacobs, à titre de créan- 
ciers du sieur Jacob Muller, en vertu d'un 
jugement du tribunal de commerce d'Anvers, 
ont fait saisir-arréter entre les mains de Jean 
Schul, également partie appelante, toutes les 
sommes, valeurs, titres et documents que ce 
dernier pouvait détenir actuellement ou pour- 
rait détenir par la suite, appartenant audit 
Jacob Muller; 

Attendu que cette saisie, dont la dénoncia- 
tion a été régulièrement notifiéeavecassigna- 
tion en validité, avait pour bot principal de 
placer sous la main de la justice, notamment 
une traite tirée par Jacob Muller sur Jean 
Sehul, et un connaissement représentant une 
cargaison de bois vendue à Piesens-Taffin 
par ledit Jacob Muller; 

Attendu que, bien que cette traite et ce 
connaissement ne soient pas indiqués dans 
l'exploit de saisie sous la dénomination qui 
leur est propre respectivement, ce serait mé- 
connaître le sens et la portée de cet acte 
d'exécution que de ne pas les comprendre 
sous les expressions générales de toutes 
valeurs, titres et documents qui s'y trouvent 
énoncés ; 

Que, do reste, la loi de procédure civile 
touchant les saisies de l'espèce, ne prescri- 
vant pas, comme formalité substantielle, que 
les objets saisis doivent être décrits nomina- 
tivement dans l'exploit de saisie, il suffit, 
pour qu'ils soient frappés d'indisponibilité 
de la part do tiers saisi, qu'ils y soient por- 
tés sous une dénomination qui les fasse 
reconnaître comme réellement saisis; 



a* 1680 j Dallos, U 29, p. 142 et t.; TobUde la 
Pas. fr. % ? • Intervention, a* 3. 
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Qu'au surplus, les actes qui se rattachent 
à la dénonciation et à Passignation en validité 
de la saisie dont H s'agit ne laissent dans leur 
ensemble aucun doute à cet égard ; qu'en 
effet, l'on y voit comme choses saisies et la 
cargaison' de bois, dont la traite en question 
représente la valeur, et le connaissement qui 
y est relatif; 

Que c'est donc abusivement que le premier 
juge, pour repousser l'exception d'incompé- 
tence proposée par les appelants, invoque, 
entre autres motifs, que ces documents n'ont 
pas été taxativement désignés comme saisis 
dans l'exploit prérappelé. 

Attendu que les intimés, se fondant sur 
ce que les titres et documents atteints par la 
saisie-arrêt et représentant la cargaison de 
bois dont il s'agit constituent leur propriété 
exclusive, ont conclu devant le premier juge, 
d'une part, à ce que Jean Schul fût tenu à 
accepter la traite, et subsidiairementau moins 
à leur remettre les documents qui lui ont été 
conôés; et d'autre part, pour le cas ou H 
serait décidé que celui-ci ne pent être obligé 
à cette acceptation et à cette remise que 
contre la mainlevée de cette saisie, à ce que 
les appelants J. et F. Jacobs fussent condam- 
nés à la consentir; 

Attendu que la propriété dont les intimés 
se prévalent est contestée par les appelants 
J.et F. Jacobs, qui ont soutenu être fondés à 
faire porter leur saisie sur la cargaison de 
bois et le connaissement qui la représente, 
ces objets n'ayant jamais cessé d'être la pro- 
priété de Jacob Muller, leur débiteur saisi ; 

Attendu qu'appréciée d'après les soutène- 
ments qui précèdent, il n'est pas douteux 
que la réclamation des intimés n'implique le 
caractère d'une action en nullité, sinon d'une 
demande en mainlevée de la saisie, ayant 
pour but de parvenir à la revendication des 
objets dont ils se prétendent propriétaires; 

Attendu qu'aux termes des art. 567 et 608 
du code de procédure civile, il est de principe 
que les tribunaux civils sont exclusivement 
compétents pour connaître des contestations 
de cette nature; que, dans cet état de la 
cause, le premier juge devait donc se décla- 
rer incompétent pour statuer sur le mérite 
de la saisie pratiquée par Jacobs et surseoir 
jusqu'à décision du juge compétent, avant de 
dire droit sur les conclusions Introductives 
des intimés Rerenberg-Gossler et €*; qu'ainsi 
c'est à tort qu'il a reconnu sa compétence 
par une première disposition, et que sa déci- 
sion sur le fond doit tomber, par voie de con- 
séquence, comme prématurée; 

Sur la recevabilité de la demande en inter- 



vention formée par Pjesens-Taffin, partie de 
M* Soupart : 

Attendu qu'en principe, pour intervenir en 
cause d'appel, il faut avoir le droit de former 
tierce opposition, c'est-à-dire être lésé dans 
ses intérêt* par le jugement dont est appel; 

Attendu que le jugement attaqué est de 
nature à préjudicier aux droits de finierve- 
venant; 

Qu'en effet, la traite litigieuse tirée sur 
Jean Schul n'est qu'une obligation créée in- 
directement pour le compte particulier de 
Piesens-Taffin,qui seul, comme acheteur de b 
cargaison qui lui a été vendue par Jacob 
Muller et dont cette traite représente le prix, 
pourrait être tenu d'en remettre la valeur au- 
dit Jean Schul, si la décision frappée d'appel, 
qui condamne celui-ci à l'accepter et à la 
payer, devait être maintenue; ce qui suffit 
pour justifier l'intérêt que peut avoir Tinter- 
venant dans la présente contestation, et, par 
suite, pour rendre sa demande en interven- 
tion admissible; 

Attendu d'ailleurs que, tout en proposant, 
comme les appelants, un déclinatoire du chef 
d'incompétence, l'Intervenant excipe contre 
le jugement dont appel de droits et de 
moyeos qui lui sont propres et personnels, i 
l'égard desquels il n'a pu être représenté par 
Jean Schul, quoique celui-ci fût son manda- 
taire ou son préte-uom pour l'acceptation de 
la traite litigieuse ; 

Par ces motifs, M. le premier avocat géné- 
ral Corbisier entendu en son avis conforme, 
reçoit l'intervention de Piesens-Taffln, et, 
sans s'arrêter à l'appel incident de la partie 
Mahieu, statuant entre toutes les parties, met 
le jugement dont appel au néant ; dit pour 
droit que le tribunal de commerce était in- 
compétent pour connaître de la validité de fa 
saisie pratiquée par les appelants Jacobs, et, 
par suite, que sa décision au fond est pré- 
maturée, etc. 

Du 14 juillet 4863. — Cour de Bruxelles. 
— i"ch. — PL MM. Houtekiet, Verioort, 
Woeste et Fontainas. 

FILOUTERIE. — Escroquerie. — Tenta- 
tive. 

Le fait d'avoir offert l'échange d'une pièce 
de cuivre dorée comme étant une pièce 
de monnaie d'or ne eonetitue pat une 
filouterie (*). 

(I) Voy. Brux., oém., 23 sept. 1865 (ce Reca^ 
p. 371). 
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Ce n'est pas non plut une tentative d'escro- 
querie s'il n'y a pas eu remise de valeur 
en retour de la piète falsifiée (*). 

(LB MINISTÈRE PUBLIC, — C. HOFFMAN.) . 
ÂBBÊT. 

LA COUR; — Attendu que s'il est dé- 
montré par l'instruction que Hoffman a tenté 
d'échauger contre de la monnaie, pour une 
valeur de dix francs, une pièce de deux cen- 
times à l'effigie de NapoléonlII, empereur des 
Français, qui était couverte d'une espèce de 
dorure, et qu'il faisait passer pour une pièce 
de dix francs en or, ce fait, tel qu'il vient 
d'être exposé, ne tombe sous l'application 
d'auenne disposition de la loi pénale; que, 
d'autre part, il ne constitue pas une filou- 
terie ou une tentative de filouterie, à défaut 
de soustraction ou de tentative de soustrac- 
tion (contreetatio); qu'il ne peut pas davan- 
tage être considéré comme une tentative 
d'escroquerie, les manœuvres frauduleuses 
n'ayant été suivies de la remise ou délivrance 
d'aucune valeur; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont, 
est appel et renvoie le prévenu des pour- 
suites. 

Du 16 janvier 1867. — Gourde Liège. — 
3«ch. 

FABRIQUE D'ÉGLISE. - Chapelle. — 
Fondation. — Église paroissiale. — Oha- 
toire privé. — Annexe. — existence 
légale. — Dépendance. — Dotation. — 
Rentes. — Perception par le curé de 
l'église paroissiale. — Erreur. — Titres 
découverts. — Prescription. — Envoi en 
possession. — E^f et. 

Le testateur qui a érigé, avec l'autorisation 
du souverain et sous la condition du con- 
cours des habitants, une chapelle dans 
une localité éloignée de l'église parois- 
siale, et qui a fondé des messes à célébrer 
dans cette chapelle par le curé de la pa- 
roisse, dans l'intérêt des habitants de la 
localité, a par cela même exclu l'idée 
soit de l'érection d'une chapelle castrate 
ou oratoire privé, soit d'une compétence 
à conférer au curé de l'église parois- 
siale à titre propre à raison de son office 
ecclésiastique. 



(4) Yoy. Brox., eut., 31 juillet 1854 {Pas., 
p. 597 et la note) ; Bru*., 7 avril 1859 (t*., p. 901). 



Il importe peu qu'à titre de sanction, le tes- 
tateur ait attribué à l'église paroissiale 
ou à son curé ses libéralités envers la 
chapelle, pour le cas où les habitants ne 
rempliraient pas ses intentions quanta 
l'entretien de la chapelle et aux frais du 
culte, si les circonstances de la cause 
établissent que le concours des habitants 
n'a pas fait défaut et que la chapelle n'a 
jamais été privée de ses messes fondées. 

L'église paroissiale représentant une cha- 
pelle annexe ne peut posséder ni pres- 
crire contre celle-ci, et ne peut se préva- 
loir à son profit particulier ni d'un titre 
nouvel, ni d'un envoi en possession fait 
au nom de l'église paroissiale ; te titre 
nouvel étant de sa nature un acte pure- 
ment récognitif, et les arrêtés d'envoi en 
possession étant simplement déclaratifs 
et non attributifs de la propriété des biens 
qui en font l'objet. 

Bien que l'art. 75 fies articles organiques 
du concordat du 26 messidor an ix eût 
fixé seulement un édifice par cure et par * 
succursale pour être conservé au culte, 
le gouvernement, en exécution de divers 
décrets ultérieurs, n'a point fait fermer 
les édifiées non aliénés, employés au culte 
public et qu'il jugeait nécessaires aux 
besoins des populations ; il a par suite 
dressé les états des églises conservées 
d'une maniéré collective, en sorte q#e les 
annexes, desservies par les curés ou des- 
servants, étaient désignées conjointement 
avec les cures ou succursales dont elles 
dépendaient. 

Les annexes ainsi conservées et employées 
au culte public, antérieurement d 1807, 
ont une existence légale et sont restées 
investies de leur dotation, bien que l'on 
ne rapporte pas la preuve de l'accom- 
plissement des formalités prescrites par 
l'arL 8 du décret du 50 septembre 1807, 
lesquelles sont applicables uniquement 
aux nouvelles chapelles à établir. 

Lorsque dans le territoire d'une ancienne 
paroisse où il existait deux annexée, 
l'une de celles-ci a été érigée légalement 
en succursale, l'autre est de plein droit 
placée sous la dépendance de la nouvelle 
succursale, si elle est située dans la cir- 
conscription de cette nouvelle succursale; 
et le nouveau desservant est substitué 
au curé de l'ancienne paroisse, pour 
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célébrer les messes fondées dans la cha- 
pelle annexe non érigée en succursale. 

(LÀ FABRIQUE DE MABCHE-LES-DàMSS, — G. LA 
FABRIQUE DE NAMÊCHE.) 

Par testament du 7 février 4266, Serrais 
Leroy a fondé une chapelle à Wartet. Les 
termes de ce testament sont rapportés dans 
le jugement rendu par le tribunal de Namur. 

Un legs a également été fait, en 1503, par 
Jeban de Wastaing r au profit de la même cha- 
pelle et pour en compléter la dotation. 

La fabrique de l'église de Namèche, dont 
la chapelle de Wartet était une annexe des- 
servie par le curé, percevait les rentes lé- 
Îjuées par les testaments susdatés pour messes 
ondées dans la chapelle. 

Ces rentes sont dues par la famille de Grune, 
^ qui en a passé titre nouvel, en 1834, au pro- 
fit de Téglise de Namèche. 

Par arrêté royal du 7 décembre 1823, la 
fabrique de Téglise de Namèche avait été 
envoyée en possession de ces deux rentes. 

En 1858, la chapelle annexe de Marche- 
les-Dames, qui dépendait, comme celle de 
Wartet, de Téglise paroissiale de Namèche, 
a été légalement érigée en succursale. La cir- 
conscription de cette nouvelle paroisse com- 
prend Wartei. De là, une difficulté a surgi 
entre l'ancienne et la nouvelle paroisse sur 
la propriété et la perception des rentes fon- 
dées dans la chapelle de Wartet. 

La fabrique de Téglise de Namèche a in- 
tenté une action devant le tribunal de Namur, 
qui la accueillie. 

Les moyens développés par, les deux fa- 
briques sont indiqués dans le jugement du 
tribunal civil de Namur du 12 août 1863, qui 
suit, et Tarrét de la cour. 

c En ce qui touche la rente litigieuse de 
39 hectolitres 69 litres 7 décilitres d'épeautre : 

c Attendu que par son testament du 7 fé- 
vrier 1266, Servais Leroy voulant c ay der à 
« complir en partie la fondation del cappelle 
< deWartaing,» laquelle avait été c oitroyeit, 
c confirmeit et concedeit par les soverains 
t de chez puissans » avec le consentement 
des habitants dudit lieu, le jour de Pâques 
avant la date de son testament, a légué à la- 
dite chapelle une rente de six muids et demi 
d'épeautre, une antre rente d'un demi-muid 
et divers accessoires; 

c Attendu que Jehan deWartaing, par son 
testament du vendredi avant la fête de saint 
Simon de Tan 1303, a, de son côté, légué à 
ladite chapelle, dans le but d'y lavoriser* 



l'exercice du culte au profit des habitants de 
Wartet, une rente de doute muids et demi 
d'épeautre ; 

c Qu'il résulte des documents de la cause 
que la rente litigieuse de seize muids, an- 
cienne mesure, provient des , dispositions 
re unies de ces fondateurs; 

c Attendu qu'il s'agit d'obord de recher- 
cher si la chapelle de Wartet, bien que dé- 
pendant à certains égards de la paroisse de 
Namèche, a constitué un être moral ayant la 
propriété des édifices affectés au culte, ainsi 
que l'administration, par un collège de man- 
bours, des biens et rentes qui en étaient la 
dotation; 

c Attendu que cette chapelle n'était pas 
érigée au temps de Servais Leroy, ainsi 
que cela ressort de la teneur de son testa- 
ment et du passage ci-dessus reproduit; 
qu'elle ne fêtait pas encore en 1303, époque 
à laquelle testait Jehan de Wartaing, ainsi 
qu'il apparaît de la disposition de son testa- 
ment ainsi conçue : c Et vuelh et ordine... 
c que où cans la ci fondation délie dite ca- 
c pelle ne tieroit accomplie, ou mes proisures 
c ou les membres délie dite capelle ne Tac- 
c complissoient, ou ly habitans de Wartez, 
c comme de seure est deviseit, toutes rentes 
c et hiréiages quelle conques qui pardeseure 
c sont déclarées... je le rappelle et les lais 
c por Dieu a priest cureit de Namèche voir 
« jux à l'accomplissement de seur dit... • 

c Attendu que, en effet, les dispositions 
testamentaires prémentionnées avaient bien 
fourni au profit du curé de Namèche, qui de- 
vait être chargé de la célébration du service 
religieux, une dotation, mais que cela ne suf- 
fisait pas pour l'érection d'une chapelle con- 
sacrée au culte public; qu'il fallait encore la 
garantie pécuniaire des paroissiens intéres- 
sés, concours qui devait assurer les ressources 
nécessaires à l'érection du temple, à son en- 
tretien, k sa reconstruction, le cas échéant; 

c Que c'est à la condition de ce concours, 
qui était obligatoire, que font allusion Servais 
Leroy et Jehan de Wartaing lorsqu'ils pré- 
voient le cas d'inexécution par les habitants 
de Wartet; 

i Attendu que l'existence matérielle de la 
chapelle de ce lieu n'est attestée, par les do- 
cuments du procès, qu'à partir du A août 
1666, par une relation de Téglise de Namèche 
faite par un visiteur général des paroisses, 
délégué extraordinairement par Tévêque de 
Wachtendonck ; 

« Qu'après avoir mentionné la chapelle 
de Samson et une autre chapelle tombant en 
ruine sise près du presbytère, le visiteur 
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rapporte: Sub eâ(parochià) est ettom sacellum ' 
de Wartet in quo celebratur omnibus diebus do* 
mintcis et fe$ti$ et caiechitqtur; 

• Que de la célébration publique de divers 
/ actes du culte en cette chapelle, on 1 pourrait 
inférer qu'elle dût jouir à celte époque du bé- 
néfice de la personnification, si cette induc- 
tion n'était immédiatement contrariée parce 
que rapporte le visiteur relativement à la 
portion des revenus dé l'église compétant au 
euré de la paroisse mère ; 

c Qu'après avoir Indiqué le nombre des 
fidèles de Namèche, il dit : Competentia eon- 
iitlk in viginti quinque modiie speltat tedecim 
pro tribus mbsit in quindena celebrandii in 
Wartet libère, et in viginti cum uno circiter 
bcnario terras pro annivenariis; 

i Qu'il résulte de là que les seize muids 
affectés a la célébration, à Wartet, de trois 
messes par quinraine, étaient confondus dans 
les vingt-cinq muids que percevait le curé de 
Namèche en eette qualité, en titre de son 
office ecclésiastique; 

c Que ces revenus étaient donc gérés, 
administrés et perçu»par l'église mère, tan- 
dis que si l'œuvre que les, fondateurs avaient 
eue en vue s'était accomplie, cette gestion 
eût appartenu aux manbours de Wartet 
charges de rémunérer le curé de Namèche 
sur des bases par eui expressément indi- 
quées; 

c Que la' possesion exclusive de la rente 
litigieuse par l'église paroissiale, en 1666, ne 
peut avoir été que l'exécution de la clause 
pénale écrite par les donateurs, savoir, par 
Servais Leroy, que, dans le cas où la fonda- 
tion ne serait pas érigée, il laisse les biens 
qu'il y affectait c por Dieu es eu pure almone 
v c aHe engllse parochial à Namèche, moitié à 
c luminaire d'icely englise et l'autre moitié 
c à priest eureh de Namèche, » et par Jeban 
de Wartaiog, que, dans le même cas, ainsi 
que cela a été reproduit ci-dessus, il lègue 
le tout au curé de Namèche; 

c Que cela acquiert uoe confirmation évi- 
dente par le rapprochement des dispositions 
de ces anciens Jbndaiënrs avec le taux de la 
rente litigieuse; qn'en effet, ,si on laisse de 
côté des legs pour anniversaires, d'autres au 
profit des pauvres, etc.; on voit que Servais 
Leroy a donné à la chapelle de Wartet, pour 
y assurer le célébration du service public, 
sept muids d'épeaûtre; que Jehan de War- 
taiog a affecté à cette destination douze 
muids ei demi de la même denrée; tellement 
qu'en cas d'inexécution de la fondation, le 
legs de Servais Leroy ne devant appartenir 
qu'au curé de Namèche (l'antre moitié ser- 
ruic, 1867. — S* Mans. 



vanto au luminaire), ef le legs de Jeban de 
Wartaing devant, à la différence du précé- 
dent, revenir en entier audit curé, il se 
trouve que celui-ci, en sa qualité, avait droit, 
en ce cas, de" faire entrer dans sa portion 
compétente précisément seize muids d'épeaû- 
tre, chiffre qu'indique le procès-verbal de 
4666 et que reproduit exactement le dernier 
litre nouvel de la rente dont II s'agit; 

€ Qu'il suit de là que la chapelle de War- 
tet était à l'époque de 4666, non pas un être 
moral investi de sa dotation, mais unique- 
ment un lieu matériel de la circonscription 
où certains services religieux incombant au 
curé de Namèche étaient célébrés dans Tinté* 
rét d'habiianis^loignés; 

c Que d'un antre côté, si la chapelle dont 
il s'agit avait été l'objet de la personnifica- 
tion, elle eût été nécessairement comme telle 
et, pour et au nom des paroissiens de War- 
tet, propriétaire de l'édifice affecté à la celé* 
bration du culte; 

i Qu'ainsi cet édifice avec ses dépendances 
eût éte\ par la publication des lois révolu- 
tionnaires, nationalisé, puis aliéné par l'fctat, 
ou mis à la disposition de l'évéque, suivant 
l'art. 10 du concordat, et ensuite réuni à la 
fabrique de l'église mère ; 

c Que cependant il n'apparatt jusqu'ores 
nulle trace de l'existence de l'un ou l'autre de 
ces faits et actes; que la propriété de l'édU 
fice dont il s'agit, d'après ce qui a été allégué 
aux débats jet non contesté, réside présente- 
ment dans le chef de la famille de Grune, 
représentant les anciens seigneurs de Wartet, 
laquelle, jusqu'à preuve contraire, doit être 
présumée en avoir eu la possession ancien-* 
nemeut et dès le principe ; 

c Attendu qu'il suit 'de ce qui précède, 
du procès-verbal de i 666 et des circonstances 
ci-dessus rapportées, que la fondation de 
Wartet sembie n'avoir jamais été accomplie 
telle qu'elle avait été conçue dans des temps 
très-anciens ; qu'il est présumablc que par 
le défaut de la participation collective des 
habitants, la chapelle de Wartet a été con* 
struite aux dépens des seigneurs du lieu et 
sur leurs biens ; 

i Que seulement et en fait, par une con- 
ciliation rationnelle des intérêts en présence, 
le curé de Namèche, à l'aide de la renie liti- 
gieuse définitivement incorporée au domaine 
de son église, a célébré à Wartet certains 
actes de service religieux, se con formant ainsi, 
autant que possible, aux intentions des dona- 
teurs de 1206 et de 1303; 
. f Que la chapelle dont il s'agit n'a donc 
pas eu d'existence légale, ni pu avoir la pos- 
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session de la rente de seize muids lors de la 
suppression des biens ecclésiastiques ; que, 
dans tous les cas, elle n'avait pas à ce mo- 
ment cette possession, qui est qualifiée d'im- 
mémoriale, au profit de la fabrique de Na- 
mèche, dans les actes récognitifs de la rente 
et en l'état formé en exécution de l'arrêté du 
19 août 1817; 

c Qu'ainsi les conditions essentielles aux- 
quelles est subordonné l'exercice des pré- 
tentions qu'essaye de faire valoir la fabrique 
de Bfarcbe-Ies-bames manquent absolument 
dans l'espèce; 

€ Qu'il ne suffirait pas d'ailleurs que la 
réalité de ces conditions fût douteuse, toute 
incertitude à cet -égard devant être dissipée 
par la défenderesse, chargée qu'elle est du 
fardeau delà preuve; 

c Attendu qu'en admettant même que la 
chapelle de Wartet eût formé sous telle dé- 
pendance que de droit une église distincte, 
qu'elle eût été ainsi supprimée par les lois 
françaises et dépouillée d'une dotation qui 
lui fût jusque-là restée propre, le litige ac- 
tuel, par ses circonstances, devrait encore 
recevoir la même solution; 

c Qu'il faudrait, dans cette hypothèse, re- 
connaître que la fabrique demanderesse a 
été envoyée en possession de la rente de seize 
muids, en vertu de l'attribution consacrée par 
l'article 2 de l'arrêté du 7 thermidor an xi ; 

€ Attendu que le décret du 51 juillet 1806, 
interprétatif de cet arrêté, énonce que la 
réunion des églises est le seul motif de la 
concession des biens des fabriques de ces 
églises ; que c'est une mesure de justice que 
le gouvernement a adoptée pour que le ser- 
vice des églises supprimées fût continué dans 
les églises conservées, et pour que les inten- 
tions des donateurs et des fondateurs fussent 
remplies ; 

c Que Ton a en conséquence décidé qu'une 
église supprimée, venant à être rétablie, de- 
vait reprendre les biens qui formaient an- 
ciennement sa dotation, solution juste et 
équitable et qui assure à l'esprit de la loi une 
complète réalisation ; 

c Qu'il s'agit de savoir si cet effet doit se 
produire lorsque l'église ancienne n'étant pas 
rétablie sa circonscription est ultérieurement 
détachée de la paroisse mère pour être réunie 
à une autre portion de territoire qui devient 
M siège d'une succursale nouvelle; 

c Que la dévolution des biens de l'église 
supprimée et non rétablie, à une succursale 
d'érection récente, ne pourrait se soutenir 
que par l'idée d'une propriété latente que les 
anciens paroissiens seraient censés avoir con- 



servée; fiction pure, dénuée de tonte valeur 
légale dans notre système de législation ; 

c Que cette dévolution serait contraire an 
texte et à l'esprit de l'article 2 de l'arrêté de 
thermidor: au texte, puisque l'attribution 
qu'il ordonne devant être faite aux églises 
c conservées, • il exclut celles dont la créa- 
tion n'aurait eu lieu que postérieurement; 
contraire à l'esprit, puisque le législateur 
rendant au culte les biens y affectés, a voulu 
en même temps, il le déclare, se conformer 
autant que possible aux intentious des fon- 
dateurs; or, comment admettre que de 
nouvelles succursales, dont les fondateurs 
n'avaient pu prévoir l'existence, dussent jouir 
de leurs bienfaits par préférence aux églises 
qu'ils avaient connues, au sein desquelles ils 
avaient vécu ? 

i Attendu qu'il faut bien reconnaître que 
l'attribution faite à la fabrique de Namèche, 
demanderesse, en exécution des lois répara- 
trices, donne, dans la mesure du possible, 
satisfaction aux idées qui ont inspiré ces 
lois; 

c Que d'un autre côté, la chapelle de War- 
tet étant et restant officiellement supprimée, 
les intentions des fondateurs sont aussi scru- 
puleusement respectées qu'elles peuvent 
l'être, par l'envoi en possession décrété au 
profit de la demanderesse par l'arrêté royal 
du 7 décembre 1823; 

c Attendu d'ailleurs que, toujours dans 
l'hypothèse que cet envoi en possession eût 
porté sur les biens d'une chapelle supprimée, 
cet acte eût été rigoureusement conforme aux 
dispositions subsidiaires des fondateurs ; que, 
dans le cas d'inexistence de l'être moral qu'ils 
avaient en vue ou de sa suppression , ils ont 
expressément gratifié l'église de Naroèche, 
qui était, au reste, leur église paroissiale ; 

c Qu'ils ont évidemment voulu que, dans 
le hameau de Wartet, considéré comme sec- 
tion d'une paroisse plus étendue, il y eût une 
chapelle possédée par la communauté de ses 
habitants, ou, pour parler le langage de notre 
temps, un lieu officiellement consacré k l'exer- 
cice public du culte ; or, l'érection de la nou- 
velle succursale de Marche-les-Dames ne sa- 
tisfait pas à ce vœu, la condition imposée par 
les fondateurs n'est pas remplie et, dès lors, 
l'église de Namèche, qu'ils oot formellement 
instituée dans ce cas par # eux prévu, doit 
seule, à l'exclusion de toute' autre, recueillir 
le bénéfice de leurs œuvres pies; 

c Que se rattachant ainsi non-seulement 
aux dispositions spéciales de la loi, mais de 
plus à la volonté des testateurs, l'arrêté royal 
du 7 décembre 1823 aurait produit, même 
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dans l'hypothèse la plos favorable à la fabri- 
que défenderesse, des effets incommutables ; 
c Attendu qu'il ressort des considérations 
ci-dessus développées que, dans tous les cas, 
soit que la chapelle de Wartet n'ait pas eu ou 
ait eu l'existence légale; que la rente liti- 
gieuse, suivant les indications nettes et pré- 
cises de l'acte de 1656, ait été érigée en titre 
de bénéfice simple au profit du curé de Na- 
mècbe ou qu'elle ait été la dotation d'une 
personne morale ; que renvoi en possession 
de cette rente ait eu lieu en vertu de Fart. 1 er 
ou de Fart. 2 de l'arrêté de thermidor, les 
prétentions de la défenderesse ne peuvent 
être accueillies ; 

c En ce qui touche la rente de 8 hecto- 
litres 76 litres 7 décilitres d'épeautre : 

c Attendu que, bien qu'elle soit due, de 
même que la précédente, par la famille de 
Grune, et hypothéquée sur la terre de Wartet, 
cette rente ne se rattache pas aux fondations 
de Leroy et Jehan de Wartaing ; qu'il résulte 
en effet d'anciens registres aux payes, qu'au 
taux de vingt-neuf setiers elle a été formée 
par la réunion de rentes diverses, qui toutes 
ont été léguées à la demanderesse, à charge 
de services religieux à célébrer en son église; 
qu'à aucun égard donc, il ne saurait être 
question d'attribuer cette rente à la fabrique 
de Marche-les-Dames ; 

c Par ces motifs, le tribunal dit que les 
rentes litigieuses, dues toutes deux par la 
comtesse douairière de Grune et les comtes 
Charles et Guillaume de Grune, sont la pro- 
priété exclusive de la fabrique demanderesse ; 
dit qu'elle a seule le droit d'en percevoir les 
fruits et d'en disposer ; déclare nuls et abu- 
sifs les actes d'opposition que la défenderesse 
a formés au payement desdites rentes, t 

Ce jugement, déféré en appel par l'église 
succursale de Marche-les-Dames, a été ré- 
formé sur les conclusions conformes de 
M. Ernst, avocat général. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il conste du tes- 
tament du 7 février 1266 que Servais Leroy, 
de Wartet, a entendu ériger et doter à War- 
tet, dans l'intérêt d'une agglomération fm- 
portante d'habitants éloigués d'une lieue de 
l'église paroissiale de Namèche, une chapelle 
annexe destinée au culte public; 

Qu'en effet, c'est du consentement des ha- 
bitants et avec l'autorisation du souverain, 
ainsi qu'il le déclare en tête de ses disposi- 
tions, qu'il a fait cette fondation ; 

Qu'après avoir chargé ses héritiers de dif- 



férents legs pour aider à accomplira fondations 
il prescrit aux habitants, manbours et prud'- 
hommes de Wartet, de mettre ses dispositions 
à parfaite exécution, en les chargeant notant 
ment des frais du culte ç| de ceux de l'entre" 
tien de la chapelle, de manière à ne pas porter 
préjudice à l'église ni au curé de Namèche, 
au patronage ni aux dîmes ; 

Attendu que ce* dispositions testamen- 
taires excluent l'idée soit de l'érection d'une 
chapelle castrale ou oratoire privé créé dans 
l'intérêt exclusif d'une famille, soit d'une com- 
pétencea conférer au curé de Namèche à titre 
propre et direct, à raison de son office ecclé- 
siastique; 

Qu'elles retracent, au contraire, précisé- v 
mendies conditions que l'ancienne législation 
attachait à la fondation des chapelles annexes 
érigées à la demande et pour la commodité 
des habitants d'une section de paroisse, les- 
quelles différaient essentiellement des annexes 
érigées par nécessité, puisque la dotation, 
l'entretien et les frais du culte de celles-ci 
incombaient à l'église mère et atteignaient 
mém& ses dîmes, sauf une portion congrue 
réservée au curé, ce qui est attesté par Sonet, 
livre 2, titre 18, ebap. 2 et 3; 

Attendu, d'ailleurs, que c'est directement 
a la chapelle de Wartet que le testateur a 
légué la rente de six muids pour messes à 
célébrer dans cette chapelle, de même qu'il 
a légué à l'église de Namèche une quotité de 
quatre setiers pour ses obils dans ladite église; 
queces dispositions, combinées avec l'ensem- 
ble des clauses du testament, démontrent que 
c'est en considération de la chapelle annexe 
de Wartet, objet de sa vive sollicitude, qu'il 
a fait ses libéralités, et que c'est uniquement 
à titre de sanction et par une disposition sub- 
sidiaire et pénale qu'il a stipulé l'attribution 
de ses bienfaits à l'église de Namèche, moitié 
pour le luminaire, moitié pour le curé, pour 
le cas où, par la faute des habitants ou man- 
bours de Wartet, ses intentions ne seraient 
pas remplies; 

Attendu que la fabrique intimée ne fournit 
nullement la preuve que les habitants ou 
manbours de Wartet auraient négligé d'ac- 
complir leurs obligations et qu'ils auraient 
encouru la déchéance des libéralités, émi- 
nemment avantageuses pour leur localité, 
faites par Leroy et sa famille; 

Qu'elle ne se livre à cet égard qu'à de sim- 
ples conjectures, dont il peut être fait justice 
par cela seul qu'il est acquis au procès que 
jamais la chapelle de Wartet n'a été privée de 
ses messes fondées, et que le culte public y 
a été constamment exercé jusqu'en 1858; 
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< Attendu que c'est gratuitement et à tort 
que le premier juge a supposé que la chapelle 
fondée par Servais Leroy, le 7 février 1266, 
n'aurait pas été érigée, par suite du défaut de 
concours de ses habitants ; 

Qu'en effet, Jean de Wartaing, Ton des 
héritiers du fondateur, a lui-même, dans son 
testament du vendredi avant la fête de saint 
Simon de Tan 4303, légué à la chapelle de 
Wartet un complément de dotation très- 
important; qu'il a institué souverains man- 
bours de la rente de doute muids par lui 
léguée à la chapelle, ses proches et les mao- 
bours de Wartet, en les chargeant de payer 
aux curés de l'église paroissiale de Namècbe, 
appelés à la desservir, uu prix déterminé, et 
ce tant comme ils feront bien et loyalement mette 
cenur; 

Qu'au surplus, ce testament fournit la 
preuve que la chapelle était érigée en 4303, 
puisqu'il iudique, comme gage d'une rente 
de quatre setiers due par Godard Aniiron, le 
grand corthil et la maison dudit Amiron séant 
estant la chapelle; 

Attendu, dès lors, que c'est enrouement 
que le premier juge a représenté la chapelle 
de Wartet, non comme uu être moral investi 
dosa dotation, mais uuiquement comme un lieu 
matériel de la circonscription où certaine services 
religieux incombant as curé dé Namècltê étaient 
eékbrée dans l'intérêt d'habitant* éloignés ; 

Que c'est par suite de la même erreur qu'il 
a considéré le curé de Namècbe comme per- 
cevant les rentes litigieuses, à raisop de son 
office ecclésiastique, comme un droit propre 
et à titre de supplément de compétence ; 

Que si une 'telle appréciation a pu se pro- 
duire à l'époque où les titres de la fondation 
étaient égarés, et notamment lors de la visite 
en 16(>G, elle n'est plus possible depuis que 
le curé Du Monceau, de Namècbe, a recouvré, 
en 1718, ces titres, qu'il a eu soin de faire 
authentiquer dans les registres pour réparer 
l'erreur dans laquelle ses prédécesseurs 
avaient pu être entraînés; 

'Qu'il résulte, au surplus, d'un extrait des 

1>laids généraux tenus à Namèche le dernier 
our d'avril 4576, que le curé de Na mèche 
ne gérait et percevait les revenus de la cha- 
pelle de Wartet qu'en qualité d administra - 
teur, puisque cet extrait, consigné aux re- 
gistres de Namèche par le curé Du Monceau, 
porte : c Là même comparut révérend Hen- 
roteau, comme curé de l'église de Namèche, 
lequel, pour et au nom de la chapelle de W*r- 
tei, a fait faute sur les héritages que tient 
Gtlles€a»nqt h Wartet, pour le non-payement 
d'huile échue et non payée..'. » 



Attendu que» par les mêmes motifs, la 
calculs auxquels le premier juge s'est livré 
pour établir que le curé de Namècbe aurait 
perçu une quotité de seixe muids à titre de 
supplément de compétence, au lieu de rece- 
voir des manbours le prix des messes u>é 
par les fondateurs, ne seraient pas concluants, 
à supposer qu'il fussent exacts ; 

Attendu en outre qu'il résulte des docu- 
ments, de la cause et notamment de la décla- 
ration consignée aux registres de Namècbe 
par le curé Du Monceau, que le seîgoeur de 
Wartet était mauhour de la chapelle; qu'il 
avait rendu compte à ses prédécesseurs et 
qu'il le rendait à lui-même; 

Qu'ils avaient l'un et l'autre une def du 
tronc placé dans la chapelle; 

Que plusieurs habitants de Wartet eut, a 
différentes époques» fondé des anniversaires 
à célébrer dans la chapelle de Wartet ; 

Qu'un cimetière public, cenltgo à la eba* 
pelle, a même servi, de temps immémorial, 
à l'inhumation des habitants de h localité 
et que cet état des choses a continué josqu'ea 
1858; 

Attendu que, par une conséquence ulté- 
rieure, il n'y a pas lieu de a'arréter ni à b 
prétendue possession immémoriale que les 
curés de Namèche auraient eue des rentes 
litigieuses, ni au titre nouvel de 1834 qui 
mentionne comme titre cette possession, ni 
enfin à l'allégation, contre laquelle proteste 
la partie appelante, que l'édifice de la cha- 
pelle serait la propriété privée de la famille 
deGrune; 

Qu'en effet, un administra temrne peut pes* 
'séder ni prescrire les biens qu'il détient peur 
un établissement qu'il représente et dont il 
ne fait qu'exercer les droits en cette qualité; 

Qu'un titre nouvel n'étant qu'un acte réco- 
gnitif se réfère nécessairement ans titres 
originaires; 

Que les extraits du cadastre Indiquant 
l'édiûce de la chapelle au nom de la famille 
de Grune ne forment pas un titre de pro- 
priété ; que la reconnaissance et le service 
des rentes dont il s'agît au profit d'un éta- 
blissement public excluent, de la part de 
celte famille, l'idée d'une prétention sérieuse 
à la propriété de la chapelle à laquelle ces 
rentes sont spécialement affectées ; qu'enfin, 
la fabrique intimée ne peut invoquer les pré- 
tendus droits don tiers; 

Attendu que tous ces documents; faits et 
circonstances démontrent que lu chapelle de 
Wartet était une chapelle publique, annexe 
de l'église paroissiale de Namèche; que 
c'était un être moral iqptéscaiA Uni par des 
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maribonr* que par l'église paroissiale et le 
curé de Namèche; que la fondation a été ac- 
complie et quelle a reçu sa pleine-et enlièro 
exécution jusqu'à l'époque de la publication 
des lois françaises qui oui nationalisé les 
biens affectés au culte; 

Sur les effets de l'arrêté royal du 7 dé- 
cembre i 833, qui a envoyé l'église de Namèche 
en possession des rentes litigieuses : 

Attendu quitus termes de l'art. 1t dtt con- 
cordat du j*6 messidor an 11, toutes les 
églises métropolitaines, cathédrales, parois» 
stote et attiras* non aliénées, nécessaires au 
culte* lieraient être remises à la disposition 
des évéques ; 

Attendu que si l'art. 75 des articles orga- 
niques a indiqué seulement un édifice par 
cure et par succursale, Il est constant que 
cette organisation n'était que provisoire et 
Qu'elle a été complétée par divers décrets 
ultérieurs, notamment ceux des 7 thermidor 
an xi et S8 frimaire an su, lesquels ont eu 
pour but de mettre le culte public en rapport 
avec les besoins des populations; 

Attendu qu'en exécution de ces décrets, le 
gouvernement s'est attaché spécialement à 
rechercher quels étaient, dans chaque loca- 
lité, les édifiées non aliénés actuellement em- 
ployés au culte, en prescrivaul aux autorités 
locales fie faire fermer, dans l'étendue de 
leur mairie, ceux où l'exercice do culte 
n'était point autorisé par le gouvernement ; 

Que cela résulte notamment des circulaires 
Insérées au Mémorial administratif du dépar- 
tement de rOurihe, le 27 prairial an xi, le 
i! fructidor an xn et le 7 mars 1806; 

Attendu que, dans la même période» le 
gouvernement, pour ue pas se mettre en con- 
tradiction avec la teneur des articles orga- 
niques indiquant un édifice du culte par cure 
et par succursale, a dressé les états des 
églises conservées d'une manière collective, 
de sorte que les annexes desservies par les 
curés ou desservants étaient désignées con- 
jointement avec les cures ou succursales 
dont elles dépendaient ; * 

Que c'est ainsi que dans les. états publiés 
au Mémorial le iC prairial an xi et le 21 ven- 
démiaire an xu* on trouve précisément ies 
désignations suivantes : 

c 3" arrondissement : Héron» chef-lieu de 
cantoo. — 7* succursale ; Namèche» Marche 
et Wartet; i 

Attendu que cette désignation, identique 
pour Wartet et Marche-les Dames dont la 
chapelle a été depuis érigée en succursale, 
établit direstsoMct qu* la chapelle a«xilîaire 



de Wartet a été légalement conservée att 
culte; ce qui résulterait, an surplus, à suffi- 
sance, dans f espèce, de ce que cette chapelle 
était, à la même époque, notoirement em- 
ployée au culte public et que le curé de la 
paroisse y desservait les me»ses fondées; 

Atiemtn que Ton objecte en vain que la fa- 
brique appelante ne rapporte pas, en ce qui 
concerne la chapelle de Wartet, la preuve 
de l'accomplissement des formalités pres- 
crites par le décret du 50 septembre 1807; 

Qu'en effet, l'art. 8 de ce décret Indique 
clairement qu'il a été porté pour les nouvelle* 
chapelles à établir dans les paroisses ou suc* 
cursales trop étendues ei lorsque la difficulté 
des communications l'exigera; 

Attendu que l'art. 13 du même décret, qui 
place les chapelles ou annexes sous la dépen- 
dance des eut es ou succursales de leur arron- 
dissement, n'a fait que maintenir, pour les 
anciennes chapelles conservées au culte, le 
régime déjà existant, ce qui est attesté par 
la contexturc même des états des succursales 
conservées; 

Attendu, dès lors, que la chapelle de War- 
tet était représentée par l'église paroissiale ■ 
de Namèche, et ainsi légalement investie de 
sa dotation lorsque l'arrêté du 7 décembre 
1825 a envoyé Namèche en possession des 
rentes litigieuses; 

Attendu que d'aptes leur teneur méme.el 
d'après l'arrêté général du 19 août 1817, les 
envois en possession étaient rendus, sauf* les 
droits des tiers; qu'ils étaient simplement 
déclaratifs et nullement attributifs; qu'il! 
constituaient enfln, de la part du gouverne* 
ment, la simple reconnaissance que le do- 
maine n'avait aucun droit aux biens et rentes 
compris dans les états annexés; d'où il suit 
que l'arrêté du 7 décembre 1823 n'a pu con- 
férer à la fabrique de l'église de Namèche 
aucun titre propre et nouveau au préjudice 
de l'annexe qu'elle représentait; 

Quant au moyen tiré de ce que, dans le 
cas actuel, la fondation devrait faire retour à 
l'église de Namèche : 

Attendu qu'il résulte de la lettre et de l'es- 
prit des actes de fondation que c'çst comme 
curé de l'église paroissiale, seul apte à rem- 
plir le ministère religieux dans la circon- 
scription de la paroisse, que le curé de Na» 
mèche a été appelé a desservir, dans la 
chapelle de Wartet, les messes fondées et à 
y exercer le culte dans l'intérêt des habitants ; 

Attendu que l'église de Marche-Ics-Dames 
ayant été légalement érigée en succursale en 
1858 et comprenant Wartet dans sa circon- 
scription* la fabrique de ladite église a été, 
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de plein droit, substituée à celle de Namèche 
pour tout ce qui concerne la chapelle de 
Wartet, et que le desservant de la nouvelle 
succursale a seul qualité, suivant les règles 
de la discipline ecclésiastique aussi bien que 
d'après la législation civile, pour célébrer les 
messes fondées à Wartet et mettre ainsi à 
exécution les intentions dominantes des fon- 
dateurs; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. Ernst, avocat général, dans ses conclu- 
sions conformes, met le jugement dont est 
appel au néant ; émendant, et sous la réserve 
expresse que fait la fabrique appelante de 
provoquer, contre la fabrique intimée, le 
partage de tous biens indivis, et notamment 
de ceux qui auraient été acquis pendant la 
communauté qui a existé entre les églises de 
Namèche et de Marche-les -Dames, déclare 
la fabrique intimée non recevante et non 
fondée dans son action, sauf ce qui est dit 
ci-après en ce qui concerne une quotité dans 
les renies, objet du litige; dit que les deux 
rentes, l'une de $8 hectolitres 69 litres 7 dé- 
cilitres d'épeautre, l'autre de 8 hectolitres 
76 litres 7 décilitres aussi d'épeautre..., ap- 
partiennent à l'appelante et qu'elle seule a le 
droit de les percevoir pour les appliquer à 
leur destination ; déclare toutefois que la fa- 
brique intimée est propriétaire d'une quotité 
d'environ un hectolitre 21 litres 5 décilitres 
(4 setiers, ancienne mesure) d'épeautre, dans 
les deux rentes prémentionnées, etc. 

Du 25 juillet 1866. — Cour de Liège. — 
2< cb. — PL MM. de Ponthiere, Forgeur et 
C. Dohet. 

/ i« MARCHÉ A TERME. — Pétrole. — Jeu 
ou pari. — Caractères. 
2° Mise en demeure de livrer. — Offre du 
prix. 

1° L'exception de jeu opposée à un marché 
à terme n'est pas admissible, si celui qui 
l'invoque ne prouve pas l'intention de 
spéculer sur simples différences, non- 
seulement dans son chef, mais encore 
'dans celui de ses cocontractants qui 
agissent en exécution du marché ('). 

Une vente de pétrole consentie par un sim- 
ple commis, mais sous la garantie de son 
patron, ne peut, lorsqu'elle a été acceptée 
par des négociants sérieux ayant l'ha- 
bitude de se livrer à des achats pareils, 

(1) Voy. ce Recueil, 1865, p. 93 et la note. 



être méconnue sous prétexte qu'elle ne 
constituerait qû*une opération de jeu (*). 
2° L'acheteur qui fait sommation au ven- 
deur de livrer la marchandise n'est pas 
tenu, à peine de nullité de la mise en de- 
meure, d'offrir en même temps le prix. 

(ENTHOVEN, — C. DUBOIS.) 

Dubois et Wouters ont acheté des pétroles 
à terme du sieur Joseph Enthoven, ancien 
négociant devenu commis aux écritures ou 
comptable chez sa sœur, veuve Jacques Har- 
tog. Celle-ci a garanti l'exécntiondu contrat. 

Dubois et Wouters ont cédé leur traité 
à Cuylits-Latour, qui, n'obtenant pas livrai- 
son aux dates fixées, a actionné Joseph Ent- 
hoven en résiliation et dommages-intérêts 
devant le tribunal de commerce d'Anvers. 

Dubois et Wouters sont intervenus au 
débat. 

Jugement du I e » décembre 4865, ainsi 
conçu : 

c Sur le prétendu jeu ou pari : 
c Attendu que dans les contrats les par- 
ties sont présumées vouloir s'engager sé- 
rieusement et que la bonne foi doit être 
présumée ; 

c Attendu que les intervenants faisaient 
notoirement le commerce à l'époque do 
marché ci - dessus décrit, et spécialement 
celui des huiles de pétrole sur cette place; 

c Attendu qu'à supposer que le défendeur 
ne fût, à l'époque du contrat, qu'un simple 
commis ou préposé à la gestion de la maison 
commerciale de sa sœur, dame veuve Jacques 
Hartog, et si cette circonstance pouvait prê- 
ter au doute sur ses forces financières, voire 
même faire craindre que son intention fût de 
ne liquider l'opération dont il s'agit, en cas 
de hausse, que par payement de la différence 
(soupçon que ne légitimaient, du reste, au- 
cuns antécédents notoires), il ne s'ensuivrait 
pas que Dubois et Wouters, acheteurs, au- 
raient agi, eux, dans de semblables disposi- 
tions, pour l'éventualité de la baisse ; 

c Que ledit marché acquérait d'ailleurs un 
caractère sérieux et normal par cela que la 
dame veuve Jacques Hartog prédite, en cau- 
tionnant son employé et frère, venait donner 
son approbation à la transaction et rassurer 
les acheteurs sur son exécution fidèle et régu- 
lière; 

c Attendu que, dans ces circonstances, le 
(2) Voy. ee Recueil, 1865, p. 93 et la note. 
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reproche adressé par Enthoven à la nature 
de l'opération dont il s'agit ne doit être con- 
sidéré que comme une banalité, et comme 
une spéculation sur le caractère éminemment 
protecteur de la loi contre les désordres de 
l'agiotage. » 

Par ces motifs, le tribunal rejeta, comme 
mal fondées, les diverses exceptions présen- 
tées par Entboven. 

Appel. 

arrêt. ' 

LA COUR ;~ Attendu que si, dans l'inten- 
tion de l'appelant, la convention qui fait l'ob- 
jet du procès ne constituait pas une vente 
réelle, l'opération devant au contraire se ré- 
soudre en payement de la différence du cours 
à l'échéance, du terme, il n'est pas suffisam- 
ment démontré que, de leur côté, les intimés 
Dubois etWouters n'auraient pas fait sérieu- 
sement Tachât des 250 barils d'huile de 
pétrole dont il s'agit en la cause ; 

Attendu que la position commerciale des- 
dits intimés et la grande quantité d'achats 
d'huile de pétrole, suivis de livraison, qulls 
justifient avoir réalisés depuis septembre 
4865 jusqu'en janvier 1866, sont de nature 
à faire admettre comme sincère lai' déclara- 
tion qu'ils font d'avoir voulu traiter avec 
l'appelant un marché sérieux et obligatoire ; 

Qu'il y a donc lieu de déclarer ce marché 
valable vis-à-vis d'eux; 

Sur le second moyen : 

Attendu que, par exploit du 30 septembre 
1865, les intimés ont fait sommation à l'ap- 
pelant de leur renseigner et de leur livrer la 
marchandise vendue; 

Attendu que, par l'effet de cette somma- 
tion à laquelle il n'a pas obtempéré, l'appe- 
lant a été légalement mis en demeure d'exé- 
cuter ses obligations ; 

Attendu queJes intimés n'étaient nullement 
tenos, au jour de l'exploit de sommation, soit 
de payer, soit d'offrir le prix de la marchan- 
dise; 

Qu'en effet, cette obligation de payer ne 
pouvait exister pour eux avant même que la * 
marchandise ne leur fût renseignée; 

Que, partant, c'est à tort que l'appelant, 
s'appuyant sur le défaut de payement ou 
d'offre de payement du prix au jour de la 
sommation, prétend n'avoir pas été valable- 
ment mis en demeure; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
posés par l'appelant, lesquels sont irrelevants 
dans la cause, met l'appel au néant. 

Du 3 mars 4866. — Cour de Bruxelles. — 
A 9 ch. — PL MM. Vrancken, Mersman et 
Victor Woaters» 



ABORDAGE. — Protêt (délai). — Sus- 
pension. — Navire a voiles. — Remor- 
queur. — Faute (présomption de). — 
Responsabilité. 

Le délai de 24 heures endéans lequel 
est exigé le protêt après abordage, doit-il 
se compter par heure f (Rés. aff. implici- 
tement.) (Gode de comm., art. 456.) 

Ce délai est suspendu par l'impossibilité 
physique ou morale d'agir, et, par suite, 
pendant le temps que le capitaine a dû 
se consacrer aux soins qu'exigeait son 
navire après l'accident. 

Le bâtiment à voiles, remorqué par un 
bateau à vapeur, est assimilé à celui-ci 
pour les dispositions réglementaires à 
observer en cas de rencontre d'un autre 
navire à voiles. 

En conséquence, s'il y a collision, la pré- 
somption de faute pèse tant sur le re- 
morqué que sur le remorqueur, et ce 
surtout quand l'accident a eu lieu en 
dépassant le navire abordé. 

Le bateau à vapeur et le navire remorqué 
sont solidairement tenus des suites * de 
l'abordage, encore que le premier n'ait 
fait que suivre les instructions du pilote 
se trouvant sur le bâtiment remorqué et 
qu'aucun fait personnel ne soit mis à sa 
charge ('). (Code civil, art. 1382 et 4902.) 

(LEICHEB, — G. HUGHES ET WEEREMAN8.) 

Le navire Economie, capitaine Leicher, 
montait l'Escaut, quand il fut abordé par le 
navire Eclipse, capitaine Hughes, qui arri- 
vait derrière lui, remorqué par le bateau à 
vapeur Turc, capitaine Weereihans. 

Les deux navires éprouvèrent des avaries, 
et il en résulta, après échange de divers 
protêts, une action intentée par le capitaine 
Leicher contre Hughes et Weeremans, et 
une seconde action par Hughes contre Lei- 
cher, Tune et l'autre en réparation des dom- 
mages causés, dont chaque partie se rejetait 
la responsabilité. 

Le jugement suivant du tribunal de com- 
merce d'Anvers, en date du 29 février 1864, 
fait connaître les moyens plaides. 

c Sur la fin de non-recevoir soulevée par 
le capitaine Hughes: , 

c Attendu que le délai de vingt-quatre 

(I) Voy. ToalHei>, t. il, n« 151; Ranter, Droit 
erim., n° 181; Duranlon, t. Il, n« 194; Dallof, 
JW/>.,t.39, p. 340. 
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heures déterminé par l'art. 436 du code de 
commerce, est, en saine raison et en doc- 
trine, suspendu par l'impossibilité physique 
ou morale de remplir les formalités aux- 
quelles il s'applique; 

c Que telle a été la position du capitaine 
Lcicher, depuis la collision éprouvée par son 
navire Economie, le 21 janvier dernier, vers 
une heure de l'après-midi, jusqu'à dix heures 
v du soir, moment de son arrivée devant celte 
ville; 

c Qu'en effet et surtout à la suite de cette 
collision, sa présence dans le navire et ses 
soins étaient exclusivement dus aux intérêts 
graves qui lui étaieut confiés; 

• Attendu qu'ainsi et à supposer que l'ex- 
ploit de protestation du capitaine Leicber 
n'eût été instrumenté que le lendemain de 
la collision prédite et ce vers cinq heures de 
relevée, encore n "était-il point tardif; 

« D'où suit que l'exception du capitaine 
Hughes est inadmissible ; 

c Au fond : $ 

€ Attendu qu'il est reconnu que le navire 
Eclipse montait le. fleuve à l'aide du remor- 
queur Turc, bateau à vapeur; 

c Attendu que, pour ce qui concerne la 
marche et le mode de navigation, ces deux 
bâtiments s'identifiaient et que l'impulsion 
et la direction procédant en majeure partie 
du remorqueur auquel le remorqué a fait 
confiance, il échoit de leur appliquer les 
dispositions réglementaires en matière de 
voisinage d'un bateau à vapeur et d'un navire 
à vsiles, tous deux en cours de navigation ; 

« Attendu qu'à raison de ce que le navire 
Economie remontait également le Oeuve en 
avant de \" Eclipse et virant de côté sur le 
vent, c'était au bateau le Turc de diminuer 
de vitesse ou de stopper en temps utile et au 
besoin de marcher en arrière; 

• Attendu, d'ailleurs, que tout navire et, 
à plus forte raison, un steamer qui en dé- 
passe un autre, et c'était là le cas, doit gou- 
verner de manière à ne pas gêner la route de 
ce dernier; 

c Attendu qu'ainsi le prescrivent unifor- 
mément les art. 10 et 47 de l'arrêté royal du 
30 janvier I8G3 en Belgique, et de l'arrêté 
royal du 2 mai 1863 dans les Pays-Bas, de 
sorte qu'il importe peu de rechercher si 
l'abordage a eu lieu sur l'un de ces territoires 
plutôt que sur l'autre ; 

c Attendu qu'il appert suffisamment que 
c'est pour avoir enfreint ces prescriptions 
que la collision dont il s'agit a eu lieu ; 

Que, tout au moins, le défendeur n'a point 
détruit ni énervé la présomption légale qui 



le grève, car on ne saurait sértanemMt 
s'arrêter au reproche banal de fausse ma- 
nœuvre de la part du navire Economie, alors 
qu'aucunes circonstances constitutives d'une 
manœuvre fautive ne sont précisées; 

c Attendu que, d'après ce qui précède, le 
capitaine Hughes est responsable des consé- 
quences de la collision susmentionnée ; 

c Attendu que, tout en déniant la hauteur 
des dommages causés au navire Economie, 
le capitaine Hughes- ne présente aucune ob- 
jection contre les données et les estimatiens 
relatées au procès-verbal d'expertise, dressé 
le 27 janvier; 

€ Attendu qu'il échoit d'adopter ces esti- 
mations allant ensemble à fr. 2,480-04, tont 
comme le défendeur Hughes lui-même adopte 
les évaluations faites par les mêmes experts, 
lorsqu'il s'agit de se prévaloir des dommages 
essuyés par V Eclipse; 

€ En ce qui concerne le capitaine Weere- 
mans: 

c Attendu que ce dernier, après s'être ral- 
lié aux fins prises par le capitaine Hughes, 
ce qui lui rend applicables les considérations 
ci-dessus émises tant sur l'exception qu'a» 
fond, a néau moins encore opposé une fin de 
non-recevoir, tirée : 1° de ce qu'ty n'a agi 
que sur les ordres du capitaine. Hughes par 
son pilote; 2* de ce que, d'ailleurs, aucun 
fait personnel n'est mis à sa charge ; 

c Attendu, sur ce, que la navigation des 
bâtiments remorqueurs et remorqués est une 
et jointe vi*-à.-vis des tiers, à l'égard desquels 
elle ne doit pas être scindée dans ses effets; 

c Qu'en d'autres termes, pendaut les opé- 
rations de la remorque, les deux bâtiments 
forment une seule iudividualité,sauf division 
et fecours l'un contre l'autre, s'il y échoit; 

« Attendu qu'il suit de là que l'obligation 
de réparer le dommage causé à Leicher est 
une obligation conjointe de la part des ca- 
pitaines du remorqueur et du remorqué; 
v c Attendu que, bien que la prestation 
réparatrice soit réclamée de chacun desdits 
capitaines, en leurs qualités respectives, elle 
procède néanmoins d'un seul et même quasi- 
délit et qu'il est de principe qu'en ce cas le 
réparation est due solidairement par les 
obligés (voy. Zacbarias, % 298, note IS et 
§445, note 6); 

i Attendu que ces données juridiques en- 
lèvent toute valeur au deuxième moyen de 
codéfendeur Weeremans, consistant a dire 
qu'aucun fait personnel n'a éternisa sa charge ; 

i Qu'en effet, cette derniers circonstance, 
outre son irrelevance, confirme eesers lesy»» 
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tèmecl-desrosémh,carrabsen<»d1mputatlon 
de tout fait Indicatif de la part qu'aurait eue 
ledit codéfendeur dans le quasi-délit d'abor- 
dage doft évidemment être atlrîbnée à l'im- 
possibilité, sinon h la grande 'difficulté de dis* 
cerner le degrédecoparticipaiionde chacun ; 
€ A tien du que la -contrainte par corps 
n'est pas applicable ani défendeurs respec- 
tivement actionnés comme représentants de 
l'armement. » 

Par ces motifs, le tribunal condamna soli- 
dairement les défendeurs à pa jer la somme de 
2,480 fr. 4 c, en réparation des dommages 
essuyés par le navire Economie à la suite de 
Tabordage dont il s'agit. 

Appel par Hughes et Weeremans. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Déterminée par les motifs 
des premiers joges, met les appels au néant. 

Du 9 mai 4864. — Cour de Bruxelles. — 
5* ch. — PL MM. Dhanis et Edin. Picard. 



VENTE PAR LETTRES. - Formation. — 
Moment. — Acceptation. — Avis dk l'ac- 
ceptation. — Offre d'acheter. — Délai. 
— Interprétation. 

Le contrat de vente par lettres ne se forme 
pas dés que l'acceptation est envoyée à 
celui gui a fait l'offre, mais alors seule* 
tnent que celui ci la reçoit (>). . 

L'offre d'acheter faite avec délai ne lie 
point son auteur, si ce dernier ne reçoit 
pas de réponse dans le tempe déterminé* 
o ' A 

(YANDBNBRANDEN, — C. WTCHELL ET C lc . j 

Un Jugement du tribunal de commerco 
d'Anvers, du 10 janvier 1867, avait décidé 
qu'il y avait concours de volontés par l'envoi 
de l'acceptation de l'offre; que dés cet instant 
les parties étaient définitivement liées. L'ar- 
rôl dont la teneur suit a réformé celte déci- 
sion. H expose les faits dont la connaissance 
est nécessaire pour l'intelligence des ques- 
tions qu'il examine. 



(f) Voy. Caen, 7 août 18)0 (Pa*., à m date* 
Merlin, Hép. y ?• Vente, $ l.art. 5,n» Il lit,* Dû! loi, 
Jtép. 9 v° Vente, n" 84 et suiv.t Troplong, <U la 
Vente, n" 22 et «uiv,, cl du Louage, n° 105 a la noie; 
Larombière, art. 1 10 1 , n* f 9 ; De Lamarre, du Contrai 
aU commit $ion> n« 96 et 105 j Tonllier, t. 6, n« 29; 
B4darride, Achats, n<* 100 à 105 j Maué, Droit 
»., t, 1, p. 479, n« 579, et t w 3, a* 1453 ; Par- 



1RKÊT. 

LA COUR;— Attendu que les intimés, 
négociants à Riga, ont assigné l'appelant, né- 
gociant è Bruges, en payement du prii de 
1,000 barils de graine de lin, qu'il leur a pré- 
tend uemeat achetés par l'intermédiaire du 
sieur Seghers, leur commissionnaire à An- 
vers; ^ 

Attendu que l'appelant se défend à cette 
action, en soutenant que l'offre faite par lut 
d'acheter ces marchandises a été tardivement 
acceptée, et que, par suite, le contrat de vente 
n'a pas été formé; 

Attendu que les faits suivants, sur lesquels 
les parties basent leurs prétentions respec- 
tives, sont reconnus par elles, et se trouvent 
d'ailleurs établis par les éléments de la 
cause: 

Le 22 septembre 1866, rappelant, agis- 
sant pour lui* et ses amis, a mandé par écrit 
au sieur Seghers, mandataire des intimés, 
qu'il prendrait un nombre détermiué de 
barils de graine de lin à 50 1/2, si le sieur 
Seghers pouvait lui accorder une commission 
de 50 centimes, et la consignation du surplus 
du chargement; ii lui recommandait, en 
outre, de tâcher de lui donner une décision 
pour Je surlendemain. 

Le 24 du même mois, le sieur Seghers lui 
a répondu que les intimés accepteraient 
l'offre de 50 1/2, mais qu'ils refusaient la 
commission et la consignation demandées. 

Le 25, au matin, l'appelant lui a télé- 
graphié ces mots : « Renouvelle ordre de ma 
lettre jusque demain, i et, en lui confirmant 
ce télégramme par lettre, il lui a fait obser- 
ser qu'avec une pareille offre il pouvait 
réussir auprès d'une autre maison. 

L»26, à 12 heures 45 minutes, les inti- 
més ont télégraphié de Riga au sieur Seghers : 
t Acceptons offre Vandeobranden 50 1/2. • 

Mais ce télégramme n'a été reçu à Anvers 
que le 27 à 7 heures 49 minutes du malin, 
et le sieur Seghers à son tour a télégraphié à 
Bruges le même jour, vers 1 heures du ma- 
tin : c Accepte votre offre à 50 1/2, • à quoi 



desfdf, Droit toeim., n» 250; Rivière, Répét(tion$ t 
litre 1, lit. 7, appendice; Delvinconrt, t. 7, p. 112; 
Discourt de rentrée de II. Wurlli, proe. général à 
la coSr de Gand {Belg.jnd., 1862, p. 1409). Contrat 
llareadé,art. 1108, I. 4, p. 371, n* 395 ; Dnrenlon, 
t. 9, n« 43, éd. belge; Duvergier, Vtftfe, p. 3*» 
n«61i gacharijB, % 543. 
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rappelant a répondu qu'il n'acceptait pas 
l'opération et que ses amis avaient retiré 
leurs offres; 

Attendu que la première question que soû- 
lèrent ces faits est celle de savoir si rappe- 
lant, en renouvelant le 25 son offre jusqu'au 
lendemain, a entendu et suffisamment fait 
entendre que l'acceptation ou le refus devait, 
non pas seulement lui être expédié, mais 
même loi parvenir avant l'expiration de ce 
lendemain ; 

Attendu que si Ton considère que rappe- 
lant agissait en partie pour autrui ; que déjà 
le 22 il réclamait une décision pour le 24, et 
que le 25 il exprimait l'opinion que, pour le 
même prix, il pourrait acheter ailleurs; 

Si Ton tient compte, en outre, des fluctua- 
tions rapides qu'éprouve le cours des mar- 
chandises du genre de celles dont il s'agit 
' au procès; et si l'on réfléchit, enfln, à l'inté- 
rêt puissant qu'a l'auteur de la proposition 
de savoir si elle est accueillie ou refusée, 
surtout lorsque l'objet du marché est d'une 
importance majeure, on demeure convaiucu 
qu'en renouvelant son offre jusqu'au lende- 
main, l'appelant a voulu être flxé dans ce 
délai sur le sort de la vente, de manière à 
pouvoir négocier ailleurs le jour suivant, s'il 
le jugeait convenable ; 

Que son intention n'a, pu manquer d'être 
comprise ainsi' par le sieur Seghers, qui 
connaissait son désir d'obtenir une prompte 
décision ; 

Que, d'ailleurs, l'offre faite avec délai a 
précisément pour but de délier son auteur, 
s'il ne reçoit pas de réponse au moment dé- 
terminé; 

Que le délai perdrait son utilité et sa rai- 
son d'être, s'il fallait, à son expiration, atten- 
dre encore le temps nécessaire pour l'envoi 
de la réponse, temps dont la durée est tou- 
jours incertaine ; 
, Qu'il suit, en conséquence, des cbmmuni- 

\ cations échangées entre parties et des consi- 
I dérations qui précèdeut'que le consentement 
de l'appelant a été subordonné à la réception 
de celui des intimés dans le délai fixé par 

M lui; 

Attendu que la condition a défailli; 

Que, dès lors, le consentement doit être 
considéré comme non avenu; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en admettant même 
que l'offre n'eût pas été subordonnée, en 
fait, à la condition précitée, encore faudrait- 
il décider qu'il n'y a pas eu de vente entre 
parties; 

( Qu'en effet, en droit, la vente par voie de 



) correspondance n'est parfaite que do moment 
où l'acceptation a été reçue par celui qui a 
' lait l'offre; 

Attendu que le code de commerce, qui 
autorise les ventes par lettres, ne renfermant 
aucune disposition propre à éolaircir cette 
question, c'est aux principes oiémes de la 
vente et aux caractères de lacorrespondaDoe 
en général qu'il faut recourir pour résoudre 
la difficulté; 

Attendu que, pour qu'il y ait vente, la loi 
exige le consentement réciproque des parties 
(art. 4589 du code civil) ; 

Attendu que la réciprocité des consente- 
ments suppose que les contractants mani- 
festent leurs volontés de manière que Tdd 
ait connaissance de celle de l'autre, et «a 
versa; 

Qu'il n'y a, en effet, de consentement 
réel que celui qui a rempli son but, c'est-à- 
dire qui est parvenu à la partie à qui il est 
destiné; 

Que c'est lui seul qui saisit le destinataire, 
et que c'est de lui seul que le destinataire 
peut prendre possession; 

Que le consentement encore ignoré décelai 
à qui il est transmis est, pour ce dernier, 
comme s'il n'existait pas; 

Que c'est uniquement par la connaissance 
mutuelle de leurs volontés que les parties 
peuvent savoir qu'elles sont liées l'une en- 
vers l'autre; 

Qu'il serait peu juste d'obliger celle-ci, alors 
qu'elle ignorerait encore si celle-là consent; 

Que selon la loi, la raison et l'équité, le 
consentement n'opère donc que lorsqu'il est 
perçu par celui à qui il est adressé ; 

Attendu que, d'après ces principes, le 
consentement par lettre n'a de valeur qoe 
lorsqu'il est parvenu à sa destination ; 

Attendu que les lettres ne sont d'ailleurs 
qu'un moyen de communiquer sa pensée sa 
loin ; que ce moyen remplit seulement son 
but, non au lieu du départ, mais a celui de 
l'arrivée ; 

Que les lettres font l'office de la parole 
entre présents,oudemessagerentre absents; 
que parole et messager ne produisent leur 
effet que par leur audition ; 

Que, comme le dit Gujas : Epistola non cas- 
trahit, sed nuntiat dominum contrahere; 

Attendu, en fait, qu'au moment où la ré- 
ponse des intimés est parvenue à l'appelant, 
le consentement de celui-ci avait cessé d'exis- 
ter, par l'expiration du délai donné pour 
l'acceptation; 
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Que, dès lors, il n'y a pas en concours de 
volontés, et, parlant, point de vente ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
an néant; entendant, déclare les intimés non 
fondés en leur action* 

Do 25 février 1867. — Cour de Bruxelles. 
— !'• ch. — PL HM. Leclercq et Vervoort. 

PRESSE. — Diffamation. — Responsabilité. 
— Imprimeur. 

La responsabilité civile du commettant 
dérivant de l'art. 1384 du code civil ne 
peut être étendue à l'imprimeur ou l'édi- 
teur d'un journal qui en est tout à la fois 
le propriétaire, alors même que l'auteur 
de l'écrit est le rédacteur habituel et sala- 
rié du journal. (Constitution, art. 18.} J 

(BUFFQUIN-DESSESSARTS, — C. PIRMEZ.) 

L'appelant invoquait à l'appui de sa thèse 
les arrêts de la cour de Bruxelles des 8 juillet 
1839, 2 juillet 1845 (Pas., p. 248) et 27 fé- 
vrier 1847 (Pat., p. 277); pour l'interpréta- 
tion de l'art. 18 de la constitution, il rappe- 
lait aussi les discussions qui ont eu lieu à 
la chambre sur l'art. 535 du nouveau code 
pénal (Ann. pari, 18601861, p. 1157 et 
suiv., 1161 et suiv., 1238 et suiv.; Belg. 
jud.,t. 17, p. 1185; t. 19, p. 609 et suiv.); 
Bruxelles, 2 juin 1862 (Pas., p. 231); Gand, 
7 juillet 1853 (Pas., p. 295); 27 mai 1854 
(Pas., 1855, p. 330; Belg. jud„ t. 14, 
p. 1009;t.l8,p.417-449;U9,p.433-1192; 
t. 20, p. 209,429,868). Voy. plus spéciale- 
ment sur la question, Cloes : Jurisp. des Trib., 
L 4, p. 989 ; t. 5, p. 802 et t. 7, p. 900. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le Journal de 
Charleroi, dans son noméfO du 5 mai 1863, a 
publié un article ainsi conçu : c Le parti 
clérical se remue activement dans notre ar- 
rondissement. Tous les candidats, tous les 
meneurs, grands et petits, sont en mouvement 
Tons les moyens pour faire réussir leur trio 
féodal leur sont bons, et pour eux la délica- 
tesse des procédés est leur moindre souci. 
Entre mille traits peu avouables, on nous en 
cite un qui, à lui seul, suffit pour donner la 
plus déplorable idée du sens moral d'un des 
candidats du parti clérical. Ce candidat, per- 
sonnage insinuant s'il en fut, s'est introduit, 
il y a quelques jours, dans une honorable 
famille de notre ville, bien connue par son 
dévouement aux principes du libéralisme, et 



là, après s'être informé de la santé de mon* 
sieur, de la santé de madame, de celle des 
petits enfants, il s'est entretenu longuement 
de fleurs, d'oiseaux ; il a parlé du vent do 
nord, de son influence pernicieuse, des pré- 
cautions à prendre pour s'en préserver, puis 
il a serré affectueusement la main à ses vieilles 
connaissances, et a pris congé. Du métoe pas, 
il s'est rendu à la maison de ville de Char- 
leroi, pour provoquer la radiation de la liste 
électorale, du fils de la famille qu'il venait 
de visiter amicalement et auquel il venait de 
serrer la main. O Rodin! vons ne connais- 
siez pas ce tour-là! » 

Attendu qu'il importe peu que l'intimé ne 
soit pas nominativement désigné dans cet 
article, puisqu'il est constant qu'à cette épo- 
que il était l'un des trois candidats que l'au- 
teur qualifie de trio féodal, et que, si on met 
le fait spécial qui est imputé à l'un d'eux 
seulement, en regard d'autres articles insérés 
dans des numéros intérieurs et postérieurs à 
la date du 5 mai 1 863, dans lesquels le sieur 
Sylvain Pirraez est personnellement désigné, 
il devient évident que c'est à lui seul que 
l'auteur a voulu faire allusion, et qu'aucune 
des personnes qui ont pris lecture de l'écrit 
incriminé n'a pu se méprendre sur celui des 
trois candidats qui en était l'objet ; 

Attendu que cet article contient l'imputa- 
tion de faits dont la fausseté est démontrée 
et qui sont de nature à porter atteinte à la - 
considération et à la dignité de l'intimé, dont 
la parfaite honorabilité était suffisamment 
connue de Renson ; 

Attendu qu'il est vainement allégué que 
cet article ne dépasse pas les bornes de la 
tolérance généralemept admise et pratiquée 
en matière de polémique électorale; 

Que s'il est vrai que ce genre de polémique 
comporte une certaine liberté d'allures dans 
l'expression de la pensée, celte liberté ne 
peut être invoquée comme excuse par l'écri- 
vain qui substitue à l'examen et à la discus- 
sion des titres d'un candidat, la calomnie on 
l'injure; 

Attendu que Buffquin est à la fois l'impri- 
meur et le propriétaire du Journal de Char- 
leroi; 

Que par suite de l'action qui lui a été 
intentée, il a déclaré que Renson était l'auteur 
de l'article incriminé, et que celui-ci étant 
intervenu dans l'instance, a confirmé celle 
déclaration et assumé la responsabilité de 
l'écrit; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 18 de 
la. constitution, aucune poursuite ne peut 
être exercée contre l'imprimeur, l'éditeur on 
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te distritatenr, tortqoe foutent est connu et 
domicilié en Belgique; que le principe con- 
sacré par cette disposition est général et 
absolu; qu'il t'applique aussi bien aox inté- 
rêts prW es qu'aui intérêt! publics, sans com- 
porter aucune distinction ; 

Attendu que le motif qui a déterminé le 
pouvoir constituant I affranchir de toute 
responsabilité l'imprimeur, l'éditeur ou le 
distributeur, quand l'auteur est connu et 
domicilié en Belgique, a été de soustraire ce 
derniers tout contrôle et à tonte censure de 
leur part;* 

Qu'il en résulte que, dans l'espèce, toute la 
responsabilité se concentrant sur Renson 
qui est l'auteur de l'article et est domicile 
en Belgique, Boffqtifn-Dessessarts, comme 
Imprimeur et éditeur, doit être mis hors de 
cause; 

Attendu, dès lors, que c'est à ton que le 
premier juge l'a maintenu au procès et l'a 
coudamné solidairement avec Renson au 
pajement de la somme de 1,500 fr M allouée à 
rintimé à titre de dommages-intérêts, en se 
foodant sur ce que Renson étant le rédacteur 
habituel du journal et étant salarié par Bnff» 
quin-Dessessarts qui en est le propriétaire, 
ce dernier doit être considéré comme son 
commettant et est, à ce titre, civilement res- 
ponsable des conséquences du fait imputé à 
son préposé, conformément à l'art. 1384 do 
• code civil ; 

Qu'en effet, ce soutènement ne peut se 
concilier avec les principes tutéiaires con- 
sacrés par les art. 14 et 18 de la constitution, 
puisque, s'il était admis, il en résulterait, 
contrairement à l'esprit de ces dispositions, 
d'une part, que l'immunité constitutionnelle 
assurée à Buffquin, comme imprimeur et édi- 
teur, cesserait de le protéger comme pro- 
priétaire et directeur du journal, et, d'autre 
part, que Renson, son rédacteur, subissant 
forcément le contrôle de celui-ci, ne jouirait 
plus de l'indépendance et de la liberté qui 
sont garantis à l'auteur dansla manifestation 
de ses opinions; 

En ce qui concerne le chiffre des dom- 
mages-intérêts dont l'intimé, par son appel 
incident, demande la majoration : 

Attendu que l'appréciation qui en a été 
laite par le premier juge est juste et équi- 
table; 

En ce qni touche l'insertion : 

Attendu que Bitffqutn-Dessessarts devant 
être mis hors de cause, il convient de mettre 
à la disposition de l'intimé un mode de pu- 
blicité autre que celui adopté par le jugement 



Par ces motif*, mette logement dont appel 
au néant : l'en ce qn'il a déclaré Ruffquln- 
Dessessarts responsable du dommage causé 
par l'écrit incriminé et 11 condamné solidai- 
rement avec Renson an payement de ta 
somme de 1,500 fr , allouée à l'intimé à litre 
dédommages-intérêts; et 2* en ce qu'ils 
ordonné l'insertion de sou jugement dans le 
Journal de Charleroi; 

Entendant quant k ces deux pointa, 4H 
pour droit que la responsabilité des faits 
dont s'agit incombe eiclusivement à Renson ; 
met en conséquence Buffquna-Oestessans 
hors de cause; autorise l'intimé à taira insé- 
rer dans des journaux a son choix et publier 
par voie d'affiches, les considérants ei le 
dispositif du préseot arrêt avec les noms des 
parties, et ce .aux frais de Renson, sans que 
néan moins ces frais puissent excéder la som me 
de 300 fr. ; met l'appel Incident an néant ; 
confirme le jugement a quo dans les disposi- 
tions non contraires au présent arrêt 

Du 13 février 1667. — Cour de Bruxelles. 
-S* en. — JPi. Mal* Van don Kercklwe ai 
De Recker. * 

1* CHOSE JUGÉE. — Motifs. — Coca t* 

CASSATION. — CO0a DE RENVOI* 

*• Demande nocvbllx» — Action» — CA- 
RACTÈRES. 

5° Mihss. — ExiAtJE*. — UtaEttirat. — 
Charcs réelle. — Ybumiuil 

4* CoNTOaT JUDICIAIRE. — iNmraifititn. 
— Renonciation. 

5* Cassation. — Coca an renvoi. — At* 

TR1SUTIONS. 
6* ItJCEMEKT PAR DEFAUT. — OPPOSITION. — 

Arrêt cassé. 

1° il n'y a pas chose jugée sur le caractère 
réel ou personnel d'une action dans tes 
motifs d'un arrêt de cassation, et la cûut 
de renvoi, saisie du litige, n'a pas, û son 
tour, apprécié ce caractère. 

*• Soutenir, en appel, qu'une action sur te 
caractère de laquelle il ne s'est élevé en 
première instance aucune discussion, est 
réelle plutôt que personnelle, ce n'est pas 
former une demande nouvelle. (Godeproc* 
art. 46*.) 

S 9 II est dû une indemnité d*o*haure par 

- cela seul que les eaum d'une mine ee 
déversent sur une autre emploitation qui 
en procure l'épuisement, en l'absence de 
tout fait occasionnel de l'homme. 

L'obligation d'indemniser la min* oxhau- 
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ranU est une charge réelle de l'emploi* 
tatéen emhaurée^ 

La vendeur d'ut* mine eet, à dater de la 
manie, déchargé de VaàUgatùm d'indem* 
miser l'erplottalian voisine eshaurani 
l'objet vendu (*). 

L'indemnité dTexhaure consiste dans la 
simplerestttution des frais d'une eshaure 
en plus. 

è? Le centrai Judiciaire est de stricte fnter** 
prélation lorsqu'il s'agit d'en induire des 
renonciations ou des acquiescements* 

S* La cour de renvoi, après cassation, est 
saisie de tout le litige entre parties et 
substituée complètement pour l'avenir à 
la cour d'où émanait t' arrêt cassé fMLei 
du 4 août 1832, art, 17.) 

6* Le jugement rendu sur une conclusion 
que te défendeur refuse formellement de 
rencontrer est un jugement par défaut. 

L'opposition à un arrêt par défaut de la 
cour d'où émane un arrêt cassé doit 
après cassation être fermée et jugée do* 
vont la cour de renvoi* 

(feEFONTAIITB, — C. LES TAS.) 

Cette cause a donné lien a des débats longs 
et multipliés. * 

vToiei i'énumération des arrêts internons 
ei qui ont déjà occupé Us trois cours do 
royaume et la cour suprême : Bruxelles, 
2 août 4834 (Pas. IL, p. 209); Brai.,cass., 
*7 mars 18*8 (Pas., p. 255); Brai., 3 aoèt 
4853 (rapporté dans la Pus., 1854, !" partie, 
p. 294); Brux., casa., 17 juin 1834 {Pau, 
p. 292); Liège, 42 juillet 4855 (Pai M 4856, 

r. 406); Brux., cass., 24 octobre 1856 (Pas., 
857, p. 41); Gand, 30 juin 4859 (Psi., 
4860, p. 484). 

Ce dénier arrêt écarta ne moyen de nul- 
lité dirigé par les héritière De Fontaine contre 
lea assignations données à la société char- 
bonnière de la Grande Yeine aiosi qu'à la 
société De Fontaine, Banne, Lamothe et C*, 
et que Ton fondait sur ce que, depuis plu- 
sieurs années, Tune et l'autre société avait 
cessé d'exister. Les plaidoirie* furent repri- 
ses à l'audience du 12 janvier 4860. 
Les héritiers De Fontaine reproduisirent 



(I) Voy. Brui., 6 mai 1846 (Pat., p. 491). • Ceit, 
dit me prfcitlem est arrêt, la ariaa qui doit à la 

0> T#y. Pigea», 1. 1* p. 570, éd. haie/ de 1840, 
M» 2086 el SUS* DeJloa, &ép. t ▼* Gaasatioa, 
p. %m k Bciaa., eus*. SI purs 1880 (Pat., p. 4i4)i 



le système, qu'ils avaient présenté dorant la 
cour suprême, el ils soutinrent que, d'après/ 
l'art. 45 de la loi du 21 avril 4810, lïodcmJ 
oité a"exbaure n'était due que par le proprié* 
taire de la mine exhaurée qui n'a point accom- 
pli la charge inhérente à Texploitatioadont il 
profite, et qui, d'après l'équité, ne doit pas 
s'enrichir aux dépens d'autroi ; que l'obliga- 
tion ne pouvant ainsi exister que pour le 
maître de la chose, elle a nécessairement 
cessé pour eux, appelants, au 4 février 4857, 
époque à laquelle la propriété leur est deve- 
nue étrangère* 

L'intimée opposait que ce principe devait 
se modifier, dans l'espèce, par l'obligation 
toute spéciale qui dérivait du contrai judi- 
ciaire avenu entre parties. Par l'effet de ce 
contrat, disait on, le propriétaire de la mine 
est, au jour où faction a été intentée, devenu 
responsable personnellement du bit qui a 
motivé la demande et de toutes les suites.de 
ce fait, même quant aux dommages surgis 
depuis la cession faite par lui de la propriété 
de la mine. On citait a l'appui la Loi 4, § 4, 
AT. liv. 39, tit. 3. 

L'intimée a soutenu que .l'indemnité ac- 
cordée par l'art. 45 P*e la loi du 21 avril 4840, 
dans le cas où, par suite de l'exploitation 
d'une houillère, ses eaux se déversent dans 
une houillère voisine, forme l'objet d'un droit 
réel pour la houillère inondée et d'une charge 
réelle pour la houillère exhaurée r que Fac- 
tion qui en natt est également réelle. Elle 
prétendait qu'il y avait chose jugée è eet 
égard au procès, et en tous cas qu'il y avait 
lieu par la cour de le déclarer. 

Les héritiers De Fontaine ont combattu ee 
soutènement Bs prétendent que les condam- 
nations personnelles prononcées contre eux 
par l'arrêt de 1855 sont les seules qui aient 
été provoquées, les seules que le juge put ac- 
corder; que les actions intentées en 4825 et 
4827 n'ont en pour objet qu'un simple droit 
de eréaace ; qu'il ne s'est jamais agi, dans la 
cause, d'un droit réel quelconque; aucune 
loi n'e jamais* par une charge réelle, engagé 
ou affecté ta mine an simple droit de créance 
que l'art. 45 se borne à reconnaître ; il n'y a 
donc pas chose jugée sur ee point. La de- 
mande h ce qu'il soit statué à nouveau pour 
droit sur ce point doit être repousséc, au* 
termes de l'art. 464 du code de procédure. 



voy. Mssi Lfatge, f7 novembre 1836 » Agen, tî Juillet 
1825 1 TabU de la Pat. /r. t t« Cassation, n«» 885 et 
eoiv. — Ce* iBpmrtaiHts ejMstioe» enl 41* dieco- 
tene è fond dnne de nraanpabu» eenctaeieae de 
II. l'aiaeal général Ktyawle», inaOéas de*» la 
Idgifut jurfirieire, année 1*6»* p. 4J8|« 
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Cette fin de non-recevoir fût-elle écartée, 
il resterait toujours vrai qu'aucun article de 
loi n'attache ni hypothèque, ni privilège, ni 
aucun droit spécial de garantie quelconque à 
la créance reconnue par Fart. 45 de la loi de 
1810, et pour le prétendre il faudrait un 
texte précis et formel, comme cela se voit 
dans l'art. 23 de la loi du 16 septembre 4807 
relative au dessèchement des marais, dans 
l'art. I", § 1 er de la loi du 12 novembre 
1808 relatif au privilège du trésor public 
pour le recouvrement des contributions di- 
rectes, enfin dans l'art. ,5 du décret impérial 
du 14 janvier 1811, contenant règlement sur 
l'administration et l'entretien des polders. 

La cour de Liège, dans son arrêt du 
12 juillet 1855 (Pas., 1856, p. 106), avait 
disposé par défaut sur le montant des indem- 
nités réclamées par l'appel incident. Les ap- 
pelants firent opposition à cette partie de 
l'arrêt en même temps qu'ils le dénonçaient 
pour le surplus à la cour de cassation. Ils 
prétendirent, devant la cour de Gand, que 
les condamnations prononcées contre eus 
étaient exagérées et qu'il y avait lieu de les 
réduire. 

L'intimée soutint que la cour de Gand 
n'était pas appelée à connaître du mérite de 
l'opposition. 

Par un arrêt du 13 janvier 1860, l'incident 
fut joint au fond. 

Sur ces débats divers, la cour a statué dans 
les termes suivants : 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Vu l'arrêt de la cour de 
cassation, en date du 24 octobre 1856, qui 
renvoie la cause et les parties devant la cour 
d'appel de Gand, pour être statué conformé* 
ment à la loi; 

Vu l'arrêt de la cour de Liège, en date du 
12 juillet 1855, cassé et annulé, en tant seu- 
lement que les demandeurs en cassation ont 
été rendus responsables personnellement des 
condamnations prononcées par l'arrêt atta- 
qué, pour le déversement qui s'est opéré à 
partir de l'acte de cession du 4 février 1837 ; 

Vu le jugement du tribunal de Mons,* du 
6 mai 1830, qui forme l'objet de l'appel au- 
jourd'hui dévolu à cette cour; 

Sur le premier point du litige, l'interven- 
tion de la société anonyme constituée le 
il janvier 1838: 

Attendu que la société anonyme des char-, 
bonnages des Grandet Petit Tas réunis, après 
avoir, par requête adressée à cette cour en 
date du 26 avril 1860, demandé à être reçue 



intervenante et partie jointe à la société in- 
timée, et après avoir répondu aux diverses 
interpellations lui adressées par les appelants 
à ce sujet, a, de concert avec la société inti- 
mée, conclu,* ce qu'il plaise à la cour la re- 
cevoir purement et simplement intervenante 
en cause, pour autant que de besoin, et partie 
jointe à la société intimée ; 

Attendu que, d'autre part, les appelants, 
prenant acte des déclarations de la société 
anonyme et sous les bénéfices qui en résul- 
tent, ont consenti à poursuivre avec la société 
des Grand et Petit Tas réunis; qu'ainsi il y a 
lieu d'accueillir la demande en intervention 
formée par ladite société anonyme ; 

Sur le deuxième point, concernant la qua- 
lité que les appelants prennent an litige et 
prétendent y avoir toujours eue : 

Attendu que la cour de cassation, après 
avoir annulé les arrêts de la cour d'appel de 
Bruxelles des 2 août 1834 et & août 4853, a 
renvoyé la cause devant la cour de Liège, dans 
l'état où elle se trouvait, lors de la prononcia- 
tion de l'arrêt annulé du 2 août 1834, devant 
la cour dé Bruxelles ; 

Attendu qu'à la suite de l'arrêt de In cour 
suprême, la société des Grand et Petit Tas 
fit assigner les appelants, à l'exception toute- 
fois des sieurs Barthe et Lamotbe, devant la 
cour d'appel de Liège, saisie de la connais- 
sance de l'affaire, et que sur cette assignation 
M* Eberhard se constitua pour les appelants, 
comme représentant tous leur père décédé; 
représentant également tant la société de la 
Grande Veine sur Wasmes que la société 
Barthe, Lamothe etC e ; 

Attendu que, par un échange d'écrits entre 
parties, datés des 13 janvier et 12 février 
1855, les appelants conclurent à la rectifica- 
tion des qualités dans le sens de leur préten- 
tion de ne représenter la Grande Veine que 
pour les trois quarts ; 

Que la société des Tas conclut, de son 
côté, à ce que les appelants fussent déclares 
ni recevantes ni fondés dans-leur demande de 
rectification, et que l'instance fût poursuivie 
conformément aux qualités prises en l'arrêt 
du 2 août 1834 ; 

Attendu que par ses écrits des 15 et 50 mai 
1855, M e Eberhard, résumant les conclusions 
prises précédemment, a demandé qu'il fût 
dit pour droit : 

Que les héritiers De Fontaine, prenant an 
procès la qualité qui leur appartient, la seule 
qui leur appartienne pour la part qu'ils re- 
présentent, la seule qu'ils aient jamais re- 
présentée, il ne peut y avoir liude modifier 
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en lien ce que la position réelle établit et 
commande nécessairement ; 

Attendu que l'intimée a conclu, à son tour, 
au maintien des qualités des parties, telles 
qu'elles avaient été prises devant la cour 
d'appel de Bruxelles, lors de la prononciation 
de l'arrêt du 2 août 1834, époque à laquelle 
la cause était en état, et a été renvoyée dans 
cet état par la cour de cassation; 

Attendu que l'arrêt de la cour d'appel de 
Liège du 12 juillet 18&5 se bornant à donner 
acte aux appelants de leurs déclarations, dit, 
dans ses considérants, que le débat ne con- 
cerne que l'exécution, dont il ne s'agit point 
en ce moment, admettant bypotbétiquement 
toutefois que les héritiers De Fontaine ne 
sauraient être tenu9 au delà des quotités pour 
lesquelles ils représentent le charbonnage, 
et rejette, par une disposition générale et ab- 
solue, toutes les prétentions qui n'ont pas été 
l'objet d'une décision particulière; 

Attendu que cette disposition de l'arrêt de 
la cour de Liège n'ayant été l'objet d'aucun 
recours en cassation, il s'ensuit qu'elle doit 
être considérée comme passée en force de 
chose jugée, et qu'il n'appartient plus aux 
appelants de reproduire aujourd'hui, devant 
la cour d'appel de Gand, les prétentions que 
ledit arrêt a rejetées ; qu'ainsi leurs conclu- 
sions sur ce point doivent être déclarées non 
recevables,eu égard à l'état présent du litige ; 

Sur les troisième et quatrième moyens de 
la durée de l'obligation qui incombe aux ap- 
pelants... de la nature du droit réclamé et de 
la chose jugée à cet égard : 

Attendu que si l'arrêt de la cour de cassa- 
tion, rendu en cause le 17 juin 1854, porte, 
dans l'un de ses considérants, que les expres- 
sions de l'art. 45 de la loi du 21 avril 1810 : 
Il y aura lieu à indemnité d'une mine en faveur 
de l'autre mine, indiquent clairement que 
cette indemnité est due en acquit d'une 
charge purement réelle, inhérente à l'exploi- 
tation de la mine, et que si la même cour, 
dans les motUs de cet arrêt, préjuge ainsi la 
question aujourd'hui déférée à la cour d'ap- 
pel de Gand sur la nature du droit réclamé, 
ce préjugé de la cour de cassation ne pour- 
rait constituer la chose définitivement jugée 
que pour autant que cette appréciation au- 
rait été partagée par la cour de Liège, qui a 
dû disposer dans la cause par suite du pre- 
mier arrêt de renvoi ; 

Attendu que l'arrêt de la cour d'appel de 
Liège ne s'explique pas sur le caractère ou la 
nature de l'action pendante entre parties, et 
que, dans sa décision, cette cour a été exclu* 
si vementdétermiiiée par la circonstance que 



le déversement se trouvant établi, il y avait 
par cela seul lieu à l'application de l'art. 45 
précité, de sorte que ladite cour de renvoi 
n'ayant pas disposé sur le caractère réel ou 
personnel de l'indemnité réclamée, son arrêt 
né saurait être invoqué comme constituant 
sur ce point chose jugée, et que, par consé- 
quent, la question étant restée dans son en- 
tier, il appartient à la cour dé Gand d'y dis- 
poser par suite du deuxième arrêt de renvoi ; 

Attendu qu'en soutenant que son action 
tend à obtenir l'exécution d'une obligation 
réelle, et qu'ainsi elle a la nature d'action 
réelle, la société intimée ne produit pas une 
demandé nouvelle, mais se borne seulement 
à faire déterminer le caractère de la demande 
qu'elle a formée sans en changer l'objet, de 
sorte que l'art. 464 du code de procédure 
civile n'est d'aucune application à l'espèce ; 

Attendu que, d'après l'art. 45 de la loi du 
21 avril 1810, il est dû une indemnité par 
cela seul que les eaux de l'exploitation d'une 
mine se sont répandues dans l'exploitation 
d'une autre mine qui en procure l'exhaure ; 

Attendu que cet article oblige à indemnité 
en l'absence de tout fait occasionnel de 
l'homme, et dans le cas même où le déverse- 
ment serait la conséquence directe et exclu- 
sive de la situation naturelle des lieux ; 

Attendu que cette interprétation, qui ré- 
sulte des termes exprès et clairs de l'article 
précité, n'est plus aujourd'hui contestée entre 
parties, et que, d'ailleurs, elle se trouve au 
litige définitivement sanctionnée par la dis* 
position formelle de l'arrêt de la cour de 
Liège, conforme, quant à ce, au premier 
arrêt de renvoi et expressément maintenu, 
sur ce point, par le dernier arrêt de la cour 
de cassation; 

.Attendu que cette charge prend donc ex» 
clusivement sa source dans les rapports réci- 
proques de deux propriétés immobilières, et 
qu'elle est, dès lors, également elle-même 
immobilière ou réelle de sa nature ; 

Attendu, d'autre part, que l'art 45, en éta- 
blissant cette obligation, en impose directe- 
ment et en termes exprès l'exécution à la 
miue déversante au profit de la mine qui a 
fait l'exhaure, et ainsi à charge d'un immeu- 
ble et au profit d'un antre immeuble, d'où la 
conséquence que, de ce chef encore et en 
vertu de la disposition formelle et expresse 
de l'article précité, cette obligation a reçu de 
la loi elle-même le caractère essentiel d'obli- 
gation purement réelle ; 

Attendu que si, par suite de l'obligation 
qui incombe à sa propriété, l'exploitant d'une 
mine est tenu d'exhaurer ses eaux, et, faute 
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«"exhaure, est obligé à l'acquit de l'indemnité' 
à payer à la mine voisine qui, k raison du 
déversement, a opéré un exhaure en plus, ce 
devoir ainsi que le payement auquel il est 
tenu, le eas échéant, se fait par lut en sa qua- 
lité de propriétaire exploitant à la décharge 
de sa propriété, et aiusi en acquit d'une 
obligation purement réelle, circonstance qui 
ne change rien à la nature de l'obligation, 
puisque la manière donl une obligation est 
acquittée ne saurait être d'aucune influence 
$ur sa nature intrinsèque, ex que, si elle est 
acquittée par le propriétaire exploitant, elle, 
n'en reste pas moins une dette directe de la 
propriété immobilière, dette qui, de sa na- 
ture, comme dit est, est purement iramobi- 
Itère ou réel|e; 

Attendu que ces conséquences, basées sur 
les principes élémentaires du droit, se trou- 
vent consacrées par plusieurs lois romaines, et 
notamment par la Loi 6, D., siservhus vindi- 
ctUrrj oit Ulpien dit, § 2 ; Eliam de servîtes 
qpmoneris ftrendi causa Jmposita erit aciio 
nabis competil ut et onera ferai et œdificia te* 
fciat... Gallus puiat non posse ita servitulem 
imponi ut quis facere aliquid cogeretur... Sed 
evaluit Servii senientia in proposita specie ut 
au{$ facere aliquid cogeretur... Labeo scribit 
nanc servitutem non hominem debere $ed rem. 
Et au $ 3, où le jurisconsulte ajoute : Hœc 
actlo in rem magie est qnam in persanam ; et 
non aUicmnpetitquam domino œdium, adver- 
smséominum. Le jurisconsulte considère donc 
comme incombant ao fond même la charge 
que la convention imposait cependant au pro- 
priétaire, tandis que l'espèce du litige est 
bien autrement déterminante, puisqu'il ne 
s'agit pas d'une charge créée par convention 
entre particuliers, mais d'une charge que la 
loi impose directement à la propriété et à la- 
quelle elle soumet expressément la mine clle- 



Attendv que c'est vainement que Ton se 
prévaut de quelques lois spéciales qui affec- 
tent des immeubles pour sûreté de certaines 
obligations, et qui, en même temps, en assu- 
rent l'exécution au moyen d'une hypothèque 
m d'un privilège, d'où l'on, prétend pouvoir 
conclure que si le législateur, à l'art. 45, avait 
voulu afecier directement la mine, il y aurait 
également attaché soit un droit d'hypothèque, 
soit un droit de privilège; 

Qu'en effet ee raisonnement, qui virtuel- 
lement ne renferme qu'une argumentation 
a contrarié*, porte évidemment a faux, car 
si l'art. 45 n'attribue pas d'hypothèque on d% 
privilège, il en résulterait non pas que l'obli- 
gation qu'il établit ne serait pas de nature 
intUe, mais seulement qu'elle n'emporterait 



ni hypothèque, ni privilège, et qu'ainsi In 
mine créancière ne pourrait, paf exemple, 
faire valoir sa créance au préjudice d'une hy- 
pothèque existante ; or, ce point n'est pas 
jusqu'à présent en litige, et c'est le seul sur 
lequel l'argumentation pourrait avoir quel- 
que inBuedce; 

Attendu, d'autre part» <|u'a l'exception de 
la loi du 12 novembre 4808, dont il sera 
traité ci-après, les lois que l'on invoque 
assurent, au moyen d'un privilège ou d'une 
hypothèque, des créauces purement person- 
nelles, résultant d'engagements convention- 
nels, savoir : celles des entrepreneurs pour 
réparations aux digues des polders on pour 
dessèchement de marais,créances mobilières 
qui, sans ces dispositions, n'affecteraient pas 
l'immeuble : qu'on ne peut donc arjVmenter 
de ces lois pour en faire, même par analogie, 
l'application au cas où la créance serait ori- 
ginairement dette directe de l'immeuble et 
où, par conséquent, cette créance serait im- 
mobilière on réelle de sa nature ; que la loi 
invoqnée, du 12 novembre 1808% sert même 
à établir cette distinction; qu'en effet, cette 
loi ne crée pas, comme on l'avance, le privi- 
lège, mais règle seulement la manière dont 
il sera exercé : par conséquent, si la loi du 
12 novembre 1808 n'établit pas ce privilège, 
il faut que ce privilège, dont elle reconnaît 
l'existence, ressorte d'un autre texte de loi. 
Or, il n'existe sur ce point aucune autre dis- 
position que celle de l'article 1 e * de la loi du 
23 novembre 1790, inlroductive du système 
de l'impôt foncier, et qui se borne à frapper 
les biens immeubles, à raison de leur revenu, 
d'une contribution qu'elle déclare fonder sans 
y affecter textuellement un privilège : d'où il 
suit que la loi du 12 novembre 1808 démon- 
trerai! tout le contraire de ce que l'on veut 
en induire, puisqu'elle admet qu'il existe un 
privilège là où le législateur, en fait, n'avait 
antérieurement établi qu'une obligation pu- 
rement fooeière; 

Attendu qu'il importe maintenant de faire 
à la cause pendante entre parties l'applica- 
tion des considérations qui précèdent, et à 
examiner si le litige a effectivement pour 
objet l'exécution d'une obligation réelle; 

Attendu que, dès l'origine, la société de- 
manderesse a basé l'action par elle introduite 
sur le déversement des eaux de la Grande 
Veine dans l'exploitation do Grand et do 
Petit Tas et sur l'art. 45 de la loi du 21 avril 
1810 ; que durant toot le cours de l'instance, 
et notamment devant les cours d'appel de 
Bruxelles et de Liège, aiusi que devant la 
cour de cassation, le débat a été constamment 
atp rimaipalemeni engagé carte le» deux n*r- 
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lies comme devant tirer sa solution de l'in- 
terprétation de l'art. 45 précité; 

Attendu, en outre, que l'objet du litige se 
trouve aujourd'hui fixé par arrêt passé en 
force de chose jugée : qu'en effet, il résulte 
de l'arrêt de la cour de Liège, confirmé sur ce 
point par l'arrêt postérieur de la cour de 
cassation : 

1° Que depuis l'introduction de l'instance 
jusqu'au 4 février 1837, les eaux de la 
Grande Veine se sont déversées dans l'exploi- 
tation du Grand et du Petit Tas; 

2° Que, depuis le déversement de ces eaux, 
l'exploitation de celte dernière mine en a 
constamment fait l'exhaure ;. 

3° Que de là est né le droit à indemnité 
comminé par l'art. 45 de la loi du 21 avril 
1810, indemnité qui est définitivement dé- 
clarée charge personnelle des appelants jus- 
qu'au 4 février 1837, date à laquelle ils ont 
vendu la Grande Veine ; 

Attendu que, par suite de ces dispositions 
ainsi définitivement jugées, et par suite du 
dernier renvoi, la cour d'appel de Gand se 
trouve aujourd'hui appelée à décider s'il est 
vrai, comme le soutiennent les appelants, 
que, par l'effet de la vente du 4 février 1837, 
ils ne sauraient être tenus personnellement ' 
au delà de cette époque ; 

Attendu que pour arriver à cette solution, 
qui constitue aujourd'hui l'un des points du 
litige expressément déférés à la cour de Gand, 
il est nécessaire de constater la nature de 
l'obligation définitivement mise à charge 
des appelants, ce à l'effet d'en déterminer 
l'étendue et la portée ; 

Attendu que la cour de Liège a déclaré les 
appelants passibles de cette indemnité par 
application formelle et exclusive de l'art. 45 
précité, et ce, sur l'unique motif du déverse- 
ment, et qu'ainsi, d'après les principes ci- 
dessus amplement développés, cette obligation 
des appelants est de sa nature essentiellement 
réelle ; 

Attendu que cette obligation étant réelle, 
n'est due qu'au propriétaire et par le proprié- 
taire, domino advenus dominum, comme dit 
Ulpien, et qu'ainsi n'étant due que par le 
propriétaire, elle est nécessairement à la 
charge de celui qui a cette qualité au moment 
où l'obligation vient à naître, et qui, repré- 
sentant alors l'immeuble, est seul tenu d'en 
exécuter les charges et devient seul person- 
nellement passible de leur inexécution; 

Attendu que l'obligation de payer l'indem- 
nité résultant du défaut d'exhaure naît au 
moment du déversement et se reproduit con- 
stamment au fur et à mesure que les eaux 
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continuent à se répandre; qu'elle doit donc 
n'être à charge que de celui qui est proprié- 
taire au moment de leur déversement; que 
l'on conçoit effectivement que le déversement 
n'étant imputable qu'au propriétaire qui est 
en défaut d'avoir exhauré les eaux déversées, 
c'est lui aussi qui, en sadite qualité, doit en 
répondre ; 

Attendu que, par l'effet de la vente, le ven- 
deur cesse d'être propriétaire de l'immeuble 
vendu et que par conséquent, pour l'avenir, 
il ne saurait devoir répondre de l'inexécution 
des obligations purement réelles qui incom- 
bent à la propriété cédée et dont il n'était 
tenu que comme propriétaire, qualité qu'il 
vient de perdre et qui, pour le futur, est 
transmise à l'acheteur avec tous les droits et 
toutes les charges qui y sont virtuellement 
attachés; 

Attendu qu'il conste que les appelants ont 
vendu la Grande Veine le 4 février 1837 et 
qu'ainsi, à partir de celte époque, ayant cessé 
d'être propriétaires, il n'étaient plus tenus à 
l'exhaure des eau* de la mine vendue et ne 
sauraient, dès lors, être déclarés personnel- 
lement responsables des déversements qui 
ont pu s'opérer postérieurement à la vente; 

Attendu que les déversements qui se suc- 
cèdent ne sauraient être considérés comme 
des suites les uns des autres, qu'ils consti- 
tuent au contraire des obligations successives 
et complètement indépendantes des déverse- 
ments précédents ; 

Attendu que les déversements, ainsi qu'il 
a été de même reconnu par la cour de Liège, 
ne donnent lieu à d'autre indemnité que celle 
de la restitution des frais d'une exhaure en 
plus ; que ces frais étant restitués, les déver- 
sements ne produisent pas d'autres suites, et 
que c'est donc sans fondement que, sous ce 
prétexte, la société intimée soutient que la 
responsabilité personnelle du propriétaire 
s'étendrait au delà de la vente; 

Que l'on invoque à tort la disposition de 
la Loi 4, § 1, D., de aq. et aq, pîuv. arcendœ, 
où le jurisconsulte présuppose l'existence 
d'un fait illicite posé par le vendeur, ce qui 
n'a pas lieu dans l'espèce, puisque le déver- 
sement seul a produit l'obligation ; 

Attendu, ainsi que la cour de Liège l'a 
déjà antérieurement admis, que les contes- 
tations mues entre parties ont fait naître 
entre elles un contrat judiciaire dont il im- ' 
porte nécessairement de bien préciser l'objet, 
parce que les contrats de cette nature, tout 
comme les conventions en général, sont de 
stricte interprétation et ne peuvent être 
étendus au delà de leur portée, pour en in- 





130 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



«luire des acquiescements on des renoncia- 
tions qui ne s'y trouvent ni directement ni 
indirectement renfermés ; 

Attendu qu'originairement la demande a 
été introduite comme fondée non-seulement 
sur le déversement et la disposition de Far- 
cie 45 de la loi du 21 avril 1810, mais aussi 
sur l'imputation de faits illicites attribués 
aux appelants on k cens dont ils sont les 
avants cause ; 

Attendu que ce dernier point ayant été dé- 
finitivement jugé en faveur des appelants par 
l'arrêt de la cour de Liège, l'instance se 
trouve aujourd'hui complètement dégagée de 
ce deuxième chef de demande; 

Attendu qu'envisagée sous le premier point 
de vue seulement, l'action tendrait à obtenir 
l'indemnité réelle que l'on soutenait être due 
par suite du déversement des eaux de la 
Grande Veine, et dont on soutenait que cette 
mine et ses propriétaires étaient chargés par 
Feflet de la disposition de l'art. 45 précité; 

Attendu qu'il ne faut pas confondre le con- 
trat judiciaire réellement lié entre parties 
avec le fond de la demande, et qu'ainsi l'exis- 
tence d'un contrat judiciaire n'emporte pas 
nécessairement acquiescement ou renoncia- 
tion sur tous les points du litige qui ne se- 
raient pas expressément renfermés dans l'ob- 
jet du contrat ; que, par exemple, si sur une 
assignation on oppose l'exception de pres- 
cription, il y aura contrat judiciaire sur le 
- fondement de cette exception, mais ce con- 
trat n'emportera pas nécessairement un ac- 
quiescement ou une renonciation préjudi- 
cielle sur le fond de la demande pour le cas 
où l'exception serait rejetée; 

Attendu que l'instance étant introduite, les 
assignés ont méconnu Yexistence de l'obliga- 
tion réclamée ; 

Attendu que sur cette dénégation il s'est 
formé un contrat jodiciaire ayant pour objet 
la preuve de l'obligation méconnue, preuve 
que les intimés demandeurs soutenaient ré- 
sulter de l'art. 45 invoqué; 

Attendu que ce contrat judiciaire, ayant 
eu exclusivement pour objet l'existence de 
l'obligation réelle et l'interprétation juridi- 
que de l'art. 45, n'avait aucune relation avec 
l'étendue des obligations personnelles du 
propriétaire à raison de la charge contestée, 
et n'implique donc, soit directement, soit in- 
directement, aucune modification à ces obli- 
gations ; 

Attendu que l'obligation du propriétaire 
était donc complètement restée en dehors du 
débat et parconséquent en dehors du contrat 
judiciaire, et que vouloir raisonner de ce 



contrat pour en induire un acquiescement on 
une renonciation qu'il ne comporte pas, c'est 
l'étendre au delà de la portée qu'il a réelle- 
ment ; de tout quoi il résulte que le contrat 
judiciaire qu'on invoque n'a pas exclu le sou- 
tènement élevé en 1855 devant la cour de 
Liège par les appelants, et qui consistait à 
prétendre qu'apot vendu la mine grevée au 
4 février 1857, ils ne pouvaient être déclarés 
responsables des déversements postérieurs à 
cette vente; 

Attendu que la société intimée n'est égale- 
ment pas fondée à soutenir subsidiairement 
qu'ayant ignoré la cession faite à la date du 
4 février 1857, la société défenderesse de- 
meure liée envers elle jusqu'au 18 janvier 
1855, jour auquel les appelants ont seule- 
ment fait connaître officiellement que la 
Graude Veine avait cessé de leur appartenir, 
puisqu'il est établi que la société anonyme 
des Grand et Petit Tas réunis était si bien 
instruite que la mine avait cessé d'appartenir 
aux appelants que, dans une réunion du 
12 septembre 1858, le conseil d'admiaistra- 
tion décidait qu'il serait fait des démarches 
auprès de la société de l'Agrappe et Grisœul, 
pour s'entendre avec elle sur l'exhaure des 
eaux en commun, et que, le 19 décembre de 
la même année, le gérant de la société des 
Tas annonça à l'ingénieur des mines à Mons, 
que le conseil d'administration avait résolu 
de faire cesser le jeu de sa pompe à feu, ce 
jeu étant devenu impuissant par suite du 
grand déversement des eaux de la mine de 
la société de l'Agrappe et Grisœul, avec la- 
quelle un procès était engagé; 

Attendu que l'intimée cherche vainement 
un appui à sa prétention dans l'art. 544 do 
code de procédure, qui consacre implicite- 
ment la validité des actes faits depuis la mort 
de l'one des parties dans les affaires qui ne 
sont pas en état, lorsque cet événement n'a 
été l'objet d'aucune notification; qu'outre 
que la disposition de l'art. 544 ne saurait 
recevoir son application à l'espèce, n'étant 
relative qu'à la procédure, elle n'a pu être 
invoquée de bonne foi par la société des 
Tas, celle-ci s'étant mise, ainsi qu'il vient 
d'être établi, en rapport immédiat après h 
cession avec la société à laquelle la société 
de la Grande Veine venait de transmettre 
sa propriété; 

Attendu que le contrat judiciaire formé 
entre parties ayant eu pour objet de fixer les 
obligations réelles de la mine, les appelants 
n'ont pu, par la vente du 4 février 4857, se 
délier en outre de cette partie du litige qui a été 
complètement engagé avec eux comme pro- 
priétaires et dont ils restent, malgré la vente 
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et en vertu du contrat judiciaire, les légi- 
times contradicteurs, tout au moins jusqu'au 
moment où ceux qui ont succédé à la pro- 
priété se présenteront en cause pour répon- 
dre aux prétentions réelles que Ton forme 
sur ta propriété par eux acquise, et qui fe- 
raient l'objet <f un contrat judiciaire et d'une 
instance engagée dès avant la Tente; 

Attendu que l'instance tendait à établir 
les obligations réelles de la mine, non-seule- 
ment pour le passé et le présent, mais aussi 
pour un avenir indéterminé et ainsi non-seu- 
lement jusqu'à la date de la vente, mais aussi 
postérieurement à cette vente; 

Attendu que ces obligations se trouveront 
par le présent arrêt seolement réglées jus* 
qu'au 4 février 4837, et que les intimées 
sou tiennent qu'en vertu du contrat judiciaire, 
les appelants restent tenus de continuer à ré- 
pondre sur la partie du litige qui a trait à 
fixer les obligations de la mine pour les épo- 
ques postérieures à ladite date; 

Attendu que les appelants se sont bornés à 
contester la nature réelle de l'action, pour en 
conclure que personnellement ils n'étaient 
pas tenus au delà de la vente; mais qu'ils 
n'ont pas rencontré le dernier soutènement 
soulevé par la société intimée; qu'il y a donc 
lieu, sous toutes réserves et sans préjudice à 
leurs droits et exceptions, à leur ordonner 
d'y répondre; 

Sur le cinquième point du litige : 

De la compétence de la cour de Gand pour 
connaître de l'opposition formée par les ap- 
pelants contre une partie de l'arrêt de la cour 
de Liège, rendu par défaut, et de la receva- 
bilité de cette opposition : 

Attendu que la cour suprême ayant, par 
son arrêt du 24 octobre 4856, cassé l'arrêt 
de la cour de Liège, en tant que les deman- 
deurs en cassation ont été personnellement 
rendus passibles des condamnations pronon- 
cées pour le déversement qui s'est opéré, à 
partir de l'acte de cession du 4 février 4837, 
a renvoyé la cause devant la cour de Gand 
pour être statué conformément à la loi ; que 
ces termes généraux impliquent une déléga- 
tion de juridiction qui s'étend non-seulement 
au jugement de la question sur laquelle existe 
le désaccord, mais encore à toutes les contes- 
tations restées indécises entre parties, et qui 
rentrent dans les limites de la compétence 
du juge délégué ; 

Attendu que l'art. 47 de la loi du 4 août 
4832, qui organise la cour de cassation de 
Belgique et en règle les attributions, statue 
qu'après cassation d'un arrêt, cette cour ren- 
voie le fond du procès à la cour on tribunal 
qui doit en connaître ; 



Attendu que sous le régime antérieur à 
cette loi, en vertu des arrêtés des 9 avril 
4844 et 25 mars 4845, le pourvoi en cassa- 
tion dirigé contre un arrêt d'une cour d'appel, 
en matière civile, devait être porté devant 
deux chambres civiles réunies de ladite cour, 
qui, en cas d'annulation de l'arrêt attaqué, 
devait juger le fond par un nouvel arrêt; 
qu'il résulte évidemment de celle disposition 
que les deux chambres de la cour ainsi con- 
stituées étaient forcément appelées à statuer 
sur toutes les questions qui n'avaient pas été 
l'objet d'une décision définitive, la mission de 
juger le fond impliquant nécessairement celle 
de statuer tant sur la demande principale 
que sur les contestations qui s'y rattachent; 

Attendu que la loi du 4 août 4832, en sub- 
stituant à ce système le renvoi de la cause, 
pour l'examen du fond, aux' cours d'appel à 
désigner par la cour de cassation, n'a point 
entendu dévier du principe que la cour saisie 
par suite de renvoi est appelée à connaître, 
non-seulement de la question jugée par l'ar- 
rêt annulé, mais encore de toutes les ques- 
tions qui n'ont pas été définitivement jugées; 

Attendu que pour limiter la compétence 
de la cour d'appel de Gand, l'intimée objecte 
vainement que l'arrêt de la cour de Liège n'a 
été annulé que partiellement, et que la cour 
de renvoi ne peut statuer que sur les chefs 
frappés de cassation ; qu'il pourrait en être 
ainsi si l'arrêt de la cour de Liège avait défi- 
nitivement statué sur différents chefs entiè- 
rement distincts, dont quelques-uns n'au- 
raient été l'objet d'aucun recours en cassation; 
mais que dans l'espèce dont il s'agit, de nom- 
breuses questions indécises et qui se ratta- 
chent à celle qui a motivé le renvoi de la 
cause restant à résoudre, l'a rgument de l'in- 
timée manque de fondement ; 

Attendu que la prétention de l'intimée se 
justifie d'autant moins que, comme le dit un 
arrêt de la cour de cassation du 22 mars 
4860 (4), elle aurait pour conséquence de di- 
viser l'instance, au grand préjudice des par- 
ties, lorsqu'il s'agit d'une action unique, et 
de ressaisir le juge dont la décision a été 
cassée, tandis que des raisons de convenance 
commandent qu'il soit, à tous égards, des- 
saisi de l'action qui avait été portée devant 
lui; 

Attendu que les diverses décisions' invo- 
quées par la société intimée, à l'appui de sa 
thèse, n'offrent aucune analogie avec la cause 
déférée à la cour, et que, partant, il n'y a pas 
lieu de s'y arrêter; 
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Sur h seconde partie do cinquième point 
en litige : 

L'opposition à l'arrêt de la cour de Liège 
est-elle recevante? 

Attenda que le tribunal de lions» en con- 
damnant, par jogement du 6 mai 4830, la 
société de la Grande Veine aux dommages- 
intérêts réclamés par la société des Tas, y a 
mis la restriction que ces dommages-intérêts 
doivent être libellés, par le motif qne la so- 
ciété défenderesse ne s'étant pas expliquée 
à ce sujet, déniant même toute responsabi- 
lité, le montant ne pouvait en être liquidé 
dans l'état do litige; 

Attendu que, sur l'appel interjeté par la 
société de la Grande Veine du jugement du 
tribunal de Mons, la société des Tas interjeta 
appel incident, et conclut à ce que la cour 
condamnât la société de la. Grande Veine à 
lui payer présentement, du chef de dépenses 
justifiées, deux sommes montant ensemble à 
plus de 31, 000 florins des Pays-Bas, ainsi 
qu'à une somme annuelle de 4,256 florins 
82 cents, pour indemnité annuelle tant que 
l'état de choses durerait ; 

Attendu qne la société de la Grande Veine 
conclut, de son cêté, sur l'appel principal, à 
ce qne sa demande lui fût adjugée, sans 
égard à l'appel incident, lequel serait rejeté ; 

Attendu que la société intimée ne saurait 
être fondée à induire de cette conclusion de 
la société appelante qu'un débat contradic- 
toire ait été lié entre parties en ce moment, 
lorsqu'on considère qu'avant d'aborder ce 
point il se présentait des questions autre- 
ment importantes à débattre, et qu'il s'agis- 
sait de discoter, au préalable, la régularité 
de l'expertise et le mérite de la preuve four- 
nie, ainsi que le fondement du droit invoqué 
à l'appui de la demande originaire, et que, 
lors des plaidoiries qui précédèrent ledit ar- 
rêt de la cour de Bruxelles, l'intimée déclara 
se référer à la sagesse de la cour sur l'appel 
incident, tandis que les appelants conclu- 
rent à ce qu'il fût mis au néant, puisque pour 
les dommages-intérêts, s'il en était dû, rien 
n'avait été discuté devant le premier juge, 
tout restant k débattre et à justifier ; que tout 
démontre que l'état de la cause ne s'est pas 
modifié depuis l'époque où l'instance était 
pendante devant le tribunal de Mons jusqu'au 
jour où elle fut portée devant la cour de 
Gand; 

Attendu que les appelants De Fontaine, 
en faisant valoir les mêmes motifs devant la 
cour de Liège, et reproduisant les mêmes 
soutènements, refusant même de conclure 
sur ce point, il est manifeste qu'ils n'enga- 



geaient aucune contestation sur le montant 
des indemnités; que c'est donc à juste titre 
que la cour de Liège a qualifié la disposition 
relative au montant des indemnités de dispo- 
sition par défaut; 

Sixième point du litige : do montant des 
indemnités; 

En ce qui concerne : 

i* L'indemnité due pour l'époque qui s'est 
écoulée depuis le 14 décembre 1824 jusqu'au 
25 novembre 1826, jour de l'enlèvement de 
la machine à feu de la Grande Veine ; 

Attendu qu'il y a lieu de déduire de la 
somme totale de fr. 12,951-43, réclamée 
pour la dépense occasionnée par- le jeu de la 
machine à feu de la Grande Veine : 

1° La somme de fr. 385-85, formant la 
différence entre le chiffre réclamé et le mon- 
tant reconnu d'un relevé de toutes les quit- 
tances invoquées, lequel ne s'élève qu'à la 
somme de fr. 12,565-58; le surplus ne se 
trouve pas suffisamment justifié par les écri- 
tures de l'intimée; 

2* Celle de 707 francs réclamée ao nom 
du sieur Colmant, pour direction et sur- 
veillance de la pompe à feu pendant cent et 
une semaines, à raison de 7 fr. par semaine, 
le fondement de cette réclamation n*éiant 
également pas justifié ; qu'il y a lieu, au con- 
traire, d'admettre que la société intimée n'a 
jamais voulu reconnaître la légitimité de 
cette réclamation de Cotisant, puisqu'elle a 
laissé passer trente-quatre ans sans y faite 
droit; 

Quant aux conclusions des appelants s*b 
liitent B, C et D : 

Attendu qu'il résulte de diverses quittan- 
ces invoquées, dont le montant est reconnu 
par l'intimée, que les payements qui en font 
l'objet, et s'élevant ensemble à la somme de 
fr. 225-58, ont eu pour cause les travaux 
exécutés pour la pompe à feu de la Grande 
Veine, ainsi que fr. 22-29 payés pour treize 
jours de tirage, et que la réalité et l'utilité 
de ces dépenses n'ont pu être contestées; 
qu'il suit donc des considérations qui précè- 
dent que la réduction de l'indemnité due 
pour la première période à fr» 11,858-58 est 
pleinement justifiée ; 

Attendu que si l'intimée prétend qu'aux 
fr. 12,889-14 de dépenses constatées par ses 
écritures, il faut ajouter fr. 61-49 pour com- 
bler la différence qui existe entre le résultat 
des écritures et le chiffre des experts» la 
comparaison desdites quittances avec les li- 
vres ne permet pas de reconnaître les pré- 
tendues erreurs et omissions alléguées par 
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l'intimée, dépenses qu'elle s'abstient d'ail- 
leurs d'indiquer (Tune manière précise; 

Attendu que la somme réclamée par la so- 
ciété intimée et adjugée par défaut par la 
cour de Liège, s'élevant au chiffre de 
fr. 12,951-43, ne représente ni le chiffre 
des experts, ni le montant des quittances in- 
voquées, ni la dépense portée au compte 
dans les livres; qu'ainsi, dans aucune hypo- 
thèse, la société intimée ne serait en droit 
d'obtenir une indemnité supérieureà 42,565 fr. 
58 c, la seule qui soit justifiée par les pièces 
produites; mais qu'H y a en outre lieu, ainsi 
qu'il est dit ci-dessus, de déduire également 
de ladite somme celle de 707 fr. indûment 
réclamée par Colmant, pour surveillance de 
la pompe à feu; d'où suit que l'indemnité 
pour cette première période doit être limitée 
à la somme de fr. 44,858-58 ; 

Quant aux dépenses postérieures an 1 er jan- 
vier 1827: 

Attendu que les experts en adoptant, 
comme élément de leur estimation, la dé- 
pense moyenne d'un mois, et en fixant ces 
dépenses à la somme totale de fr. 42,954-49 
(réduite par suite de redressement à 4 4 , 858 fr. 
58 c), n'ont pas pris en considération que 
plusieurs de ces dépenses n'étaient pas de 
nature à se reproduire à des époques fixes, 
et ont ainsi confondu les dépenses ordinaires 
et les dépenses extraordinaires; qu'en adop- 
tant une pareille base pour plusieurs années, 
l'indemnité finirait par excéder la juste ré- 
paration due à la société intimée ; qu'il faut 
donc retrancher du chiffre fixé par les experts 
toutes les dépenses extraordinaires, telle que 
la somme de fr. 203-29, consacrée à la con- 
struction d'une cheminée d'aérage, dépense 
qui n'a pu aggraver à l'avenir les charges 
inhérentes à l'exploitation du charbonnage 
des Tas, et celle de 707 fr., montant de l'in- 
demnité réclamée en faveur du reveveur des 
Tas, les écritures de l'intimée- constatant 
qu'elle n'a jamais accordé aucune gratifica- 
tion au sieur Colmant pour motif de surcroît 
de travail ; 

Attendu que parmi les dépenses de même 
nature, qui n'étaient pas sujettes à se renou- 
veler nécessairement, figurent encore diver- 
ses petites sommes déboursées pour timbres 
de quittances, pour contribution foncière, 
pour journées faites par divers à la machine 
à feu afin de faciliter la descente des experts, 
pour boisson accordée au machiniste, et au- 
tres sommes qui, réunies, s'élèvent à un 
total de fr. 50-49, de sorte que, en ajoutant 
à cette somme celle de fr. 203-29 dépensée 
pour la construction de la cheminée d'aérage, 



on arrive à fr. 253-48 de dépenses extraor- 
dinaires que la société des Tas a faite depuis 
le 44 du mois de décembre 4824 jusqu'au 
25 novembre 4826; 

Attendu qu'il importe de déduire ces dé- 
penses extraordinaires du montant total 
de la dépense faije pendant la première 
période, pour arriver à la base d'un règle- 
ment équitable de l'indemnité due pour 
la seconde époque, et que, par suite de cette 
opération, cette base peut être déterminée 
pour la période du 44 décembre 4824 au 
25 novembre 4 826, à la somme de 4 4 ,605 fr. 
lue, chiffre qui représente une dépense 
annuelle de fr. 5,957-64 ; 

Attendu que si l'on augmente cette somme 
d'un tiers pour les motifs déduits dans l'ex- 
pertise, on obtient une moyenne de 7,945 fr. 
48 c. par an ; . 

Attendu qu'en présence des divers docu- 
ments de la procédure, il y a lieu, pour ré- 
gler l'indemnité réclamée par la société des 
Tas, pour la deuxième période et sous les 
modifications prémentionnées, de s'arrêter à 
la base adoptée par les experts; 

Attendu que c'est à tort que les appelants 
cherchent à critiquer cette base; que, d'abord, 
il est aujourd'hui souverainement décidé, 
par l'arrêt de la cour de Liéçe, que le déver- 
sement des eaux de la Grande Veine dans le 
charbonnage des Tas existe, et que la société 
intimée a droit d'obtenir le remboursement 
des dépenses qu'elles a faites en plus pour 
exhaurer les eaux de la Grande Veine ; qu'en 
effet, jusqu'en 4824, la société de la Grande 
Veine reconnaissait l'impérieuse nécessité 
d'exhaurer les eaux, de son charbonnage 
pour pouvoir en continuer l'exploitation, 
lorsque à cette époque, sans aucun motif 
plausible, elle résolut de démonter sa ma- 
chine d'exhaure, résolution qui ne fut sus- 
pendue pendant vingt-trois mois que par 
l'intervention de l'autorité administrative, 
qui en empêcha l'exécution en autorisant la 
société des Tas à maintenir la pompe à feu en 
activité à ses frais ; 

Attendu que lorsque, à l'expiration de ce 
délai, la machine fut remise à la disposition 
de la société De Fontaine, Barthe, Lamothe 
et C e , qui avait succédé à la Grande Veine, 
cette société continua à négliger de remplir 
une charge inhérente a l'exploitation de la 
propriété; qu'il faut conclure de cette con- 
duite inexplicable des deux sociétés, que les 
eaux de leur charbonnage ayant trouvé dans 
celui des Tas une issue, ont dû, en augmen- 
tant le volume des eaux de la société intimée, 
lui imposer un surcroît notable de frais; 



434 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Attendu que le défaut d'économie repro- 
ché par les appelants à la société intimée 
manque de fondement, les appelants, après 
vériûcation des pièces justificatives, n'ayant 
sigualé comme dépenses inutiles que les frais 
de construction d'une machine d'aérage et la 
réclamation de Colmant; 

Attendu que si, d'après les écritures de 
Tintimée, la dépense moyenne ne s'est élevée 
qu'à 7,604 fr. l'au, depuis 4832 à 4837, la 
société des Tas explique cette circonstance 
en disant qu'à cette époque la société char- 
bonnière ne portait pas en compte la valeur 
du charbon servant à l'alimentation de la 
pompe à feu, lorsque ce charbon provenait 
de leurs charbonnages, allégation d'autant 
plus vraisemblable qu'il eût été aisé aux ap- 
pelants d'en établir l'exactitude par la pro- 
duction des livres de la Grande Veine ou 
d'une autre mine, tenus à la même époque; 

Qu'il ne peut rester de doute, d'après les 
éléments de la cause, que la société intimée 
ne se bornait pas, ainsi que le prétendent les 
appelants, à alimenter sa machine d'exhaure 
de charbon sans valeur et invendable, mais 
qu'elle le mêlait avec une meilleure qualité 
de charbon, de fines forges, connues alors 
sous le nom de charbon sale ; 

Attendu que c'est encore sans fondement 
que les appelants soutiennent que, faute 
d'aucune justification directe pour les années 
1827 à 4836 inclusivement, la société inti- 
mée doit être déclarée sans droit et sans ac- 
tion; 

Qu'en effet, la loi de 4810, décidant que 
l'indemnité sera réglée par experts, l'irrégu- 
larité des écritures ne saurait constituer une 
fin de non-recevoir contre une demande jus- 
tifiée par d'autres éléments de preuve; 

En ce qui toucbe la somme de fr. 3,474-60 
pour usure : 

Attendu que cette somme n'est pas récla- 
mée à titre de dommages -intérêts, mais 
comme constituant l'une des diverses causes 
de dépenses que l'exhaure a entraînées, et 
qui, par conséquent, sont sujettes à restitu- 
tion; 

Attendu que pour exhaurer les eaux réu- 
nies des deux mines, la société intimée, de- 
puis le mois de novembre 4 826, s'est trouvée 
limitée à l'emploi exclusif de sa propre ma- 
chine à feu, laquelle a dû journellement fonc- 
tionner un certain nombre d'heures en plus 
à l'effet de suffire à cet excédant d'exhaure, 
et que ce surcroit de travail a nécessaire- 
ment produit un surplus d'usure dont il est 
dû indemnité; 

Attendu que si le professeur Guibal, dont 



les appelants invoquent l'opinion pour con- 
tester l'usure, énonce que les machines à feu 
du système Newcomen ne s'usent et ne dépé- 
rissent pas par le fonctionnement, c'est, dit- 
il, par la raison qu'on remplace tons les 
organes secondaires à mesure qu'ils devien- 
nent trop défectueux; or, ce remplacement 
constitue certes le propriétaire de la machine 
en dépenses du chef d'usure ; 

Attendu que des documente versés au pro- 
cès il appert suffisamment que les frais 
d'usure réclamés peuvent être arbitrés à la 
somme annuelle de 700 fr., et qu'il y a lien 
à la fixer à ce chiffre ; 

En ce qui touche les dispositions de l'arrêt 
par défaut relatives aux obligations de la 
mine pour les époques postérieures su 4 fé- 
vrier 4837: 

Attendu que cet objet a été traité plus haut, 
et donne lieu à une disposition prépara- 
toire; 

Finalement, en ce qui toucbe l'assignation 
en intervention forcée donnée par la société 
charbonnière des Grand et Petit Tas, et les 
eonclosions contenues en la requête d'inter- 
vention du 28 avril 4860, signifiées par la 
société charbonnière anonyme des Grand et 
Petit Tas réunis aux sociétés anonymes des 
Charbonnages belges et de l'Agrappe et Gri- 
sœul : / 

Attendu que, par exploit du 47 mars 4857, 
dûment enregistré, la société civile des Grand 
et Petit.Tas a assigné la société anonyme des 
Charbonnages belges, et, pour autant que de 
besoin, la société du charbonnage de l'Agrappe 
et Grisœul, pour voir statoer contradictoi- 
rement, entre toutes les parties, sur le point 
de savoir si les assignés du nom de De Fon- 
taine ne sont pas personnellement passibles 
des condamnations prononcées par la cour 
de Liège, à la date du 42 juillet 4855, pour 
le déversement qui s'est opéré, à partir de 
l'acte de cession du 44 février 4837, et s'ils 
n'ont plaidé à cet égard que comme repré- 
sentant la mine et les détenteurs actuels, et, 
dan&J'ordre de ce débat, voir dire, à regard 
de toutes les parties, qu'indépendamment de 
l'obligation de la chose et des détenteurs ac- 
tuels, obligation reconnue par l'arrêt de la 
cour de cassation du 23 octobre f 856, obli- 
gation qui, à toute éventualité, restera main- 
tenue dans tous ses effets en favenr de la 
société des Tas, les assignés du nom de De 
Fontaine seront également et personnelle- 
ment tenus des condamnations portées par 
la cour de Liège et maintenues par la cour 
de cassation contre les détenteurs de la mine 
et contre celle-ci elle-même; 
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Attendu que cette assignation, ainsi qua- 
lifiée, constitue une demande en interven- 
tion forcée dirigée contre les sociétés assi- 
gnées ; 

Attendu que, par requête d'intervention 
du 28 avril 1860, la société anonyme des 
Grand et Petit Tas a conclu à ce qu'il plaise 
à la cour la recevoir intervenante en cause et 
partie jointe à la société intimée, en tant que 
de besoin; en conséquence, lui donner acte 
qu'elle déclare tenir pour siennes les conclu- 
sions signifiées par la société intimée, le 
25 avril 1859; 

Attendu que les sociétés assignées en in- 
tervention forcée opposent, à la demande de 
la société intimée et de la société anonyme 
intervenante et partie jointe, une fin de 
non-recevoir tirée du défaut de qualité de 
ladite société intimée et l'incompétence de 
la cour pour connaître delà demande formée 
contre les sociétés appelées en intervention ; 

Attendu que par acte public, reçu parle 
notaire Thomeret, à Mons, le i 1 janvier 1838, 
une société anonyme s'est constituée sous 
le nom de Société du charbonnage des Grand 
et Petit Tas réunis, à laquelle tous les mem- 
bres qui avaient fait partie de l'ancienue 
société dissoute des Grand et Petit Tas réu- 
nis, agissant et stipulant en nom personnel, 
comme propriétaires du charbonnage, ont 
fait apport et cession de toutes les propriétés 
dudit charbonnage avec leurs charges et 
avantages ; 

Attendu qu'il résulte de cet acte qu'à par- 
tir de sa date, la société civile des Grand et 
Petit Tas réunis, soit les membres de cette 
société, ont cessé d'être propriétaires ou 
possesseurs du charbonnage apporté dans la 
société anonyme ; de sorte que, depuis cette 
époque, aucun fait, aucun droit, aucune ac- 
tion personnelle ou réelle concernant le 
charbonnage ne pouvait plus les intéresser, 
et que, partant, l'ancienne société,des Grand 
et Petit Tas, aussi bien que ses membres 
personnellement, sont sans qualité comme 
sans titre pour agir de ce chef; 

Attendu qu'il est établi au procès qu'à la 
date du 12 janvier 1838, les détenteurs des 
Tas Ont vendu, cédé et transporté aux nou- 
veaux acquéreurs tous leurs droits, noms et 
actions dans les charbonnages des Tas avec 
leurs charges et avantages; qui 1 est reconnu 
que cette transmission de propriété remonte 
au 8 janvier, et qu'on a fait connaître aux 
nou veaux acquéreurs, au moment de cette 
transmission, qu'il y avait procès pendant 
devant la cour d'appel de Bruxelles, entre la 



société des Grand et Petit Tas et celle de la 
Grande Veine, que les fraits faits jusqu'au 
jour de la cession resteront à charge des ven- 
deurs, et que le résultat du procès, quel qu'il 
soit, incombera aux acquéreurs ; 

Attendu que cette convention vient plei- 
nement confirmer la conséquence que les 
sociétés assignées en intervention forcée 
tirent de l'acte du 11 janvier, constitutif de 
la société anonyme des Grand et Petit Tas 
réunis; c'est-à-dire qu'à partir de cette date, 
l'ancienne société des Tas a été dissoute et 
qu'ainsi elle n'a pu depuis lors agir comme 
personne morale ; de tout quoi soit que, sans 
qu'il soit besoin de s'arrêter aux autres 
moyens présentés par les sociétés assignées 
en intervention forcée, la demande de l'in- 
timée introduite coutre lesdites sociétés doit 
être déclarée à tous égards non recevable; 

Pur ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Keymolen dans ses conclusions conformes, 
statuant entre les appelants, la société char- 
bonnière des Grand et Petit Tas intimée et 
la société anonyme du charbonnage des 
Grand et Petit Tas réunis, demanderesse en 
intervention, reçoit ladite société anonyme 
intervenante en cause, et, pour autant que 
de besoin, partie jointe à l'intimée ; dit pour 
droit que les appelants De Fontaine seront 
maintenus en cause dans les qualités qu'ils 
avaient lors de l'arrêt de la cour de Bruxelles 
du 2 août 1834, sauf à eux à soutenir, en 
cours d'exécution de l'arrêt de la cour de 
Liège et du présent arrêt, que leur auteur 
n'a jamais représenté le charbonnage de la 
Grande Veine que pour les trois quarts et 
qu'ils ne peuvent être tenus au delà de ces 
quotités ; donne acte à la société des Tas de 
la prétention par elle soulevée sur la préten- 
due indivisibilité et solidarité de sa créance; 
dit que la partie des conclusions tendantes à 
faire reconnaître la nature de l'action ne 
renferme pas une demande nouvelle tombant 
sous l'application de l'art. 464 du code de 
procédure civile, et, rejetant l'exception de 
chose jugée, déclare que l'obligation en li- 
tige est de son essence purement réelle, que, 
comme telle, les appelants ne sont pas tenus 
personnellement au payement des indemni- 
tés dues par la mine à raison des eaux dé- 
versées postérieurement à l'époque du 4 fé- 
vrier 1837; et avant de faire droit sur les 
obligations purement réelles qui peuvent 
incomber à la mine la Grande Yeine pour dé- 
versements opérés durant l'instance, mais 
postérieurement à ladite date, sous toute ré- 
serve au profit de chacune des parties, et, 
sans entendre sur ce point établir aucun pré- 
jugé, soit sur le fond, soit sur aucune excep- 
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lion à produire, ordonne aux deux partiel 
de se rencontrer sur ce dernier chef par 
conclusions développées, à notifier de part et 
d'autre, pour y être ultérieurement statué 
ainsi qu'en justice sera trouvé convenir; en 
conséquence, se déclarant compétente pour 
connaître de l'opposition formée à la partie 
de l'arrêt rendue par défaut par la cour de 
Liège, le 12 juillet 1855, reçoit ladite oppo- 
sition, et y faisant droit, fixeià fr. 44,858-58 
la dépense occasionnée par le jeu de la pompe 
à feu de la Grande Veine, depuis le 4 décem- 
bre 4824 jusque vers la fin du mois de no- 
vembre 4826, et à fr. 8,645-48 l'indemnité 
'à payer annuellement à la société charbon- 
nière des Tas pour excédant des dépenses 
d'exhaure, y compris la somme allouée pour 
usure de la machine à feu; condamne les 
appelants, en nom personnel, au payement 
de la première somme et à celle de la seconde 
jusqu'au 4 février 4837, avec les intérêts ju- 
diciaires depuis les échéances successives ; 
rejette les prétentions ultérieures de l'inti- 
mée; condamne la société intimée, conjoin- 
tement et solidairement avec la société ano- 
nyme intervenante, à restituer aux appelants : 

4° Tout ce qu'ils ont payé, en vertu de 
l'exécution provisoire de l'arrêt de la cour de 
Liège, ponr obligations au delà du 4 février 
4837; 

2° Tout ce qu'ils ont payé pour obligations 
antérieures à cette époque au delà des bases 
ou des limites déterminées par le présent ar- 
rêt; ces restitutions à faire avec les intérêts 
légaux depuis que les payements ont été in- 
dûment exigés; 

Et statuant entre la société des Grand et 
Petit Tas réunis et la société anonyme des 
Grand et Petit Tas réunis intervenante, de- 
manderesse en intervention, d'une part, et la 
société de l'Àgrappe et Grisœul et la société 
des Charbonnages belges, d'autre part, dé- 
clare l'assignation en intervention forcée don- 
née par la société intimée à la société anonyme 
des' Charbonnages belges et à la société de 
l'Ajgrappe et Grisœul non recevable, etc. 

Du 4" mai 4865. — Cour de Gand. — 
Chambres réunies. — PL MM. Barbanson 
père, D'Elhoungne et Rolin père. 

MINES. — Extension. — Droit de copro- 
priété RECONNU DEPUIS Là CONCESSION DE 

l'extension. — Indivision. — Société. — 
Pats de Liège et de Hainaut. — Signature 

DU CAHIER DES CHARGES. — EXPLOITATION 
(CONDITIONS). 

Les concessions à titre d'extension profi- 
tent à tous les copropriétaires de la mine 



concédée en maintenue, mfnu 4 ceux 
dont les droits n'ont été reconnus que 
depuis, si la propriété de la mine a été 
le principe et la cause de l'es tension. 

Fût-il vrai que le gouvernement ne peut 
accorder une concession à des proprié' 
taires indivis, mais seulement à des de- 
mandeurs associés, on ne pourrai* rien 
en induire contre celui qui, au pays de 
Liège ou de Hainaut, fonde son droit sur 
un titre ancien, prouvant l'existence an- 
térieure d'une société charbonnière entre 
ses auteurs et ceux des concessionnaires . 

La circonstance que les copropriétaires de 
la mine dont les droits ne sont reconnus 
qu'après la concession de l'extension } 
n'ont pas été appelés à signer le cahier 
des charges, ou à justifier de leurs fa- 
cultés, ne peut leur être opposée comme 
une fin de non-recevoir , cette objection 
s f appliquant à la maintenue aussi bien 
qu'à l'extension, et l'exploitation restant 
en tout cas subordonnée aux conditions 
imposées par le cahier des charges de la 
concession. 

(DCLBOS, — C. LA SOCIÉTÉ DE LA ROCHELLE ET 
ÇHARNOIS.) 

Les faits de cette cause ont été rapportés 
dans la Pasicrisie, 4" partie, année 1862, 
page 257, en même temps que l'arrêt de la 
cour suprême du 4? mai 4862, qui, cassant 
l'arrêt de la cour d'appel de Bruxelles du 
20 août 4849, a renvoyé la cause devant la 
cour d'appel de Liège. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par acte nota- 
rié du 7 juin 4750, le seigneur de Jumet mit 
à bail la veine de houille dite CouTtil-Leehi en, 
pour une moitié à Lambert Mascaux, auteur 
originaire des parties en cause, et pour l'antre 
moitié à trois autres concessionnaires ; que 
par requête du 40 avril 4829, fondée sur cet 
acte de bail et, partant, sur leur qualité de 
propriétaires de la veine Courtil-Lechien, 
certains représentants de Lambert Mascaux, 
concessionnaire primitif, représentés au- 
jourd'hui par la société de La Rochelle el 
Chamois, demandèrent la maintenue et la 
délimitation du charbonnage dans un péri- 
mètre indiqué ; que, de leur côté, la veuve 
Delbos et Jean -Joseph Michaux, par re- 
quête du 40 août 4857, également fondée 
sur le titre de 4 750, demandèrent la main- 
tenue du même charbonnage ; que dans le 
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périmètre indiqué dans ces deux requêtes, 
indépendamment de la veine Courtil-Lechien, 
réclamée à titre de propriété, d'autres veines 
se trouvaient comprises, qui étaient à la libre 
disposition du gouvernement ; 

Attendu que par deux arrêtés du même 
jour, 20 août 1849, il fut statué sur ces 
deux demandes; mais qu'à la date où ces 
arrêtés furent portés, la société de La Ro- 
chelle, intimée, était reconnue propriétaire 
de la veine Courtil-Lechien, tandis que la 
veuve Delbos, auteur des appelants, était en 
instance devant les tribunaux pour faire re- 
connaître son droit de copropriété sur cette 
veine; qu'en» cet état de choses et par un 
premier arrêté, le gouvernement, considé- 
rant d'abord que la société de La Rochelle 
est propriétaire de la couche de houille dite 
• Courtil-Lechien, lui en accorde la maintenue; 
et se fondant ensuite sur le fait que d'autres 
couches de houille se rencontrent dans les 
mêmes terrains, lui accorde à titre d'extension 
toutes ces autres couches ; qu'en disposant 
ainsi et en concédant l'extension au proprié- 
taire delà veine Courtil-Lechien, le gouverne- 
ment déclare en termes exprès qu'il entend 
prévenir les inconvénients de concessions super- 
posées ; qu'il est donc hors de doute que le 
gouvernement, conformément au vœu de la 
législation sur les mines, n'a voulu former 
qu'une seule et même concession, en pre- 
nant pour point de départ la veine Courtil- 
Lechien, et en ajoutant à cette veine les 
autres couches comprises dans le même 
territoire; qu'ainsi, la propriété de la veine 
concédée en maintenue est lé principe et la 
cause de l'extension, et que c'est véritable- 
ment à la veine Courtil-Lechien, à la chose et 
non à la personne que l'extension a été atta- 
chée; 

Attendu que, par un second arrêté du 
même jour, le gouvernement, en rejetant la 
demande de la veuve Delbos et consorts, qui 
ne justifiaient pas de leur titre de propriété 
sur cette veine, leur réserve formellement de 
faire valoir comme ils le jugeront convenable 
les droits qu'ils prétendent avoir comme 
copropriétaires d'une partie des mines {la 
veine Courtil-Cechien) concédées à la société 
de La Rochelle ; qu'en leur faisant une telle 
réserve, le gouvernement les plaçait manifes- 
tement dans la même et identique condition 
que la société de La Rochelle, pour le cas où 
ils viendraient à faire reconnaître leur droit de 
copropriété; qu'aujourd'hui que ce droit a 
été définitivement adjugé pour un quart à la 
veuve Delbos, auteur des appelants, il en 
résulte que ceux-ci doivent participer, dans 
cette proportion, tant à la maintenue de la 



veine Courtil-Lechien qu'à l'extension qui n'en 
est que la conséquence; qu'attacher un autre 
sens à la réserve et n'admettre les appelants 
qu'à la maintenue et non à l'extension, ce 
serait porter atteinte au principe de l'indivi- 
sibilité des concessions et mettre en contra- 
diction les deux arrêtés du 20 août; qu'il 
arriverait, en effet, que deux concessionnaires 
distincts seraient établis dans le même char 
bonnage, inconvénient que le gouvernement, 
en statuant le même jour sur deux requêtes 
ayant le même objet, fondées sur le même 
titre et relatives à la même exploitation, a 
déclaré possitivement vouloir empêcher ; 

Attendu que vainement la société intimée 
objecte que le gouvernement n'accorde pas 
et ne peut accorder une concession à des 
propriétaires indivis, mais uniquement à des 
demandeurs associés; que la réserve faite, 
dans l'arrêté royal proteste contre ce sys- 
tème, et prouve que le gouvernement enten- 
dait prendre en considération les droits de 
tous les propriétaires indivis; qu'aussi la 
société intimée ne rapporte aucun texte pré- 
cis qui frappe d'une telle prohibition la pré- 
rogative du gouvernement; mais qu'à sup- 
poser qu'il existe une disposition de loi 
ayant cette portée, l'application n'en pourrait 
se faire à l'espèce ; qu'en effet, il résulte de 
l'acte de concession primitive du 7 juin 1750, 
constituant le titre commun des deux parties 
en cause, que les concessionnaires de la 
veine Courtil-Lechien formaient entre eux 
une société charbonnière, et que, d'après les 
principes de la législation en vigueur tant au 
pays de Hainaut qu'au pays de Liège, les so- 
ciétés de ce genre ne finissaient point par la 
mort de l'un des associés, mais se perpé- 
tuaient entre toutes les personnes qui ve- 
naient à y acquérir part; d'où il suit que la 
partie appelante et la partie intimée,étant éga- 
lement l'une et l'autre aux droits des anciens 
concessionnaires de la veine Courtil-Lechien, 
sont réellement associées relativement à cette 
veine; qu'on peut même dire que les ap- 
pelants trouvent dans cette qualité d'asso- 
ciés un nouveau titre à l'extension, puisque, 
en vertu des principes qui régissent le con- 
trat de société, l'extension accordée à un des 
associés, c'est-à-dire à la partie intimée en 
sa qualité de propriétaire de la veine Courtil- 
Lechien, peut être considérée comme acquise 
au profit des autres associés, copropriétaires 
de celte veine ; \ 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
davantage à l'objection tirée de ce que la 
veuve Delbos et consorts n'ont pas justifié de 
leurs facultés pour assurer l'exploitation du 
charbonnage et qu'aucun cahier des charges 
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n'a été soumis à leur signature; qu'une telle 
objection, s'appliquant à la maintenue aussi 
bien qu'à l'extension, irait à faire refuser 
aux appelants tout droit sur la maintenue 
elle-même; qu'au surplus, Part. 5 de l'un 
des arrêtés du 20 août contient les charges, 
clauses et conditions sous lesquelles la con- 
cession du charbonnage est faite tant pour 
l'extension que pour la maintenue, et qu'il 
est évident que les appelants' ne peuvent 
prendre part à l'exploitation du charbonnage 
concédé qu'en se soumettant au cahier des 
charges imposé à la concession ; 

Attendu que la question de l'extension est 
la seule dont la cour soit saisie par suite du 
renvoi qui lui a été fait; que l'arrêt annulé 
ne l'a été qu'en ce qu'il déclare la partie 
appelante non fondée dans son action relati- 
vement aux veines concédées à titre d'exten- 
sion ; qu'il est donc maintenu sur tous les 
autres points, notamment en ce qu'il déclare 
la même action recevable; qu'il suit de là 
qu'à tort la partie intimée conclut encore au- 
jourd'hui de ce chef, soutenant que le pou- 
voir judiciaire n'est pas compétent pour con- 
naître et disposer d'une concession, et que 
c'est devant l'autorité administrative que les 
appelants auraient à se pourvoir; qu'un tel 
soutènement, tendant à établir la non-rece- 
vabilité de l'action, tombe devant l'autorité de 
la chose souverainement jugée, sans qu'il soit 
nécessaire de faire ressortir le peu de fonde- 
ment de ce moyen, dans une cause où il s'agit 
d'apprécier un droit de propriété et de fixer 
les conséquences de ce droit par interpréta- 
tion d'un arrêté royal, comme par application 
des principes de la loi civile; 

Attendu qu'en déclarant l'action recevable, 
la cour de Bruxelles a ordonné la restitution 
de l'amende; quela conclusion des appelants 
devient donc sans objet sur ce point, qui 
reste également jugé, et que dès lors il n'y a 
pas lieu d'y statuer; 

Attendu, quant aux dépens, que la veuve 
Delbos, par ses conclusions prises tant de- 
vant les premiers juges que devant la cour 
de Bruxelles, demandait les trois onzièmes du 
charbonnage, et qu'un quart seulement lui a 
été adjugé; que les appelants doivent donc, 
à titre de la demande exagérée formée par 
leur auteur, supporter une partie des dépens 
faits devant ces deux juridictions; 

Par ces motifs, statuant sur le renvoi qui 
lui a été fait et de l'avis conforme de H. Rai- 
kem, procureur général, met l'appellation et 
ce dont est appel au néant, en ce que le juge- 
ment du 2fc mars 1853 a déclaré la veuve 
Delbos, auteur des appelants, non fondée 



dans ses fins et conclusions concernant la 
concession faite aux défendeurs (ici intimés) 
à titre d'extension, le 26 août 4849; émen- 
dant quant à ce, dit pour droit que les appe- 
lants sont propriétaires, pour un quart, des 
veines concédées à titre d'extension par ledit 
arrêté. 

Du 2 août 4865. — Cour de Liège. — 
Chambres réunies. — PI. MM. Geqdebien et 
Dequesne. 



USUFRUIT. — Inventaire (oismwsb). - 

CàVTION. 

L'usufruitier peut être dispensé de faire 
inventaire comme de donner caution ('). 

La dispense de faire inventaire ne doit pas 
être énoncée en termes exprès : il suffit 
que la volonté du testateur à cet égard soit 
manifeste (■). 

Cette dispense ne prive pas le nu proprié- 
taire de faire procéder à l'inventaire des 
meubles et à l'état des immeubles ; mais 
les frais doivent en être supportés par lui, 
surtout lorsqu'il n'y a pas d'héritiers à 
réserve (•). 

(DE KESSEL, — 6. HANKIK.) 

Jugement du tribunal de Neufcbâteau, en 
date du 6 mai 4864, aiusi conçu : 

i Attendu quela demoiselle Hanzir, insti- 
tuée légataire universelle de tous les biens 
meubles et immeubles de Joseph De Kessel, 
demande aux défendeurs, héritiers de celui- 
ci, la délivrance de son legs ; 

c Que ces derniers non-seulement n'élè- 
vent aucune difficulté à ce sujet, mais qu'ils 
déclarent qu'en fait la demanderesse est, 
depuis l'ouverture de la succession, en pos- 
session de la totalité des immeubles soumis à 
l'usufruit; 

c Que toutefois ils prétendent qu'elle est 
tenue de faire dresser, à ses frais, un éttt des 
immeubles compris dans l'usufruit et de 
fournir la caution prescrite par l'art. 601 du 
code civil; 



y) Voy. Paris, eass. r 10 janvier 1859 {Pis., 
p. 2*5); Poitiers, 20 janvier 4857 {Pas., 1858, 
p. 237). Zaeharie, S 226; Delvioeourt, t. 2, p. 393. 

(2i Voy., sur ces questions, Demolombe, t. S, 
p. 473 el 398 ; Dalloi, R'p. % t. 42, p. 4696 et 1703 ; 
Table de la Pat. ft. % v*,U*u fruit. n<* 44 et 49. 

(3) Voy. Ageo, 22 juin 1853 (Pu.> p. 569}; 
Zachaiie, $ 226 ; Delviucourt.t. 2, p. 393. 
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• Attendu qu'il s'agit de décider si, comme 
la demanderesse le soutient, elle est dis- 
pensée de Tune et l'autre de ees formalités ; 

• Attendu, sous ee rapport, qu'il appert 
manifestement des dispositions spéciales et 
de l'ensemble du testament du défunt, Joseph 
De Kessel, que l'intention du testateur a été 
de faire jouir sa légataire usufruitière dans 
le sens le plus absolu du mot, sans restric- 
tion, obligation ou empêchement d'aucun 
genre; 

c Que Ton ne peut interpréter autrement 
ces expressions dont il s'est servi : sans 
réserve, ni entrave, ni contrat, qui, em- 
ployées par un homme peu familier avec les 
termes de la loi, eipriment néanmoins clai- 
rement l'idée, surtout par leur répétition 
même, de fixer l'attention et de ne laisser 
aucun doute sur la volonté du testateur de 
n'imposer ni obstacle, ni formalité, ni véri- 
fication préalable quelconque à l'usufruitière ; 

€ Attendu que cette intention résulte de 
plus près encore de l'ensemble, comme il est 
dit ci-dessus, des dispositions testamentaires, 
où Ton voit one préférence marquée pour la 
légataire, Thérèse Hanzir, à ce point qu'elle 
est éventuellement instituée héritière uni- 
verselle; 

c Auendu,d'unautre côté, que le testateur 
a d'an tant moins voulu assujetir l'usufruit à des 
conditions restrictives et spécialement à celle 
d'une caution, que l'usufruitière, ainsi qu'il 
a été allégué et non dénié, ne se trouvait 
pas, au su de l'auteur du testament, en 
situation de fournir cette caution ; 

t Attendu que si la règle touchant l'obli- 
gation de dresser un état des immeubles 
paraît absolue, il est cependant admis généra- 
lement que le testateur peut en relever l'usu- 
fruitier, le droit du propriétaire sauf, quand, 
— ce qui est le cas ici, — il n'y a pas d'hé- 
ritiers à réserve, puisque qui peut le plus, 
peut le moins, de méme'qu'H lui est loisible, 
aux termes de l'art. 601 précité, de le dis- 
penser de la caution; 

c Par ces motifs , le tribunal dit n'y 
avoir lieu d'enjoindre à la demanderesse 
de fournir caution de jouir en bon père de 
famille, et de faire procéder, a ses frais, à 
un état des immeubles sujets à l'usufruit, 
libre aux propriétaires de faire procéder à 
cet état, s'ils le jugent convenir. • 

Appel par les héritiers De Kessel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le tribunal a, 
avec raison, déclaré que ttntirçée est dis- 



pensée par le testament dont il s'agit de 
faire faire un état descriptif des immeubles 
soumis à son usufruit, mais qu'il a, en même 
temps, autorisé les appelants à y faire pro- 
céder à leurs frais; qu'il a ainsi sainement 
interprété Fart. 604 du code civil et mis les 
propriétaires à même d'assurer la conserva- 
tion de leurs droits ; _ 

Attendu qu'aux termes de cet article, l'in- 
ventaire qu'il prescrit doit être fait en pré- 
sence du propriétaire ou lui dûment appelé; 

Que par les mêmes motifs, dans l'espèce, 
l'état des immeubles, fait par les soins des 
propriétaires, doit l'être contradictoirement 
avec l'usufruitière, ce qui, du reste, a été 
reconnu par le conseil de celle-ci ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
dit que l'état des immeubles sera fait con- 
tradictoirement avec l'intimée ou celle-ci 
dûment appelée. 

Du 26 juin f 866. — Cour de Liège. — 
2 e ch. — PL MM. Forgeur et Cornesse aîné. 



APPEL. — Jugement correctionnel. — 
Partie civile. — Pièces de la procédure. 
— Expédition. — Minute. 

En cas d'appel par la partie civile d'un 
jugement correctionnel dont le ministère 
public n'appelle pas, à qui incombe le 
devoir lie produire devant la cour le 
jugement soumis à son appréciation : 
est-ce au ministère public ou à la partie 
civile [*)? 

Ce jugement doit être joint aux pièces en 
expédition, 

(petit et dieudonné, — c. nicolet.) 

Lambertine Coulon et Marie Nicolet sont 
traduites devant le tribunal correctionnel de 
Bruxelles, la première pour abus deconfiance, 
la seconde du chef de complicité par recel. 

La veuve Petit et 4'épouse Dieudonué se 
constilueqt partie civile. 

Le tribunal acquitte Marie Nicolet et con- 
damne, par défaut, Lambertine Coulon à 
quatre années d'emprisonnement, 5,000 fr. 
d'amendé et, en outre, à des dommages-inté- 
rêts considérables. 



(1) Voy F. Ilélie, Traité de l'instruction criminelle, 
$578, vol. 8, p. 101; Merlin, Q tics t., v Appel, $ 13, 
art. 2, p. 554, et $ 10, art. 3, n« 9. p. 529; Dolloi, 
Rép. t *• Appel en mai. en'm, n«» 258 et 263 1 Legra 
verend, 1. 1", p t 441, éd. belge de 1839. 
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La partie' civile appelle seule de la dispo- 
sition qui acquitte Marie Nicolet, et (kit 
signifier au greffier du tribunal de première 
instance la défense de faire actuellement em- 
ploi d'une somme de 4,300 fr., consignée par 
la partie civile pour les frais de la procédure, 
c ladite partie n'entendant pas faire Pavance 
de frais quelconques relatifs à l'expédition du 
jugement. » 

Cette expédition n'est donc pas levée, et le 
dossier transmis à la cour ne coutient pas le 
jugement frappé d'appel. 

L'observation faite à ce sujet par le con- 
seiller rapporteur soulève un incident. La 
prévenue Marie Nicolet demaude que la par- 
tie civJle soit déclarée décbue de son appel, 
ou qu'il lui soit, tout au moins, ordonné de 
produire une expédition du jugement a quo. 

Cette demande est fondée sur ce que t le 
jugement est passé en force de chose jugée 
en ce qui concerne l'action publique ; 

c Que l'appel de la partie civile ne porte 
et ne peut porter que sur ses intérêts civils; 

c Qu'il est indispensable, pour l'apprécia- 
tion de l'appel, que la cour ait sous les yeux 
le jugement qui lui est déféré ; 
• c Qu'il est de principe constant, en ma- 
tière de procédure, que c'est à la partie qui 
veut obtenir la réformation d'un jugement 
qu'incombe la charge de le produire en due 
forme; 

c Que la partie appelante n'a pas joint au 
dossier une expédition du jugement; 

c Qu'au contraire, elle a fait notifier au 
greffier qu'elle ne demandait pas cette expé- 
dition et qu'elle n'entendait faire l'avance 
d'aucun droit et frais quelconques y relatifs; 

c Que la partie civile invoque à tort, pour 
se dispenser de cette obligation, l'art. 207 du 
code d'instruction criminelle; 

c Qu'en effet : i° on ne peut inférer de 
cet article que la minute du jugement fasse 
partie des pièces dont l'envoi est ordonné ; 
1° en supposant qu'en cas d'appel par ou 
contre la partie publique, l'art. 207 puisse 
recevoir l'interprétation que veut lui donner 
l'appelante, cette interprétation devrait être 
modifiée lorsqu'il n'existe plus qu'un débat 
sur les intérêts civils, la partie publique 
n'ayant pas à pourvoir aux nécessités de ce 
débat; 

i Que, d'ailleurs, le ministère public n'a 
qu'une mission à remplir, aux termes de l'ar- 
ticle 207 {lu code d'instruction criminelle, 
celle d'envoyer les pièces à la cour ; 

• Que c'est au greffier de compléter les 
pièces par l'adjonction d'une expédition du 



jugement, mais que le greffier, à défiant par 
la partie civile d'en avoir garanti les frais, en 
conformité de l'art. 134 de l'arrêté royal di 
18 juin 1853, ne peut être tenu à foire 
l'avance des frais de cette expédition,sonmise 
au timbre et à l'enregistrement. i 

La partie civile répond par les conclu- 
sions suivantes : 

i Attendu que l'appelante n'est astreinte 
par aucun texte de loi à produire en appel 
l'expédition du jugement dont appel; 

i Attendu, en effet, qu'aux termes de l*ar- 
ticle 207 du code d'instruction criminelle, les 
pièces de la procédure suivie contre Mark 
Nicolet doivent être transmises à la cour 
d'appel par le procureur du roi près le tri- 
bunal de première instance de Bruxelles 
(art. 43 et 56 du décret du. 18 juin 4811; 
art. 40, 52,54, 136, 137 de l'arrêté du 18 juin 
1 849 ; art. 37, 46, 49 et 51 de l'arrêté royal du 
18 juin 1853); 

c Par ces motifs, plaise à la conr, recevant 
l'appel, ordonner au ministère public, pro- 
cureur du roi, de joindre la minute du juge- 
ment aux pièces de la procédure. » 

ÂERÉT. 

LA COUR ; — Attendu que le procureur 
du roi n'a pu, dans l'espèce, joindre la copie 
du jugement frappé d'appel aux pièces que 
l'art. 207 du code d'instruction criminelle loi 
prescrit d'envoyer à la cour, puisque la signi- 
fication faite, le 18 janvier 1867, au greffier 
du tribunal de première instance, à la requête 
de la partie civile, emporte la défense d'ei- 
pédier le jugement pour elle; 

Attendu que le ministère public n'est plus 
en cause ; que le débat s'agite entre particu- 
liers pour un intérêt purement civil ; que le 
procureur du roi n'avait pas, dès Ion, à com- 
pléter, par la levée d'une expédition, le dos- 
sier d'une affaire à laquelle il est étranger; 

Attendu que la partie civile s'appuie vai- 
nement de l'article 49 de l'arrêté du 18 juin 
1853, pour soutenir que le jugement doit être 
transmis à la cour en minute ; 

Qu'en effet l'art. 196 du code d'instrnctioD 
criminelle suppose que les minutes des ju- 
gements définitifs, en matière correction- 
nelle, restent déposées au greffe du tribunal 
qui les a rendus; 

Attendu que les inconvénients qui résulte- 
raient de leur déplacement et l'impossibilité 
qu'il y aurait, notamment, à exécuter les ju- 
gements dont la minute serait perdue, ex- 
cluent l'idée que l'arrêté du 18 juin 1853, 
comme le décret du 18 juin 1811 auquel ledit 
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art. 49 est emprunté, comprennent ces juge- 
ments parmi les pièces dont ils ordonnent la 
transmission en minute ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'aux termes des ar- 
ticles 49 précité et 59 du décret du 48 juin 
181 I, le ministre de la justice peut désigner 
les pièces de procédure qu'il confient d'ex- 
pédier par copie; 

Attendu qu'une circulaire du grand juge 
ministre de la justice, en date du 50 décem- 
bre 1842, excepte virtuellement des docu- 
mente à transmettre en minute, les jugements 
correctionnels lorsqu'il y a appel de la part 
dn ministère public; 

Attendu que cette disposition est à plus 
forte raison applicable au cas où la partie 
«civile est seule appelante ; 

Attendu que ses intérêts seuls étant alors 
engagés, elle doit elle-même requérir et re- 
présenter l'expédition du jugement qu'elle 
attaque; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Simons 
entendu et de son avis, ordonne à la partie 
civile de produire en expédition le jugement 
dont elle appelle. 

Du 46 février 1867. — Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. — PL MM. Lejeune, Féron, Mers- 
man père, Dupont (du barreau de Liège) et 
Léon Mersman. 



TESTAMENT AUTHENTIQUE. - Témoins 

INSTRUmUITàlIUBS. — NOTAIRE (SERVITEURS.) 

Les serviteurs du notaire qui reçoit un 
testament par acte publie sont aptes 
à y assister comme témoins instrumen- 
tâtes ('). (Gode civil, art. 975.) 

(WYNS, — C. ZàVAN.) 

L'héritier institué et la veuve du notaire 
instrumentant, laquelle avait été appelée en 
-garantie, ont soutenu, en droit, que le servi- 
teur d'un notaire n'est pas incapable d'assis- 
ter comme témoin au testament reçu par son 
maître, tout en persistant à prétendre, en 
fait, que le témoin en question n'était pas le 
serviteur du notaire. 



(I ) Voy., dans le même sens, l'arrêt rendu par la 
tour de cassation de Belgique, le 22 janvier 1858 
(Pau., p. 53, et les autorités pour et contre citées 
ea note) ; voy. en outre, sur la question : Bruxelles* 
13 février 1808, 4 mars 1831 et 30 janvier 1835} 
Colmar, 13 mars 1826 1 Dalloi, Rép., 1. 16, p. 930; 
Demolombe, t. 10, p. 323, n° 213; Larombière, sur 
Tari. 1 317, n« 34 ; Mourlon, Rép. êtr., t. 2, p. 345 ; 
Zachari», Aubry et Rau, t. 5, p. 509 j S 670, 



La cour a adopté les motifs dit jugement 
rendu par le tribunal de première instance 
de Bruxelles, le 13 janvier 4860, et a mis 
l'appel au néant. le jugement est conçu en 
ces termes : 

i Attendu que le testament par acte pu- 
blic du chevalier W. de R. est attaqué par 
l'unique motif que Joseph D..., l'un des té- 
moins à l'acte, aurait été, en 1855, à la date 
de sa confection, serviteur du notaire instru- 
mentant; 

i Attendu que l'ordonnance de 4735 fixait 
les conditions de capacité et d'incapacité des 
témoins aux testaments, et déclarait, dans 
son art. 42, que les clercs, serviteurs ou do- 
mestiques du notaire qui reçoit le testament 
ne pourraient être pris pour témoins; 

c Attendu que cette ordonnance a été 
abrogée par le code et par la loi du 30 ven- 
tôse an xii ; 

c Attendu que le code ayant fixé également 
les conditions de capacité et d'incapacité des 
témoins testamentaires, et reproduit la dis- 
position de l'art. 42 relative à l'incapacité 
des clercs des notaires, tandis qu'il ne range 
plus leurs serviteurs parmi les incapables, il 
est permis d'en inférer qu'il n'a pas entendu 
maintenir l'incapacité dont ces derniers 
étaient frappés; 

c Attendu que l'incapacité des serviteurs 
des notaires d'être témoins aux actes authen- 
tiques ordinaires, décrétée par la loi du 
25 ventôse an xi, ne peut être étendue à la 
matière des testaments ; 

i Attendu, en effet, que le législateur du 
code a réglé d'une manière spéciale et com- 
plète tout ce qui a trait à la capacité et à l'in- 
capacité des témoins aux testaments; qu'il 
a reproduit quelques dispositions de la loi 
du 25 ventôse y relatives, en a omis, modifié, 
restreint ou étendu* d'autres, et a, ainsi, clai- 
rement manifesté la volonté que les règles 
générales, tracées par la loi du 25 ventôse 
an xi sur la capacité des témoins aux actes 
authentiques ordinaires, ne fussent pas appli- 
quées à la matière des testaments ; 

c Attendu que les travaux préparatoires 



éd. beige, t. 3, p. 45, et S 755, p. 292 ; Satntespès- 
Leaeot, t.' 4, $ 111; tfalleville, art. 975; Favard, 
Rép., y° Testa*., sert. 1", S 4, n* 6; Grenier, 
art. 975, t. 2, n« 243; Loret, Elément* de la science 
notariale, Paris, 1807; Massé, le Parfait Notaire, 
liv. 2, chap. 8, p. 453 et 454 >, Gilbert, sur Part. 975, 
no 17; Dalloz, Rép., t. 16, p. 931; Delvincourt, 
t. 4, p. 239, éd. belge ; Cardon et Bowé, Traité au 
Notariat, p. 243, éd. belge. 
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du code ne peuvent laisser aucun doute à 
cet égard ; eu effet, 1° il résulte à l'évidence 
des observations présentées par Treilbard 
sur l'art. 69 du projet, et de sa proposition 
adoptée par le conseil d'Etat dans la séance 
du 19 ventôse an xi, qu'il ne devait pas y 
avoir les mêmes causes d'incapacité dans les 
témoins des diverses espèces de testaments; 
2* on s'est contenté, pour les témoins tes- 
tamentaires, de la jouissance des droits ci- 
vils; tandis que la loi du 25 ventôse exigeait 
que les témoins aux autres actes eussent la 
jouissance des droits politiques ; 

• Aussi le tribun Jauberl fait-il observer, 
dans son rapport ao tribunat, que la loi gé- 
nérale sur l'organisation du notariat ne peut 
être invoquée dans la matière des testaments, 
pour lesquels une loi particulière règle tout 
ce qui est relatif aux témoins ; 

• Attendu que ces paroles de Jaubert ont 
d'autant plus d'autorité qu'il était le rappor- 
teur au tribunat non-seulement de la loi sur 
les testaments, mais aussi de celle du notariat ; 

c Attendu que l'on objecte en vain qu'il y 
a autant et plus de motifs d'exclure les ser- 
viteurs des notaires que leurs clercs ; 

c Attendu, en effet, que le juge doit appli- 
quer la loi et ne peot la modifier en créant 
des nullités qu'elle ne prononce pas : non de 
legibut sed secundum leges judicandum; 

t Que, du reste, il n'y a pas tous les mêmes 
motifs d'exclure les serviteurs que les clercs, 
puisque le testament ne produit ordinaire- 
ment ses effets qu'après on certain nombre 
d'années, et que les serviteurs, quand ils 
changent de service, cessent leurs relations 
avec leur ancien maître, tandis que le clerc 
qui devient notaire ou qui quitte une étude 
continue le plus souvent ses relations avec 
son ancien patron, auquel il succède même 
parfois ; 

• Attendu, enfin, que le code civil ayant 
exigé un plus grand nombre de témoins aux 
testaments, il a pu se montrer, à certains 
égards, moins sévère pour les conditions de 
leur admission ; et ce avec d'autant plus de 
raison que Ja confection d'un testament ne 
souffre parfois aucun retard ; qu'à la diffé- 
rence des actes authentiques ordinaires, le 
testament public ne peut jamais valoir, comme 
acte sous signature privée, et qu'enfin, le 
testament n'ayant d'effet qu'après le décès 
de son auteur, sa nullité ne sera le plus sou- 
vent connue que quand elle ne pourra être 
réparée; 

c Attendu que c'est également en vain que 
le demandeur se prévaut de la disposition de 



l'art. 283 du code de procédure civile, d'après 
laquelle le serviteur de la partie peut être 
reproché, tandis que le commis ne peut 
l'être; qu'en effet, cet article spécial aux té- 
moins des enquêtes est inapplicable à ceux 
des actes notariés dont la capacité doit exis- 
ter à l'époque de la confection de l'acte, tan- 
dis qu'en matière d'enquête on recherche si 
le témoin est reproclpble au moment oh 
l'enquête a lieu et non au moment où le fait 
à prouver s'est produit î 

Par ces motifs , le tribunal déclara la 
partie Francqui non fondée en son action. 

Appel. 

ARRET. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge, met l'appel au néant. 

Du 28 février 1867. — Cour de Bruxelles. 
i"ch.— PL MM. Delinge, P. Janson, C.Col- 
mant et Dolez père et fils. 



COUR D'ASSISES. — Instruction orale. - 
Certificats de moralité. — Conclusions. 
'—Lecture interdite. 

En matière de procédure criminelle, le» 
débats étant essentiellement oraux, il ne 
peut être donné lecture des certificats 
produits par V accusé pour établir sa 
moralité (*). 

Si le président des assises interdit cette lec- 
ture et que l'accusé vienne à prendre à 
cet égard des conclusions vis-à-vis de ta 
cour, celle-ci peut et doit interdire la lec- 
ture de la partie de ces conclusions qui 
reproduit littéralement la teneur de* 
certificats, et ce jusqu'à ce qu'il ait été 
statué sur le point de savoir si les certi- 
ficats seront lus. 

(donat.) 

Le procès-verbal d'audience rapporte en 
ces termes l'incident relatif à la production 
des certificats, à laquelleM. Bocquet, substitut 
du procureur du roi, qui occupait le siège di 
miuistè republic, s'était opposé : 

i Le défenseur de l'accusé a demandé qoe 
le président, usant de son pouvoir discré- 



. (!) Voy. Bruxelles, eass., 36 avril 1841 {Pi., 
1, 530) i cour d'aubes du BnbMt, 19 février i 841 
(Pas., 1843, i, 177). 
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tioDQaire, ordonnât la jonctiqn, au dossier de 
la procédure, de deux certificats tendants à 
établir la bonne conduite antérieure de l'ac- 
cusé, et délivrés le 29 octobre 4866 et le 
4 novembre suivant. 

€ Le président a refusé d'ordonner cette 
jonction en vertu de ce pouvoir. 

c Par suite de ce refus, le défenseur de 
l'accusé a donné lecture de conclusions ten- 
dantes à ce que la cour ordonnât que les cer- 
tificats dont il s'agit fussent joints aux pièces 
du dossier. 

t Aq moment oà il a commencé la lecture 
de la partie de ces conclusions contenant la 
copie littérale des certificats et des signa- 
tures qui s'y trouvent apposées, le président, 
après avoir consulté les deux assesseurs, a 
interdit au défenseur, au nom de la cour, de 
continuer la lecture de ce passage des con- 
clusions jusqu'à ce qu'il eût été s la lue sur 
l'objet de la demande par arrêt de la cour. 

c Le défenseur, déférant à cette défense, 
a passé sous silence cette partie des conclu- 
sions, et a donné lecture du surplus. 

c II a ensuite développé ces conclusions. 
M. le substitut du procureur du roi a été en- 
tendu à ce sujet. 

c L'accusé a déclaré n'avoir rien à ajouter 
à ce que venait de dire son conseil. » . 

Le président et les deux assesseurs se 
sont retirés en chambre du conseil pour dé- 
libérer sur les conclusions de l'accusé, etc. 

La Cour a prononcé l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

c LA COUR; — Vu les conclusions prises 
« par l'accusé : 

€ Attendu que, d'après les principes géné- 
« raux en matière de procédure criminelle, 
« les débats sont essentiellement oraux ; 

€ Attendu, spécialement, qu'aux termes 
c de l'art. 321 du code d'instruction crimi- 
c nelle, l'accusé qui veut établir sa moralité 
c est tenu de fournir cette preuve par té* 
c moins entendus à l'audience; 

€ Attendu, que les certificats produits par 
c l'accusé et délivrés le 29 octobre et le 
t 4 novembre 4866 tendent à tenir lieu de 
« dépositions orales sur sa conduite anté- 
c Heure; 

€ D'où snit qu'ils ne peuvent être joints 
t aux pièces de la procédure, ni être lus 
c dans le cours des débats ; 

t Parcesmotife,ouïM. Bocquet, substitut 
c du procureur du roi, en son avis, déboute 
t r&ccusé de ses conclusions; 



U3 



t Lui donne acte du refus fait par le pré- 
t sideut d'ordonner la jonction au dossier 
c dfesdites pièces en vertu de son pouvoir 
« discrétionnaire; 

t Lui donne également acte du refus fait 
t par la cour au défenseur de l'accusé de 
f ire la teneur des certificats transcrits dans 
€ les conclusions dont il s'agit (1). > 

Du U novembre 1866. - Cour d'assises 
d Anvers. -M. Girardi», président. - 
PL Al. Victor Wauters. 

1° SÉPARATION DE CORPS. - Demande 

RECONVENTIONNELLE. — RÉINTÉGRATION 
DE DOMICILE (ACTION EN). 

2° Mariage. — Charges du ménage. — 
Contrat de mariage. — Séparation 

DE PAIT. 

1° La femme est recevable à opposer une 
demande en séparation de corps à l'ac- 
tion de son mari tendante à ce qu'elle 
rentre au domicile conjugal. 

2° Le mari n'est pas fondé à réclamer, à 
charge de sa femme, la somme fixée, par 
te contrat de mariage, pour sa part con- 
tributive dans les dépenses du ménage, 
lorsque cette part a été fixée en vue d'une 
existence commune et que les époux ont 
vécu séparés de fait depuis le mariage. 

(C..., — C Cn.) 

Les époux C... se sont mariés, en mai 1862. 
sous le régime de la séparation de biens. 

Aux termes d'une stipulation du contrat 
de mariage, chacun des époux devait con- 
tribuer pour 2,000 fr. par année aux dé- 
penses communes^ sans se devoir aucun 
compte. 

Les époux vécurent séparés de fait, se 
faisant de temps en temps des visites dans 
leurs domiciles respectifs. 

Dans le courant de l'année 1865, le mari 
fit sommation à la femme de rentrer au do- 
micile conjugal et de lui payer 6,000 fr. 
pour trois annuités de sa part contributive 
dans les frais du ménage. 

Sur le refus de sa femme, il la fit assigner 
pour voir ordonner la réintégration du domi- 
cile et s'entendre condamner à la somme 
préindiquée, à peine de voir saisir et placer 
sous le séquestre ses revenus. 



(I) Le pourvoi en cassation formé par l'accusé a 
été rejeté. 
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La femme répondit à celle action par une 
demande de séparation de corps, motivée 
sur des injures graves contenues dans des 
lettres écrites par son mari à des tiers et à 
elle-même. . 

Elle offrit subsidiairement la preuve de 
faits injurieux posés par son mari envers 
elle. 

Le mari opposa à cette demande une fin 
de non-recevoir, tirée de ce que sa femme 
devait au préalable rentrer au domicile con- 
jugal; au fond, il soutenait que la corres- 
pondance ne renfermait point d'injures suffi- 
santes pour légitimer la séparation. 

Jugement du tribunal civil de Dînant, en 
date du 33 juillet 1866 : 

c Attendu que la demande en séparation 
est basée sur des injures résultant de lettres 
écrites par C... à sa femme et à un tiers, et 
de faits dont on offre d'administrer la preuve ; 

€ Attendu que la lecture des lettres, au 
nombre de sept, démontre que C... a épousé 
sa femme dans des vues surtout intéressées, 
et que, déçu dans ses espérances à ce sujet, 
il en a conçu contre elle un vif ressentiment 
qui se traduit de différentes manières, toutes 
de nature à la blesser dans son caractère, 
son bonneurou sa dignité; 

i Attendu que la demanderesse, séparée 
de fait depuis son mariage, a refusé à bon 
droit de rentrer sous un toit où ne l'atten- 
daient que la bafne et le mépris, et que C... 
est mal fondé à se faire une arme de ce refus 
pour repousser la présente action; 

c Attendu que l'ensemble des lettres pré- 
citées constitue une somme d'injures suffi- 
sante pour justifier l'admission de la demande 
en séparation, sans qu'il y ait lieu d'ordonner 
aucune preuve suppléioire; 

c Attendu, la séparation étant admise, 
qu'il ne faut plus statuer que sur la conclu- 
sion de G... tendante à obtenir, contre sa 
femme, condamnation au payement d'une 
somme de 8,000 fr., montant de quatre an- 
nées de sa part contributive dans les frais du 
ménage; 

c Attendu que le contrat de mariage des 
époux porte que chacun d'eux contribuera 
aux frais du ménage, à raison de 2,000 fr. 
par an, sans qu'ils soient assujettis à aucun 
compte entre eux, au sujet de la part con- 
tributive de chacun dans les dépenses com- 
munes; 

c Attendu que c'est en vue d'une exis- 
tence commune que cette disposition a été 
convenue, tandis qu'il est constant que, 
depuis leur mariage, les époux! ont toujours 



vécu séparés, ayant chacun son ménage et 
ses propres frais; 

i Attendu qu'il serait Injuste et contraire 
à l'esprit de la convention anténuptielle d'im- 
poser à l'épouse C... l'obligation de payer 
des sommes dont elle n'aurait tiré aucun 
profit, obligation d'ailleurs que son mari lui- 
même n'a songé à invoquer qu'après quatre 
années. > 

Par ces motifs, le tribunal prononça la 
séparation et déclara le mari non recevable 
et non fondé dans Faction dirigée contre sa 
femme. ' 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
a la cause que les époux C... ont toujours 
vécu séparés de fait; 

Que, d'un commun accord, le mari habi- 
tait la commune de B... et sa femme la com- 
mune de F..., où U allait de temps en temps 
lavoir; 

Que ce n'est que dans des vues intéressées 
et pour se donner droit à certains avantages 
du contrat de mariage qu'il veut obliger au- 
jourd'hui sa femme à le rejoindre au domi- 
cile conjugal, où, d'après les circonstances 
révélées à la«ause, elle ne trouverait, de la 
part de son mari et de son entourage, que de 
mauvais procédés; 

Que d'ailleurs ladite femme G... demande 
la séparation de corps pour injures graves, 
et qu'en effet, sans qu'il soit besoin de re- 
courir à d'autres preuves, le fondement de 
cette demande résulte des documents pro- 
duit s au procès, notamment du passage de 
la correspondance où le mari menace sa 
femme de lui faire subir une visite en jus- 
tice; 

Qu'en cet eut de faits, la cour ne pourrait 
ordonner, en même temps, d'une part, que la 
femme ira rejoindre son mari au domicile 
conjugal, d'autre part, que les époux seront 
séparés de corps; 

Attendu, quant aux sommes réclamées 
par C... en vertu de l'art. 3 du contrat de 
mariage, que, si cet article porte que chacun 
des époux contribuera aux frais du ménage 
à raison de 2,000 fr. par an et sans se devoir 
aucun compte au sujet de la part contribu- 
tive de chacun d'eux dans les dépenses com- 
munes, il est évident que c'est uniquement 
en vue d'une existence commune que les 
époux ont ainsi disposé, et qu'il est constant 
que, depuis leur mariage, ils ont toujours 
vécu séparément, chacun à ses propres frais, 
dans un ménage à part; 
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Que la disposition invoquée est donc sans 
application à l'espèce ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Beltjeos, premier avocat général, con- 
firme le Jugement dont est appel. 

Do 26 décembre 4866. — Cour de Liège. 
— l^ch. — PI MM. Boseret et Cornesse 
aine. 

V 

I 9 HOSPICES.— AUTORISATION DE PLAIDER. 
— ADMINISTRATEURS SPECIAUX.— DÉFENSE 
EN NOM PERSONNEL. — ABSENCE DE DROIT 
CIVIL OU POLITIQUE. — COMPÉTENCE DE 
l'autorité ADMINISTRATIVE* 

2° Expurgation sous serment. 

1° Les commissions administratives des 
hospices civils ne peuvent ester en justice 
sans autorisation. Il en est de même 
des administrateurs spéciaux agissant 
comme corps administratif. 

Ceux qui revendiquent la qualité d'admi- 
nistrateurs spéciaux, qu'on leur conteste, 
peuvent se défendre en nom personnel 
sans autorisation ; mais le pouvoir judi- 
ciaire est incompétent pour statuer sur 
leur préientionyS'ils ne justifient pas d'un 
droit civil ou politique. 

Pareil droit n'existe pas au profit des ad- 
ministrations spéciales qui ont été absor- 
bées par les commissions des hospices, 
en exécution de la loi du, 16 vendémiaire 
an y, et qui ne justifient d'aucun acte 
émané du gouvernement autorisant le 
rétablissement des aneienpes fondations, 
dans les limites de la loi. v 

On ne peut considérer comme impliquant 
cette autorisation les arrêtés statuant sur 
l'acceptation de certaines libéralités, 
alors surtout que ceux qui prétendent en 
induire la reconnaissance de leur qualité 
se sont, de leur autorité privée, transfor- 
mé* en administrateurs spéciaux, après 
avoir accepté un mandat conféré en exé- 
cution de la toi du 16 vendémiaire an v. 
A défaut de tout droit individuel, le débat 
entre personnes qui veulent mutuelle- 
ment s'exclure d'une administration 
publique est de la compétence exclusive 
de l'autorité administrative. (Constitution, 
•rt. 407.) 
2° Est contraire à l'art. 427 de la constitu- 
tien, ta disposition d'un jugement qui 
ordonne la restitution de titres ou docu- 
ments sous due expurgation seraventell». 

PA8I&, 4867.-2* PARTIS. 



(POLUS ET CONSORTS, — C. LA COMMISSION 
ADMINISTRATIVE DBS HOSPICES CIVILS DÉ 

MAESETCK.) 

La commission administrative des hospices 
civils de Maeseyck, à ee dûment autorisée, 
assigna, par exploit du 14 novembre 1865, 
les sieurs Polus, curé-doyen, Scboolmeesters 
et Lulsdorf, se disant administrateurs de 
Tbospice des vieillards, pour s'entendre con- 
damner solidairement, par corps et sous due 
expurgation sermentelle, à lui remettre tous 
les biens, titres, papiers, documents, regis- 
tres et archives dndit hospice, avec le compte 
détaillé de leur gestion, sous peine de 
150,000 fr. de dommages-intérêts. 

Les sieurs Polus et consorts sollicitèrent 
de la dépuUlion permanente do Limbourg et 
du roi, d'abord l'autorisation de se défendre 
au nom des hospices, et ensuite celle de ré- 
pondre à l'action en leur nom personnel, 
sans que par là la qualité d'administrateur» 
spéciaux leur fût reconnue; ils échouèrent 
dans cette double demande. 

Le tribunal de Tongres, par son jugement 
du 10 avril 1866, les déclara non recevante* 
à plaider, soit comme corps administratif de 
l'hospice des vieillards, soit en nom person- 
nel, pour la défense de leur prétendu mandat 
administratif, et les condamna, solidairement 
et par corps, à remettre, sous due expurga- 
tion sermentelle, à la commission demande- 
resse, les biens et titres réclamé*, sous peine 
de 25 fr. par jour de retard. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la commission 
administrative des hospices civils de Maes- 
eyck, intimée, a été nommée, le 28 novem- 
bre 1864, par l'administration communale, 
en conformité de la foi do 16 vendémiaire 
an v, et qu'elle a été autorisée, par la dépor- 
tation provinciale, à ester en justice aux fins 
de l'action présentement soumise à l'appré- 
ciation de la cour ; 

Que cette action, intentée aux appelants 
en nom propre, tend a les (aire condamner 
à remettre les biens meubles et immeubles, 
titres et papiers dépendant de l'hospice des 
vieillards, dont Ils géraient les intérêts eu 
l'absence d'une commission administrative 
régulièrement instituée ; 

Attendu que les appelants ont en vain sol- 
licité des administrations locales et do roi 
l'autorisation d'ester en justice comme admi- 
nistrateurs spéciaux de cet hospice, et que 
ee refus est fondé sur ce qu'ils sont sans qua- 
lité léga'e pouf administrer ledit hospice; 

10 
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Attendu que les appelants soutiennent au- 
jourd'hui que l'autorisation d'ester en justice 
n'est point nécessaire aux, établissements de 
bienfaisance; / 

Qu'aucun texte de loi ne Ta prescrite en 
règle générale, et que c'est exceptionnelle- 
ment que l'arrêté du 7 messidor an rx l'au- 
rait exigée pour les actions en revendication 
des rentes et biens nationaux affectés aux 
hospices; x 

Attendu que l'autorisation àe plaider est 
une mesure de protection et de surveillance 
commandée par la nature même du mandat 
légal dont sont investis les établissements 
publics appelés à administrer un patrimoine 
affecté à perpétuité à des services publics ou 
à des intérêts généraux ; 

Que, d'après l'ensemble des lois organi- 
ques de ces établissements, leurs adminis- 
trateurs sont soumis au contrôle et ont besoin 
de l'assistance des administrations dont ils 
relèvent, spécialement pour certains actes 
importants d'administration, et généralement 
pour tous les actes excédant l'administration 
ordinaire ou qui touchent à l'exercice du 
droit de propriété; 

Attendu que toutes ces lois sont concor- 
dantes pour ranger dans cette dernière caté- 
gorie la faculté de plaider donnant naissance 
à un contrat judiciaire dont les conséquences 
peuvent être très-graves; 

Attendu qu'il n'est pas rationnel de pré- 
tendre que les administrateurs de biens af- 
fectés à des secours publics au proût des 
pauvres d'une commune, et qui ne sont 
qu'une émauation de l'administration com- 
munale, pourraient se soustraire aux mesures 
de haute tutelle applicables à l'administration 
communale elle-même ; 

Attendu, au surplus, que l'arrêté du 7 ther- 
midor an îx confirme et applique la règle de 
la nécessité de l'autorisation pour plaider, 
par cela même qu'il prescrit, pour une caté- 
gorie d'actions à intenter, des devoirs spé- 
ciaux préalables à l'autorisation; 

Qu'il suit de là que les appelants, comme 
corps administratif, ne sont pas admissibles 
à ester en justice à défaut d'autorisation; 

Attendu que les appelants, ayant été at- 
traits en nom propre en justice par la partie 
intimée, sont habiles à se défendre aussi en 
nom propre sans autorisation administrative, 
et à exciper de droits qui pourraient leur 
appartenir ; 

Attendu, néanmoins, que si le juge légale- 
ment saisi d'une action de sa compétence est 
aussi juge de l'exception, c'est à la condition 
que l'exception ne soulève, pas plus que l'ac- 



tion elle-même, des questions en dehors des 
attributions du pouvoir judiciaire ; qu'ainsi, 
la règle invoquée n'est point applicable lors- 
que l'exception est déduite d'une matière sur 
laquelle l'incompétence du juge est absolue, 
comme tenant éminemment à l'ordre publie 
ou à la séparation des pouvoirs; 

Attendu que l'exception opposée par les 
appelants à la demande, comme élîsive de 
celle-ci, est tirée de ce que l'hospice des 
vieillards, dont ils détiennent les biens et ti- 
tres réclamés par la commission intimée , au- 
rait conservé sa dotation propre et son admi- 
nistration spéciale ; 

Que les appelants se prévalent ainsi de 
lejir prétendue qualité d'administrateurs spé- 
ciaux comme d'un droit individuel civil oo 
politique, que les tribunaux auraient la mis- 
sion légale de faire respecter dans les limites 
de l'action dirigée contre eux ; 

Qu'il s'agit, dès lors, d'examiner quelle est 
la nature du droit invoqué par les appelants; 
l Attendu que si les bieqs des hospices et 
établissements de bienfaisance n'ont pas été 
nationalisés en Belgique comme en France, 
et s'ils sont restés affectés aux secours pu- 
blics, la loi du 46 vendémiaire an v, qui a été 
publiée et mise à exécution en Belgique, a 
attribué, dans un but d'ordre public et d'uti- 
lité générale, l'administration de ces biens, 
d'une manière uniforme et absolue, à de» 
commissions civiles nommées par les autori- 
tés locales ; 

Que, par l'effet de cette loi, les commis- 
sions administratives des hospices civils ont 
absorbé les administrations spéciales qui 
avaient existé précédemment ; 

Atiendu que les appelants ne peuvent, par 
suite, puiser aucun droit, à supposer qu'ils 
eussent qualité, ni dans le testament de Ni- 
colas de Brouckhoven, du 3 août 1668, qui 
a fondé l'hospice des vieillards avec désigna- 
tion de proviseurs, étrangers à sa famille, ap- 
pelés, à raison de leur office, à administrer 
cet établissement, ni dans les ordonnances 
qui auraient, sous l'ancien régime, domé 
force légale à cette fondation avec adminis 
trateurs spéciaux ; 

Attendu que les appelants ne rapporten 
aucun acte, émané du gouvernement, qui 
aurait autorisé le rétablissement de l'ancienne 
fondation eu modifiant, dans les limites de la 
loi, le régime commun de l'administration 
civile institué par la loi du 16 vendémiaire 
an v; 

Qu'il est au contraire acquis au procès que 
ce régime a été appliqué à l'hospice dont il 
s'agit, à toute époque jusqu'en 1838 ; 
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Qu'en effet, l'administration communale 
de Maeseyck a nommé en Tan u, en confor- 
mité de la loi du 16 veudémiaire an y, une 
commission administrative des hospices ci- 
vils, qui a régi l'hospice des vieillards ainsi 
que celui des orphelins de la même ville, 
fondé, aussi avec administrateurs spéciaux, 
par la veuve Thiry-Reioders, le 7 novembre 
1727; 

Qu'à la vérité, le conseil communal de 
Maeseyck a, le 26 août 1816, nommé deux 
commissions distinctes, composées de cinq 
membres chacune, et qui ont administré sé- 
parément les deux hospices dont il s'agit jus- 
qu'en 1838; mais que ce n'était là qu'un 
mode îrrégulier d'exécution de la loi du 
16 vendémiaire an v, loi dont le principe a 
été respecté en ce que ces deux commissions 
émanaient de l'administration publique de la 
commune et devaient gérer, sous sa surveil- 
lance immédiate, d'après les conditions tra- 
cées par les lois générales; 

Attendu que si, en 1838, les membres de 
ces commissions se sont transformés, de leur 
autorité privée, en administrateurs spéciaux, 
cet acte, contre lequel protestait leur mandat 
public et qui est contraire à une loi d'intérêt 
général, n'a pu leur conférer aucun droit ni 
légitimer aucune prescription ; 

Attendu que les appelants argumentent en 
vain des arrêtés royaux du 28 juin 1829 et du 
27 décembre 1845, autorisant l'acceptation 
de legs au proût des hospices des vieillards 
et des orphelins, pour en induire la recon- 
naissance, de la part de l'autorité supérieure, 
du rétablissement des deux anciennes fonda- 
tions avec leurs administrations spéciales; 

Qu'en effet, le premier de ces arrêtés ne 
peut en aucune manière être invoqué par 
eux, puisque les administrateurs alors en 
fonctions étaient deux commissions civiles 
nommées par l'administration communale; 

Qu'au surplus, ni l'un ni l'autre de ces ar- 
rêtés n'étaient destinés à déterminer les pou- 
voirs et la qualité légale de ceux qui géraient 
les affaires des hospices bénéficiés ; que leur 
objet était uniquement de statuer, au point 
de vue de l'intérêt général des pauvres et en 
prenant en considération l'intérêt des parents 
en cas de réclamation de leur part, sur la 
convenance et l'opportunité de l'acceptation 
des legs ; 

Qu'il résulte de ces considérations que les 
appelants n'ont aucun titre propre, soit privé, 
soit public, pour se dire administrateurs 
spéciaux de l'hospice des vieillards, et qu'ils 
ne peuvent exciper d'aucun droit individuel» 
civil ou politique pour retenir les biens et 
titres revendiqués; 



Attendu qu'en l'absence de tout droit in- 
dividuel, l'exception des appelants produite 
en nom propre soulève uniquement uue 
question de validité d'un mandat public ad- 
ministratif, créé et organisé par des lois d'or- 
dre public en vue de l'intérêt général ; 

Attendu qu'une telle question est essen- 
tiellement administrative, et que c'est à 
l'autorité administrative seule qu'il appar- 
tient de la résoudre ; 

Que le pouvoir judiciaire est incompétent 
pour examiner la légalité des nominations à 
des fonctions administratives conférées par 
l'autorité compétente, et qu'il ne pourrait 
évidemment, dans l'espèce, - sans sortir de 
ses attributions, substituer à la commission 
intimée, nommée en exécution de la loi du * 
16 vendémiaire an v et reconnue par l'auto- 
rité supérieure, une prétendue administration 
spéciale que cette autorité a déclaré être sans 
qualité légale; 

Attendu qu'en cas de contestation entre 
deux administrations publiques qui préten- 
dent mutuellement s'exclure pour des fonc- 
tions placées sous le coutrôle de l'adminis- 
tration supérieure, c'est à celle-ci qu'il 
appartient de vérifler leurs pouvoirs et de ré- 
gler leur qualité, et que les tribunaux ne 
pourraient que surseoir jusqu'après ce rè- 
glement, si déjà il n'eût été opéré; 

Attendu, en effet, que l'art. 107 de la con- 
stitution, d'après lequel les tribunaux ne 
doivent appliquer les arrêtés et règlements 
généraux, provinciaux et locaux, qu'autant 
qu'ils sont conformes aux lois, doit être ren- 
fermé dans la règle constitutionnelle tracée 
aux tribunaux par les dispositions des arti- 
cles 92 et 93 de la constitution, et par con- 
séquent ne doit être suivi que lorsqu'il s'agit 
d'arrêtés ou règlements qui porteraient at- 
teinte à des droits civils ou politiques; mais 
que ces dispositions combinées n'autorisent 
nullement les tribunaux à s'immiscer dans 
l'administration, ni à entraver les autorités 
administratives dans leur marche; qu'elles 
les autorisent encore moins, ainsi que le fait 
observer la cour suprême dans son arrêt 
du 24 février 1843, à imposer à l'administra- 
tion ou à maintenir en fonctions des manda- 
taires dont elle ne veut pas, ni à méconnaître 
ceux qu'elle a nommés et que toutes les aulori- . 
tés administratives reconnaissent; 

Attendu que l'opposition à l'arrêt par dé- 
faut en date du 1 er août 1866 est recevable 
en la forme ; 

Attendu que l'expurgation serme nielle or- 
donnée par le premier juge, n'étant ni un 
serment décisoire ni un serment supplétif, 
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n'est point autorisée par l'art. 127 delà con- 
stitution, qui ne permet de faire prêter le 
serment que dans les cas déterminés par la 
loi ; qu'ainsi il y a lieu d'émender, quant à ce, 
le jugement a quo; 

Par ces motifs, ouï M. Wala, substitut du 
procureur général, dans ses conclusions con- 
formes, reçoit les appelants opposants à l'ar- 
rêt par défaut do 1 er août 1866; dit que les 
appelants, n'étant point pourvus d'une auto- 
. risation d'ester en justice, sont non admissi- 
bles ni redevables à plaider comme corps ad- 
ministratif de l'hospice des vieillards de 
Maeseyck ; émendant, dit les appelants ha- 
biles à se défendre en nom propre, en l'ab- 
sence d'autô>isation de plaider; ce fait, dît 
et déclare qu'il ne leur compète aucun droit 
civil ou politique ; en conséquence, se déclare 
incompétente pour apprécier et reviser les 
actes administratifs qui ont reconnu la com- 
mission intimée comme corps administratif 
légalement et régulièrement constitué, et qui 
out déclaré les appelants sans qualité légale 
pour remplir les fonctions confiées à ladite 
commission intimée; par suite, tenant pour 
définitif ce règlement des qualités respectives 
des parties, déclare les appelants non rece- 
vables dans leurs moyens et exceptions; dit 
qu'il n'y a pas lieu à l'expurgation sermen- 
telle ordonnée par le premier juge, tous 
droits saufs s'il s'élève ultérieurement quel- 
que contestation relativement à la remise des 
titres et biens dont il s'agit ; dit que la pé- 
nalité de 25 francs, comminée par le premier 
juge pour chaque jour de relard, prendra 
cours à respiration du mois après la siguiû- 
cation du présent arrêt ; rejette toutes con- 
clusions' contraires à cet arrêt; déboute, 
pour le surplus, les appelants de leur oppo- 
sition à l'arrêt par défaut du 1 er août 1866. 

Du 6 mars 1867. — Cour de Liège. — 
i"ch. — PL MM.Bottin, Desoer et Dupont. 

^TRANSCRIPTION. - Servitudes. - 

Acte sous seing privé. 
2° Transaction. — Erreur. 

f Un acte passé pour aplanir des difficultés 
existantes entre parties et renfermant des 
renonciations à des droits de servitude 
ou de propriété, et stipulant des conces- 
sions de ces mêmes droits, est un contrat 
constitutif et translatif de droits réels 
immobiliers qui, pour pouvoir être op- 
posé aux tiers, doit être soumis à la 
transcription. (Loi du 16 décembre 1851, 
art. 1 et 2.) 



S'il a été fait sous seing privé, il appartient 
à celle des parties qui y a intérêt de 
demander que l'acte soit reconnu devant 
notaire à ses frais, et à défaut par l'autre 
d'y consentir, il lui est loisible d'agir 
pour faire reconnaître l'acte par justice 
et lui conférer l'authenticité (*). 

2° S'il est de l'essence de la transaction 
qu'elle ait pour objet et pour cause des 
droits douteux, il suffit, pour qu'elle 
tienne lieu de loi entre parties, que le 
doute sur la réalité et fa légitimité de 
leurs droits ait existé dans l'esprit des 
contractants au moment où elle est inter- 
venue (*). 

Ainsi dans l'hypothèse de la première 
question posée plus haut, si les parties 
ont transigé sur des droits de servitude 
et notamment de mitoyenneté et autres, 
il ne peut appartenir à l'une des parties 
de prétendre que ta transaction manque 
de cause et est entachée de nullité, par le 
motif que les droits de mitoyenneté qui 
lui ont été prétenduemenf, concédés, il les 
avait déjà. 

(SCHUYB&OECK, — C. OY8EL$.) 

Par un arrangement sous seing privé, en 
date du 25 septembre 1851, les sieurs Gyseis 
et Schuybroeck, voulant aplanir des diffé- 
rends qui s'étaient élevés entre eux, réglèrent 
des droits de mitoyenneté et autres relatifs 
à une partie de mur servant de séparation 
entre leurs héritages situés à Anvers. 

Cet acte, constitutif de droits réels immo- 
biliers, devait, aux termes de la loi du 16 dé- 
cembre 1851, être transcrit pour pouvoir 
être opposé aux tiers. 

Gyseis, voulant se mettre en règle à cet 
égard, demanda qu'il fût passé acte devant 
notaire de l'arrangement susdit. 

Le sieur Schuybroeck n'yayant pas déféré, 
le sieur Gyseis l'assigna devant le tribunal 
civil d'Anvers, pour avoir à reconnaître la 
réalité de la convention susdite, sinon voir 
dire par justice que l'acte sera tenu pour 
reconnu. 

Jugement du 26 décembre 1861, ainsi 
conçu : 

• Attendu que l'existence et les signatures 
de la convention sous seing privé du 25 sep- 



(I) Voy. Parent, Loiturle rég. Ayji., p. MO, 205, 
21! et 22* s Delebecqtte, Commuai., p. Si. 

(S) Voy. Dattei, I. 43, p. 668 j Treploog, tv 
l'art. 3052, n« 155 et sqîy. 
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tembre 1851 ne sont pas déniées par le dé- 
fendent, que les ternies en sont même avoués 
et reconnus; 

f Attendu qu'il iritporte de définir le ca- 
ractère de l'acte invoqué ; 

c Attendu que des difficultés s'étant éle- 
vées entre parties à l'occasion de l'acquisi- 
tion partielle de mitoyenneté d'un mur 
appartenant au demandeur et delà suppres- 
sion de fenêtres donnant sur la propriété 
cou ligué du défendeur, que le demandeur 
prétendait conserver à titre de servitude, 
l'acte prérappelé a eu précisément pour objet 
et pour but d'aplanir, moyennant des sacri- 
fices mutuels, les contestations distantes et 
de régler pour l'avenir leur droits respectifs; 
qu'il porte, en effet, que le défendeur aura 
la faculté de bâtir contre une partie du mur 
dont il s'agît et de boucher deux des fenê- 
tres litigieuses, à charge par loi de les reculer, 
à ses frais, à une plus grande distance de 
l'angle de la rue, et de respecter désormais 
le droit de vue du demandeur, en s'abstenant 
de bâtir contre la partie restante de ce mur; 

€ Attendu que cette convention, ainsi ca- 
ractérisée en fait, constitue en droit le con- 
trat de transaction ; 

« Que, considéré à un autre point de vue, 
cet acte, 6oit qu'on l'envisage comme ne con- 
tenant que des renonciations à des droits de 
servitude ou de propriété, cfa bien comme 
stipulant des concessions de ces mêmes 
droits, constitue dans l'un et l'autre cas, dans 
les conditions relatées, un contrat à titre 
onéreux constitutif et translatif de droits 
réels immobiliers, qui, pour pouvoir être 
opposé aux tiers, doit, aux termesdel'art. 1 er 
de la loi du 16 décembre 1851 sur le régime 
hypothécaire, être soumis à la transcription ; 

t Attendu qull est de principe, et d'ail- 
leurs d'équité, que chaque obligé est tenu de 
procurer à l'autre les moyens d'exécution 
nécessaires pour qu'il puisse tirer de la con- 
vention consentie les avantages qu'elle com- 
porte ; dans l'espèce, le moyen de la rendre 
valable vis-à-vis des tiers ; 

• Attendu que le législateur de 1851 a 
prévu la situation qui se présente au procès; 
qu'il a été reconnu expressément à la eharabre 
par le rapporteur, M. Lelièvre, dans la séance 
du 50 janvier 1851, et par M. de Theux, dans 
la séance suivante, que si l'une des parties 
se refusait à comparaître devant notaire, pour 
y reconnaître l'acte sous seing privé qu'elle a 
souscrit, l'intéressé aurait dans ce cas le 
droit qu'il tient de la loi elle-même, de le 
faire reconnaître judiciairement pour lui 
conférer l'authenticité et pouvait, après une 



mise en demeure infructueuse, attraire son 
adversaire en justice, afin d'obtenir un juge- 
ment qui lui tiendrait lieu de convention et 
de titre ; 

c Attendu qu'il est incontestable que 
malgré la transcription de cet acte, il sera 
toujours libre au défendeur d'en poursuivre 
la nullité pour vice de forme ou de fond, et 
d'en faire prononcer, s'il y échet, l'annulation 
ou la résolution; d'où suit qu'il n'a pas 
même intérêt à s'opposer à l'accomplisse- 
ment de cette formalité, qui ne peut lui porter 
aucun' préjudice; 

c Attendu que jusqu'ici le défendeur se 
borne à contester sa validité, sous prétexte 
que son consentement aurait été donné par 
erreur, mais que ce moyen n'est pas fondé, 
ni même sérieux en présence des faits de la 
cause et de l'art. 2052 du code civil, qui dis- 
pose que les transactions ne peuvent être 
attaquées pour cause d'erreur de droit, ni 
pour cause de lésion ; que ces conclusions 
ne sont motivées, en effet/ que sur l'igno- 
rance de la loi et de ses droits, et sur ce qu'il 
aurait fait au demandeur, en retour de cer- 
taines prestations auxquelles celui-ci ne 
pouvait pas se soustraire, des abandons et des 
renonciations auxquels il aurait pu se refuser; 

• Attendu que s'il est de l'essence de la 
transaction qu'elle ait pour objet et pour 
cause des droits douteux, il suffit, pour qu'elle 
tienne lieu de loi entre parties, que le doute 
sur la réalité et la légitimité de leurs droits 
ait existé dans l'esprit des contractants au 
moment où elle est intervenue. » 

Par ces motifs, le tribunal déclara qu'il 
y avait lieu de tenir pour reconnu l'acte du 
25 septembre 1851. 

Appel. ' 

Pour le sieur Schuybroeck, on demanda la 
réformation du jugement et on conclut à 
l'admission à preuve qu'au momentdesigner, 
sans cause et par erreur, l'acte dont s'agit et 
dont l'intimé requiert la transcription, rap- 
pelant avait la mitoyenneté du mur de sépa- 
ration existant entre leurs héritages respect 
tife ; qu'ainsi en lui vendant tout on partie de 
cette mitoyeuQeté, l'intimé avait vendu à 
l'appelant doleusemeot un droit immobilier 
appartenant à ce dernier, ce Qui constitue la 
vente de la propriété d'autrui, et entache dès 
lors de nullité pour défaut de cause réelle 
ledit acte sous seing privé, en le considérant 
même comme transaction sans cause ; d'où il 
suit qu'il n'échoit pas d'ordonner la trans- 
cription dudit acte sous seing privé avant dé- 
cision sut tous les points du procès (ar- 
ticles 1594 et 1595 du codecivty. 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que par la convention 
sous seing privé du 25 septembre 1851, enre- 
gistrée, qui avait pour objet d'aplanir des diffi- 
cultés soulevées entre l'appelant et l'intimé, 
relativementà l'acquisition de la mitoyenneté 
d'une partie d'un mur servant de séparation 
entre leurs héritages, et à la suppression de 
fenêtres qui y étaient établies sur la pro- 
priété de l'appelant, celui-ci a été autorisé 
à faire disparaître ces ouvertures et à bâtir 
sur cette partie de mur, moyennant l'acqué- 
rir à prix d'estimation et sous l'engagement 
encore de ne jamais élever des constructions 
contre la portion restante, ni même d'empêcher 
ou offusquer les jours qui y sont pratiqués; 

Attendu que cette convention, qu'à bon 
droit le premier juge a considérée comme 
constituant un contrat de transaction, com- 
porte un double but, celui, de la part de l'in- 
timé, de céder à l'appelant un droit de pro- 
priété sur une partie du mur dont il s'agit, 
celui, de la part de ce dernier, de renoncer 
à poser des actes de nature à nuire à certains 
droits réels immobiliers que l'intimé s'y est 
réservés ; 

Attendu que dans ses conclusions devant 
la cour, l'appelant, tout en demandant la ré- 
formation du jugement dont est appel, s'est 
borné à poser en fait, avec offre de preuve, 
qu'au moment où est intervenue la conven- 
tion litigieuse, il était propriétaire de la 
mitoyenneté du mur dont il s'agit, et que 
c'était même doleusement que l'intimé lui 
avait vendu tout ou partie de cette mitoyen- 
neté; que, partant, ladite transaction étant 
dès lors entachée de nullité pour défaut de 
cause réelle, il ne pouvait échoir d'en ordon- 
ner la transcription ; 

Attendu qu'à supposer que la preuve de 
ces faits, articulés exclusivement à raison de 
la mitoyenneté du mur dont il est question, 
puisse être rapportée, et que de ce chef seu- 
lement il puisse y avoir lieu d'en prononcer la 
nullité, il n'en résulterait pas que cette nul- 
lité dût s'étendre aux droits que la transac- 
tion attribue à l'intimé, d'empêcher qu'il 
puisse être érigé des constructions contre 
une partie de ce mur, et que les jours qui y 
sont ouverts puissent être obstrués ou sup- 
primés par l'appelant; 

D'où il suit qu'à cet égard, devant encore 
être cousidérée comme contrat constitutif et 
translatif de droits réels immobiliers, l'intimé 
reste fondé à en demander la reconnaissance 
en justice, et par suite la transcription con- 
formément à la loi ; 



Par ces motifs, et adoptant au surplus ceux 
du premier juge, et sans s'arrêter aux faits 
articulés par l'appelant dans sa conclusion 
d'appel, lesquels sont déclarés inadmissibles, 
met l'appel au néant. 



Du 22 février 1866. 
- V ch. - PU MM. 
Becker et Borre. 



- Cour de Bruxelles. 
Kenois, père, A. De 



COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Compé- 
tence TERRITORIALE. — VENTE SDR ÉCHAN- 
TILLON. — Livraison. 

L'art. 420 du code de procédure ne peut 
être appliqué que pour autant qu'il y ait 
concours des deux conditions qui y sont 
prescrites ; il faut donc que la promesse 
et la livraison aient été faites dans le 
même lieu pour que le tribunal de ce lieu 
soit compétent (*). 

Cet article est attributif de juridiction, bien 
qu'il s'agisse, non d'une demande en 
payement de prix de la part du vendeur, 
mais de l'action de l'acheteur en résilia- 
tion du contrat pour défectuosités (*). 

Lorsque des marchandises ont été vendues 
sur échantillon, la livraison ne peut être 
réputée avoir été faite au domicile du 
vendeur («).(Code civil, art. 1247, 1609, 1651; 
code de commerce, art. 100.) 

(gOORMACBTIGB-BOSSU, — C. LEGRAND ET VER- 
SPREUWBN.) 

Par exploit du 25 avril 1864, les sieurs 
Legrand et Verspreuwen, négociants domi- 
ciliés à Bruxelles, assignèrent le sieur Goor- 
machtigh-Bossu, fabricant, demeurant à Dot- 
tignies (arrondissement de Courtrai), devant 
le tribunal de commerce de Bruxelles, pour 
y voir déclarer résolue, pour défaut d'exécu- 
tion de la part du défendeur, la commande 
lui faite de 500 pièces tricot, et en payement 
de dommages-intérêts. 

Le défendeur déclina la compétence du 
tribunal. 

(1) Voy. Gilbert, sur Tort. 420* d a code do proc., 
n° 4 ; Bourbeaa, t. 6, p. 15*8; Chauveau, no 1507 do 
Supplément, édit. Bruylanl de (866, p. S1K 

(2) Voy. Bruxelles, 22 octobre 18S1 et 4 déeenbre 
1858 [Pas., 1859, p. 150) ; et, dans ee seos, l'opi- 
nion de Gilbert, sur l'art. 420, n«3; Pardessus, 
n« 1354; Dalloz, pér., 1854,5, 163. 

(3) Voy. Dalloz, i. il, p. 284, 287 cl 297; 
Pardessus, n<>« 1354 et 278; Limoges, 19 janvier 
1828. 
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Avant de statuer sur l'exception, le pre- 
mier juge ordonna aux demandeurs de prou- 
ver que, vers la fin de 1863 ou au commen- 
cement de 1864, le défendeur avait, au do- 
micile du demandeur à Bruxelles, accepté la 
commande de 300 pièces tricot, à fr. 1-70 le 
mètre, à bref délai et tout au moins par 
20 pièces par semaine. x 

Le défendeur fut interrogé sur faits et ar- 
ticles, et le tribunal statua ainsi sur l'excep- 
tion, par jugement du 24 avril 1865 : 
c Sur l'exception d'incompétence : 
c Attendu que l'action des demandeurs a 
pour but d'obtenir la résolution d'un marcbé 
sur marchandises à livrer, et que semblable 
action tombe directement, quant à la compé- 
tence du tribunal à raison du territoire, sous 
l'application de l'art. 420 du code de procé- 
dure civile; 

c Attendu, en fait, que le défendeur n'est 
pas domicilié dans le ressort de ce tribunal, 
mais que, d'après le § 2 du prédit article, les 
demandeurs ont pu l'assigner devant le tribu- 
nal dans l'arrondissement duquel la promesse 
a été faite et la marchandise livrée; 

t Qu'il est toutefois de doctrine et de ju- 
risprudence généralement admise, qu'il faut 
la réunion de cette double condition pour 
pouvoir distraire le défendeur de son juge 
naturel; 

c Attendu que s'il est avéré que le mar- 
ché dont s'agit a été conclu à Bruxelles, il est 
non moins certain qu'aux termes des arti- 
cles 1606, 1609 du code civil et 100 du code 
de commerce combinés, la délivrance des 
marchandises a eu lieu à Dotlignies, domicile 
du vendeur ici défendeur, et que depuis leur 
sortie des magasins de celui-ci, elles ont 
voyagé aux risques des demandeurs ; 

c Mais attendu qu'aux termes du 5 3 du 
même article, le défendeur peut être assigné 
au tribunal dans l'arrondissement duquel le 
payement devait être effectué ; 

c Attendu, à cet égard, qu'il résulte de la 
lettre du défendeur du 8 mars 1864, que le 
marché a eu lieu avec escompte de 6 p. c, 
à quatre-vingt-dix jours; qu'il était donc à 
terme et que, par suite, les dispositions des 
art. 1609, 1651 et 1247 du code civil sont 
inapplicables à l'espèce pour déterminer le 
lieu du payement; 

' c Attendu que les factures n'ont pu modi- 
fier les conditions d'un marché conclu et re- 
connu; 

« Attendu que le lieu du payement d'une 
vente faite à terme est le domicile de l'ache- 
teur ; qu'à plus forte raison en est-il ainsi 
lorsqu'il a été convenu, comme dans l'espèce, 



que le vendeur se couvrirait de son prix au 
moyen de traites; 

t D'où suit que le payement devait se faire 
à Bruxelles, au domicile des demandeurs, et 
que, par suite, le déclinatoire proposé n'est 
pas fondé. > 

Appel. 

Pour Goormachtigb, on proposa de nouveau 
le déclinatoire. 

Les intimés soutinrent que la compétence 
du premier juge résultait de ce qu'il était 
établi au procès que le payement de la vente 
litigieuse devait être fait à Bruxelles, et tout 
au moins de ce qu'il était certain que c'était 
à Bruxelles que la convention avait été faite 
et que la marchandise devait être livrée. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche l'excep- 
tion d'incompétence proposée par l'appe- 
lant : 

Attendu que l'art. 420 du code de procé- 
dure civile est absolu et général, et que, sans 
distinguer, il détermine, pour toutes les con- 
testations résultant d'une vente de marchan- 
dises, le tribunal devant lequel le défendeur 
peut être assigné; que, dès lors, il est appli- 
cable à l'action des intimés, bien qu'elle 
tende à obtenir la résolution d'une convention 
de cette nature et, par suite, la réparation 
d'un dommage ; 

Attendu que cet article dispose que le de- 
mandeur peut assigner devant le tribuual 
dans l'arrondissement duquel la promesse a 
été faite et la marchandise livrée ; 

Attendu que cette disposition, qui consti- 
tue une exception à la règle générale qui 
veut que la partie défenderesse ne puisse être 
assignée que devant le juge de son domicile, 
ne peut être appliquée qu'autant qu'il y ait 
concours des deux conditions qui y sont 
prescrites ; qu'il faut doue que la promesse 
et la livraison aient été faites dans un même 
lieu pour que le tribuual de ce lieu soit com- 
pétent; 

Attendu que, tout en reconnaissant que le 
marché dont la résolution est demandée a 
été conclu à Bruxelles, l'appelant soutient 
que la délivrance des marchandises qui en 
sont l'objet s'est opérée non en cette ville, 
mais à Dottignies, dans l'arrondissement de 
Gourtrai; 

attendu, en fait, qu'il appert de la corres- 
pondance des parties que les marchandises 
dont il s'agit ont été expédiées à Bruxelles; 

Qu'il esten outre constant au procès qu'ayant 
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été vendues sur échantillon, les intimés 
avaient la faculté de les vérifier à leur arrivée 
et même de refuser celles qui ne seraient pas 
de la qualité convenue, d'où la conséquence 
que leur livraison ne peut être légalement 
réputée avoir été faite au domicile du ven- 
deur ici appelant, et qu'au contraire tout 
annonce qu'elle devait se faire à Bruxelles, 
puisque ce n'était que par la reconnaissance 
qu'elles étaient conformes à la convention 
que la vente en devenait définitive; , 

Attendu qu'en supposant même, comme le 
soutient du reste l'appelant, que le prix de la 
chose vendue dût se payer en son domicile, 
il résulte des considérations qui précédent 
que le tribunal de commerce de Bruxelles 
était, aux termes de la disposition exception- 
nelle de l'art. 420, § 2, du code de procédure 
civile, compétent pour connaître de l'action 
intentée par les intimés; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Hyn- 
derick entendu et de son avis et, adoptant au 
fond ceux du premier juge, confirme. 

Du 2 février 1866. — Cour de Bruxelles. 
— V ch.— PU MM. DeSmeth aîné, De l'Eau 
d'Ândrimont et Edmond Picard. 



EAUX PLUVIALES ET MÉNAGÈRES. - 

Servitude. — Prescription. — Témoin. — 
Reproche. — Délit forestier. 

Ne peut tire reproché, par application de 
l'art. 283 du code de procédure, le témoin 
qui a encouru une condamnation pour 
délit forestier. (Dec. des premiers juges.) 

La servitude d'écoulement d'eau» ména- 
gères peut s'acquérir par prescription, 
lorsqu'elle s'est recelée par des ouvragée 
extérieurs durant le cours de la posses- 
sion Peu importe que ces travaux nient 
ètécommuns au» eau* pluviales et aux 
eaux ménagères. 

Des travaux exécutés sur le fonds dominant 
ne peuvent donner légitimement lieu à 
des réclamations de la part du proprié- 
taire du fonds servant s'ils n'ont créé 
qu'une aggravation servitutajre plus 
apparente que réelle. 

(BONNARDEAU, — C DIDIER.) 

Les eaux de l'égout à ciel ouvert de la rue 
du Bruti, à Bouillon, a l'endroit où elles at- 
teignent la propriété Didier, entrent dans 
nette propriété par un canal souterrain. Pri* 
Activement, ce canal s'arrêtait au milieu de , 



cette propriété, et les eaux qu'il contenait 
reprenaient leur cours à la surface du soL 
Perroux, l'auteur de Didier, changea cette 
disposition des lieux. Il prolongea le canal 
jusqu'à la muraille séparant son héritage de 
celui de Bonnardeau, et pratiqua dans ce 
mur deux ouvertures, l'une devant servir à 
déverser sur le terrain de Bonnardeau les 
eaux provenant du canal, l'autre destinée a 
l'écoulement sur le même terrain des eaux 
pluviajes et ménagères qui se répandaient 
sur son propre terrain. 

Ce nouvel état des lieux excita des récla- 
mations de la part de Bonnardeau, et il as- 
signa Didier aux fins d'entendre dire qull 
n'était tenu à recevoir les eaux provenant ni 
*de la propriété de ce dernier, ni de la rue da 
Brutz. 

11 est à remarquer, toutefois, que cette 
instance ne fut intentée que plusieurs années 
après les changements qui viennent d'être 
mentionnés. 

Ce procès donna lien à des enquêtes, et 
c'est à la suite de ces devoirs d'instruction 
que le tribunal de Neufchâteau a prononcé, 
à la date du 29 juin 1865, le jugement sui- 
vant : • 

c Quant au reproche dirigé contre le té- 
moin Albert Mellard : 

c Attendu qu'il appert de l'extrait dn ju- 
ment versé aux débals que ce témoin n'a été 
condamné que pour coupe de fagots dans un 
bois' soumis au régime forestier; partant, 
que le reproche proposé manque de base; 

< Attendu, au surplus, que fût-il vrai, 
comme on l'allègue, que la condamnation a 
été prononcée du chef d'enlèvement de ces 
fagots, le reproche n'en serait pas plus fondé; 
qu'il est de principe que les causes de repro- 
che, en matière répressive, spot de stricte 
interprétation ; que l'infraction dont il s'agit 
n'est qualifiée délit de vol par aucune loi pé- 
nale ; qu'il y a d'autant moins lieu de l'y assi- 
miler qu'il. est généralement admis, en doc- 
trine et en jurisprudence, que l'intention 
frauduleuse n'est pas un élément constitutif 
dudit délit spécial prévu par l'art. 161 du 
code forestier; 

• Au fond: 

< Attendu que des questions soulevées 
par l'ajournement il ne reste à vider que 
celle du maintien, à titre servitutaire, des 
deux ouvertures mentionnées sous lelittera A 
de cet exploit, et des dommages-intérêts ac- 
cessoires ; 

« Attendu qu'il importe, pour résoudre 
cette question, de distinguer entre les diver- 
ses espèces d'eaux; 
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< Quanta» eaux ménagères : 
• Attendu que, pour les eaux da cette et» 
pèce, le défendeur ne peut puiser daos l'ar- 
ticle 640 du code civil, qui ne s*oceupe que 
des eaux naturelles, le droit de les déverser 
sur les fonds inférieurs ; 

« Attendu qu'il ne peut davantage invoquer 
le bénéfice de la prescription trentenaire; 
qu>n effet, à admettre le eyslèW qui consi* 
dère les s ervitudesd'égontdes eaux ménagères 
comme continues dans certaines coud i lions, 
il conste des enquêtes que le défendeur n'a 
pas justifié, à cet égard, d'une possession 
utile; que, d'abord, cette servitude n'était 
révélée par des ouvrages ni relativement ap- 
parents, ni assez spéciaux pour enlever tout 
doute sur l'intention du propriétaire du fopds 
dominant d'acquérir et d'exercer ce droit 
servitutaire; qu'ensuite, il appert également 
des enquêtes que l'introduction des eaux 
ménagères dans le fonds du demandeur n'a 
été patente que lors des travaux exécutés par 
Perroux dans le bqt d'amener les eaux de 
Pévier dans le canal qui traversait sa cour; 
qu'il suit de là que le défendeur n'a pas ad- 
ministré la preuve d'une possession suffisam- 
ment publique et non équivoque, continuée 
pendant Je temps nécessaire pour acquérir 
la prescription; 

€ Attendu qu'il n'y a pas lieu de faire de 
distinction entre les eaux ménagères de la 
maison Didier et celles qui provenaient des 
habitations supérieures ; que si le défendeur 
recevait ces dernières par tolérance ou en 
subissait l'immissiqn en vertu d'un titre, il 
n'avait pas plusMe droit de les conduire dans 
la propriété du demandeur que celles qui 
sortaient de son propre héritage; 

«.Quant aux eaux pluviales : 

« Sur le moyen tiré de l'art. 64fr du code 
"Civil: 

« Attendu, à supposer que cette disposi- 
tion pût s'appliquer aux eaux découlant du 
toit des habitations, que le plan versé au pro- 
cès tend plutôt à établir qut la direction 
actuelle vers la propriété Didier a élé im- 
primée aux eaux par certains travaux, no- 
tamment par l'érection des maisons de la rue 
du Brntz, qui forment un obstacle permanent 
à l'écoulement des eaux, suivant la déclivité 
naturelle du terrain ; 

« Qu'il importe peu, dès que les pentes 
naturelles peuvent être constatées, que l'exé- 
cution des travaux dont il s'agit remonte à 
plus de trente ans; 

< Attendu que l'application de l'article in- 
voqué doit donc être écartée; 



% Sur le moyen tiré de l'acquisition par 
prescription de la aervitude dont exçipe le 
défendeur ; 

c Attendu qu'il est établi à suffisance que, 
depuis plus de trente ans, les eaux découlant 
de tout ou partie des toits des maisons si- 
tuées au-dessus de l'habitation du défendeur, 
de même que celles qui tombaient directe- 
ment sur les terrains figurés au plan sous lu 
lettre X, étaient dirigées par une rigole dans 
un canal souterrain établi le long delà façade 
de la maison de Didier, sur le terrain de ce- 
lui-ci; que, de là, se réunissant avec les eaux 
superficielles de cette propriété et avec celles 
qui découlaient de la partie de la toiture Di- 
dier, qui a son inclinaison vers la façade, elles 
suiva ient je cours d'une rigole creusée de main 
d'homme à ciel ouvert dans la cour du défen- 
deur, et se déversaient ensemble dans la pro- 
priété, longtemps en nature de prairie, des 
auteurs de Bonnardeau, en y pénétrant par 
une ouverture apparente; qu'elles y étaient 
reçues dans une petite fosse destinée à les 
recueillir pour les faire servir a l'irrigation? 

c Attendu que le demandeur a justifié que 
cet état de faits a été consacré, à son profit, 
par une possession caractérisée an vœu de la 
loi et plus que trentenaire ; 

t Attendu qu'il est bien vrai que dans le 
cours de cette période, antérieurement aux 
changements apportés par Perroux à l'état 
des lieux, une minime partie des eaux, qui 
venaient déboucher du canal souterrain h 
faible distance de la propriété Castilhon, 
pénétrait dans celle-ci par infiltration lors 
des grandes crues; que, d'un autre côté, Ja 
décharge primitive dans l'héritage Bonnar- 
deau était bien moins facile; -que, de plus, 
le niveau de l'aucien canal était plus élevé 
avant les innovations apportées par l'auteur 
de Perroux, ce qui contribuait encore à ren- 
dre moins prompt l'écoulement des eaux 
supérieures; que, néanmoins, ces change- 
ments n'ont créé qu'une aggravation de la 
charge servitutaire plus apparente que réelle, 
et n'étaient de nature à causer au demandeur 
aucun préjudice appréciable, eu égard sur- 
tout au petit volume èes eaux intermittente* 
qui s'écoulent par le canal en question ; 

« Attendu qu'il est aussi indifférent que 
les auteurs de Didier aient substitué à l'ou- 
verture unique qui existait primitivement 
deux ouvertures superposées, dont l'unç 
donne passage aux eaux souterraines et l'au- 
tre 4ux eaux superficielles, puisque cette 
division des eaux n'eu a augmenté ni le vo- 
lume, ni la force d'impulsion, et que h| 
chute en a lieu sur le même point de l'héri- 
tage ; 
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c Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que le maintien des deux ou- 
vertures dont on demande la suppression 
concilie, dans la mesure des droits de leurs 
propriétaires, l'intérêt des deux fonds ; 

• Par ces motifs, le tribunal écarte le re- 
proche élevé contre le témoin Mellard ; dé- 
clare que le défendeur Didier était sans droit 
de déverser dans la propriété du demandeur, 
par les ouvertures mentionnées sous la 
lettre A de l'ajournement, les eaux ména- 
gères provenant soit de son fonds, soit d'au- 
tres héritages; abjuge, pour le surplus, les 
conclusions du demandeur. • 

Bonnardeau interjeta appel de cette déci- 
sion. Didier, de son côté, par appel incident, 
demanda que l'appelant principal fût con- 
damné à recevoir toutes les eaux de la rue 
du Brutz, ménagères et autres, entre les- 
quelles les premiers juges avaient cru devoir 
admettre une distinction. 

On ne reproduisit plus en appel le repro- 
che qui avait élé soutenu en première instance 
à regard d'un des témoins entendus lors des 
enquêtes. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche les eaux 
ménagères provenant de la rue du Brutz : 

Considérant que les motifs invoqués à bon 
droit par le premier juge pour établir que 
l'intimé a acquis par prescription le droit de 
déverser, par les ouvertures mentionnées 
sous la leitrç A de l'ajournement, les eaux 
pluviales provenant tant de sa propriété que 
des parties supérieures de la rue du Brutz, 
s'appliquent également aux eaux ménagères 
qui s'écoulent de ladite rue ; 

Qu'en effet, il résulte de l'enquête que, 
depuis plus de trente ans, lesdites eaux mé- 
nagères, ayant accès sur la rue en vertu du 
jus civitatis, se mêlent et se confondent né- 
cessairement avec lesdites eaux pluviales et 
suivent exactement le même cours, depuis 
la rue du Brutz jusqu'à la propriété de l'ap- 
pelant, en passant par le même canal et la 
même rigole, ouvrages apparents, faits de 
main d'homme, et dont la destination à cette 
double fin est évidente; 

En ce qui concerne les dépens de première 
instance : 

Attendu que l'intimé ne succombe que sur 
des points de minime importance, à l'égard 
desquels il a, d'ailleurs, donné pleine satis- 
faction à l'appelant dès l'origine du procès; 

Par ces motifs et adoptant, pour le surplus, 
ceuxjdu premier juge; 



Emendant, dit que l'intimé a le droit de 
déverser dans la propriété de l'appelant prin- 
cipal, par les ouvertures mentionnées sous la 
lettre A de l'ajournement, aussi bien les eaux 
ménagères que les eaux pluviales de la ne 
du Brutz; dit que la masse des frais de pre- 
mière instance sera supportée pour on quart 
par l'intimé, et pour les trois autres quarts 
par rappelant principal; confirme, pour le 
surplus, le jugement aqno; dît qu'il n'y a 
pas lieu de prononcer de sanction afin d'as- 
surer l'exécution du présent arrêt, aucun 
changement ne devant être apporté à l'état 
des lieux, et les réclamations que l'appelaot 
aurait à faire valoir par la suite ne pouvant 
être fondées que sur un fait nouveau. 

Du 5 janvier 1865. -— Cour de Lîége. - 
3 e ch. — PL MM. Tescb, Bury et Moxbon. 



EAUX. — Moulin. — Canal fait de «aïs 
d'homme. — Ruisseau détourné. — Pro- 
priété (absence de présomption). — Rrvx- 

RAINS (DROIT DES). — AUTORITÉ ADMINIS- 
TRATIVE. — Vannes. — Maintien. - 

Responsabilité. 

Le propriétaire d'un moulin ne peut étrt 
présumé propriétaire du canal gui ; 
conduit les eaux, lors même que ce cansi 
est fait de main d'homme, s'il ne sert 
qu'à détourner de sa direction naturelle 
une eau courante qui, d'après les cir- 
constances, a conservé son caractère de 
chose commune. 

Les propriétaires qui bordent un tel cansi 
peuvent en utiliser les eaux pour Ui 
besoins de leur industrie, et il appartient 
à l'autorité administrative d'en régle- 
menter l'usage. 

Les vannes établies par un propriétairt 
riverain doivent être réputées avoir une 
existence légale, si les autorités que /« 
chose concerne négligent d'exécuter Ut 
règlements existants, et si le proprié- 
taire inférieur, qui se plaint en justict 
n'a adressé aucune réclamation à cet 
autorités. 

Le propriétaire des vannes est, en ce rat, 
en droit de les conserver jusqu'à dispo- 
sition contraire de l'administration, et 
ne peut de ce chef encourir aucune res- 
ponsabilité. (Code civil, art. 645.) 

(DELTOMBE, — C. LE DUC D'OSSUNA.) 

Don Mariano Telles Giron, duc d'Ossora. 
est propriétaire à Beauraing d'un moulin 
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alimenté par le ruisseau dit le Biran, dé- 
tourné de son cours naturel. Divers établis- 
sements industriels sont établis sur ce ruis- 
seau entre le point de dérivation et le moulin. 
Le sieur Deltombe, notamment, y a placé 
des vannes pour l'exploitation d'une tannerie. 
La commune de Beauraing ayant fait établir, 
en 1860, un pont sur ce ruisseau,. le duc 
d'Ossftna prétendit que, depuis la construc- 
tion de cet ouvrage, les eaux se perdent 
lorsque Deltombe baisse ses vannes. En 
conséquence, \Y intenta une action à la com- 
mune pour obtenir la démolition du pont, 
et une autre à Deltombe pour voir décréter 
la suppression de ses vannes. Ces deux 
actions étaient fondées sur sa qualité de 
propriétaire du moulin, d'où il prétendait 
induire une présomption de propriété du 
canal, et toutes deux tendaient à la répara- 
tion d'un dommage qu'il se réservait de 
libeller par état. ' 

Après enquêtes et expertises, le tribunal 
de Dînant, par deux jugements en date du 
18 mars 1865, donna gain de cause à la 
commune, mais condamna Deltombe à la dé- 
molition de ses vannes et à la réparation du 
dommage à libeller. 

Le duc forma appel contre le premier de 
ces jugements, et Deltombe contre le second. 
La cour maintint la décision concernant la 
commune, mais réforma l'autre, tout en 
adoptant les motifs des premiers juges re- 
latifs à la propriété du canal. Ces motifs sont 
ainsi conçus : 

• Attendu que si, dans certains cas, le 
propriétaire d'un moulin peut être présumé 
propriétaire d'nn canal qui y conduit l'eau, 
lorsque ce canal a été fait de main d'homme, 
cette présomption n'existe pas lorsqu'il s'agit 
d'un cours d'eau simplement détourné de sa 
direction naturelle et conservant, d'après les 
circonstances, son caractère d'eau courante, 
de chose commune à l'usage des riverains, 
dans le sens de l'art: 644 du code civil ; 
que telle est la nature du canal alimentaire 
ou ruisseau qui sert à faire marcher le mou- 
lin dont il s'agit au procès ; qu'il est constante, 
en effet, que le canal ou ruisseau litigieux 
est le prolongement du cours d'eau dit le 
Biran, descendu des hauteurs de Wancennes 
et détourné en entier de son cours naturel 
à une époque reculée, restée inconnue ; qu'il 
est également constant que, depuis le point 
de sa dérivation jusqu'au moulin apparte- 
nant au duc d'Ossuna, sur un parcours con- 
sidérable, ce cours d'eau traverse une partie 
du village de Beauraing, des voies publiques, 
des propriétés communales, des héritages 



privés, alimente plusieurs, établissements 
industriels, sert aux usages et nécessités des 
riverains et du public, et présente enfin tous 
les caractères qui démontrent que le canal 
dont il s'agit est resté le ruisseau du Biran 
lui-même, changé d'emplacement, et a con- 
tinué, à ce titre, à être régi par les disposi- 
tions de l'art. 644 du code civil; 

c Attendu que cette appréciation est con- 
firmée par la circonstance que le demandeur 
ne produit d'autre titre à l'appui de ses pré- 
tentions que la propriété du moulin, qui ne 
lui est pas contestée, et n'allègue même pas 
avoir jamais posé à l'égard de ce cours d'eau, 
dans son parcours, à partir de sa dérivation, 
un fait quelconque d'occupation qui imprime 
le sceau de la propriété privée; qu'il est, au 
contraire, suffisamment acquis au litige que 
les riverains ont conservé la propriété des 
berges, sont soumis à l'obligation du curage 
et n'ont jamais cessé d'user du cours d'eau 
dont il s'agit comme d'une chose commune 
dans le sens le plus étendu de la loi ; 

c Attendu que de toutes les circonstances 
qui précèdent, il résulte qu'en supposant 
même que primitivement la dérivation du 
ruisseau litigieux n'ait pas eu lieu dans l'in- 
térêt général des riverains aussi bien que 
dans l'intérêt du moulin appartenant au 
demandeur, les riverains, tout au moins, 
par une possession utile et suffisante, ont 
acquis des droits qui viennent positivement 
à rencontre des prétentions du duc d'Os- 
suna. > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, en ce qui concerne 
4a propriété du canal dont il s'agit, que rien 
ne démontre que l'intimé en soit proprié- 
taire, et qu'il y a lieu, à cet égarai d'adopter 
les motifs des premiers juges; 

Attendu, en fait, que la propriété de l'ap- 
pelant, où il a établi une tannerie avec l'au- 
torisation de l'administration communale en 
date du 15 août 1827, borde, dans toute sa 
longueur, le ruisseau dit le Birau; que, sur 
la rive opposée, il a fait construire, à ses 
frais, un mur de séparation, sans opposition, 
sinon du consentement de l'autre riverain, 
qui d'ailleurs ne se plaint pas et n'est pas à 
la cause; que c'est vers l'année 1854, et ainsi 
plus de six ans avant l'iniroductiou de la 
présente instance, que l'appelant a établi, 
pour les besoins de son industrie, deux 
vannes servant à élever les eaux ; que, loin 
de s'opposer, comme usinier inférieur, à la 
construction de ces vannes, l'intimé n'a élevé 
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aucune réclamation pendant ce long espace 
de temps, et que ce n'est qu'après la con- 
struction, en 1869, du pont par la commune 
qu'il a intenté l'action qu'il s'agit d'appré- 
cier; 

Attendu que l'appelant a pu, comme rive» 
rain, utiliser les eaux de ce ruisseau pour 
l'exercice de son industrie, et que l'intimé 
n'a pas prouvé l'existence du dommage qu'il 
allègue et qui sert de fondement à son ao* 
lion ; qu'en effet, ce ruisseau sert, dans son 
parcours, à d'autres établissements indus- 
triels, à des irrigations, aux besoins journa- 
liers des riverains et même à ceux de la 
communauté des habitants; qu'aussi, les en- 
quêtes n'ont pas établi les faits dont la preuve 
avait été ordonnée; que, quanta l'expertise, 
les experts n'ont pu apprécier si le chômage 
du moulin était plus fréquent qu'antérieure- 
ment, ni' quelle pourrait en être la cause; 
qu'ils n'ont fait état ni de l'influence que des 
sécheresses prolongées, qui ont tari des 
sources existant de temps immémorial, ou} 
nécessairement exercée sur le Volume d'eau 
de ce ruisseau, ni des pertes d'eau qui ont pu 
s'opérer entre la tannerie de l'appelant et le 
moulin; qu'aussi l'intimé lui- même, ue 
sacbaut à qui attribuer la diminution des 
eaux dont il se plaint, k cherché à eu rejeter 
la responsabilité soit sur la commune de 
Beauraing, soit sur Del tombe, en formant 
deux actions séparées ; qu'il a en outre été dé- 
montré que l'élévation du chemin fait par la 
commune lors de la construction de son 
pont, forme obstacle à la perte des eaux qui, 
primitivement, se déversaient sur le chemin, 
lorsque les vannes de la tannerie élevaient le 
niveau ordinaire de ces eaux ; que d'ailleurs 
le? experts ne sont parvenus qu'à constater 
des infiltrations, presque toujours inévita- 
bles, et non un détournement des eaux de ce 
ruisseau qui ne seraient pas rendues à leur 
sortie de rétablissement de l'appelant; qu'il 
suit de tout ce qui précède que la demande 
dont il s'agit n'est pas justifiée; 

Attendu, quant aux vannes dont la sup- 
pression est demandée, que. l'art. 645 du 
code civil déclare que, dans tous les cas, les 
règlements particuliers et locaux sur le cours 
et l'usage des eaux doivent être observas ; 

3ue, d'après les art. 85 de la lot provinciale 
u 30 avril (836 et 90 de la loi communale 
« du 50 mars de la même aunée, les conseils 
provinciaux ont le droit de faire des règle- 
ments sur la police des cours d'eau ; que si, 
dans l'espèce, l'autorité administrative n'a 
point usé des pouvoirs que lui donne le rè- 
glement provincial de Namur du 2$ août 
1854, dûment approuvé, en vérifiant et 



fixant la hauteur deyranaes de ta _—~ 
de l'appelant, et fi, de son côté, Vimimé n'a 
soumis à cette autorité aucune rédamaim, 
l'appelant Deltombe ne peut subir de ce chef 
aucune responsabilité; que, dans ces cir- 
constances, il y a lieu de présumer, a« con- 
traire, que ces vannes ont une existence 
légale, et que leur établissement n'a violé 
aucun droit personnel à l'appelant; que, dès 
lors, tant ef aussi longtemps que l'autorité 
administrative n'en aura pas disposé autre- 
ment, l'appelant est en droit de conserver 
lesdites vannes ; 

Par ees motifs, de l'avis en partie conforme 
de M. Beltjens, premier avocat général, met 
au néant le jugement dont est appel ; enten- 
dant, décharge l'appelant de toutes les con- 
damnations prononcées contre lut. 

Du 6 mars 1867. — Cour de Liège. - 
\ n ch. — PL MM. Moxhon et Forgeùr. 



DÉGRADATION. - Totaux * ou. — Cas- 

VTN DE FER. 

Le fait d'avoir dégradé, en les brisant en 
deux endroits , tes tuyaux à go* établit 
dans la cave d'une station du chemin de 
fer de l'État est prévu, non par l'art. 437 
du code pénal, mais par l'art. 287 du 
même code. (Loi du 14 avril 1853, art. 6.) 

(MINISTERE PUBLIC, — C. C.) 

Du 15 octobre 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 4« cb. 



LIVRET D'OUVRIER. - Falsification. 

il résulte du procès ~ verbal du conseil 
d'Slat de la séance du 2$ octobre 1808*/ 
du rapport fait par M* Pfoailles sur I* 
chapitre W, titre 1 er du livre III du eodt 
pénal, combiné aveo l'arrêté réglemen- 
taire du livret des ouvriers, du 9 fri- 
maire an xu, que la falsification d'un 
livret d'ouvrier tombe sous l'application 
de l'art. 186, %% 1 et %du code pénal, If 
livret participant de la nature de le 
feuille de route ('). 

(ministère public, — c. x...) 

Du 51 janvier 1867. — Çoor de Bruxelles. 
— Chambre des mises eu accusation. 



(I) Voy, Locré, tigisl, cit., t. 15, p. 266 et 351. 
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TÉMOINS. — Reproches. — Ouvrons ha- 
bituels. — Débiteur. — Certificat. 

Sont reprochables des ouvrier* à journée 
habituels <*). (Code proe., art. 285.) 

H en est de même de celui qui est débiteur- 
de l'urne de$ parties d'une rente hypothé- 
caire dont il n'a pas payé l'intérêt depuis 
dix ans, à cause de son indigence (»). 

fife peut être reproché, le témoin qui aurait, 
après son témoignage, donné une expli- 
cation motivée de la déposition faite par 
lui devant le juge-commissaire (*). 

(BAILLET, — C. B0UWEN8.) 

Jugement du tribunal civil d'Anvers du 
30 novembre 1861, ainsi conçu : 

* Considérant, en ce qui regarde la preuve 
de l'acquisition de servitude par prescrip- 
tion, que les reproches articulés contre les 
témoins de l'enquête, Pierre Imber et J.-B. 
Vandyck, et contre le témoin de la contre- 
enquête, Jean-François Huybrecht, sont fon- 
dés puisque Pierre Imber et Jean-Frauçois 
Huybrecht sont des ouvriers a journée habi- 
tuels, lepremier du demandeur, et le deuxième 
de J.-B. Bouweus, et que J.-B. Vandyck, 
de son propre aveu, doit an demandeur une 
rente hypothécaire au capital de 1,300 francs, 
dont il n'a plus payé les arrérages depuis dix 
ans, à cause de son indigence; 

c Que les deux premiers témoins doivent 
donc être rangés parmi les serviteurs et do* 
mestiques dont parle l'art. 283 du code de 
procédure civile, et que le troisième témoin 
se trouve trop à la merci et sous la dépen- 
dance de son créancier pour que son témoi- 
gnage puisse inspirer plus de confiance que 
celui d'un serviteur ou domestique; 

c Que le* dépositions de ce témoin doivent 
en conséquence être envisagées comme non 
avenues; 

• Considérant que le reproche articulé 
contre le dernier témoin de l'enquête directe, 
Pierre Allenrath n'est pas recevable, puisque 
le document produit n'est pas un certificat 
qu'il aurait donné avant sa déposition, mais 
seulement une explication motivée de la dé- 
position qu'il a faite devant le juge-commis- 



(1) Voy. BrweUes, 29 avril 1830, mit voy. 
Bordcam, 23 août 1843 (/>«„ 1843, p. 98 et 391); 
Yoy.auasi ce Recueil, 1865, p.7t ; Dollo^Ap., t. 20, 
p. 745 ; Biochc, t. 2, p. 195, édit. belge. 

(2) Voy. Dolloz, Rép., t. 20, p. 738, n« 841; 
Linogea, 8 mm 1858 ,• Carré, n* H 15, Supplément, 
ééft. Brayl«M,|w 217} TahU ff4néralede tm Pas. />., 



saire; qu elle n'a et ne peut avoir plus d'effet 
que sa déposition elle-même; que cette dé- 
position peut donc être lue. • 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne le re- 
proche articulé contre les premieretdeuxième 
témoins de l'enquête directe et le quatrième 
de l'enquête contraire, adoptant les motifs 
du premier juge, met l'appel au néant. 

Du 20 janvier 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 2 e ch. — PL MM. bequesne, Couvert et 



PAYEMENT. — Remise de la grosse. — 
Libération. — Preuve par téiouis. 

La circonstance que le débiteur se trouve 
porteur de la grosse du titre ne fait 
présumer ta libération qu'autant qu'il 
est prouvé que le titre a été remis volon- 
tairement par le créancier au débiteur» 

Les juges peuvent décider que les circon- 
stances sont exclusives d'une remise libé- 
ratoire («j. (Code civil, art. 1283.) 

La preuve que la grosse n'a été que confiée 
à un autre titre peut être établie par 
témoins ( 4 ). 

(DEGREEF, — C. LEEMANS ET CONSORTS.) 

Les siéra Leemans et consorts ont, en 
décembre 1863, fait assigner devant le tribu- 
nal de Bruxelles le sieur Pierre Degreef et 
son épouse, Jeanne Decuyper, en rembourse- 
ment d'une somme de 3,000 fr. et de 675 fr. 
pour cinq années d'intérêts, demande fondée 
sur ce que, par acte notarié du 16 janvier 
1848, les cités ont délégué en faveur des re- 
quérants une nouvelle débitrice, Catherine 
Decuyper, pour une somme de 1,700 fr., et 
que, depuis cette époque, les cités ont reçu le 
remboursement de cette somme ; sur ce que, 
d'après l'acte de prêt, cette somme devenait 
exigible six mois après le décès du père de 
Pierre Degreef; sur ce que son père est dé* 
oédé depuis plus de six mois, et que les cités 
se refusent > rembourser ces sommes malgré 



vo Tém. en mai. ctn., n<» 86 et auiv.< Pasicrisie 
française, 1842,2, 493. 

(3) Voy. ce Recueil, 1859, p. «94; Paris, coss., 
28 aodt 1844 {Pas., p. 744); Dalloz, t. 33, p. 576. 

(4) Voy., sur ces questions, Table delà Pas. /V\, 
f Payement, n» 172; Duron ton, t. 12, n* 365; Po- 
lluer, Oblig., n« 609 et s.; Delriocotirt, t. 5, p. 592. 
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la sommation faite le 28 novembre 1863. 
Les défendeurs se prévalaient de la pos- 
session dans laquelle ils se trouvaient de la 
grosse du titre, et ils invoquaient leur libé- 
ration, aux termes de l'article 4283 du code 
civil. 

Jugement du 48 mai 4864, ainsi conçu : 

t Attendu que les défendeurs, pour justi~ v 
fier leur libération, excipent de là détention 
delà grosse de l'acte du 43 janvier 4848, 
avenu devant Stuyck, notaire à Uccle, et se 
retranchent derrière l'article 4283 du code 
civil ; 

« Attendu que, suivant cet article, la re- 
mise volontaire de la grosse du titre fait pré- 
sumer la remise de la dette ou le payement, 
sans préjudice de la preuve contraire; 

c Que la détention de la grosse en elle- 
même est donc inopéraule au point de vue 
delà libération du débiteur; qu'il faut, de 
plus, que celte grosse ait été remise volon- 
tairement par le créancier ; que dans ce cas 
encore la loi ne fait que présumer ou l'aban- 
don par le créancier de ses droits, ou le 
payement, et sauf au créancier à prouver que 
la remise volontaire a eu lieu à un autre titre 
qu'à titre d'une libéralité ou d'un payement; 

c Attendu que les défendeurs ne préten- 
/ dent pas que leurs créanciers leur aient fait 
abandon de leurs droits, .mais soutiennent 
que la grosse dont il s'agit se trouve en leur 
possession par suite du payement opéré aux 
mains des demoiselles Leemans, demande- 
resses; ♦ 

c Attendu que jusqu'ores les demandeurs 
n'ont pas établi, soit qu'ils n'auraient pas re- 
mis volontairement la, grosse de l'acte du 
43 janvier 4848, soit que cet acte se trouve- 
rait en la possession des défendeurs à un titre 
autre que celui du payemeut allégué; 

c Mais attendu qu'en vue de subministrer 
cette preuve, les demandeurs poseut divers 
faits ; que ces faits, pris dans leur ensemble, 
doivent être tenus pour pertinents, puisque, 
s'ils étaient établis, il en résulterait que 
non-seulement ce ne sont pas les demoiselles 
Leemans qui ont remis aux défendeurs la 
grosse de l'acte du 43 janvier 4848, mais en- 
core que celte grosse se trouve aux mains de 
ceux-ci à un tftre autre que celui de paye- 
ment ; 

c Attendu que ces faits sont déniés ; qu'ils 
peuvent être prouvés par toutes voies de 
droit, preuve testimoniale comprise, puis- 
qu'il ne s'agit que d'un fait qui, s'il existait, 
donnerait à la libération invoquée le carac- 
tère d'une fraude; 



c Par ces motifs, le tribunal, avant de 
faire droit, admet les demandeurs à prouver 
par toutes voies de droit, preuve testimoniale 
comprise : 4° que les demoiselles Leemans 
n'ont jamais été en possession de la grosse de 
l'acte passé devant le notaire Stuyck, le 
43 janvier 4848; que par conséquent elles 
n'ont pu remettre cette grosse aux défen- 
deurs ; 2° que le défendeur Degreef a re- 
connu, jusqu'au moment où l'action a été in- 
tentée, qu'il était encore débiteur de celte 
somme envers les demandeurs; 3° que les dé- 
fendeurs ont toujours été dans une position de 
fortune telle, qu'il leur eût été impossible de 
faire ce remboursement avant la mort du 
père Degreef. > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à la demande 
de payement faite à leur charge, les appe- 
lants répondent qu'ils se sont libérés; 

Que pour preuve de cette libération, ils 
produisent la grosse du titre et le bordereau 
d'inscription hypothécaire de la dette ; 

Qu'ils prétendent avoir reçu ees pièces 
de leurs créanciers pour valoir, en vertu de 
l'art. 1283 du code civil, extinction de la 
créance par suite du payement qu'ils leur 
auraient fait en 4857; 

Attendu que ce n'est pas à la détention 
matérielle du titre, mais à sa remise volon- 
taire en mains du débiteur qu'est attachée la 
présomption légale de libération; de sorte 
que lorsqu'il s'agit de l'application de l'ar- 
ticle 4283, le caractère de la possession do 
débiteur est, avant tout, à vérifier; 

Attendu que cette vérification est d'autant 
plus indispensable que, lors de tout rem- 
boursement d'une obligation, surtout d'une 
obligation hypothécaire, on ne se contente 
pas, d'après un usage général, de la simple 
remise du titre, mais on prend soin d'y faire 
apposer quittance, quand même on néglige- 
rait d'exiger la radiation de l'hypothèque ; 

Attendu que non-seulement les appelants 
n'ont donné aucune explication satisfaisante 
sur l'omission de la première de ces précau- 
tions, mais qu'il conste au procès que la pos- 
session de la grosse en leurs mains pouvait 
avoir un autre intérêt pour eux que celui de 
leur libération, c'est-à-dire l'intérêt de pou- 
voir continuer, à l'aide de la grosse et de ses 
annexes, des poursuites en recouvrement 
d'une créance cédée par eux aux appelants; 

Que, d'autre part, les intimés, à des épo- 
ques non suspectes, ont si bien considéré 
leur créance à charge des appelants comme 
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toujours subsistante, que parmi les intimés 
on voit les uns faire, en 1864, donation de 
cette créance par acte passé devant le uoiaire 
Pastur, et les autres, à la suite de cette do- 
nation, comprendre, en 1862, là même 
créance dans un partage reçu aussi par ce 
notaire ; 

Que ces deux actes dénotent l'examen préa- 
lable qu'a dû Taire cei officier public des 
droits de ses clients; 

Que dans ces circonstances et pour com- 
pléter les présomptions qui en découlent, il 
appartenait au premier juge de recourir à la 
preuve qu'il ordonne et d'autoriser une 
preuve orale, alors qu'il s'agit d'établir sim- 
plement un fait, celui de la possession abu- 
sive du titre; 

Et que, même en présence de présomptions 
aussi graves que celles ci-dessus, présomp- 
tions auxquelles donne encore plus de force 
le peu de vraisemblance d'un remboursement 
lait avant son échéance, il y a lieu, dans cet 
état de choses, de considérer les faits arti- 
culés comme suffisamment pertinents ; 

Par ces motifs, met l'appel au néant. 

Ou 22 février 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 2 e ch. — PL MM. DeSmetb aîné et De- 
becker. 



USINE. — Canal. — Cadastre. — Posses- 
sion SIMULTANEE. 

Les seules indications du cadastre ne for- 
ment pas un titre ('). 

Le propriétaire d'une usine est-il présumé 
propriétaire du canal artificiel qui active 
cette usine, ainsi que de ses franas-bords , 
comme étant l'accessoire de ce canal (*) ? 
(Non résolu.) 

Cette présomption, dans tous les cas, ne 
peut être invoquée s'il y a preuve con- 
traire. 

Dans le cas oit deux possesseurs disposent 
en même temps d'un même fonds, pour 
résoudre entre eux la question de pré- 
férence, il faut considérer la possession 



(!) Voy. Liège, il décembre 1852 {Pat., 1854, 
p. 365).. 

(2) Voy. Dalloz, v* Propriété, n*« 122 et suiv. ; 
Pardessus, Servitudes, n<>» fil elsuiv.; Proudhon. 
Dom.publ., oo 1083; Paris, cass., 10 juillet 1861 
(Da)lozpér., 1, 321); 16 «oui 1838 (Pas., p. 764); 
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la plus caractéristique du droit de pro- 
priété ( s ). 

(WILMOT, — C. DE BRIAS.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que l'a c lion in- 
tentée par les époux Wilmot, appelants prin- 
cipaux, au comte de Brias, intimé principal, 
a pour objet la revendication de deux par- 
celles de terrains, figurant au cadastre sous 
les indications ka et èb; bordant, d'un côté, 
le caual conduisant Peau àleurusine, connue 
sous le nom de Fourneau-Poucet, et longeant, 
de l'autre, des prairies de l'intimé, comte 
de Brias; 

Attendu que lesdits intimés soutiennent 
avoir, dès à présent, justifié leur droit de pro- 
priété sur les terrains dont il s'agit, par la 
teneur de certains actes qu'ils ont versés au 
procès, à savoir : 1° un acte de transaction 
avenu, le i décembre 1754, entre leur au- 
teur,^ sieur Puissant etle seigneur Englebert, 
comte de Brias; 2° un acte de vente du Four- 
neau-Poucet, passé, le 51 juillet 1840, entre 
la Société anonyme des hauts fourneaux, 
usines et charbonnages de Cbâtelineau et 
les appelants, Joints a eux les sieurs Fran- 
çois-Joseph Mineur et Augustin Mineur; 
enfin, 3° un acte du 30 juin 1865, par lequel 
ces derniers ont cédé aux appelants les deux 
tiers indivis de l'usine que leur avait attri- 
bués l'acte précité de 1840; 

Attendu que le premier de ces actes a eu 
pour but de trancher les difficultés et procès qui 
avaient surgi touchant les cours d'eau etlerigo- 
lement de la rivière et biez venant au Fourneau- 
Poucet; que cette transaction a simplement 
réglé la disposition des eaux entre cette usine 
et celle supérieure appartenant à la famille 
de Brias ; mais qu'il est absolument muet sur 
les titres de l'une et de l'autre partie à la 
propriété du lit du canal et des terrains au- 
jourd'hui litigieux; que le comte de Brias ne 
peut, pas plus que les appelants, inférer de 
ce silence la reconnaissance du droit auquel 
il prétend ; qu'il ne peut davantage, en rap- 
pelant le principe : res sua nemini servit, 
invoquer en sa faveur la stipulation du même 



27 janvier 1863 (Dalloz, p. 145 ei la note) ; Dalloz, 
Rép., y» Eaux, n* 356 et sniv. ; Table de la Pas. 
fr. y vo Canal, § 1er et n° 24 ; Table de 1831 à 1860, 
p. 1087, n<>* 6 et suiv. Contra :D a ran ion, t. 3, 
n<> 240 ; Demolombe, t. 6, n" 128 et suiv. ; Daviel, 
Cours d'eau, t. 2, n« 834; Colelle, Droit adm., 
t. 2, p. 230. 
(3) Voy. Troplong, sur Part. 2228, no 245. 
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acte transactionnel qui autorise Vusinier du 
Fournemj-Poocet à rigoler par les pâlies' du 
canal les immondices et trigus qui s'y rencon- 
treraient, les sieurs Puissant et Engelberi 
de Brias ayant pu, quelle qu'ait été la nature 
de leurs droits sur le cours d'eau, iusérer 
cette disposition en vue des contestations qui 
s'étaient élevées entre eux et dont l'objet 
précis est resté inconnu ; 

Attendu que le second acte qu'invoquent 
les appelants contient la vente du Fourneau- 
Poucet avec ses dépendances, mais ne démontre 
dans aucune de ses parties que, sous celte 
dernière expression, doivent être compris le 
lit du canal et les parcelles de terrain reven- 
diquées ; 

Attendu enfin que si l'acte de cession de 
1863 est plus explicite et s'il renferme spé- 
cialement, dans son objet, les terrains dési- 
gnés au cadastre sous les numéros ka et Ab, 
d'abord, cette cession n'a pu comprendre 
d'autres biens que ceui auxquels se rappor- 
tait la vente du 31 juillet 1840 ; de plus, ces 
deux contrats récents, postérieurs à la pos- 
session dont se prévalent les intimés, ne 
peuvent ni l'un ni l'autre leur être opposés, 
si tant est qu'ils justifient de cette posses- 
sion; 

Attendu qriesi Ton admet, en droit, que le 
propriétaire d'une usine est présumé pro- 
priétaire du lit du canal artificiel qui y amène 
les eaux qui activent cette usine, ainsi que 
des francs bords de ce canal, comme en étant 
l'accessoire nécessaire, cette présomption 
que les appelants font valoir en leur faveur, 
pour le cas d'insuffisance des titres qu'ils 
produisent, ne peut être invoquée s'il y a 
preuve contraire; 

Attendu que les intimés principaux, subsi- 
diairement, soutiennent et offrent de prouver 
qu'ils ont la possession trentenaire des ter- 
rains dont il s'agit ; que tes faits qu'ils de- 
mandent à établir pour justifier de celle 
possession sont l'existence, sur les par- 
celles revendiquées, d'un nombre considé- 
rable d'arbres, la plantation par leurs auteurs 
de ces arbres plus de trente ans avant Tin- 
lentement de l'action, leurélagage, la récolte 
de leurs produits de même que des herbes 
et du foin croissant sur les mêmes terrains ; 
que vainement la partie appelante principale 
soutient que ces actes ont été l'exercice d'un 
droit de servitude ; que les termes mêmes de 
s ademande, qui comprend la suppression des 
arbres dont il s'agit, protestent contre un 
pareil soutènement; que ces mêmes actes 
& sont, au contraire, à raison de la nature du 
ol litigieux, caractéristiques dudroit de pro- 



priété ; qu'il suit de là qu'il suffirait qu'ils 
fussent prouvés à suffisance de droit pour 
justifier complètement les prétentions des- 
dits intimés et pour mettre fin à l'instance, 
sans avoir recours à d'autres devoirs de 
preuve ou d'instruction ; 

Attendu, d'ailleurs, que les époux W il mot 
ne peuvent se faire un titre des indications 
du cadastre, lesquelles ont pu être recueillies 
en l'absence de la partie à laquelle ils les 
opposent et être le résultat d'une erreur, 
qu'il y a d'autant plus lieu de nepas accorder 
cette valeur à ces documents purement ad- 
ministratifs, que, dans la présente instance, 
il a été signalé une énonciation erronée 
qu'ils contenaient à l'égard d'un pré«appar- 
tenant aux appelants, porté au nom de l'in- 
time de Brias et voisin des lieux litigieux ; 

Que lesdits appelants ne peuvent s'appa yer 
avec plus de raison, dans l'état de la cause, 
sur un acte notarié du 6 avril 1856, par 
lequel plusieurs habitants de Morialmé oui 
racheté le droit de la seconde herbe réclamé 
par cette commune, et dans lequel les par- 
celles ka et kb n'auraient pas figuré comme 
appartenant au comte de Brias, tandis que 
les prairies contiguës de celui-ci y seraient 
mentionnées; que, d'abord, cette omission 
pourrait provenir des indications du cadastre 
dont il vient d'être parlé; qu'elle s'explique- 
rait encore aisément par l'exiguïté desdites 
parcelles ; qu'en tous cas, la teneur de cet 
acte sera sans importance, s'il est démontré 
que la partie intimée principale n'a pas cessé 
depuis plus de trente ans de disposer de ces 
terrains en propriétaire, par une possession 
paisible, publique et non équivoque; 

Que cette dernière observation s'applique 
également an prétendu état des lieux donc se 
prévaut la partie appelante au principal et 
que contestent les intimés principaux ; 
. Qu'enfin, vu le silence de l'acte prérappelé 
de 1754 à regard des droits réclamés res- 
pectivement par les parties, il n'est pas im- 
possible que les autres faits articulés par les 
appelants principaux, sous les n™ 1, % 3, 4, 
5 et 8, aient été les conséquences d'un simple 
droit de servitude; qu'ils se concilient avec 
l'exercice de pareil droit; que, partant, il> 
n'établiraient qu'une possession équivoque, 
ne pouvant prévaloir sur celle dont les inti- 
més principaux demandent à rapporter h 
preuve ; 

Attendu que ces dernières considérations 
démontrent de plus près encore que les 
demandes de preuves et de descente de lieux, 
contenues dans les conclusions subsidiaire 
des appelants principaux, sont tout au moins 
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prématurées avant qu'il ait été procédé à 
l'enquête sollicitée subsidiairemeut par la 
partie intimée an principal ; 

Par ces motifs, émendant, avaqt faire 
droit, admet les intimés principaux à prouver 
par tous moyens de droit et notamment par 
témoins : 

1° Que depuis un temps immémorial, et 
notamment depuis plus de trente ans avant 
l'action, ils ont, par eux ou leurs auteurs, 
joui des terrains revendiqués; 

2° Que leurs fermiers et ceux de leurs au- 
teurs n'ont cessé, depuis un temps immémo- 
rial avant l'action, de récolter les herbes, 
foins, etc., sur les parcelles en litige, et ont 
recueilli tous les produits de celles-ci, qui 
ont toujours eu la nature de prairies comme 
le restant des prairies ; 

3° Que ce sont leurs auteurs qui, il y a 
plus de quarante ans, ont planté les arbres 
qui se trouvent sur les parcelles dont il s'agit, 
au nombre de quarante à cinquante ; . 
v 4° Que ce sont eux et leurs auteurs qui 
ont toujours élagué les arbres en question et 
en ont recueilli tous les'produits ; 

5° Que jamais les appelants principaux et 
leurs auteurs n'ont recueilli quoi que ce fût 
sur lesdiles parcelles ; 

Admet les appelants à la preuve contraire. 

Du 22 décembre 1866. — Cour de Liège. 
— 3* ch. — PZ. MM. Lelièvre (du barreau de 
Namur) et Gornesse. 



i! HYPOTBÈQCE CONVENTIONNELLE. - 

Ouverture de crédit. — Prêt déjà 

jj effectué. — Billets (remise de). — 

j c , Novation. — Imputation. — Créanciers 

al INSCRITS (DROITS). 



tel* 

l,i 

un* 
ili* 

;q« f 
il!* 
ppor- 

ii.1* 

**' 
A* 
tu» 



On ne peut réputer acte d'ouverture de 
crédit avec constitution d'hypothèque* la 
reconnaissance d'un prêt déjà effectué et 
dont le remboursement est stipulé à ter- 
mes fixes au moyen de billets de com- 
merce, sans engagement de la part du 
créancier de faire des avances en compte 
cçurant à concurrence d'une somme et 
pour un-temps déterminés. 

La création de billets de commerce, comme 
moyens de faciliter le payement de la 
dette hypothécaire, ne fait point novation 
à celle-ci, et leur remise au débiteur, 
sans acquit par le créancier, est une 
simple renonciation au mode de libéra- 

PAS1C, 1867.— 2* FARTIE. 



tion stipulé, alors surtout que le créan- 
cier et le débiteur ont déclaré, par diffé- 
rents actes authentiques , de maintenir 
dans son intégralité la dette hypothécaire. 

Celui qui est en même temps créancier 
hypothécaire et créancier personnel 
peut, de commun accord avec le débiteur, 
imputer sur la dette chirographaire les 
payements provenant du prix d'une 
partie des biens hypothéqués. 

Cette imputation conventionnelle, faite de 
bonne foi, au moment du payement, ne 
peut être attaquée par celui qui, alors 
premier inscrit, a négligé de conserver 
son rang. Il ne peut même se prévaloir 
de la clause de l'acte de vente portant 
que le prix serait payé aux créanciers 
inscrits. 

(MINETTE, — C TREMOUROUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que suivant acte 
passé devant Wirix, notaire à Louvain, le 
22 mars 1848, Dizier et son épouse se sont 
reconnus débiteurs solidaires envers Tre- 
mouroux d'une somme de 200,000 fr., leur 
comptée et délivrée à différentes reprises, 
antérieurement sjudit acte, pour être em- 
ployée à leurs affaires ; 

Qu'il fut stipulé que cette somme produi- 
rait un intérêt annuel de 5 p. c. et qu'elle 
serait exigible en principal et intérêts en 
six ans et neuf mois, au moyen d'une somme 
totale de 240,000 fr. fractionnée en treize 
échéances; 

Que, pour faciliter ces payements, les em- 
prunteurs souscrivirent, ainsi que le constate 
l'acte, treize billets de commerce qui devaient 
servir de décharge au fur et à mesure qu'ils 
seraient dûment acquittés; qu'enfin les époux 
Dizier consentirent, au profit de Tremouroux, 
une hypothèque sur divers immeubles pour 
sûreté de ladite créance principale de 
200,000 fr.; 

Attendu qu'il résulte des documents versés 
au procès qu'à la date du 22 mars 1848, 
Tremouroux était réellement à découvert, en 
compte courant avec Dizier, de la somme de 
200,000 fr., reconnue ledit jour avec consti- 
tution d'hypothèque, et qu'il restait en outre 
créancier personnel d'un excédant d'environ 
10,000 fr., formant le solde du cémpte cou- 
rant, distraction faite du capital de 200,000 fr. 
prémentionné ; 

Attendu que les termes et l'ensemble des 

ir 
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stipulations de l'acte susdaté excluent ridée 
d'une ouverture de crédit dont le solde éven- 
tuel et final aurait été garanti hypothécaire- 
ment; 

Qu'en effet, Tre mou roux ne s'engage point 
envers Dizier à lui faire des avances à con- 
curreuce'd'un chiffre et pour un temps dé- 
terminé; que l'acte contient au contraire la 
reconnaissance formelle, à titre de prêt, d'une 
somme de 200,000 fr. déjà alors comptée et 
délivrée, à rembourser à termes fixes indé- 
pendamment de ton le ouverture de crédit, et 
qui, par suite, devait, d'après la commune 
intention des parties, rester en dehors des 
fluctuations d'un compte courant proprement 
dit; 

^Attendu, dès lors, que l'appelant devrait 
établir, pour justifier le contredit par lui 
formé devant les premiers juges à concur- 
rence de 50,000 fr., que la créance hypothé- 
caire de Pi u limé Tremouroux serait réduite 
à 450,000 fr., soit par suite de novation, soit 
par suite de payement ou de quelque autre 
mode légal de libération; 

Attendu que la novation ne se présume 
point; 

Que les billets souscrits par les époux 
Dizier au moment de l'acte de prêt hypothé- 
caire du 22 mars 1848, et qui y sont men- 
tionnés comme moyens de faciliter le paye- 
ment de l'obligation hypothécaire, n'étant 
qu'un mode d'exécution de cette obligation 
même, ne peuvent être considérés comme 
ayant substitué à cette obligation une dette 
nouvelle ; 

Que la remise de ces billets non acquittés 
n'indique que la renonciation de la part du 
créancier au moyen de recouvrement plus 
facile qu'il avait stipulé dans son intérêt, et 
qu'elle laisse subsister la créance hypothé- 
caire dans son essence primitive; 

Attendu que si Tremouroux a porté en 
compte l'import des billets non acquittés à 
leurs échéances successives, dans le but 
spécial d'en capitaliser les intérêts, préten- 
tion que Dizier a repoussée dans une autre 
instance, ce fait n'implique pas nécessaire- 
ment, dans les circonstances de la cause, 
l'idée, de la part de Tremouroux, de con- 
vertir sa créance hypothécaire en une simple 
dette chirographaire ; 

* Qu'autrement l'inscription au compte, à la 
date du 22 mars 1848, de la créance entière 
de 200,000 fr., devrait à elle seule, d'après 
le système de l'appelant, entraîner aussi une 
novation, ce qui est inadmissible ; 

Qu'en effet, iu'estpas permis desupposer I 



que Tremouroux ait entendu, pour un dé- 
couvert aussi importât, renoncer à ses 
garanties' hypothécaires précisément au mo- 
ment même où il venait de les obtenir ; 

Que ce serait d'ailleurs méconnaître la 
pensée qui a dicté l'acte susdaté, dont le bat 
était de garantir d'une manière spéciale et 
définitive, à concurrence d'une somme de 
200,000 fr., le découvert qui existait déjà à 
ladite époque ; 

Qu'il suit de là qu'il n'existe, dans l'es- 
pèce, aucune novation ; 

Attendu que si les documents versés au 
procès justifient de diverses remises d'effets 
faites par Dizier à Tremouroux, postérieure- 
ment au 22 mars 1848, ainsi que de divers 
payements effectués soit par Dizier, soit par 
certains acquéreurs d'immeubles hypothé- 
qués au profit de Tremouroux, les mêmes 
documents établissent que Tremouroux a 
continué dans la même période à faire des 
avances de fonds à Dizier, de manière à être 
à toute époque créancier personnel, outre la 
créance hypothécaire d'un solde de compte 
excédant même en dernier résultat celui 
d'environ 10,000 fr. du 22 mars 1848 ; 

Attendu que Tremouroux, étant en même 
temps créancier hypothécaire et créancier 
personnel de Dizier, était libre de convenir 
avec celui-ci, ainsi qu'il l'a fait, d'imputer 
les remises et versements, au moment où ils 
étaient opérés, sur la dette personnelle; que 
l'imputation légale ne doit être suivie que 
dans le silence des parties et en l'absence de 
toute convention faite sans fraude envers les 
tiers; 

Attendu que l'imputation conventionnelle 
établie par tous les faits de la cause, et 
notamment : 1° par l'acte de mainlevée con- 
senti par Tremouroux, au profit des acqué- 
reurs d'une partie des hypothèques, devant 
Delvaux, notaire à Tirlemonl, le 17 avril 
1856, acte dans lequel, malgré le versement 
mis à la disposition de Tremouroux, celui-ci 
maintient expressément et dans son inté- 
gralité sa créancehypothécairede200,000fr., 
avec affectation par Dizier de garanties sup- 
plémentaires en remplacement des immeu- 
bles dégrevés ; 

2° Par le nantissement de la même 
créance hypothécaire de 200,000 fr. con- 
senti par Tremouroux, au profil de la Banque 
liégeoise, devant Eyben, notaire à Liège, le 
le 30 septembre 1859, et accepté par Dizier, 
devant le même notaire, le 1 7 octobre sui- 
vant, avec déclaration et reconnaissance que 
les treize billets mentionnés dans l'acte du 
22 mars 1848 ont été remis, qu'ils doivent 
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étreconsidérés comme n'ayant jamais existes, 
et qu'il n'y a aucun empêchement ni opposi- 
tion au payement de la créance; 

Attendu que l'appelant ne peut critiquer 
Timputation des fonds provenant des prix de* 
▼ente de certains immeubles, en se prévalant 
des clauses de la vente portant que le prix 
sera payéaux créanciers inscrits; qu'en effet, 
celte stipulation entre le vendeur et l'acqué- 
reur n'a d'autre portée que d'obliger le ven- 
deur à dégrever l'immeuble de toute hypo- 
thèque, quel que soit le sort de la créance; 

Qu'au surplus, l'acte de vente dont il s'agit 
ayant éié passé sans l'intervention de l'appe- 
lant, celui-ci n'a point qualité pour s'en pré- 
valoir; 

Qu'il peut d'autant moins impugner 
l'imputation constatée par les actes prémen- 
tionnés des 17 avril 1856, 30 septembre et 

17 octobre 1859, qu'à ces époques il primait 
Tremouroux et pouvait exiger le rembour- 
sement de sa créance en premier rang, sur 
les immeubles hypothéqués à son profit le 

18 décembre 1847; qu'ainsi les arrange- 
ments intervenus entre Tremouroux et Dizier 
ne le touchaient point ; 

Qu'enfin il était encore dans la plénitude 
de ses droits le 5 juillet 1861, date de l'acte 
de prorogation du terme d'exigibilité de sa 
créance, et qu'il ne peut, à la suite de la 
péremption de son inscription, incriminer, en 
faisant retour sur le passé, des actes inter- 
venus de bonne foi entre son débiteur et un 
autre créancier; 

Par ces motifs, ou! M. Wala, substitut du 
procureur général, dans son avis conforme, 
met l'appel à néant, confirme le jugement 
dont est appel, condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 26 décembre 1866. — Cour de Liège. 
— 1" ch. — PL MM. Fabri et Dury (du bar- 
reau de Namur). 



SÀISIË-ARRÊT. — Dette certaine. — So- 
ciété. — LiQuiDATiOiN. — Nullité de 
saisie. 

Pour saisir -arrêter, il faut certitude ac- 
quise de l'existence d'une créance dans 
le chef dû saisissant. 

Là où celte certitude n'existe point, il n'y a 



(1) Les appelants invoquaient l'arrêt de la cour de 
Gaod do. 12 avril 1844, portant renvoi des parties 
devant qui de droit, pour connaître des causes de la 
saisie, et ordonnant qne, jusqu'à ce 4u'il foi statué 



pas lieu de surseoir à la décision sur la 
demande en validité, et d'accorder des 
délais pour instruire une procédure au 
sujet de l'existence et du montant de la 
créance; mais la saisie doit être déclarée 
nulle. 
Il y a lieu de le décider ainsi en cas de 
saisie de la part d'un associé, à charge du 
coassocié, entre les mains de débiteurs 
soit de celui-ci, soit de la société, lors 
même que la créance du saisissant a été 
reconnue et fixée par compte courant, 
si, depuis la clôture de ce compte courant, 
une action en liquidation et partage a été 
intentée par le saisissant contre son 
associé, et que les résultats définitifs de 
la liquidation et du partage de la société 
apparaissent encore comme incertains 
au moment où il est statué sur la validité 
de la saisie (*). 

(ÉPOUX LEJEUNB, — C. HORTEN8E DBN MOTS, 
VEOVE VAN CROMERUGGHE.) 

Le tribunal civil de Bruges a prononcé, le 
44 août 1866, le jugement suivant : 

c Attendu que l'action tend à faire décla- 
rer valable une saisie-arrét pratiquée pour 
sûreté d'un reliquat de compte courant entre 
parties, du chef d'une association commer- 
ciale ayant existé entre Prosper et Louis Den 
Duyts; 

c Attendu que les demandeurs uti agunt 
ont assigné la défenderesse en _ nomination 
d'arbitres, aux Gns de statuer sur les contes- 
tations nées et à naître et sur le mode de 
liquidation de ladite association ; ' 

t Attendu que dans l'exploit introductif 
de cette instance en nomination d'arbitres et 
liquidation, il est dit : 

t Que feu Prosper Den Duyts était associé 
c avec son frère Louis pour les affaires com- 
t merciales et d'armement de navires, sous 
c la firme L. Den Duyts ; 

c Que les principaux instruments de cette 
t société consistaient en plusieurs navires 
t que les frères Den Duyts ont successive- 
t ment fait construire ou acquis pour des 
c parts différentes; 

c Que le compte résulté entre les deux 



par le juge compétent, il serait sursis sur la demande 
en validité de la saisie, ce en matière de contestations 
entre associés dont la société n'était point liquidée 
(Voy. Patie. btl& % 1844, p. 144 et 1860, p. 19t.) 
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t frères du chef de leurs nombreuses opé- 
t rations commerciales n'a jamais été ter- 
t miné ni arrêté; 

t Qu'en cet état, il est naturel que les hé- 

< ritiers ou ayants cause de Prosper Den 
t Duyts aient résolu de provoquer la liqui- 
t dation de la société, et, par suite, le par- 
t tage ou la licitation des navires communs, 

< afin de reprendre légalement, et selon les 
t règles et usages en matière de partage, les 
c droits indivis qui leur appartiennent, pour 
t exercer désormais ces droits séparé- 
c ment; > 

c Attendu que les règles et usages en ma- 
tière de partage d'une association sont : que 
le compte courant tenu entre associés ne 
sert que d'élément de fixation de la masse 
et de la formation des lots, et que, quel que 
soit le reliquat de ce compte, l'un des asso- 
ciés n'a pas le droit de se faire plutôt attri- 
buer sa part en argent qu'en nature; 

t Attendu, en effet, qu'un associé, pas plus 
qu'un cohéritier ou tout autre communiste, 
n'a de droits à faire valoir que sur la masse 
commune, alors que la valeur de cette masse 
dépasse l'évaluation de ses prétentions ; 

t Qu'on ne conçoit pas, dans ces condi- 
tions, à quel titre juridique il lui serait per- 
mis d'entraver par des saisies -arrêts la 
gestion dç la fortune personnelle de ses coas- 
sociés ; 

c Qu'il est au contraire évident qu'il ne 
deviendra leur créancier que par la liquida- 
tion et le partage avec soulte à son profit; 
or, une saisie-arrêt ne peut être pratiquée 
que pour sûreté d'une créance certaine, 
liquide et exigible; 

t Attendu qu'il n'est pas moins évident 
qu'un associé est irrecevable, en cette qualité, 
à saisir-arrêter des objets ou créances appar- 
tenant à la société, puisqu'il se pourrait 
que, par l'effet déclaratif du partage, ils tom- 
bassent dans son lot, de sorte qu'il se trou- 
verait avoir saisi-arrêté ses propres objets ; 

t Attendu que dans leur requête afin 
d'autorisation de saisie, les demandeurs n'ont 
évalué tous leurs droits dans l'association 
en liquidation qu'à une somme maximum de 
1.50,000 francs, plus un quart dans la pro- 
priété des navires, tandis qu'ils y ont eux- 
mêmes argumenté de ce que ceux-ci valaient 
au moins 290,000 francs; 

c Attendu que dans celte même requête 
présentée au président de ce siège après l'in- 
troduction de l'instance en liquidation, il est 
prétendu, d'accord avec ce qui est soutenu 
devant la juridiction consulaire, que c'est 



abusivement et à tort que la défenderesse 
entend faire appliquer l'art. 220 du code de 
commerce aux navires, principaux instru- 
ments de la société; 

t Attendu , que dans cet ordre d'idées du 
prétentions dès demandeurs, le seul à con- 
sulter pour juger du mérite de leur action 
eu validité de saisie, il se peut que plusieurs 
des instruments de la société vantée leur 
soient attribués en satisfaction de leurs 
droits; 

t Qu'il est encore dans le cours possible 
des choses, puisque des mineurs sont inté- 
ressés dans le partage, que des tiers se ren- 
dront acquéreurs des navires; qu'ainsi les 
parties pourront liquider sans devenir créan- 
cières l'une de l'autre; 

t Qu'il pourrait même arriver que fcs de- 
mandeurs devinssent, par suite d'achat sur 
liciiation, propriétaires exclusifs pour plus 
de biens qu'ifs n'ont de droits à faire valoir, 
de manière qu'au lieu d'être créanciers de 
leurs coassociés, ils seraient leurs débi- 
teurs; 

t Attendu, dès lors, qu'en supposant dans 
le doute le cas le moins étrange, celui où 
les sommes saisies-arrétées appartiendraient 
en uom personnel à la défenderesse et noo à 
la prétendue société, encore y aurait-il lieu 
de considérer la saisie pratiquée à la reqaête 
des demandeurs comme nulle et de nul effet, 
parce que la créance qui y a servi de pré- 
texte, non-seulement n'est ni liquide ni exi- 
gible, mais qu'elle n'est pas même certaine, 
et que de leur propre aveu leurs droits divis 
éventuels sont garantis et au delà par l'actif 
à partager. > 

Par ces motifs, le tribunal ordonna la 
mainlevée pure et simple de la saisie dont il 
s'agit. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu qu'après la mort de 
Prosper Den Duyts, Louis Den Duyts, son 
frère, s'est reconnu son débiteur en compte 
courant d'une somme de fr. 90,665-65, 
comme étant le solde d'une série d'opérations 
commerciales auxquelles Prosper Den Duyts 
avait participé; 

Que dans un conseil de famille tenu le 
9 août 1865, à la requête de la veuve de Pros- 
per Den Duyts,qui allait convoler en secondes 
noces avec M. Jules Lejeune, et où était re- 
présenté par procuration le sieur Louis 
Den Duyts, subrogé tuteur des trois enfants 
mineurs de Prosper Den Duyts, il a été décidé 
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qu'il serait prélevé sur le solde dû par Lotris 
Den Duyts en compte courant, «ne somme 
de 72,000 fr., pour êire employée et placée 
en inscriptions 4 1/2 p. c. au grand-livre de 
la dette publique belge; au nom des enfants 
mineurs de Prosper Den Duyts, chacun pour 
un tiers (1); 

Attepdu que dansées circonstances on pou- 
vait soutenir à bon droit que les époux Lejeu ne, 
en la qualité qu'ils agissent, étaient créanciers 
de sommescerlaines et avaient, à ce titre, droit 
d'interposer la saisie-arrét qu'ils ont prati- 
quée, en vertu de l'autorisation de M. le pré- 
sident du tribunal de Bruges du 23 mars 
1866, entre les mains de MM. Àugustinus et 
De Yalckenaere, banquiers à Bruges, sur 
toutes sommes qu'ils pourraient devoir, soit 
à Hortense Den Duyts, veuve de M. Th. Yan 
x Crombrugghe , héritière universelle de 
M. Louis Den Duyts, soit à la succession de 
celui-ci; 

Mais attendu que par assignation du 
26 mars 1866, devant le tribunal d'Ostende, 
en nomination d'arbitres, les appelants Le- 
jeu ne ont soutenu que feu Prosper Den Duyts 
était associé de son frère Louis pour les 
affaires commerciales et d'armement de na- 
vires, sous la firme de Louis Den Duyts (2) ; 
que les principaux instruments de cette 
société consistaient en plusieurs navires que 
les frères Den Duyts ont acquis ou fait con- 
struire pour des parts différentes; que le 
compte résulté entre les deux frères, du chef 
de leurs nombreuses opérations commer- 
ciales, n'a jamais été terminé ou arrêté; 
qu'en cet état, il est fort naturel que les héri- 
tiers ou ayants cause de Prosper Den Duyts 
aient résolu de provoquer la liquidation de 
la société et, par suite, le partage et la licita- 
tion des navires communs, afin de reprendre 
légalement, et selon les règles en usage en 
matière de partage, les droits indivis qui leur 
appartiennent pour exercer leurs droits sé- 
parément; 

Attendu que la position des parties a ainsi 
complètement changé; qu'au lieu d'être 
créanciers d'une somme certaine, résultat 
d'un compte reconnu et accepté pour solde, 
les époux Lejeunenesont plus que des copar- 
tageants ordinaires d'une société, ayant une 
firme, une masse commune, un capital dont 
ils poursuivent la liquidation et le partage; 
que dès lors il est incertain, comme l'établit 
très-bien le premier juge, si, par l'effet du 
partage, de l'attribution des lots ou de la 



(I) Voy„ an sojet de celle créance, l'arrêt du 
13 janvier 1866 (ce Recueil, p. 399). 



vente des navires, les époux Lejeune se 
trouveront en définitive créanciers ou débi- 
teurs envers l'intimé; 

Attendu que s'il faut reconnaître que la 
créa ncô globale reconnue en compte courant 
par Louis Den Duyts est devenue incertaine, 
il en est également ainsi de la somme de 
7$,G00 (r. qui était nominalement comprise 
dans cette créance globale, et qui devait 
être employée à acheter des rentes 41/2 p.'c. 
belge, au nom des enfants mineurs de Pros- 
per Den Duyts ; que les aveux et la prétendue 
novation que Ton invoque à ce sujet se trou- 
vent complètement réservés par le fait même 
des époux Lejeune, qui remettent implicite- 
ment en question le compte courant qui en 
faisait la base ; 

Attendu que ces considérations s'appli- 
quent aussi aux 5,000 francs demandés 
comme accessoires de l'obligation de placer 
les 72,000 fr. en fonds publics^ et aux sommes 
complémentaires demandées par les appe- 
lants pour parfaire les 100,000 francs saisis- 
arrêtés, toutes étant ainsi des créances in- 
certaines; 

Attendu que la saisie-arrét est une voie 
d'exécution ; qu'il incombe ainsi au saisissant, 
pour que sa poursuite ne soit pas frappée de 
nullité, de prouver que quand elle a commencé, 
il y avait certitude acquise de l'existence de la 
créance à son profit, sans qu'il y ait lieu, lors- 
que cette certitude manque, d'accorder un 
délai pour instruire une procédure, ou de 
renvoyer à une autre juridiction pour établir 
cette certitude ; i 

Par ces motifs et ceux du premier joge, 
M. l'avocat général Dumont entendu en son 
avis conforme, met l'appel au néant. 

Cour de Gand.— i» ch. -P/. MM. Adolphe 
Du Bois et Yan Biervliet. 

DONATION DEGUISEE. — Femme mvriée. 
— Autorisation. 

(philippin, — c kaibel.) 

Du 10 mars 1866. — Cour de Liège. — 
Arrêt rapporté 1" partie, p. 159. 

VENTE. — Résolution. 

(MàRLIER, — CHINEUR.) 

Du 14 avril 1866. — Cour de Liège. — 
Arrêt rapporté 1" partie, p. 85. ' 



(2) Vpy. l'arrêt du 7 décembre 1866 (ci-dessut, 
p. 48). ' 
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CONVENTION, — Concours de volontés.— 
The International Land Crédit Company 
(limited).~- actions nominatives. —v^nte. 
Transfert. — Ambiguïté du terme. — 
Délivrance. — Remise du titre. — 
Trouble. 

Compétence commerciale. — The Interna- 
tional, etc. — Objet. — Actes civils et de 
commerce. — Élément prépondérant. — 
Achat (pour revendre) d'actions et d'obli- 
gations. 

Contestation entre associés. — - Société. 
— Actionnaire en nom. — Question. — 
Gérants. — Mandat. — Étendue. 

Évocation. — Infirmation pour incompé- 
tence. 

Pouvoir discrétionnaire. — The Interna- 
tional. — Conseil d'administration. — • 
Transfert. — Loi belge. — Loi anglaise. 

// n'y a pas convention, faute de concours 
de volontés, lorsque, dans une vente (par 
correspondance) d'actions de la société 
The Ioternational, etc., le mot transfert 
est pris par le vendeur pour l'acte de 
transfert passé entre lui et l'acheteur, et 
par l'acheteur pour le transfert, en son 
nom, des actions vendues, sur le registre 
de la société. 

Dans la vente à\es actions nominatives de 
la société The International, la remise de 
l'acte de transfert ne constitue pas la 
remise du titre, dans le sens des art. 4607 
et 1689 du code civil. 

Lorsque cette société refuse d'enregistrer 
les actes de transfert, il en résulte que la 
délivrance de la chose vendue n'est pas 
complète ; mais il n'en résulte pas que 
l'acheteur soit troublé dans son droit. 

The International est uns société commer- 
cial^ 

Une société est commerciale, bien qu'elle 
embrasse des actes civils, si l'élément 
commercial prédomine dans l'ensemble 
de ses opérations ('). 

L'achat et la revente habituels d'actions et 



(I) Voy. l'exposé des mol ifs de la loi du 18 juil- 
let 1863, qui autorise le gouvernement à accorder a 
la Société immobilière de Belgique le caraclère d'une 
société anonyme. 

(S) Voy. Brux., 15 avril 1835, Il juin 1836 et 
18 mai 1842 (>a«., p. I34,etl" part., p. 218); Paris, 
casa., «8 février 1806 et 29 juin 1808; Orillard, 
n« 284; Nouguier, p. 146, n* 12; Pardessus, 
n«IO. 



d'obligations de. sociétés sont des odes 
de commerce , encore que ces sociétés 
aient pour objet l'achat du sol, ou det 
prêts sur garantie immobilière (*). 

Il y a contestation entre associés et pour 
raison de la société, dans un procès entre 
une société et l'un de ses actionnaires en 
nom, sur le point de savoir si te conseil 
d'administration a le droit absolu de 
refuser l'enregistrement des transferts 
d'actions nominatives. 

L'art. 473 du code de procédure civile, qui 
permet d'évoquer, est applicable au eat 
d' infirmation pour incompétence (■). 

Les statuts de {'International donnent au 
conseil d'administration un pouvoir dis- 
crétionnaire pour autoriser ou refuser le 
transfert des actions nominatives dans le 
registre de la société. 

Ce mandat conventionnel n'est contraire 
ni à la loi belge ni à lajloi anglaise. 

(CAILLET, I.ANGRAND-DUMONCEAU ET C*, ET tkt 

International Land Crédit Company,— c.Lk 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE" D* AMSTERDAM.) 

Les faits et l'objet du procès sont exposés 
dans le jugement rendu par le tribunal de 
commerce de Bruxelles, le 13 décembre 1866, 
et qui est conçu en ces termes : 

c Quant à Caillet, la société en comman- 
dite Laogrand-Dumonceau et O et André 
Lan grand, gérant responsable de cette com- 
mandite : 

t Attendu que, le 7 décembre 1864, la 
société demanderesse a vendu au sieur Pros- 
per Crabbe, agent de change, à Bruxelles, 
25,000 actions de la compagnie the Interna- 
tional Land Crédit Company(limited)k\5 francs 
de perte (net 435 fr.), soit pour le prix de 
3,375,000 fr., lesdites actions se trouvant en 
syndicat avec d'autres, propriété de la so- 
ciété Langrand Dumonceau et C% chargée de 
gérer le syndicat; , 

c Que le prix devait être payé en deux 
termes : le premier quart au comptant, les 



(3) Voy. Brus., I" déc. 1838 (Pas., a «a date;; 
Brux., 14 août 1816 (Pat., 1847, 2, 235); Parts, 
casa., 7 février 1826,13 juillet 1830, 5 juillet 1857, 
6 juillet el7 déc I859,el27 février 18G0(/>a* , 1860, 
1, 229, 279 et 561); 22 mars 1864 (Pat., 1864, t. 
345); Dalloi, v» Degrés de juridiction, n»« 605 et 
auiv. ; Revue det Revues de droit, 1.2, p. 33. Contra, 
Henrioo, chap. 22, p. 112, et Chauveau fur Carré, 
quest. 1702, $ 4. 
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trois autres quarts fin février 1865, avec bo- 
niGcation d'un intérêt à raison de 6 p. c. par 
an, au profit de la société venderesse; 

• Que M. Crabbe, acheteur, avertissait, le 
9 décembre 1864, la demanderesse qu'il lui 
ferait connaître ultérieurement les personnes 
au nom desquelles il y atfrait lieu de faire 
opérer le transfert du premier quart des 
25,000 actions, payable le 25 décembre 
1864; 

• Attendu que, le 12 décembre 1864, la 
demanderesse fut avisée, par une lettre de la 
société en commandite Langrand -Ou mon- 
ceau et G*, que le premier quart des actions, 
soit 6,250, serait transféré au nom de M. Louis 
Caillet; 

• Que, pour terminer la lettre du 12 dé- 
cembre 1864, la société Langrand-Dumon- 
ceau et G* ajoutait : « Nous attendrons les 

• demandes de transfert et d'agréation pour 

t nous y conformer; > 

« Attendu que le 14 décembre 1864, 
M. Laodauer, de Paris, se prétendant créan- 
cier de la demanderesse, notifia à la compa- 
gnie the International Land Crédit Company 
(limited) défense d'opérer le transfert des ac- 
tions appartenant à la demanderesse; 

c Que, par suite, des difficultés furent sou- 
levées à propos de la demande de transfert 
des 6,250 actions ; 

• Que la société en commandite Langrand- 
Dumonceau et C° offri; alors à la demande- 
resse de lui prêter 6,250 actions ponr qu'elle 
pût en faire le transfert sans autre difficulté 
au nom du sieur Louis Caillet; 

• Attendu que cette offre fut acceptée, 
que la société Lan grand- Du monceau et O 
remit à Prosper Crabbe, pour compte de la 
demanderesse, 6,250 actions ; 

c Attendu que ces actions furent remises 
à Caillet pour Crabbe, que le transfert fut 
fait au nom de Caillet et que Crabbe versa, 
en outre, à Langrand-Dumonceau et C% 
pour compte de la demanderesse, les prii 
des 6,250 actions, soit 843,750 francs; 

t Attendu que postérieurement et vers le 
commencement du mois de février 1865, il 
intervint entre la demanderesse et la société 
en commandite Langrand-Dumonceau et C% 
un arrangement nouveau, qui est établi au 
procès, notamment : 

, c a. Par la lettre du 24 février 1865, 
écrite à la demanderesse par Langrand-Du- 
monceau et G" ; 

c b. Par ce que disait, le 28 février 1865, 
la demanderesse à Langrand-Dumonceau 
etC a ; 



t c Par la lettre du 1 er mars 1865, écrite 
par Langrand-Dumonceau et C* à la deman- 
deresse; 

c Que d'après cet arrangement : 

i 1° La société Langrand-Dumonceau et C a , 
représentée par le sieur Coumont, reprenait 
le marché de M. Prosper Crabbe, qui recevait 
décharge complète; 

t 2° Le sieur Langrand-Dumonceau de- 
mandait que l'opération fût faite au nom du 
sieur Louis Caillet, son employé, et sous la 
garantie solidaire tant de lui personnellement 
que de la société en commandite dtfnt il était 
le gérant; 

t 5° Une somme de 531,250 fr. avait été 
versée par Langrand-Dumonceau et C* pour 
prix de 3,900 actions de Y International en- 
tre les mains dp M. Bischoflsheim et De 
Hirsch, poujr compte de la demanderesse; 
pour ces 3,900 actions, la demanderesse de- 
vait remettre à Caillet les pièces nécessaires 
aux uns d'en faire opérer le transfert ; 

i 4* Pour les 6,250 actions prêtées par 
Langrand-Dumonceau et C* à la demande- 
resse, celle-ci devait lui en remettre le trans- 
fert à sa première demande ; 

c 5* Le solde du prix était payable, 
1,000,000 de fr. le 25 mars 1865 et le solde 
en capital et intérêts, le 51 du même mois ; 

< 6° La demanderesse devait remettre à 
M. Caillet le transfert des actions restant à 
livrer, dès que le prix en aurait été payé ; 

t Attendu qu'il est établi dès à présent, 
par les documents ci -dessus visés et les con- 
statations faites : 

• 1° Que Caillet n'est que le préte-nom 
de la société en commandite Langrand-Du- 
monceau et C e dont il est l'employé salarié; 

c Que par suite la société en commandite 
Langrand-Dumonceau et le sieur André Lan- 
grand, en sa qualité de gérant responsable de 
celte commandite, sont débiteurs principaux 
du prix de vente des actions ; 

t Que,* dès lors, si la société en comman- 
dite Langrand-Dumouceau et C et le sieur 
Langrand ont été ci; es par la demanderesse, 
en qualité de cautions solidaires de Caille^ 
en payement des sommes qu'elle réclame, 
c'est par une erreur de cause; 

c Que la cause véritable de l'action de la 
demanderesse existe, qu'elle dérive de la 
qualité d'acheteurs réels qui réside dans le 
chef de la société Langrand-Dumonceau et C° 
et du sieur André Langrand ; 

i Que, malgré la causation inscrite dans 
l'assignation, le tribunal de commerce est 
donc compétent pour connaître de l'action 
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dirigée par la demanderesse contre la société 
Laugrand elson gérant; 

c "4° Que la société demanderesse n'a con- 
tracté qu'une seule obligation, c'est de re- 
mettre à la société Langrand-Dumonceau etC e 
le transfert de 6,250 actions prêtées, et au 
sieur Louis Caillet le transfert des actions 
restant à livrer, mais seulement après que le 
prix de vente lui en aurait été payé; 

< 3° Que toutes ces stipulations ont été 
arrêtées par la société Langrand-Dumonceau 
etC e ; 

c Que par suite Caillet, qui n'était que le 
préle-nom et l'employé salarié de celte so- 
ciété, en acceptant que l'affaire fût tcailéeen 
son nom, devait accepter aussi, sans discus- 
sion possible de sa pan, les stipulations arrê- 
tées par la société Langrand-Dumonceau 
elC e ; 

f Attendu que cette dernière conséquence 
est encore confirmée au procès: 

c A. Par la Jettre du 9 mars 1866, écrite 
par la demanderesse à la société» Langrand- 
Dumonceau et C e ; 

c Que dans cette lettre, en effet, la de- 
manderesse déclare à Langrand-Dumonceau 
et C c qu'elle est prête à remettre au sieur 
Caillet le transfert de 3,900 actions pour les- 
quelles elle a reçu 531,250 fr., et que ce 
transfert suivra, en ce qui concerne l'oppo- 
sition Landauer, la condition des autres; 

c B\ Par la lettre du 11 mars 1865, écrite 
par la société Langrand-Dumonceau et C à 
la demanderesse; 

c Que, dans cette lettre, la société Lan- 
grand-Dumonceau et C déclare qu'elle a 
reçu la lettre du 9 mars 1865 et qu'elle a 
pris note de sou contenu ; 

« Attendu que, Je 25 mars 1865,1a société 
Langrand-Dumonceau et C e a versé pour 
l'échéance de ce jour, pour compte de la de- 
manderesse, à MM. fiischoffsheim et De 
Hirsch, la somme de 1,000,000 de francs; 

c Que les expressions : Par ordre du sieur 
Caillet, . dont elle se sert pour annoncer le 
versement à la demanderesse, n'ont aucune 
portée, ainsi qu'il a été démoutré ci-dessus, 
Caillet n'étant que le prête-nom de la société 
Langrand-Dumonceau ; 

c Attendu que, le 30 mars 1865, la deman- 
deresse envoya à la société Langrand-Du- 
monceau le transfert de 7,425 actions en 
échange de la somme ci-dessus versée; 

c Attendu qu'à la suite de ces faits une 
discussion eut lieu entre la demanderesse, 
Caillet et la société Langrand-Dumonceau 
concernant le refus de la société internatio- 



nale d'opérer le transfert à cause de l'oppo- 
sition Landauer ; 

c Qu>près un certain nombre de lettres 
dans lesquelles Caillet seul se plaignait du 
refus de la compagnie anglaise d'opérer le 
transfert, la correspondance cessa pendant 
plus d'un an, toutes choses demeurant en 
eut; 

t Attendu que, par arrêt de la cour impé- 
riale de Paris du 12 juin 1866, le sieur Lan- 
dauer, loin d'être reconnu créancier delà 
demanderesse, fut, au contraire, condamné 
à lui payer fr. 1,686,050-27; 

t Que dès lors l'opposition de Landauer 
sur les actions de V International apparte- 
nant à la société demanderesse était levée; 

c Attendu* qu'à la suite de cette décision, 
la demanderesse offrit de nouveau, tant à 
Caillet qu'à Langrand et consorts, le trans- 
fert des actions vendues, et réclama d'eux 
le solde du prix de vente ; 

c Que Caillet seul répontiit, par lettre du 
28 juillet 1866, que la société anglaise l'avait 
averti qu'elle refusait encore le transfert et 
que, dans tous les cas (et c'était là le véritable 
motif), la baisse énorme des actions de 17»- 
(ernaiional lui causait une perte beaucoup 
plus grande que la somme que la demande- 
resse lui réclamait ; 

c Attendu que c'est dans ces circonstances 
que la demanderesse somma Caillet, par ex- 
ploit de l'huissier André, du 14 août 1866, 
enregistré, d'avoir à payer lesolde dû par loi 
contre remise des documents nécessaires 
pour faire 1e transfert de toutes les actions 
vendues; 

« Que par un autre exploit de la même 
date, également enregistré, elle a fait som- 
mation à Y International, dans ses bureaux 
de Bruxelles, d'avoir à accepter les pièces 
qu'elle lui offrait et à effectuer, au nom de 
Caillet, le transfert des actions vendues ; 

< Qu'à la suite du silence gardé par les 
divers signifiés, elle introduisit, par les ex- 
ploits du 4 septembre 1866, enregistrés, 
l'instance actuelle, réitérant aux sieurs Cail- 
let, Langrand et C e les offres déjà faites le 
14 août précédent ; , 

c Attendu que, pendant le cours de cette 
instance, les défendeurs Caillet, la société 
Langrand-Dumonceau et André Langrand 
ont, le 21 septembre 1866, sommé la société 
demanderesse, en Hollande, d'avoir à leur 
livrer dans les vingt-quatre heures un trans- 
fert des actions satisfaisant sous tous les rap- 
ports à la loi anglaise et aux statuts de la 
société internationale, les défendeurs se ré- 
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servant, à défaut de cette livraison, le droit 
d'exiger la résiliation de la vente et le rem* 
boursement des sommes déjà payées; 

c Qu'ils soutiennent pour leur défense 
que la demanderesse ne leur a pas fourni les 
actions, et que, par suite, ils concluent à la 
résiliation de la vente ; 

« Attendu à cet égard que la seule obliga- 
tion de la demanderesse était, ainsi qu'il a 
été établi ci-dessus, de remettre à Caillet ou 
à Langrand e't G° des feuilles de transfert 
régulières ; 

c Attendu que les réclamations des 24, 
25, 30 et 51 mars, faites par Caillet, prête- 
nom de Langrand, sont contraires aux con- 
ventions avenues en février 1864 entre la 
société Langrand - Dfumonceau et C% elle- 
même véritable acquéreur des actions, et la 
société demanderesse; 

c Que, du reste, les réclamations portent 
sur le désir qu?a Cailielde recevoir des trans- 
ferts réguliers, mais n'ont aucun caractère 
d'une mise en demeure au point de vue d'une 
demande en résolution de la vente ; 

c Que cela est si vrai que, le 21 septembre 
1866, Caillet et consorts demandent encore 
la livraison des transferts, ce qui serait im- 
possible s'ils avaient déjà demandé la rési- 
liation; 

f Attendu'que Caillet el consorts devaient 
préalablement offrir le solde du prix avant 
de pouvoir constituer la demanderesse en 
demeure, ce qu'il n'ont pas lait le 21 septem- 
bre 1866; 

t Attendu, au surplus, qu'avant la mise 
en demeure du 21 septembre 1866, la deman- 
deresse avait, à deux reprises, le IV août et 
le 4 septembre 1866, offert à Caillet et à la 
société Langrand -Dumonceau elC" les pièces 
nécessaires au transfert contre payement du 
solde dû, en conformité des stipulations ver* 
baies avenues entre parties en février 1864 ; 

c Attendu qu'il importe donc d'examiner 
si, à l'aide des pièces offertes à Caillet et à 
Langrand et C% ceux-ci pouvaient faire 
opérer le transfert des actions vendues par 
la demanderesse, puisque en cas d'affirmative 
la demanderesse aurait rempli toutes ses 
obligations et serait, par conséquent, fondée 
à réclamer le solde du prix de vente des 
25 mille actions; 

c Attendu que la compagnie anglaise the 
International Land Crédit Company (limited) 
refuse le transfert des actions ; 

c Que la demanderesse a fait assigner 
cette compagnie pour qu'elle intervienne 
dans la cause pendante entre elle et Caillet 



et consorts, afin qu'il soit décidé entre toutes 
les parties : 

c 1° Que les pièces offertes à Caillet et à 
Langrand et C* étaient les seules que ceux-ci 
pussent exiger; 

t 2° Que, sur le vu de ces pièces, la com- 
pagnie du Crédit foncier international, à dé- 
« faut de raisons valables qu'elle ne donne pas, 
devait opérer le transfert; 

c Quant à la compagnie the International 
Land Crédit Company (limited) : 

t Attendu qu'avant de répondre aux con- 
clusions de la partie demanderesse, la com- 
pagnie anglaise oppose certaines exceptions 
doot il y a lieu d'examiner d'abord le mé- 
rite; 

c a. Attendu que la défenderesse, the In- 
ternational Land Crédit Company (limited), 
décline la compétence du tribunal en soute- 
nant qu'elle est une société civile ; 

c Attendu que cette exception n'est pas 
fondée ; 

c Que les lois anglaises mêmes recon- 
naissent & cette compagnie le caractère com- 
mercial ; 

c Qu'en effet, ' aux termes de l'acte du 
7 août 1862, relatif à l'incorporation des 
compagnies commerciales et autres associa- 
tions, le caractère distinctifde toute compa- 
gnie commerciale est de pouvoir acquérir 
des immeubles sans aucune limite (art. 21); 
que ce droit se trouve inscrit formellement 
dans le mémorandum d'association de la so- 
ciété défenderesse ; 

c Attendu, en outre, que la défenderesse 
a personnification en Belgique, aux termes 
du traité du 13 novembre 1862, avenu entre 
la Belgique et l'Angleterre, sous la condition 
de se conformer aux loisbelges ; 

c Attendu que, d'après la loi belge, la Com- 
pagnie internationale est également une so- 
ciété commerciale ; s 

« Qu'il suffît de lire le mémorandum, ar- 
ticle 3 ; 

c Que la plupart des opérations reprises 
dans cet article sont commerciales, notam- 
ment celles inscrites sub litt. A, B, G, H, I, 
K, LetM; 

€ Que toutes ces opérations constituent 
des opérations de banque et d'agence d'af- 
faires; 

« Qu'il suit de là que la contestation entre 
parties est de la compétence du tribunal de 
commerce, à raison même de leur qualité de 
commerçants : 

t b. Attendo que l'exception d'incompé- 
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tence opposée par la défenderesse, à raison 
de son domicile, n'est pas sérieuse; 

' « Attendu, en effet, que si la société dé«* 
fenderesse a sou siège enregistré à Londres, 
il n'en est pas moins vrai qu'elle a établi 
tes bureaux et son siège administratif à 
Bruxelles; , 

c Que c'est à Bruxelles qu'il faut s'adres- 
ser pour toutes les affaires traitées sur le 
continent, même pour les demandes de trans- 
fert (art. 1, 3, 4, 33, 39 et 40 du règlement 
d'ordre intérieur) ; 

c Que c'est donc à Bruxelles qu'est le 
véritable domicile de la société défenderesse ; 

« Attendu, du reste, qu'il est de notoriété 
publique que le siège enregistré n'existe à 
Londres que pour permettre à la défenderesse 
d'avoir son existence légale en vertu delà loi 
anglaise ; 

t Attendu qu'il sujt de là que c'est à bon 
droit que la demanderesse a fait assigner la 
Compagnie de crédit foncier international 
devant le tribunal de commerce de Bruxelles, 
qui est son véritable juge naturel; 

i c. Attendu que ce n'est pas avec plus de 
fondement que la compagnie défenderesse 
oppose une fin de non- recevoir à l'action de 
la demanderesse, en soutenant que cette ac- 
tion n'a rien de commun avec celle dirigée 
contre Caillet et consorts; 

t Attendu, en effet, que la question du 
procès pendant entre la demanderesse et 
Caillet et consorts est celle de savoir si les 
pièces offertes par la demanderesse sont suf- 
fisantes pour forcer the International a faire 
le transfert des actious vendues; 

t Que la demanderesse a le plus grand 
intérêt à faire décider cette question cou l ra- 
die loi remeni avec CaiHet, Langraud et the 
International et à obtenir un jugement com- 
mun à toutes les parties, qui condamne the 
International à opérer le transfert ; 

c Attendu, au surplus, que the Interna- 
tional zélé assignée en garantie pour répou- 
dre vis-à-vis de la demanderesse des con- 
clusions reconventionnelles que Caillet et 
Lançrand-Dumonceau et C* auraient pu 
prendre contre elle et qu'ils ont prises en 
effet; „ 

f Que cette fin de non-recevoir doit donc 
être écartée ; 

i d. Attendu que la compagnie défende- 
resse prétend justifier son refus d'opérer le 
transfert qui lui est demandé, par un pou- 
voir discrétionnaire qu'elle veut tirer des 
art. 21 à 24 des statuts ; 

< Attendu que généralement dans les so- 



ciétés où des actions sont inscrites en i 
les statuts désignent les formalités après 
l'accomplissement desquelles le transfert 
doit être opéré; 

t Que le conseil d'administration a le pou- 
voir de vérifier si ces formalités sont rem- 
plies, mais qu'il ne peut pas forcer, par un 
refus arbitraire, un actionnaire à conserver 
indéfiniment ses actions ; 

c Que, dans ces cas, la contestation doit 
être portée devant les tribunaux qui seuls 
ont le droit de décider si les motifs donnés 
par le conseil d'administration sont fondés ; 

c Attendu que ce sont là les règles géné- 
rales de droit commun, que ces règles sont 
nécessitées par le crédit et par la liberté des 
opérations commerciales ; 

c Attendu que si les parties, en consti- 
tuant une société, peuvent déroger jk ces 
règles et donner au conseil d'administration 
un pouvoir discrétionnaire d'accepter ou de 
refuser le transfert sans donner de motifs de 
sa décision, ce qui n'est nullement démontré, 
cette dérogation doit être inscrite dans des 
termes tellement formels qu'aucun doute ne 
soit possible; 

i Attendu que, dans l'espèce, aucun texte 
des statuts ne dispense la défenderesse de 
déduire les motifs de son refus; 

c Que les art. 17 à 25 déterminent quelles 
sont les formalités à remplir par le cédant et 
le cessionnaire; 

c Que le conseil d'administration a donc, 
conformément aux principes généraux, pour 
mission de vérifier si ces formalités ont été 
remplies, et d'approuver le transfert ou de le 
refuser en motivant son* refus; 

c Attendu que la société demanderesse 
n'admet pas les motifs de refus déduits par 
le couseil d'administration de V Internatio- 
nal; 

c Attendu qu'il y a donc lieu pour le tri- 
bunal d'examiner quels motifs la société dé- 
fenderesse donne à son refus d'opérer le 
transfert des actions vendues à Caillet et à 
Langraud; « 

c 1° Quant au premier motif consistant à 
soutenir qu'il n'appartient pas au débiteur 
de forcer son créancier à le dégager de ses 
engagements ou à consentira une délégation 
d'un autre débiteur : 

t Attendu qu'aucune disposition des sta- 
tuts n'empêche le transfert des actions qui 
ne sont pas libérées; 

t Qu'en principe, l'objection de la société 
défenderesse n'est donc pas un obstacle au 
transfert ; 
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• Attendu que celte objection ne pourrait 
être sérieusement soulevée quç si la société 
défenderesse contestait la solvabilité du ces- 
sionnaire; 

« Attendu que, dans l'espèce, fa compa- 
gnie défenderesse ne conteste pas la solvabi- 
lité de Cailletet de la société en commandite 
Langrand-Dumouceau et O; 

€ Attendu qu'elle ne pourrait, du reste, 
pas le faire, puisque c'est la société en com- 
mandite Langrand-Dumonceau et G" qui a 
en ««a possession et fait valoir tout le ca- 
pital versé de l'International, c'est-à-dire' 
150 millions; 

« Que ce premier motif de refus de trans- 
fert ne peut donc être admis ; 

• 2° Quant au deuxième motif : affaire 
Esterbazy : 

c Attendu que la demanderesse a contracté 
en 1863 avec le prince Paul Esterhazy, un 
emprunt de 6,600,000 florins des Pays-Bas, 
soit 15,968,240 francs; 

• Attendu qu'entre autres conditions de 
cet emprunt, le prince Esterhazy avait donné 
une garantie hypothécaire sur des fidéi- 
commis de ses biens, garantie dont la deman- 
deresse devait conserver la grosse jusqu'au 
parfait payement des sommes empruntées ; 

• Attendu que cet emprunt fut divisé en 
actions au porteur de 1,000 florins des Pays- 
Bas, soit fr. 2,116-40; 

i Qu'une partie de ces obligations était 
remboursable tous les ans par un tirage au 
sort et que l'hypothèque donnée pour sûreté 
de l'emprunt serait diminuée jusqu'à concur- 
rence des obligations remboursées ; 

i Que, de plus, le prince se réservait le 
droit de faire des tirages extraordinaires et 
des remboursements de capital plus grands ; 

c Attendu que la demanderesse conserva 
2,256 obligations de l'emprunt, que le prince 
lui-même en prit 1,095 et que la société en 
commandite Langrand-Dumonceau et C* en 
prit 3,249; 

i Attendu que la Société du Crédit fon- 
cier et international, qui se prétend aujour- 
d'hui propriétaire des obligations que la 
société Langrand-Dumonceau et C* avait ac- 
quises, soutient que la demanderesse a, en 
fraude de ses droits, consenti à don uer main- 
levée au prince, d'une partie de l'hypothèque 
garantissant les 3,249 obligations qu'elle dé- 
tient ; 

i Attendu que la demanderesse avoue 
que, dans le courant de l'année- 1865, le prince 
Esterbazy, qui devait rembourser, à la valeur 
nominale, les obligations de son emprunt, 



lui racheta les 2,256 obligations dont elle 
était propriétaire ; 

f Qu'il fût stipulé que le prince aurait le 
droit d'exiger une mainlevée partielle d'hypo- 
thèque proportionnée aux obligations ache- 
tées qu'il aurait annulées; 

i Attendu que la société internationale 
prétend que la demanderesse lui a causé un 
préjudice en dounant mainlevée pour des 
sommes supérieures à celles remboursées 
parle prince; 

i Attendu que la demanderesse a articulé 
en fait que jusqu'ores elle n'avait donné 
aucune mainlevée d'hypothèque, que le prince 
n'avait pas requis cette mainlevée ; 

c Que ce fait n'a pas été contesté par les 
différents défendeurs ; 

c Qu'il doit donc être teuu pour constant; 

c Attendu qu'il suit de là que jusqu'à ce 
jour V International, en admettant qu'elle soit 
propriétaire des obligations jadis acquises 
par Langrand-Dumonceau et C% n'a subi au- 
cun dommage; 

c Attendu que V International ne saurait 
donc avoir en justice une action, même éven- 
tuelle, contre la demanderesse; 

t Attendu, au surplus, que la demande- 
resse dénie qu'elle se soit engagée à donner 
mainlevée des hypothèques pour une somme 
plus forte que celle que le prince rembour- 
serait ; qu'à cet égard il n'y a que des alléga- 
tions; 

< Attendu qu'il suit de ce qui précède 
que le prétendu droit éventuel et incertain à 
des dommages et intérêts que V International 
soutient pouvoir faire valoir plus tard contre 
la demanderesse, ne saur ai lempécher celle-ci 
d'user aujourd'hui de soif patrimoine d'une 
mauière illimitée; 

c Que, par suite, c'est à tort que la société 
défenderesse refuse pour ce motif le trans- 
fert au nom de Caille! des actions achetées 
par Langrand et C* et appartenant à la de- 
manderesse ; 

c Attendu que Y International ne peut 
donc se refuser, faute de motifs sérieux, à 
opérer, au nom de Gaillet, le transfert des 
actions vendues par la demanderesse ; 

i Attendu que les pièces offertes par la 
demanderesse à Gaillet et consorts étaient 
suffisantes et que, sur le vu de ces pièces, le 
transfert devait être enregistré. > 

Par ces motifs, le tribunal rejeta les ex- 
ceptions d'incompétence et les fins de non- 
recevoir proposées par la société the Inter- 
national Land Crédit Company (limited) ; et 
statuant au fond* condamna solidairement 
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Caillet, la société en commandité Langrand- 
Dumonceau et G e et le sieur André Lau- 
grand, comme gérant responsable de cette 
commandite, à payer à la demanderesse, 
contre remise des pièces nécessaires au trans- 
fert des actions vendues de la société the 
International Land Crédit Company (limited), 
la somme de fr. 1,110,965-55, formant le 
solde du prix de vente de 25,000 aelions de 
la société the International Land Crédit Com- 
pany (limited), avec les intérêts de cette 
somme depuis le 50 juin'1866, sauf à Lan- 
grand-Dumonceau et C* à déduire de cette 
somme le solde du compte de la demande- 
resse chez cette société, soit fr. 245,545-02, 
dont, en ce cas, la demanderesse sera dé- 
chargée, etc. — Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne Faction 
intentée par la société générale de commerce 
et d'industrie, établie à Amsterdam, contre : 
1° Louis Caillet; 2° la Banque du Crédit fon- 
cier et industriel, établie à Bruxelles, sous 
la raison sociale Langrand-Dumonceau et C i0 , 
et 5° Langrand-Dumonceau, en nom person- 
nel: 

Attendu que la demande tend au payement 
du solde <Ju prix de vente de 25,000 actions 
de la société dite International Land Crédit 
Company (limited), établie à Londres, avec 
offre de remettre à Caillet les pièces néces- 
saires au transfert eu son nom de 18,750 de 
ces actions qui restent encore à livrer ; 

Attendu que les appelants, défendeurs ori- 
ginaires, repoussent cette prétention et ces 
offres, et demandent reconventionnellement 
la résolution de la vente, en se fondant sur 
ce que la société géuérale d'Amsterdam est 
en défaut de délivrer la chose vendue ; 

Attendu que ladite société s'en réfère aux 
motifs du premier juge; 

Que, dès lors, la question du procès est 
.de savoir si, comme le décide ce dernier, 
cette société n ! a contracté qu'une seule obli- 
gation : celle de remettre aux appelants les 
actes de transfert des actions restant à livrer, 
ou si, comme le soutiennent les appelants, 
elle était tenue de pourvoir à l'enregistre- 
ment des actes de transfert dans le registre 
de r International, formalité qui, seule rend 
les cessionnaires membres de celte compa- 
gnie; 

Attendu que, le 7 décembre 1864, la société 
générale d'Amsterdam a vendu au sieur 
Crabbe 25,000 actions de V International, 
payables un quart au comptant et les trois 
autres quarts 6n février; 



Attendu que l'obligation prise par elle, 
quant à la délivrance de la chose vendue, 
est conçue en ces termes : 

cNous nous engageons... contre payement... 
des sommes stipulées ci-dessus, à vous re- 
mettre un acte de notification de la société 
du Crédit foncier international, vous infor- 
mant que le nombre d'actions correspondant 
aux versements que vous effectuez, est défi- 
nitivement transféré, soit à votre nom, soit à 
celui de vos commettants ; > 

Qu'il est donc indubitable que la conven- 
tion primitive oblige la société générale 
d'Amsterdam à faire enregistrer elle-même 
les actes de transfert, et à remettre à l'ache- 
teur le certificat qui constate cet enregistre- 
ment; 

Attendu que, cela étant, il reste à examiner 
s'il a été dérogé à cette convention do con- 
sentement mutuel des parties; 

Attendu que la société générale d'Amster- 
dam soutient l'affirmative, en invoquant les 
lettres des 24 et 28 février et 1" mars 1865; 

Attendu, quant à la première, adressée à 
ladite société par le Crédit foncier belge, 
qu'elle porte textuellement : f Noos venons 
vous prier de vouloir bien faire transférer 
au nom de M. Louis Caillet les 5,900 actions, 
ainsi que. convenu précédemment; • 

Attendu que cette phrase ne permet pas 
de douter que, dans la pensée du Crédit fon- 
cier belge, la société générale d'Amsterdam 
devait, malgré la convention nouvelle a la- 
quelle il est fait allusion, rester chargée de 
l'enregistrement des transferts à V Interna- 
tional, comme sous l'empire de la convention 
primitive ; 

Attendu qu'aux termes de la seconde lettre 
(celle du 28 février 1865), adressée parla 
société générale d'Amsterdam au Crédit Ton 
cier belge, et dont la teneur 66l reconnue 
entre parties, il aurait été convenu verbale- 
ment : i° que Caillet serait mis aux lieu, et 
place du sieur Crabbe ; 2° que le Crédit fon- 
cier belge se porterait garant de Caillet; 
5° / que la somme restant due serait payée, 
savoir : un million le 25 mars 1865 elle 
solde en capital et intérêts, le 51 du même 
mois; 

c 4° Que de notre côté (continue la lettre), 
nous vous remettrons, quand il vous plaira, 
le transfert du nom de notre société à celui 
de la vôtre, des 6,250 actions que vous nous 
avez prêtées ; 

c 5° Que nous remettrons le transfert des 
actions restant à livrer à M. Caillet, dès que 
le prix nous en aura été payé; 
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c 6° Et que pour garantir tant volresociété, 
à raison des 6,250 actions, que M. Caillet, et 
aussi Y International Land Crédit Company, 
de toutes recherches de la part de M. Mau- 
rice Landauer, parce qu'il n'aura pas été 
tenu compte de l'opposition qu'il a formée 
sur les 25,000 actions, nous fournirons le 
cautionnement solidaire de la société géné- 
rale de Crédit mobilier ; > 

Attendu que, bien qu'il soit fait mention 
au n° 4° du transfert du nom, il semble ce- 
pendant que la société générale d'Amster- 
dam ait entendu dire qu'elle n'était tenue de 
remettre que les actes de transfert non 
encore enregistrés à Y International, puis- 
qu'elle parlé, aux n" 4 et 5, des « transferts,! 
comme de pièces se trouvant à sa disposi- 
tion personuelle et immédiate; 

Qu'il semble aussi qu'en s'engageant à 
fournir le cautionnement du Crédit mobilier 
français pour garantir, entre autres, Caillet 
et le Crédit foncier belge, elle ait entendu 
par là que Caillet et le Crédit foncier belge 
se chargeraient d'obtenir de V International 
l'enregistrement des actes de transfert, mal- 
gré l'opposition Landauer ; car sinon il aurait 
suffi de garantir Y International seul*. 

Attendu toutefois qu'en «supposant même 
que cette intention, énoncée en termes ambi- 
gus et d'une manière indirecte, ait été com- 
prise par le Crédit foncier belge, toujours 
est-il qu'elle n'a point été partagée par lui ; 
Qu'en effet, la troisième des lettres invo- 
quées (celle du i" mars 1865), adVessée par 
le Crédit foncier belge à la société d'Amster- 
dam, tout en disant qu'il y a parfait accord 
entre les deux sociétés, ajoute ces mots : 

c Nous vous ferons cependant observer 
que vous passez sous silence les 3,900 ac- 
tions internationales... pour lesquelles nous 
vous avons envoyé un transfert au nom de 
M. Louis Caillet. Mous vous serions obligés 
de vouloir régulariser cet objet; > 

Qu'il en résulte que, par la lettre même 
destinée à constater l'accord des parties, le 
Crédit foncier belge persistait dans sa de- 
mande du 24 février 1865, dont l'objet bien 
précis était de faire opérer par la société 
générale d'Amsterdam l'enregistrement des 
transferts ; 

D'où il suit que les trois lettres dont il 
s'agit ne fournissent pas la preuve que la 
seule obligation de la société générale d'Am- 
sterdam était de remettre les actes de trans- 
fert et rien de. pi us; mais établissent qu'il y 
a eu désaccord à cet égard entre les deux 
sociétés en correspondance; 
Attendu que la divergence d'intentions 



est.tout aussi manifeste entre la société gé- 
nérale d'Amsterdam et Caillet, le débiteur 
principal, substitué au sieur Crabbe ; 

Que, le 3 mars 1865, la société écrivait à 
Caillet qu'elle lui remettrait, lors du règle- 
ment pour, solde, sa déclaration de transfert 
des 18,750 actions; et que Caillet répondait 
d'abord, le 6 du même mois, en demandant 
un nombre de titres correspondant à la 
somme déjà payée, et ensuite, le 1 1 du même 
mois, en disant : t De votre côté, vous me 
remettrez, au fur et à mesure de mes be- 
soins, un transfert parfaitement en règle et 
autorisé par la société du Crédit foncier in- 
ternational de Londres ; > 

Attendu que le dissentiment dans la cor- 
respondance (constaté par l'intimée elle- 
même, le 14 mars 1865, -lorsqu'elle disait à 
Caillet : «Nous restons d'accord, sauf un 
point») s'explique par celui qui existait 
entre MM. Martin et Coumont, les négocia- 
teurs de la convention verbale, aux souvenirs 
desquels les parties ont fait appel dans le 
cours de leur différend ; 

Attendu qu'il suit de c* qui précède qu'il 
n'y a pas eu concours de volontés au sujet de 
la remise de transferts non enregistrés; 

Que, partant, il n'a pas été dérogé, quant 
à ce point spécial et indépendant des autres, 
à la convention primitive du 7 décembre 1864 
qui obligeait la société générale d'Amsterdam 
à remettre à l'acheteur le certificat de l'enre- 
gistrement des transferts, contre payement 
du prix convenu; 

Attendu qu'il est établi au procès qu'il a 
été versé, en février 1865, la somme de 
531,250 francs, et, dans le mois de mars sui- 
vant, celle d'un million de francs, à valoir sur 
le prix des actions vendues ; 

Attendu qu'il est également établi que les 
25, 30 et 31 mars 1865, Caillet a réclamé 
instamment la délivrance de transferts auto- 
risés par Y International, et ce à concurrence 
des versements effectués, en faisant valoir 
qu'il en avait un besoin absolu, et en mena- 
çant même de ne plus effectuer de payement 
si on ne lui remettait des titres réguliers; 

Que ces réclamations, dans les termes 
pressants où elles se sont produites et eu 
égard à la nature de la chose vendue, consti- 
tuent une mise en demeure suffisante; 

Attendu que cette mise en demeure a été 
renouvelée pendant l'instance actuelle, sous 
réserve, à défaut de délivrance dans les trois 
fois vingt-quatre heures, de demander la ré- 
solution delà vente; 

Attendu qu'il n'y a. pas lien de s'arrêter 
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aux offres de délivrance faites par la société 
générale d'Amsterdam dans l'exploit signifié 
a Caillei le M août 1866 (enregistré), ei réité- 
rées par l'exploit d'assignation du 4 septem- 
bre suivant (enregistré), puisqu'il a élé allé- 
gué sans contradiction que la saisie faite par 
le sieur Landauer n'a élé levée qu'en juil- 
let 1866, et que, dès le même mois, V Interna- 
tional refusait, pour une autre cause, d'eu- 
registrer le transfert des actions vendues à 
Caillet; 

Que le deuxième exploit (enregistré) du 
14 août 1866, signifié à I 1 International, et 
l'appel en intervention viennent corroborer 
la preuve que la société d'Amsterdam se 
trouvait dans l'impossibilité de réaliser im- 
médiatement les offres qu'elle faisait ; 

Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent démontrent qu'elle manque depuis 
longtemps à faire la délivrance de la chose 
vendue; 

Qu'il y a lieu, par conséquent, de pronon- 
cer la résolution de la vente ; 

Attendu, en ce qui touche les objections 
accessoires de la société générale d'Amster- 
dam, qu'elles sont repoussées par l'engage- 
ment formel, pris par elle le 7 décembre 
1864, et non légalement révoqué, de déli- 
vrer, contre payement, un certificat de \ In- 
ternational, constatant l'enregistrement des 
transferts ; 

Attendu, d'ailleurs, que cette société argu- 
mente en vain des art. 1607 et 1689 do code 
civil ; 

Qu'en effet, le titre des actionnaires en 
nom de YInternationël réside dans leur in- 
scription su rie registre social ; que la cession 
ne s'en opère à l'égard de la société que par 
l'inscription du nom du cessionnaire sur le 
même registre; que la chose cédée, dans 
l'espèce, est le titre social du cédant;, que, 
partant, la remise de l'acte de transfert ne 
constitue pas la remise du titre, mais n'est 
qu'un moyen fourni à l'acquéreur de se le 
procurer, moyen que Caillet n'a pas consenti 
à admettre; 

Attendu que l'usage prétenduement suivi à 
la bourse de Bruxelles est contredit, du 
moins en ce qui concerne les grandes opé- 
rations, par les clauses du marché du 7 dé- 
cembre 1864, passé avec un agent de change; 
qu'il ne conste pas d'ailleurs que cet usage 
considérerait comme délivrance parfaite la 
remise de l'acte de transfert, alors même 
que l'enregistrement serait refusé par V In- 
ternational ; 

Attendu que la société générale d'Amster- 
dam invoque également à tort l'art. 1653 du 



code civil; qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
d'un acheteur troublé dans la jouissance de 
la chose déjà délivrée, mais de la délivrance 
même de la chose vendue ; 

Attendu que ce n'est pas à bon droit non 
plus qu'elle se prévaut, comme preuve d'exé- 
cution, des payements faits par Caillef, car 
il est démontré que celui-ci réclamait en 
retour, non de simples actes de transfert, 
mais des litres enregistrés à la compagnie 
anglaise ; 

Attendu, enfin, que la demande de déli- 
vrance faite le 20 septembre 1866 n'a pas 
été suivie d'exécution dans les trois fois 
vingt-quatre heures; que la condition ne 
s'étant pas accomplie, le consentement de 
prendre livraison, malgré les mises en de- 
meure antérieures, est censé n'avoir pas 
existé ; que, d'ailleurs, la demande tendait 
à obtenir, dans ce délai, des transferts enre- 
gistrés, et non la reconnaissance judiciaire 
du droit de l'intimée de faire enregistrer les 
transferts; 

D'où il suit que les objections subsidiaires 
de l'intimée ne sont pas fondées ; 

En ce qui concerne l'appel en intervention 
formée par la société générale d'Amsterdam 
contre l'International Land Crédit Company 
(limitée) : 
Sur l'exception d'incompétence : 
Attendu que la première question est de 
savoir si Y International est, comme elle le 
prétend, une société civile ; 

Attendu que, bien qu'il s'agisse d'un débat 
entre étrangers, la nature de cette société doit 
être appréciée au point de vue delà loi belge, 
seule applicable en matière de compétence ; 
Attendu que c'est l'objet d'une société qui 
eu détermine la nature ; 

Attendu que l'objet de V International com- 
prend un grand nombre d'opérations que la 
loi répute actes de commerce ; 

Que telles sont celles qui concernent 
l'achat (pour revendre) des actions ou inté- 
rêts de société (litt. G.), des lettres de 
gage (litt. C.)» les opérations de banque 
(litt. H. et L.), et les entreprises d'agen- 
ces (litt. G. et/.); 

Attendu que si l'on compare ces opéra- 
tions à celles purement civiles permises a 
Y International, il en résulte que l'élément 
commercial prédomine dans la société ; 

Qu'il est bien vrai que toutes ces opéra- 
tions se rattachent directement ou indirec- 
tement au sol et au crédit foncier ; mais que 
l'achat et la revente habituels d'actions, d'in- 
térêts et d'obligations de sociétés n'en con- 
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s ti tuent pas moins le commerce de valeurs 
mobilières, encore que ces sociétés aient 
pour objet Tachai du sol ou des prêts sur 
garantie immobilière (art. 529 du code civil) ; 
D'où il suit que Y International a le carac- 
tère commercial; 

Atieodu que, ce point admis, il en découle 
que le tribunal de commerce était incompé- 
tent à un autre titre ; 

Qu'en effet, l'appel en intervention est 
formé par la société générale d'Amsterdam 
eo sa qualité de propriétaire d'actions nomi- 
natives de Y International; qu'il a pour objet 
d'obliger pelle-ci à opérer sur ses registres le 
transfert de ces mêmes actions au nom de 
Gaillet, sinon à la garantir de tout recours 
de la part de l'acquéreur; que Ylnteriiatio- 
nal se refuse à opérer le transfert, en invo- 
quant les art. 21 et 22 de ses statuts, qui, 
prétend-elle, lui donnent un pouvoir discré- 
tionnaire à cet égard, et en soutenant, au 
surplus, que son refus est fondé sur un mo- 
tif légitime; 

Que ce débat a donc lieu entre associés et 
pour raison de la société ; 

Qu'aux termes de Fart 51 du code de 
commerce, il était du ressort des arbitres ; 
Que le tribunal de commerce aurait dû se 
déclarer incompétent, même d'office, les ju- 
ridictions organisées par la loi étant d'ordre 
public; 

Que, partant, il y a lieu d'infirmer son ju- 
gement; 
Quant à l'évocation : 

Attendu que l'art. 473 du code de procé- 
dure civile permet d'évoquer, en cas dinfir- 
mation pour vice de (orme ou pour toute 
autre cause; 

Que cette disposition est générale et s'ap- 
plique conséquemment au cas d'inûrmation 
pour cause d'incompétence ; " 

Qu'elle déroge, il est vrai, dans ce cas, à 
la règle des deux degrés de juridiction, mais 
, que cette exception ^'explique aisément par 
cette considération importante, que les par- 
ties se trouvent devant leur juge naturel du 
degré supérieur, et que la cause est telle- 
ment instruite qu'il n'y a plus qu'à pronon- 
cer pour mettre fin au procès entier ; que, 
dans cette occurrence, il aurait été par trop 
rigoureux d'occasionner aux parties des frais 
et des retards nouveaux, pour leur faire su- 
bir le premier degré de juridiction, que le 
plus souvent elles auront déjà subi de fait, 
si pas de droit ; 

Attendu que la cause actuelle est dispo- 
sée à recevoir une décision définitive; 



Que le droit d'évocation est donc ouvert, 
et qu'il y a des motifs légitimes pour en 
user; 

Attendu, d'ailleurs, que l'intimée demande 
l'évocation, et que rappelante déclare ne pas 
s'y opposer ; 

Au fond : 

Attendu que les conventious font loi; 

Attendu que l'art. 21 des statuts de l'Inter- 
national (reconnus ep cause) porte textuelle- 
ment ce qui suit : c Aucune personne ne 
sera inscrite comme cessionnaire de toute 
action de la société dite : Ordinary Share, 
sans approbation préalable du conseil d'ad- 
ministration donnée après délibération ; i 

Attendu que celte disposition est claire et 
formelle ; ' 

Qu'elle coofère au conseil le pouvoir de 
refuser les demandes d'inscription ; 

Qu'elle lui permet de l'exercer à l'égard 
de toute personne et pour toute action ordi- 
naire; 

Qu'elle n'en subordonne l'exercice à au- 
cune condition, si ce n'est une délibération 
préalable, doot l'existence, dans l'espèce, n'a 
pas été contestée ; 

Qu'elle n'exige pas que le refus soit justifié 
ou même motivé ; 

Qu'elle investit donc le conseil d'un pou- 
voir discrétionnaire, dont l'art 7t le charge 
d'user c comme en âme et conscience il le 
jugera convenable ; » 

Attendu que ce pouvoir est confirmé dans 
toute sa plénitude par l'art. î% des mêmes 
statuts; ' 

Attendu qu'en devenant membre d'une 
société, on se soumet aux statuts qui la ré- 
gissent; c'est, dit la loi anglaise, comme s'il 
y avait un engagement personnel de s'y con- 
former (art. 16); 

Que, dès lors, en devenant actionnaire de 
V International, l'intimée a consenti à don- 
ner le pouvoir dont il s'agit, et s'est consé- 
quemment astreinte à ne transférer ces ac- 
tions qu'avec l'approbation du conseil; 

Qu'il y a incontestablement convention à 
cet égard entre elle et ses coassociés ; 

Attendu que cette convention, quelles 
qu'en soient les conséquences, doit être 
exécutée, si elle n'est pas défendue par la 
loi ; 

Attendu, quant à la loi belge, sous l'em- 
pire de laquelle l'exécution est réclamée, 
qu'aucune disposition 'ne s'oppose à la stipu- 
lation d'un pouvoir pareil à celui dont il 
s'agit; 
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Que cette stipulation est même eu harmo- 
nie avec le principe consacré par l'art. 1861 
du code civil ; 

Attendu, quant la loi anglaise intitulée 
The Compoflie$ Act, 1862, sous l'empire de 
laquelle la convention a été formée, qu'elle a 
pour principe fondamental de laisser les 
associés régler leurs articles d'association 
comme il le jugent convenable (art. 14); 

Que cette faculté est* confirmée, précisé- 
ment pour ce qui concerne le point en litige, 
par l'art 22 de la même loi, où Ton voit que 
les actions sont susceptibles d'être transfé- 
rées de la manière stipulée par les. règle- 
ments de la compagnie ; 

Qu'en vain l'intimée objecte que ce der- 
nier article proclame lacessibilité des actions 
/ et ne renvoie aux statuts que pour la forme 
des transferts ; ' 

Qu'en effet, cet article n'a pour objet que 
de déterminer la nature des actions, et ne 
s'occupe des transferts qu'en passant ; que 
si le législateur, qui venait de déclarer, 
comme base de la loi, qu'on pouvait s'asso- 
cier à telles conditions qu'on le voudrait, 
avait entendu introduire une exception à ce 
principe pour les transferts, il n'aurait certes v 
pas manqué de s'en expliquer directement 
et catégoriquement ; 

Que, d'ailleurs, la disposition de l'art. 22 
est générale ; qu'elle laisse donc aux statuts 
le soin de réglementer les transferts, tant 
pour les conditions que pour la forme ; 

Que quand même elle n'y renverrait que 
pour la forme, il n'en résulterait pas encore, 
en présence de la latitude consacrée par l'ar- 
ticle 14, une interdiction pour la société de 
subordonner le transfert à certaines condi- 
tions ; 

Qu'en vain l'intimée objecte encore que 
l'art. 10 delà première cédule, table A, por- 
.tant que «la Compagnie peut refuser d'enre- 
gistrer tout transfert d'actions fait par un 
membre qui est son débiteur, b fournit la 
. preuve qu'un refus sans motif légitime n'est 
pas autorisé; 

Que cet argument ne pourrait valoir par 
analogie, que si l'art. 10 régissait l'associa- 
tion des parties ; mais que la table A tout 
entière a été exclue des statuts, comme le 
permet l'art. 15 de la loi; 

Que cette table, destinée à servir de sta- 
tuts aux sociétés qui n'en ont point, prouve, 
par l'art. 10 lui-même, que les statuts peu- 
vent s'occuper des transferts, non-seulement, 
quant à la forme, mais encore quant aux con- 
ditions, puisqu'il y est dit que le transfert 
peut être refusé pour dette; 



Attendu que cette double objection levée, 
on peut et doit admettre que Ja loi anglaise 
ne fait obstacle, ni dans ses termes, ni dans 
son esprit, à l'insertion, de la clause dont il 
s'agit dans les statuts sociaux ; 

Attendu que cette clause révèle claire- 
ment, par ses propres termes, la -commune 
intention des parties en cause; mais que s'il 
fallait même aller jusqu'à rechercher les mo- 
tifs de cette v inteotion, on les découvrirait 
sans peine en cousidérapt la difficulté, et 
pour ainsi dire l'impossibilité pour d'autres 
que pour le conseil, d'apprécier sainement, 
au point de vue de l'intérêt social, la solva- 
bilité actuelle des cessionnaires proposés; 
la garantie qu'ils.présentent pour les appels 
de fonds à faire ultérieurement; l'influeDce 
que leur introduction dans la société pour- 
rait exercer, en bien ou en mal, sur les des- 
tinées de celle-ci ; et les inconvénients 
mêmes qui résulteraient pour les cession- 
naires d'une discussion publique' et judiciaire 
de questions aussi délicates ; 

Attendu que la clause donne, il est vrai, 
un pouvoir absolu dont il est possible d'abu- 
ser ; mais que, d'abord, le conseil est res- 
ponsable de l'exécution de son mandat vis- 
à-vis delà société, et qu'ensuite il le serait 
même vis-à-vis des actionnaires individuel- 
lement, s'il avait agi par fraude, comme il 
a été allégué mais non prouvé dans l'es- 
pèce; 

Attendu finalement que l'invocation de l'ar- 
ticle 1179 du code civil ne se justifie ni par 
la véritable portée de la promesse d'enregis- 
trer Iq transfert après la levée de la saisie- 
Landauer, ni par les dattes respectives, de 
cette promesse et des contrats-Esterfaaiy 
(18 septembre 1865, 6 et 18 avril de la 
même année) ; 

Qu'il suit de ces considérations que le 
conseil d'administration de Vlntematùml 
avait le droit de refuser le transfert des ac- 
tions dont il s'agit; 

Par ces motifs, ou! M. le premier avocat 
général Corbisier en ses conclusions con- 
formes sur le déclioatoire et l'évocation ; 

Joint, vu ltjur connexité, les causes in- 
scrites au rôle sous les n M 12827 et 12828; 

Et statuant sur l'action principale, met le 
jugement dont appel au néant ; , 

Emendant, déboute la société intimée de 
toutes ses fins et conclusions ; 

Reeonventionnellement,. déclare la vente 
des actions dont s'agit au procès et le cau- 
tionnement y relatif, résolus contre la société 
intimée; 
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Donne acte aux appelants de la réserve de 
tous leurs droits tant pour la restitution des 
sommes payées à valoir sur le prix de vente 
que pour les dommages-intérêts, et du chef 
des 6,256 actions du Crédit international 
prêtées par la société du Crédit foncier à la 
société intimée ; 

Condamne la société intimée aux dépens 
des deux instances ; 

Et statuant sur l'appel en intervention, dit 
que le tribunal de commerce était incompé- 
tent; 

En conséquence» infirme le jugement dont 
appel ; 

Évoquant et statuant au fond, déclare non 
fondée la demande de la société intimée ; 

Condamne ladite société aux dépens des 
deux instances. 

Du i» avril 1867. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — PI. MM. Arntx, Roîlin, Lejeune 
et Orts. 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Locataire sans bail. — Indem- 
nité. — Propriétaire. — Demande sub- 
sidiaire d'indemnité. 

intérêts d'attente. — immeuble exproprié. 
— Droit au remplacement. 

Frais. — Jugement qui règle l'indemnité. 

L'expropriant peut, sans être tenu à aucune 
espèce d'indemnité, contraindre te loca- 
taire sans bail à déguerpir de l'immeuble 
exproprié , en lui donnant simplement 
congé suivant l'usage des lieux ('). 

Peu importe qu'il existe des présomptions 
que le loèataire aurait pu continuer a 
occuper le bien exproprié pendant plu- 
sieurs années encore, si l'expropriation 
n'était pas survenue. 

Le propriétaire n'est pas fondé à conclure 
subsidiairement, et pour le cas où il se- 
rait jugé que le locataire n'est pas en 



(1) Voy. Brnx., (0 août 1865 (ce Recueil, 1863,2, 
589;; Paris, eau., 17 avril 1861 (Parte., p. 330 (497) 
et la noie) ; Garni, SI avril 1859 (ce Reeneil, p. 282}: 
Liège , 25 mars 1863 (tô., p. 259); Delmarmol , 
d« 164 el 193. 

(îï Voy. Brtix*, enss., 16 oet. 1851 (ce Reeneil, 
1852,1,139) ; Brnx., H août 1817, 7 décembre 1850, 
tt juin ei 13 juillet 1853,22 juillet et 13 août 1855, 
30 mam 1858: 6 décembre 1839, 25 janvier et 
* mai 1862,21 février 1865 (ce Reeueii;i852,p.283; 
1853, p. 263 1 .1855, p. 306; 1856, p. 190 1 1864, 

vAtic, 1867. — V PAiTim. 



droit de réclamer des indemnités pour 
déplacement, replacetnent, appropriation 
du matériel, ainsi que pour la valeur 
industrielle, à ce que ces mêmes indem- 
nités soient adjugées à lui, propriétaire, 
s'il ne prouve pas qu r il ait fait personnel- 
lement des dépenses pour l'exercice de 
l'industrie de son locataire. 

L'exproprié a droit à des intérêts d'attente, 
lorsqu'il y a possibilité et intérêt pour 
lui de remplacer l'emprise par un autre 
immeuble (*). 

Ce principe n'est pas applicable au cas où 
l'emprise a peu d'étendue et peu de va- 
leur. 

Le coût du jugement qui règle l'indemnité 
et qui fixe le prix de l'immeuble ne peut ' 
être mis à la charge de la partie expro- 
priée («). 

(VILLE DE BRUXELLES, — C DE GRIMBERGHEN ET 
BOUDIER.) 

Jugement du tribunal civil de Bruxelles, 
3 mars 1866, ainsi conçu : 

c En ce qui concerne le locataire, partie 
intervenante : 

c Attendu, pour ce qui touche le déména- 
gement du mobilier, des marchandises, etc., 
que l'indemnité fixée à 150 francs est pleine- 
ment satisfaotoîre ; 

c Attendu, en ce qui se rapporte au dé- 
placement, au replacement et à l'appropria- 
tion du matériel mobile, etc., que la somme 
de 2,115 francs constituera pour l'interve- 
nant une réparation suffisante du préjudice 
qui lui est causé; 

c En ce qui est relatif à la valeur indus- 
trielle et à la cessation forcée de l'occupation: 

c Attendu que la tannerie exploitée par le 
locataire Boudier se trouve en bonne voie 
de prospérité ; qu'il est en outre constant 
qu'il sera, si pas impossible, au moins très- 
difficile pour l'intervenant de rencontrerdans 
Bruxelles un autre établissement qui puisse, 



p. 39; 1862, p. Ut; 1863, p. 118; 1865, p. 135}.- 
Contra, Brax., 1» mai 1847 (Pa$. y 1848, p. 218); 
2 nov. 1847 («6., 1848, p. 323) ; 31 mai I848 (16., 
page 253) ; 17 juillet 185* (16,, 1860, page 343) ; 
14 juin 1860 (16., p. 265); 5 février 1866 (i6.,p.397 
et In note). 

(3) Voy. cependant Brnx., 4 août 1856 {Pat., 1857, 
2, 121) ; liége,25 ei 30 avril (866 (i6.,|>. 297 et ■.); 
Brnx., 21 juillet 1866 (16. 1867, p. 23); Delmarmol, 
tï- U4et iuiv. et 161. 
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au point de vue de son industrie, remplacer 
celui dont il est privé par l'expropriation ; 

c Attendu que le dommage causé de ce 
chef peut ex œquo et bono être estimé à 
3,000 francs ; 

c Attendu que vainement la ville prétend 
que l'intervenant u'ayant point de bail, n'a 
droit à aucune indemnité, par le motif qu'il 
aurait pu être expulsé par le propriétaire; 

c Attcudu que rien n'indique que cette 
éventualité se serait produite ; que tout, au 
contraire, démontre que le locataire aurait 
été laissé en paisible jouissance du bien par 
lui occupé; 

€ Attendu, au surplus, qu'à supposer que 
i cette éventualité eût pu se réaliser, il reste 
t néanmoins certain que l'expropriation vient 
brusquement enlever à l'intervenant la posi- 
tion favorable qui lui est acquise; 

c Attendu, dès lors, que l'expropriation 
amène pour l'intervenant un préjudice cer- 
tain et actuel que la ville est tenue de répa- 
rer vis-à-vis du propriétaire, si celui-ci avait 
été lui-même à la tête de l'établissement in- 
dustriel ; 

c Par ces motifs, etc. *> 

Appel. 

▲RAÉT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne l'em- 
prise de 2 ares 76 centiares 5 milliares : 
(sans intérêt) 

Eu ce qui concerne les indemnités récla- 
mées par l'intimé intervenant et éventuelle- 
ment par l'intimé, défeudeur originaire : 

Atteudu que l'expropriation a pour effet de 
mettre l'expropriant eu lieu et place de l'ex- 
proprié; que, partant, si l'expropriant est 
teuu de toutes les obligations qui iucombaienl 
à l'exproprié, il jouit pleinement aussi de tous 
les droits de ce dernier quant au bien ex- 
proprié ; 

Attendu qu'il est avéré au procès que l'in- 
timé Boudier occupait sans bail le terrain qui 
fait l'objet de la présente expropriation; 

Attendu que, dans cette occurrence, la ville 
appelante, substituée au propriétaire, pou- 
vait, sans être tenue à aucune espèce d'in- 
demnité, contraindre l'intimé Boudier à 
déguerpir à toute époque; 

Attendu que la seule obligation qui lui in- 
combait, c'était de douner congé audit intimé 
en observant les délais d'usage; 

Attendu que l'appelante a rempli cette 
obligation; qu'elle a même accordé au loca- 
taire un délai plus long que celui admis par 
I usage; 



Attendu qu'il ne peut, dès lors, y avoir 
lieu d'allouer une indemnité quelconque du 
chef soit de déménagement, soit de dépla- 
cement, replacement et appropriation do 
matériel mobile, soit enfin pour prétend»* 
valeur industrielle; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a trouvé une cause d'indemnité au profit 
de l'intimé intervenant, dans l'éventualité 
qu'il invoquait et dans l'espoir qu'il pouvait 
nourrir d'occuper encore pendant plusieurs 
années le bien exproprié; que cette éventua- 
lité n'a pu constituer un droit pour lui, tan- 
dis que la ville appelante, substituée à Pei- 
proprié, est fondée à se refuser au payement 
de toute indemnité de l'espèce dont s'agit ici, 
puisqu'elle n'a fait qu'user dé droit qui ap- 
partenait incontestablement à son auteur; 

Attendu, d'une part, qu'aucune indemnité 
n'étant due, ainsi qu'il vient d'être dit, au 
locataire Boudier, et, d'autre part, que flo- 
timé défendeur originaire, qui n'allègue d'ail- 
leurs pas avoir fait personnellement quelque 
dépense pour l'exercice de l'industrie de soo 
locataire, étant complètement indemnisé par 
les allocations qui lui sont accordées en sa 
qualité de propriétaire du fonds exproprié, 
le prédit intimé se trouve dépourvu de tout 
titre et de tout droit pour élever, soit en sot 
nom, soit envlieu et place de son locataire, 
quelque réclamation à l'indemnité dont il est 
question ; 

Quant aux intérêts d'attente : 

Attendu que l'emprise de 2 ares <6 cen- 
tiares 5 milliares comporte une étendue de 
terrain suffisante et présente une valesr 
assez importante pour qu'il y ait possibilité 
et même intérêt pour l'exproprié de la rem- 
placer par un autre immeuble ; 

Qu'ainsi il ne recevrait pas une indemnité 
complète, si on ne lui allouait pas pour le 
terme de trois mois les intérêts d'attente de 
la somme adjugée comme prix de la cession 
dudit terrain ; 

Mais attendu que ces considérations oe 
peuvent recevoir leur application en ce qui 
concerne l'emprise de 55 centiares, à cause et 
de la nature et du peu de valeur de cette par- 
celle de terrain ; 

Quant aux frais : 

Attendu que la ville appdan te, comme fi* 
timé défendeur originaire, succombent res- 
pectivement dans certains cheft de leurs 
conclusions; 

Attendu néanmoins que les frais faits et 
première instance et le coût dn jugement « 
a** qui règle l'indemnité et qui ixelepris 
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de l'immeuble cédé à rappelante, ne peuvent 
être mis a la charge de la partie expropriée ; 
Par ces motifs, M. l'avocat général Corbi- 
sier entendu et de son avis, met le jugement 
dont est appel au néant, etc. 

Du 2! janvier 1867. — Cour de Bruxelles. 
— l r€ en. — PL MM. Guiliery, Dequesneet 
Theyssens fils. 

LOCATION. — Biens loués. — Contenance. 
— Erreur. — Prescription. 

La prescription établie par l'art. 1622 du 
code civil en matière de vente è' applique 
au contrat de louage , dans le cas où, à 
raison de ta contenance des biens loués, 
il y a lieu à augmentation ou à dimi- 
nution du pris de location ('). (Code civil, 
art. 1765) 

(DELMiL, — C. DE LHONNEUX.) 

Lés sieurs Delmal avaient pris en location, 
en 1855, une ferme appartenant au sieur 
de Lhonoeux, de Huy, a raison de 50 fr. le 
bonoier, soit 87 ares 18 centiares, et indiqué 
au bail comme contenant environ 100 hec- 
tares. Le bailleur déclara, lors du payement 
du premier terme, que l'exacte contenance 
de la ferme était de 101 hectares 2 ares 
50 centiares, et il reçut des payements semes- 
triels calculés sur cette contenance. 

Après la sortie des fermiers, un compte 
s'étant établi entre parties, M. deLhonneux 
prétendit qu'il y avait eu erreur de sa part 
dans l'indication de contenance, et argumen- 
tant de certaines clauses du bail qui lui ré- 
servaient le droit de modifier la contenance 
de la ferme, il allégua qu'elle formait un 
ensemble de 106 hectares et réclama, du chef 
de celte augmentation, un supplément de 
prix, nonobstant l'exception de prescription 
tirée de l'art. 1622 du code civil, opposée 
par les fermiers. 

Ce systèthe fut accueilli par un jugement 
du tribunal de Namur, en date du 7 mars 
1865, qui décidait en même temps sur d'au* 
très chefs de conclusions. 

Sur rappel, la cour de Liège a statué en 
ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte, d'une 

(1) Voy. Du?ergier, 4u Louope, n* 135; Troplong 
do 658 ; Durooton, t. 17, n° 180, qui, dans l'édition 
de 1844, se range a l'avis des noleors que nous 
venons de citer. 



part, du contrat de bail avenu entre parties le 
14 janvier 1853, tel qu'il est rapporté au juge- 
ment dont appel, que la contenance des biens 
loués, approximativement fixée ai 00 hectares, 
mais déterminée cependant jusqu'à concur- 
rence de 96 hectares 58 centiares, devait 
être plus spécialement établie après le règle- 
ment à faire avec la famille de Warzée, et 
que le prix de location, fixé à 50 fr. par 
87 ares 18 centiares, devailèire réglé d'après 
les contenances indiquées au cadastre et au 
inesurage fait par le sieur Williot, il est, 
d'autre part, constant que dès le premier 
semestre du bail, l'intimé de Lhonneux, à la 
demande des Delmal, a déterminé la conte- 
nance des parcelles alors par eux cultivées, 
et l'a fixée à 101 hectares 2 ares 50 cen- 
tiares ; que les fermages ont été payés sur ce 
pied, sans réserve aucune, jusqu'au jour où 
le règlement arrêté en 1860 avec la famille 
de Warzée a donné lieu au retrait de plu- 
sieurs parcelles, et, par suite, à la nécessité 
do déterminer plus spécialement la conte- 
nance des biens loués; que si l'intimé de 
Lhonneux a pu, à raison des contestations 
pendantes entre lui et ses vendeurs, avoir 
quelques doutes sur ses droits de propriété 
relativement à certaines parcelles, il est évi- 
dent qu'aucune incertitude n'a jamais pu 
exister sur les terres données et reçues en 
bail ; que le fermier Prévost les avait culti- 
vées avant les appelants Delmal; que l'intimé 
a donc dû les connaître, comme les appelants 
les ont connues, par le fait même de leur 
exploitation ; que leur contenance a donc pu, 
comme elle l'a réellement été, être ûxèe dès 
le premier semestre ^du bail, sauf à déter- 
miner ultérieurement et d'une manière défi- 
nitive ce qui resterait au fermier après le 
règlement des contestations existantes entre 
le bailleur et la famille de Warzée; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1765 du 
code civil, les règles exprimées au titre de 
la Vente sont applicables au cas où, à raison 
de la contenance des biens loués, il y a lieu 
à augmentation ou* à diminution du prix de ' 
location ; 

Que celte disposition est générale et 
s'étend même à la prescription annale établie 
par l'art. 1622; qu'en admettant donc même 
qu'il y ait eu une erreur dans l'indication de 
contenance faite par Tin limé lors du premier 
payement semestriel, il ne sérail plus fondé 
a s'en prévaloir, les Delmal invoquant le bé- 
néfice de celte prescription ; 

Par ces motifs, réformant le jugement a 
quo, dit pour droit que les appelants Delmal 
sont fondés a se prévaloir, pour les cinq pre- 
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uiières années cfe leur bail, du règlement de 
comenance établi par l'intimé de Lhonneux 
lors du piemier semestre de la location, etc. 

Du 11 août 1866. — Cour de Lrége. — 
2«ch.— j>/. MM. D*l Marmol et Eug. Moxhon. 



VENTE DE BIENS DE MINEURS. - Tra- 
vaux d'utilité publique. — Veste. — 
Formalités xégales (omission). 

//; suffit qu'une commune soit autorisée à 
exécuter certains travaux d'utilité pu- 
blique nécessitant l'acquisition de biens 
appartenant à des mineurs, pour que 
l'aliénation de ces biens puisse être con- 
senti* sans observation des formalités 
prescrites par la loi du 12 juin 1816 ('). 

(dams.) 

arrêt. 

LA COUR; — Vu la requête qui précède, 
le jugement du tribunal de Liège du 7 fé- 
vrier 1867 et la délibération du conseil de 
famille avenue devant le juge de paix de Se- 
raing, le 10 novembre 1866; 

Vu l'avis de M. Beltjens, premier avocat 
général; 

Ouï M. Lhoest, conseiller, en son rapport; 

Attendu que les formalités de Ja vente des 
biens immeubles, appartenant en tour ou en 
partie à des mineurs, déterminées par (a 
loi du 12 juin 1816, en exécution des dispo- 
sitions des art. 457, 458 et 460 du code civil, 
se réfèrent, ainsi que ces dernières disposi- 
tions l'indiquent, à la vente volontaire; 

Attendu que des enchères publiques se- 
raient frusiratoircs et contraires aux intérêts 
des mineurs, que Ja loi du 12 juin 1816 a eu 
spécialement pour but de protéger, si on les 
appliquait au cas d'une aliénation pour des 
travaux d'utilité publique à exécuter par une 
commune à ce autorisée, et qui peut, au be- 
soin, provoquer l'expropriation, à défaut de 
convention avec les propriétaires intéressés 
sur le règlement de l'indemnité (art. 1 w de la 
loi du 17 avril! 835); 

Qu'il ne peut être question alors d'un ap- 
pel à la concurrence, et qu'il y a lieu seule- 
ment de régler au mieux des intérêts des 
mineurs les coDditions.de l'aliénation; 



(i) Voy. Jurisprudence des tribunaux, 1853-54, 
p. 408» 1855-56, p. B2 el 665. 
(2) Voy., dans ce sens, Paris, cas*., 28 fé>. 1823, 



Attendu que, dans l'espèce, les immeubles 
a vendre seul destinés à des travaux publies 
déjà autorisés par le roi, et que l'expropria- 
tion peut en être décrétée à défaut de con- 
vention; 

Attendu que les offres faites par la com- 
mune sont très-avantageuses; qu'elles ont 
été jugées telles par l'unanimité des membre 
du conseil de famille, ainsi que par tous les 
coïntéressés majeurs ; 

Béforme le jugement du 7 février 1867, et 
homologue la délibération du conseil de fa- 
mille du 10 novembre 1866. 

Du 6 mars 1867. — Cour de Liège. - 
l ro cb. 



PÊCHE (filet de). — Rivière navigable. - 
Batelier. — Peiîoî. — Restitution. 

le batelier qui est trouvé en possession d'il* 
filet de pêche à bord de son bateau sur 
une rivière navigable doit, en vertu dt 
, l'art. 8, tit. XXXII de l'ordonnance de 
1669, être condamné, outre l'amende, i 
pareille somme que l'amende, à titre de 
restitution ( f f. 

(ministère public,— c. vandessel.) 

Vandessel, batelier, traduit devant le tri- 
bunal correctionnel deMalînes,du chef d'avoir 
été trouvé en possession d'un filet de pèche 
à -bord de son bateau sur Ja rivière la Nètbe, 
fut, par jugement du 8 août 1865, condamné 
simplement à 100 fr. d'amende, avec confis- 
cation du filet. 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que d»M son arti- 
cle 8, tit. 52, l'ordonnance de .1669 sur les 
eaux et forêts a établi une aggravation de 
peine qu'elle étend atout délit prévu car cette 
ordonnance ; 

Attendu que la généralité des termes dans 
lesquels celte disposition est conçue ne per- 
met ni distinction ni exception ; 
s Que, partant, le ministère public avait qua- 
lité pour requérir, et que le juge aurait dû 
prononcer, même d'oflice, la condamnation 

rapporté dans Sirey,23, 1, 184, et dans Dallox, éà\\, 
belge in-8», t. 16, p. Ail; Liège, 15 aooif850 (#»«., 
p. 49); mais foy. Garid, 8 août 1866 (/>•#., p. 37JV 
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du délinquant, à titre de restitution, au moins 
à pareille somme que portait l'amende; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'outre l'a- 
mende de 100 fr. prononcée contre le pré- 
venu du chef d'avoir été trouvé en contra- 
vention à Tarticle 15, titre 52, de ta prédite 
ordonnance, U y avait lieu de le condamner à 
payer pareille somme à titre de restitution; 

JPar ces motifs, statuant sur l'appel du mi- 
nistère public, met au néant le jugement 
dont il est appel en tant qu'il n'a pas appli- 
qué Part. 8, tit. 32, de l'ordonnance de 1669 ; 
amendant, condamne le prévenu, à titre de 
restitution, à une somme de 400 fr. - 

Du 9 novembre 1865.— Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. — PL M. Jamarfils. 



LOUAGE. — Biens loués. — Identité. — 
Désignation. — Preuve testimoniale. 

La preuve testimoniale eut admissible pour 
la désignation des terrains donnés en 
location; ainsi, il sera permis d'établir 
par témoins que telles parcelles déter- 
minées ont fait partie du bail reconnu (*). 
(Code civil, art, 1715, 1716, 1341.) 

Il en est de même d'une demande tendante 
à prouver l'inexécution, dé la part du 
fermier, de ses engagements en ce qui 
concerne le bail reconnu. 

(VOORTMAN ET CONSORTS, — C» TàCE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Fauteur des 
appelants a loué à l'auteur des intimés une 
ferme de la contenance de : 1° 49 hectares 
86 ares 92 hectares en prairies et terres ara- 
bles ; 2° 12 hectares 27 ares 25 centiares en 
bruyères, d'après les conventions du bail 
avenu le 26 juillet 1854; 

Que les récoltes croissant, à la date des 
conventions, sur les terres louées ont £té 
abandonnées par le bailleur au fermier, à !a 
condition de convertir en terres arables les 
terrains incultes compris dans la contenance 
des biens affermés; 

Attendu que, pour établir l'inexécution de 
cet engagement du fermier, les appelants ne 
demandent point à prouver contre et outre 
le contenu à un acte ; 

Que leur demande ne tend point à prou- 

[ï) Yuy. Dullox, Rêp. t t. 30, p. 513; Touiller, 
i. 9, u«» 53 et suiv.; Bourges, 3 mars 1825, Renoet, 
5 mars 1821 (/>*«. et la uoie). 



ver l'existence ni les conditions d'un bail 
dénié; 

Qu'elle a pour objet de justifier tant de 
l'identité des biens loué», dont la contenance 
est indiquée à la convention de bail, que de 
l'inexécution des engagements du fermier en 
ce qui concerne le bail reconnu ; 

Que la preuve de ces faits de jouissance et 
d'engagements non accomplis, en ce qui con- 
cerne un bail reconnu, est admissible* par 
témoins; 

Attendu que les faits, tels qu'ils sont arti- 
culés, sont pertinents et concluants, qu'ils 
sont déniés et que la loi n'en défend point la 
preuve ;' 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Corbisier et de son avis, met 
au néant le jugement dont appel : 1° en ce 
qu'il a rejeté la preuve testimoniale quant à 
la désignation des terrains loués ; 2° en ce 
qu'il a subordonné à la preuve préalable de 
cette indication la preuve de l'inexécution 
des engagements du fermier; 3° en ce qui! a 
ordonné d'articuler de plus près les faits 
d'inexécution de ces engagements; 

Emendant, admet les appelants à prouver 
par toutes les voies de droit, même par té- 
moins : 1° que, dans le bail avenu lc26 juil- 
let 1854 entre les auteurs des parties, ont 
été comprises les parcelles désignées "sous 
les lettres A, B, C, D, E et F dans les conclu- 
sions des appelants du 5 mars 1862, savoir: 

2° Que ces parcelles n'ont pas été défri- 
chées, cultivées et transformées en terres de 
labour, comme l'auteur des appelants s'y 
était engagé d'après les stipulations du bail. 

. Du 1 er août 1865. — Cour de Bruxelles. 
— l r « ch. — PL MM. Théophile De Keyser 
et Raeyraakers. 



PRESSE (délits de). — Imprimés contraires 
aux bonnes moeurs. — Compétence. — - 
Jury. 

Le fait d'avoir exposé en vente ou distribué 
des écrits imprimés contraires aux bonnes 

. mœurs constitue un délit de presse de 
la compétence du jury (*). (Code pénal, 
art. 287; constitution, art. 14, 18, 98; décrets 
des 19 et 20 juillet 1831.) 



(?j Voy. ce Recueil, 1864, 2« partie, p. 59, et 
!»• partie, p. 10Î. 
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(COLEBRANDT, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Un écrit imprimé sur une feuille volante 
et portant pour litre : Lettre d'un vieux reli- 
gieux à une sœur converse, fut saisi par la 
police de Bruxelles. Cette lettre, plîée par 
le milieu, offrait sur Tune de ses faces un 
sens complet et des plus licencieux. 

Colebrandt, libraire, fut poursuivi devant 
le tribunal correctionnel de Bruxelles, pouf 
avoir, en 4866, à Bruxelles, publié et dis- 
tribué des écrits dans lesquels ne se trou- 
vent pas le nom, etc., de l'auteur, et 2° d'avoir 
distribué des écrits contraires aux bonnes 
mœurs. 

Un jugement du 11 février 1867 le con- 
damna à 100 francs d'amende. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COU A; — Attendu que le délit repro- 
ché au prévenu est d'avoir, dans le courant 
de 1866, à Bruxelles, exposé ou distribué 
des imprimés contraires aux bonnes mœurs; 

Attendu que cette prévention exige de la 
part du juge un examen au fond de l'écrit 
qui en fait la base et l'apprécia lion de sa 
portée morale ; que, par suite, il s'agit bien 
dans l'espèce d'un délit touchant la nianifes- 
, talion de la pensée; 

Attendu que le pouvoir constituant de 
4850, dans ses arrêtés successifs, 's'est 
hâté, par des déclarations de principes, de 
prévenir les abus nombreux du gouverne- 
ment déchu ; 

Attendu que, parmi ces abus les plus fla- 
grants, se trouvaient les entraves mises à la 
liberté des opinions; 

Attendu que, dès le 16 octobre 1830 
(Bu//, off., n° 12),legouvcrnemcntprovîsoire, 
reflétant en cela fa volonté nationale, a dé- 
claré que le domaine de l'intelligence est 
essentiellement libre; qu'il importe de faire 
disparaître les entraves par lesquelles le 
pouvoir avait jusqu'ici enchaîné la pensée 
dans son expression, sa marche et ses déve- 
loppements, et par suite abolit toute loi qui 
en gène l'épanouissement dans son triple 
moyen, la parole, la presse et l'enseignement ; 

Attendu que c'est dans le même esprit de 
liberté absolue de la pensée que la constitu- 
tion de 1830 déclare, à son art. 14, garantir 
a tout citoyen la manifestation de ses opi- 
nions en toute matière; 

Attendu que c'est encore dans le même 
esprit d'affranchissement complet de l'intel- 
ligence et comme corollaire nécessaire de ce 
principe que l'art 18 déclare libre la presse, 



cet agent le plus actif et le plus efficace de 
la diffusion des idées ; 

> Attendu que ni l'esprit ni le texte de ces 
dispositions ne laissent place à une distinc- 
tion quelconque entre les modes divers que 
revêt la pensée pour la faire jouir des bien- 
faits de la liberté qui lui est restituée; 
qu'il importe peu qu'elle prenne la forme 
d'une discussion ou d'une simple narration 
de faits/même imaginaires; que, dans lou 
les cas, elle n'en est pas moins le produit de 
la conception de l'homme, et a droit, comme 
tel, de se répandre désormais sans entraves, 
sauf la répression, le cas échéant; 

Que, si une distinction quelconque pouvait 
être admise, la liberté de l'intelligence et les 
garanties qui protègent la presse seraient 
ébranlées dans leur principe» en devenant 
souvent une question de forme et d'apprécia- 
tion arbitraire ; 

Atteudu qu'il résulte de ce qui précède 
que chaque fois que l'homme conçoit, for- 
mule et répand une idée, il use de la pleine 
liberté qui lui a été constîtotioDoeliement 
reconnue; que, sans distinguer la forme qu'il 
donne a cette conception, dès qu'elle vient à 
blesser la loi pénale, elle constitue an délit 
de la presse ; et que quand, pour se répandre, 
celle-ci emploie la voie de la presse, le fait 
constitue, comme dans l'espèce, un délit de 
presse qui, d'après l'art. 98 de la constiu- 
tion, est de la compétence do jury ; 

Par ces motifs, statuant sur Pappel du 
prévenu, met au néant le jugement dont il 
est appel ; émendant, dit que le premier juge 
était incompétent. 

Du 15 mars 1867. — Cour de Bruxelles. - 
4 e ch. — PL M. Robert. 



1° SAISIE IMMOBILIERE. — Nullités. - 
Appel. — Moyens nouveaux. — No«i- 
recevabilité. - mlse en demeure. - 
Capital. — Exigibilité. — Commande 
ment. 

2° Immeubles par destination. — Hôtel. - 
Mobilier. 

1° Tous les moyens de nullité et de péremp- 
tion contre' ta procédure qui précède le 
jugement de validité de la saisie immo- 
bilière doivent être proposés, à peine de 
déchéance, avant la clôture des débatt 
sur la demande en validité (*). (Loi du 
15 août 1654, art. 66.) 

(1) Voy. Patinomie, notes sont l'art. 66. 
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Mi ne peut éire propoêé en appel des moyens 
de nullité autre*, que ceux qui ont été 
présentés en première instance. (Ibid , 
art. 71.) 

Le commandement est un acte de mise en 
demeure dans sa forme la plus rigou- 
reuse. 

Le procès-verbal de saisie et l'extrait de la 
matrice cadastrale y transcrit, mention- 
nant l'arrondissement où le bien est situé 
et la ville d' Anvers, chef-lieu de cet ar- 
rondissement, satisfait à toutes les pres- 
criptions de l'art. 18 de la. loi du 15 août 
1854 (*). (Code proc., art. 675.) 

La clause d'une convention qui porte que le 
capital sera exigible avec les intérêts 
courants, en cas lie non-payement exact 
des intérêts à leur échéance tous les trois 
mois et avant qu'une année soit due, 
est applicable au cas où le débiteur reste 
en défaut de payer un seul trimestre des 
intérêts échus. 

2° Sont immeubles par destination, les objets 
que le propriétaire d'un fonds y a placés 
pour le service et l'exploitation de ce 
" fonds (*). 

L 'expression fonds de l'art. 524 du code . 
civil comprend non-seulement les fonds 
agricoles, mais également les fonds in- 
dustriels et commerciaux. 

L'énumération des objets mobiliers suscep- 
tibles de devenir immeubles par desti- 
nation, faite dan 8 l'art. 524 du code civil, 
n'est point limitative ( 8 ). Elle n'a été faite 
que pour servir de direction et de point 
de comparaison dans les cas non prévus 
par ta loi. 

Le propriétaire qui construit des bâtiments 
de manière d leur donner une affectation 
spéciale et une^destination telle, qu'ils ne 
puissent être fructueusement exploités 
que comme instrument industriel, crée un 
fonds industriel dans te sens de l'art. 524 
du code civil. 
Il doit en être surtout ainsi lorsque les 
bâtiments de l'espèce ci-dessus mention- 
née ne peuvent subir de transformation 



(1) Yoy. Carré, n» 2230; Liège, 23 mai 1817; Aix, 
25 février 1808 ; Bordeaux, 4" mai 1816. 

(2) Voy. Fend, t. 2, p. 97 j t. 3, p. 265; t. 4, 
p. 88. 

(3) Voy. Dalloi, Bip., r. 6, p. 208; Proudhon, 
n« 139. 



ou de changement sans perdre leur des- 
tination primitive et leur valeur d'appro- 
priation et de destination. x 

L'exploitation d'une hôtellerie constitue 
l'un des modes de l'exercice (le l'indus- 
trie. 

Lorsque les bâtiments servant d'hôtellerie 
réunissent les conditions requises pour 
la création d'un fonds industriel, il s'en- 
suit que les objets mobiliers que le pro- 
priétaire y a placés pour le service et 
l'exploitation de JL' hôtel, sont immeubles 
par destination {*). 

(SCHMIDT-SPAENHOVEN, — C. CURATEUR DE LA 
BANQUE DU CRÉDIT.) 

La décision que nous recueillons est sans 
précédent. La question, telle quelle a été ré- 
solue, ne s'est jamais présentée, à notre con- 
naissance, ni en Belgique, ni en France : son 
importance nous engage à donner à nos lec- 
teurs les conclusions de M. l'avocat général 
Corbisîer. 

c Les appelants, a dit M. l'avocat général 
Corbisîer, étaient propriétaires de l'hôtel 
Saint-Antoine, à Anvers, qu'ils exploitaient 
par eux-mêmes et qu'ils avaient garni du 
mobilier nécessaire à celte exploitation. 

' cPar acte authentique du* 3 août 1865, ils 
vendeut à la société intimée leur propriété, 
ainsi désignée : une grande et vaste propriété 
connue sous le nom d'hôtel Sairtt-Antoine, sise 
à Anvers, place Verte, au coin de la rue Pont- 
Saint-Bernard ; ladite propriété, consistant 
en divers bâtiments avec cour et arrière-cour 
se composant.... se vend dans l'état où elle 
8e trouve actuellement avec tout son mobilier, 
literies, linge de lit, de table et de ménage, 
argenterie, platine, cristaux, batterie de cui- 
sine, vins, provisions, et généralement tout le 
mobilier qui la garnit et qui sert à son ex- 
ploitation, et ce sans, par les sieurs et de- 
moiselle Schmidt, en rien excepter, réserver 
ni retenir que les objets et mobilier servant 
à leur usage personnel. 

c La vente est faite, aux termes de l'acte, 
pour le prix global de 750,000 fr., dont 



(1) L'immobilisation fictive n'était pas inconnue 
dan» l'ancien droit. Voet, lib. 1, ^Ut. VIII, n° *. 
s'exprime ainsi : « ImmiMliwn accenseri debent »o- 
ftiflia, ptr palris famiUài destinationem pcrpttui 
w*ii# gratiâad certum locum^omum putuvel fundui» 
liclulu, il* ul perpciva Utip UUwt K4«« *«"*** ,naM ' 
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425,000 sont payés comptant; pour le sur- 
plus, Pacte porte : 

c Quant à la somme de 625,000 IV. qui 
t restera hypothéquée par privilège spécial, 
t au profit des vendeurs, sur la propriété 
« vendue, son mobilier, vins el accessoires, 
t les sieurs comparants, en la qualité qu'ils 
t agissent, obligent el engagent ladite société 
« à la payer el rembourser à l'expiration des 
t cinq années qui ont pris cours ce jour... à 
t compter de cejourd'hui et jusqu'à sou par- 
t fait payement, ladite somme de 625,000 fr. 
« produira, au profit de M. et M lle &chmidt 
t ou de leur ayauls droit, un intérêt annuel 
t de 4 1/2 p. c, payable de trois en trois 
t mois à l'échéance, entre lesioaips et au 
t domjcile et contre quittance de M. el de 
« M Ue Schmidtou de la personue.à désigner 
• par eux. > 

t L'acte se termine par cette clause : 
t Nonobstant les termes de remboursement 
t des cinq années ci-dessus filées, le capi- 



sura «uni, etiamti nunquom mobilibu* naturaliter 
jungenda sint. Merlin, v« Meubla, Ré p., p. 149. 
Dans l'esprit de In loi, n'es l-ce pas. la volonté réalisée • 
du propriétaire d'affecter soit a ta culture, soit a tout 
autre fonds de* objets mobiliers quelconques tiéees- ' 
saires ou indispensables au service ou à l'exploitation 
de ce fonds, el ainsi ù perpétuelle demeure, qui im- 
prime seule à ces objets mobiliers le caractère d'im- 
meubles. L'opinion contraire produirait, dans certaios , 
cas, des résultait» injustes, cur le créancier vendeur 
qui a pris hypothèque a nécessairement considéré 
celle-ci connue s'appliquanttanl à l'immeuble qu'aux 
choses qu'il y avait attachées lui-même pour le ser- 
vice et l'exploitation du Tonds, el pourrait ainsi se 
voir dépouiller inopinément d'une grande portion 
de son gage. Voy. Dalloz, vo Biens, n° 8| Demo- 
lombe, t. 5, n« 224 et suiv., 257, 237 el s., 263 el 
265; Hennequiu, Traité de Ugisl. , p. 17; Proudhon, 
Dom. de propriété, w 103, loi, 109el 131 ; Pointer, 
de la Communauté, n«« 43 el 44 ; Lucre, Ugisl. civile, 
I. 4, p. 21, 26, 27, 30, 34 el 38 n« 3 de l'éd. belge; 
Coliuar, 22 avril 1831; Paris, cass., 11 avril 1835; 
Brux., 28 juillet 1808 ; Rouen, 17 mai 1823; Paris, 
cass., 1 1 mai 1853 {Pas., p. 570); Table de la Pas. 
fr.de 1851 à 1861, p. 613; Paris, 11 mars 1853 
(Dalloz pér., 1853, 5« partie, p. 46) et 4 août 1852 
(Dalloz, p. 296); Paris, cass., 8 mai 1850 [Pas., 
p. 523; Dalloz, 1850, 1, 269); Paris, 19 juin 1843 
(Pas., p 319; Dalloz, p. 192); Brux., 14 juin 1821 
(Dalloz, in 8°, v« Choies, p. 74); Grenoble, 3 fé- 
vrier 1851 {Pas., p. 636; Dalloz, 1853, 5,674): 
Paris, biss., 10 jonv. 1814; Riom, 50 août 1820 
(Dallux, in-8«\ l. 4, p. 68 el suiv.)i Limoges, 
15 juin 1820 {Table générale de ta Pas. fr,, v» Im- 
meubles par destinât. , n«« 6 el s., el 53 et s.); Bour- 
ges, 17 janvier 1851 ; Toulouse, 22 avril 1834 (Dal- 
K/ty., t. 43, p, 677)| Troptong, v* Yen*, a» 323, 



c tal non encore remboursé, avec les intéréto 
t courants, seront de plein droit exigible* 
« dans les cas suivants : 

c 1° En cas de vente ou d'ali&oalioo de 
t tout ou de partie de la propriété, de son 
t mobilier, vins et accessoires, servant à son 
t exploitation; 

< 2° En* cas de moins<*value de la pro- 
« priété,de son mobilier, vins et accessoires, 
t par suite de détérioration ou de négli- 
« gence dans son exploitation ; 

« 3° En cas de non-payement exact des 
t intérêts a leur échéance et avant qu'une 
t année soit due; 

c 4° Pour lecasoù...la société acquéreur 
c négligerait de faire assurer la propriété 
c vendue, son mobilier, vins et accessoire! 
c et de payer les primes* annuelles. » 

t Enfin il est stipulé qu'en cas d'inexé- 
cution des engagements pris par l'acquéreur, 
les vendeurs auraient le droit d'exéculioo 
parée et pourraient faire vendre leur gage, 



S 3; Montpellier, 31 juillet 1853 (Pas., 1837, p. 308); 
Dalloz, 1836, 5, 413. — Gonfér. Brils. Aneiendtvù 
Belg., p. 377 el suiv. « La distinction des biens, dit- 
il, en meubles el immeubles était de la plus hsulr 
importance dans Paueien droit, car chaque espèce 
était soumise & des lois différentes dans les disposi- 
tions entre-vifs el testamentaires. Il y avait des biens 
immeubles par lenr nature, par leur destination ou 
par l'objet auquel ils s'appliquaient. Mais cette 
distindjon était modifiée par les dispositions da 
coutumes et par celles des particuliers. Ainsi, us 
bien meuble de sa nature peut être repaie immeuble 
et vire versa, soit par le statut, soit par destination 
du père de famille, soit par subrogation. Ou regar- 
dait comme immeubles les meubles portés qnelqot 
part pur destination da père de famille, tans que les 
cou lu mes fussent d'accord sur ce qu'il fallait entendre 
par ce terme ; à Liège et à Tournai, les asleusilei 
d'une brasserie, attaches oo non, étaient tenus pour 
immeubles (Sobet, 2, 57, 1 S.) Dans le Hainaut,le« 
chaudières, cuves ou ustensiles d'une brasserie 
n'étaient réputé* immeubles que lorsqu'ils se trou- 
vaient en maison ayant haute justice. (Cb gén., 
eh. 124, art. 3 et 4.) La coutume de Liège réputé 
meuble en matière 1 de succession. l'héritage acquis 
pendant le veuvage, tandis que, par une transforma- 
tion inverse, la coutume de Louve in répale immeu- 
bles les meubles meublants). On réputaii encore 
-immeuble l'argent provenant de la vente judiciaire 
d'an fief, d'uu alloet. Voy., sur l'origine de l'immo- 
bilisation fictive en France, Pothier, Communauté, 
n° 44; l'ordonnance française de 1747, sur les sub- 
stitutions, article 6 , qui admet l'immobilisation 
ogricole ; l'ordonnance de mars 1685 (code uoir), 
art. 48, où les esclaves sont réputés immeubles. — 
Voy. Cbampionnière et Rigaud, n» 3190. 
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conformément aux articles 90 et suivant* de 
la loi du 15 août 1854. » 

« Le 16 septembre 1866, échoit un trimes- 
tre d'intérêts s'élevant à fr« 7,031-25. Une 
lettre de l'un des directeurs de la Compagnie* 
eo date du 13 septembre, avait informé les 
appelants que la direction ne serait pas ea 
mesure de satisfaire au payement de cette 
échéance; 

« Le 12 octobre suivant, les appelants font 
signifier à la société un commandement de 
payer : 1° le capital leur restant dû, devenu 
exigible de plein droit ; 2° le trimestre d'in- 
térêts échu le 16 septembre et non payé, et 
5° les intérêts courants. Ge commandement 
est renouvelé le 3 novembre, avec significa- 
tion de la grosse de l'acte du 3 août 1865 
revêtue de la nouvelle formule exécutoire, 
qui manquait lors du premier exploit. 

t Le 19 novembre, les appelants ont fait 
pratiquer la saisie de l'immeuble, hôtel 
&aiut-Antoine, avec tout le mobilier tel que 
la description en est faite dans l'acte de 1865. 
Ils ont ensuite poursuivi la validité de la sai- 
sie conformément aux règles tracées par la 
loi du 15 août 1854 et ils ont appelé a inter- 
venir dans l'instance la banque du Crédit 
commercial à Anvers, créancier inscrit sur 
le même immeuble. 

t C'est alors, et par exploit du 3 décembre, 
que la Compagnie internationale, partie sai- 
sie, a fait citer les appélauts, parties saisis- 
santes, en nullité des commandements des 
12 octobre et 3 novembre et de la saisie en- 
suivie, se basant sur ce que le retard d'un 
trimestre d'intérêts, ni même de deux tri- 
mestres, ne rendait pas le capital de la 
créance exigible et n'autorisait pas les appe- 
lés à user de la voie rigoureuse de l'expro- 
priation. 

t Les deux citatious introductives des deux 
instances, qui avaient le même objet en des 
sens différents, ont été jointes pour ne faire 
qu'une seule instance, à la demande des par- 
ties. 

t La banque du Crédit commercial avait 
été déclarée en faillite. Les curateurs ont fait 
notifier au saisissant et au saisi qu'ils inter- 
venaient au procès. 

t Uue troisième instance est venue se join- 
dre aux deux précédentes. 

t MM. Lhonneux frères, banquiers, créan- 
ciers de la Compagnie internationale d'une 
somme de 130,000 francs, import de six 
traites tirées par cette société sur la bauque 
du Crédit commercial, protestées à l'échéance 
du 23 juillet 1866, et pour lesquelles ils ont 
obtenu condamnation par jugement <tu tribu- 



ne id* commerce d'Anvers du 3 septembre 
1866, avaient fait pratiquer, à la date du 
4 août précédent, une saisie conservatoire 
sur tout je mobilier garnissant l'hôtel Saint- 
Antoine; et comme ce même mobilier se 
trouve compris dans la saisie immobilière, 
ils ont cité (es parties en cause dans cette 
poursuite, pour en voir ordonner la distrac- 
tion, se fondant sur ce que ce mobilier ne 
peut être considéré comme immobilisé par 
sa destination. 

c Cette instance a été également jointe aux 
précédentes. Dans le cours des débats, les 
curateurs à la faillite de la bapque du Cré- 
dit commercial ont pris une conclusion ten- 
dante a ce qu'il soit ordonné qu'en cas de * 
vente, l'immeuble saisi serait divisé par lots 
à déterminer par experts, et que les meublés 
seraient vendus en détail aux. enchères pu- 
bliques. 

i Le tribunal de première instance d'Anvers, 
joignant toutes les causes; a statué par un 
seul jugement en date du 29 décembre* 1866. 
t H déclare valable la saisie immobilière, 
mais en tant seulement qu'elle frappe sur 
l'immeuble proprement dît, l'hôtel Saint- 
Antoine. Il commet un notaire pour procé- 
der à la vente et il ordonne que cette vente 
sôit faite par lots sauf accumulation. Il in- 
firme la saisie en ce qui concerne les meu- 
bles généralement quelconques qui se trou- 
vent placés dans l'hôtel comme accessoires, 
dit que ces meubles ne sont pas immobilisés 
par destination, et il eu ordonne la distrac- 
tion au profit de Lhopne^x frères et C 1 *, et 
jusqu'à concurrence de leur créance de 
150,000 francs, ajoutant qu'ils seront vendus 
en détail aux enchères publiques et par le 
même notaire. Il condamne la partie saisie 
à tous les dépens. 

t De ce jugement, il est relevé appel par 
plusieurs des parties. Appel principal par les ' 
poursuivants Schmidt contre toutes les par- 
ties, eo tant que le jugement a ordonné la 
distraction du mobilier, au inoins quant aux 
1 meubles meublants autres que les vins, 
fourrages et provisions ; en tant qu'il ordonne 
la division par lots de l'immeuble saisi. 

• Appel incident par la Société Internatio- 
nale, en tant que le jugement déclare la sai- 
sie valable, et concluant .à la nullité de la 
saisie, fondée : 

c 1° Sur ce que la créance n'était pas deve- 
nue exigible par le simple retard de paye- 
ment d'un trimestre d'intérêts ; 2° parce 
qu'elle ne pouvait devenir exigible que par 
une mise en demeure qui n'a pas eu lieu; 
3° subsidiairemeniy parce que l'exploit de 
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saisie est nul, à défaut de mention de l'ar- 
rondissement dans lequel le bien est 'situé. 

c Appel incident par Lhonneux frères, en 
tant que le jugement ne prononce la distrac- 
tion que jusqu'à concurrence du capital de 
leur créance, sans teuir compte des intérêts 
courus depuis le protêt et des frais. 

c Les curateurs à la faillite de la banque 
du Crédit commercial se sont bornés à insis- 
ter sur la confirmation du jugement ea ce 
qu'il ordonne la vernie par lots divisés/ s'en 
rapportant à justice pour le surplus des con- 
clusions prises N devant la cour. 

€ Les appelants au principal ont opposé une 
fin de non-recçyoir aux 2 6 et 3 e moyens de 
la Compagnie internationale, tirée de ce que 
ces moyens sout nouveaux, n'ont pas été 
présentés en première instance et, par suite, 
ne sont pas admissibles en appel. 

c Dans cet état de la procédure, il y a donc 
à examiner, en suivant l'ordre exigé par 
leur influence au procès, les conclusions re- 
latives : 1° à la validité de la saisie; 2° à la 
distraction des meubles, et 3° à la division de 
l'immeuble par lots. » 

Sur l'appel incident, en ce qui concerne 
la validité de la saisie, M. l'avocat général a 
été d'avis, avec le premier juge, que le capi- 
tal de la créance était devenu exigible par 
le défaut de payemeot d'un trimestre d'inté- 
rêts et que, par suite, le premier grief est 
sans fondement. 

En ce qui concerne la mise en demeure, 
M. l'avocat général a dit : 

« Ce moyen, pas plus que celui qui suit, 
concernant l'absence d'indication de l'arron- 
dissement dans lequel l'immeuble saisi est 
situé, n'a pas été proposé en première 
instance, et les appelants principaux ont 
opposé la non-recevabilité en degré d'appel, 
en invoquant l'art. 7t de la loi du i 5 août 
4854. 

t A cette fin de non-recevoir, l'intimée 
répond que l'art. 71 invoqué ne s'applique 
qu'aux jugemeuts sur les incidents de la 
saisie et à l'appel qui en est interjeté, et 
qu'il ne régit pas l'appel du jugement qui 
statue sur la validité, de la saisie, prévu par 
l'art. 37 de la même loi, dans lequel l'on ne 
rencontre pas la même prohibition. 

«Cette objection n'est que spécieuse. L'ar- 
ticle 37 porte que l'appel" du jugement qui 
statue sur la validité de la saisie sera inter- 
jeté dans la huitaine de la signification à 
avoué... à défajfl de quoi il sera passe outre à 
l'adjudication; c'est-à-dire qu'à défaut d'ap- 
pel dans cette huitaine, la poursuite doit être 



continuée et l'adjudication doit avoir liée. 
De la conséquence qui est attachée an défaut 
d'appel dans la huitaine, il résulte que l'ar- 
ticle n'est applicable qu'au jugement qui 
déclare la saisie valable; de sorte que, quant 
au jugement qui invalide la saisie, la mène 
déchéance ne pourrait être encourue et l'on 
rentrerait dans la loi commune, s'il D'y avait 
uu autre texte dans la loi, ou plutôt si l'arti- 
cle 71 n'était une disposition générale. Mais 
de ce que la loi veut qu'un appel postérieur 
à la huitaine n'arrête pas la poursuite ni 
l'adjudication, est-ce à dire que l'appel ne 
sera plus recevable après cette huitaine, par 
exemple, au point de vue de faire statuer 
sur les moyens proposés pour ou contre la 
validité de la saisie, ne fût-ce que pour ob- 
tenir des dommages-intérêts à raison d'une 
poursuite mal fondée? Je crois que ee n'est 
pas ce que le législateur a voulu, et je crois 
qu'il n'a eu d'autre but par l'art. 57 que 
d'éviter qu'un appel retarde n'arrête la pour- 
suite en expropriation dont il a rigoureuse 
ment fixe la marche; c'est ce que prouvent 
les dispositions postérieures de la loi. 

c Le chapitre 3 traite des incidents sur la 
poursuite immobilière, et il s'occupe égale- 
ment des moyens de nullité ou de péremption 
contre la procédure non-seulement posté- 
rieure, mais même antérieure au jugement 
de validité de la saisie, et il en prononce la 
déchéance, si-ces moyens n'ont été proposés 
avant la clôture des débats sur la demande 
en validé. (Art. «7.) 

c Le jugement surJa validité rentre doue 
dans les prévisions de ce chapitre, et ce*t 
après celte disposition que l'art. 69 ajoute : 
t Aucun jugement par défaut en matière de 
« saisie immobilière ne sera susceptible d'op- 
c position,! disposition générale qui comprend 
tous les. jugements qui peuvent intervenir 
dans le cours de la saisie, même celui qui 
statue sur la validité de la saisie, ainsi que 
le dit expressément le rapport de M. Leiièvre. 
Le même article énumère les jugements qui 
ne peuvent être frappés d'appel. Il est suivi 
des art. 70 et 71, qui indiquent les formes et 
les délais de l'appel a l'égard de tous autres 
jugements en matière de saisie. C'est dans le 
même esprit de généralité qu'ils disposent et 
dans les mêmes termes qui comprennent 
tous les jugements de la poursuite. C'est ce 
qu'indique eucore l'art. 72, qui fixe le taoi 
du premier ressort des jugements intervenus 
entre le poursuivaut et le saisi. 

« Pas de doute à cet égard, en présence 
du rapport de M. Leiièvre où il est dît : * La 
c partie saisie ne pourra sur l'appel faire 
c valoir des moyens autres que ceux pré- 
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c sentes en première instance. Cette dispo- 
c sition s'applique à toutes espèces de nullité 
c sans distinction, alors même qu'elles se- 
c raient fondées sarla nullité du titre fonda- 
c mental, sur le défaut de qualité du saisis- 
c sanl ou sur tout autre motif quel qu'il 
c soit, i Nous pensons que la fin de non -re- 
cevoir est bien fondée el doit être acoueillie. 
Au fond, d'ailleurs, le moyen proposé par 
l'intimée n'est pas fondé. Aux termes de 
l'art. 1159, le débiteur est mis eu demeure 
soit par une sommation ou autre acte équi- 
valent, soit par l'effet de la convention. Un 
commandement n'est-il j)as un acte équiva- 
lent à une sommation? Pas de doute à cet 
égard (voir La rombière, art. 1139, n°15). 
M. l'avocat général établit ensuite qu'une 
misé en demeure n'était même pas nécessaire, 
qu'elle était la conséquence des stipulations 
de l'acte qui déclarait le capital exigible de 
plein droit, à défaut de payement des intérêts. 
Il invoque d'autres dispositions de l'acte, des- 
quelles il tire la conséquence que la volonté 
manifeste des parties a été de faire résulter 
la demeure de la seule échéance du terme, 
que la cfemeure résulte de la convention. 

« Quant au troisième moyen, M. l'avocat 
général fait remarquer qu'il résulte des 
pièces de la procédure que l'exploit de saisie 
remplit toutes les formalités exigées par l'ar- ' 
tîcle 18, 2° f de la loi du 15 août 1854. 

« L'appel principal vous soumet la ques- 
tion intéressante de ce procès, l'une des ques- 
tions les plus délicates que soulève Tinter- 
prétalion du code civil, à savoirsi le principe 
de l'immobilisation des meubles par la des- 
tination peut s'appliquer aux meubles qui 
garnissent un hôtel garni ou une hôtellerie. 

t La question doit se décider par l'inter- 
prétation de l'art. 524 du code civil. Il a été 
l'objet de deux dissertations remarquables 
et approfondies, l'une de M. Goin-Delisle, 
insérée dans la Revue critique de législation 
et de jurisprudence, l'antre de M. Demolombe 
dans son Cours de droit civil (1). 

t M. Goin-Delisle retrace la marche et le 
progrès des idées qui ont amené le principe 
nouveau posé par le code civil de l'immo- 
bilisation des meubles par destination. 

t Le droit romain considérait les immeu- 
bles en leur nature, et l'aucieu droit suivait 
la même règle. L'immobilisation des meubles 
résultait de leur adhéreuce au fonds, dont 



[{) Voy. Revue critique, année 1853, t. 3, p. 24; 
1858, t. 12, p. 385 et 481, el 1854, t. 4, p. 309; 
DeiQolonibe, t. 5, p. 39, û«» 91 et suiv. 



ils étaient censés faire partie, comme par 
accession. Cependant la force même des 
choses avait fait donner progressivement 
plus d'extension au principe de l'immobilisa- 
tion, et Pothier, après avoir exposé les règles 
qui avaient prévalu, appelait de tous ses 
vœux une loi qui vint encore établir des ap- 
plications nouvelles. L'attention des rédac- 
teurs du code civil était donc fixée sur Tétât 
de la législation ancienne. 

« Trois projets ont été préparés par ordre 
de la Convention et rédigés parCambacérès. 
Le premier projet immobilise les choses qui, 
quoique mobilières par leur nature, ont été 
destinées à l'usage perpétuel d'un immeuble 
par le propriétaire, et y tiennent à fer, a clou 
ou à cimeut (Feuet, t. t", p. 38). Le second 
est moins explicite (Feuet, id„ .p. 110). Le 
troisième projet, sans trop s'écarter de l'an- 
cien droit, lui donne plus d'extension : sont ré- 
putés immeubles par destination, les animaux 
servant à l'exploitation des terres, etc., les 
pressoirs, cuves, tonnes, lorsqu'on ue peut 
les transporter sans les mettre en pièces ; les / 
pailles, foius, fumiers destinés aux engrais, 
dispositions dictées par l'intérêt de l'agri- 
culture, et les effets mobiliers tenant à clous, 
à fer ou scellés en plâtre, qui ne peuvent 
être transportés sans détérioration et sans 
altérer le fonds dont ils dépendent- 

« Le projet del'an vin, rédigé par la com- 
mission instituée par le gouvernement, con- 
tient un nouveau progrès. Sout réputés im- 
meubles par destination, les objets que le 
propriétaire du fondsy a placés pour l'utilité 
de ce fonds, savoir : les animaux destinés à 
la culture, les pressoirs, cuves, tonnes... et 
les effets mobiliers que le propriétaire a 
attachés à ses bâtiments à perpétuelle de 
meure. 

c C'est ce projet qui a été soumis à l'exa- 
men des tribunaux. 

c Le tribunal de cassation a proposé la 
substitution du mot attachés à la culture, qui 
a un sens plus large que le mot destinés. 

c Le tribunal d'appel de Bruxelles a pro- 
posé une nouvelle extension du principe et 
il a dit : On doit ranger dans la classe des 
choses stipulées immeubles : 1° les chau- 
dières, cuves et tonnes des brasseries, les 
alambics et cuves à l'usage de la distillerie 
d'eau -de- vie, les ustensiles nécessaires à l'ex- 
ploitation des grandes industries, comme 
forges, papeteries. 

« C'était appliquer à l'industrie le prin- 
cipe qui n'avait été proposé que pour l'agri- 
culture. 

t La section de législation a tenu compte 
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de ces observations, et elle a soumis au con- 
seil d'Etat le dernier projet (Locré, tome 4, 
p. 17), qui pose le principe que les objets 
que le propriétaire d'un fonds y a placés pour , 
le service ei l'exploitation de* ce fonds, sont 
immeubles par destination. Ce principe est 
suivi des exemples d'application. Ainsi sont 
immeubles par destination, les animaux atta- 
chés à la culture, etc. (art. 524).. Quant aux 
usines, le mot grandes a été supprimé à la 
demande du tribunat Mais au conseil d'Etat, 
une autre observation s'est produite. M. Re- 
gnaud de Saint-Jean-d'Àngely demande que 
la rédaction de cet article fasse sentir que sa 
disposition ne s'étend pas aux chaudières et 
aux alambics employés par les distillateurs. 
M. Treilbard répond que la section n'a en- 
tendu appliquer l'article qu'aux chaudières 
et aux alambics qui servent à l'exploitation 
des fonds ruraux. Cette observation et la ré- 
ponse jettent un certain trouble sur le sens 
du texte ; elles tendeut à faire croire qu'il 
ne s'applique qu'aux distilleries agricoles, 
c'est-à-dire, établies pour la culture des 
terres. Or, ce sens serait contraire au prin- 
cipe posé en tête de l'article de l'immobili- 
sation pour le service ou l'exploitation du 
fonds, sans distinction de la nature du fonds, 
fût-il une distillerie industrielle, qui peut 
être un fonds comme celle qui est destinée à 
faciliter la culture des terres. La vraie por- 
tée de l'observation me semble donc consis- 
ter à ne pas immobiliser les instruments 
d'une industrie commerciale qui existe sans 
application au fonds, et peut être transportée 
sur un autre fonds. 

« Celte manière de voir se confirme par 
l'exposé des motifs fait par Treilbard. « La 
« règle, dit-il, puisée dans la destination du 
« père de famille n'est pas moins juste, 
« moins nécessaire ni moins facile à appli- 
c quer; tout ce qu'un propriétaire place dans 
• son domaine pour son service et son ex- 
t ploiiation prend la qualité d'immeubles 
« par destination. Les choses ainsi placées 
t deviennent, en effet, une partie du fonds, 
c puisqu'on ne pourrait les enlever sans le 
« détériorer et le dégrader essentiellement, 
c et sans reudre son exploitation impossible, 
t La règle établie sur la destination du 
« propriétaire esi donc fondée et sur la jus- 
« lice et sur l'intérêt de la société, i La 
même idée est présentée dans le rapport fait 
au tribunal, t II y aurait de graves inconvé- 
c nient* à ne pas donner le caractère d'im- 
t meubles à quelques objets mobiliers par 
t leur nature, que le propriétaire a placés 
t sur son domaine pour son service et sou 
t exploitation, et qui ne peuvent en être re- 



t tirés ou enlevés sans rendre impossible 
c l'exploitation de ce domaine ou sans le 

• détériorer essentiellement : tels sont... 

• lesiautres objets indiqués par le mémear- 
c licle soûl rapportés non-seulement pour 
t les déclarer immeubles par destination, 
c mais encore comme exemples qui doivent 
c servir aux juges de direction et de poiot 
c de comparaison dans tous les cas. non pré- 
< vus, et qui demeurent subordonnés à )a 
t disposition principale de l'article, qui veut 
« que les objets que le propriétaire d'us 
« fonds y a placés pour le service et l'exploi- 
t tation de ce fonds soieot immeubles par 
c destination. » (Ltoré, t. 4, p. 30, n° 8, et 
p* 34 et 38.) Tel est l'esprit qui a dominé la 
rédaction de l'art. 524 du code civil. (Voir 
Dalloz, v° Bien*, o° tiâ.) Cet article introduit 
un droit nouveau, Fi m mobilisation fictive par 
la volonté du propriétaire mise en rapport 
avec l'exploitation du fonds par la destina- 
tion, principe dont l'application, originaire- 
ment restreinte par le souvenir de l'ancienne 
législation,' a été progressivement élargie par 
la jurisprudence. L'art. 524 contient deux 
dispositions distinctes : la première immobi- 
lise les objets placés par le propriétaire sor 
son fonds pour le service et l'exploitation de 
ce fonds : c'est l'accession morale, pour 
employer l'expression ûes commentateurs. 

< La seconde déclare immeubles les objets 
que le propriétaire a attachés à son fonds à 
perpétuelle demeure : tels sont les objets 
mobiliers scellés a plâtre, chaux ou ciment, 
ou qui oe peuvent être enlevés sans être 
détériorés ou sans détériorer le fonds : c'est 
l'immobilisation par attache physique maté- 
rielle. 

« La première disposition pose le principe 
général ; les objets que le propriétaire d'un 
fonds y a placés pour le service et l'exploitation 
de ce fonds sont immeubles par destination. 
Elle eu déduit ensuite les conséquences et 
elle énumère des exemples d'application. 
Ainsi sont déclarés immeubles dans les con- 
ditions du principe ; les animaux et ebostf 
employés à la culture, les pigeons des colom- 
biers, les lapins des garennes, etc., les pres- 
soirs, chaudières, alambics, cuves et tounes, 
les ustensiles nécessaires à l'exploitation des 
forges, papeteries et autres usines. 

i La rédaction do texte démontre que ces 
exemples ne «sont que démonstratifs et qu'il» 
ue sont pas limitatifs. L'orateur du tribunal 
a pris soin de le faire remarquer. Ces exem- 
ples doivent servir au juge de direction et de 
point de comparaison dans les cas non prévus 
et qui demeurent subordonnés à la disposi- 
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lion principale del'article ({). D'au très exem- 
ples se trouvent dans le code civil, art. 1018, 
1064, 1615 et 2118; code de procédure, ar- 
ticles 592,594, et loi du 21 avril 1810, art. 8. 
Ces exemples servent également à détermi- 
ner Je sens du mot fonds, employé dans le 
texte d'une manière générale et sans dis- 
tinction entré les fonds ruraux et les fonds 
bâtis. Les 4 applications de la règle démon- 
trent qu'elle* s'étend' aux établissements in» 
dusiriels comme aux terres livrées à la cul- 
ture; la généralité do terme prouve, dèslors, 
qu'il comprend toute espèce de fonds, un 
établissement commercial comme un éta- 
blissement industriel, même une habita- 
tion (2). 

i La première condition de Fart. 524, 
c'est donc l'existence d'un fonds, d'un im- 
meuble dont les meubles immobilisés devien- 
nent l'accessoire. ' 

c La seconde condition est celle de la 
destination ; les meubles doivent être placés 
sur le fond9 pour le service et l'exploitation 
de ce fonds. 

c Le mot placés indique un rapport néces- 
saire entre le meuble et le service du fonds, 
mais il n'exige pas davantage, et à la diffé- 
rence du mot attachés, employé dans la se- 
conde partie de l'article, il ne suppose pas 
one adhérence matérielle. En outre, Ton ne 
rencontre pas dans cette première partie du 
texte la nécessité d'un placement à perpé- 
tuelle demeure, qui se trouve dans la seconde 
disposition ; cette différence entre ces deux 
dispositions démontre que dans la première 
partie le législateur n'a pas voulu un place- 
ment à perpétuelle demeure, pas plus qu'un 
placement avec adhérence; ce qu'il a voulu, 
c'est le placement du meuble avec un carac- 
tère permanent sur le Tonds, et la volonté du 
propriétaire de lui faire rendre tout le ser- 
vice dont il est capable pour l'exploitation 
de ce fonds. N'est-il pas vrai, en effet, qu'un 
fonds par lui-même ne peut pas rendre les 
produits auxquels il est destiné ; il y a des 
choses qui sont nécessaires pour son exploi- 
tation, pour en obtenir les produits; ce sont 
ces choses que le législateur a immobilisées, 
lorsqu'elles sont placées par le propriétaire 
sur le fonds et pour son service. 

f Ce qui caractérise l'immobilisation, c'est 
remploi du meuble pour le service du fonds 



(f; Voy. Proudhon.tfe la Propriété, n« MO; Coin 
Deiisle, p. 405, n« 50$ Demolombe, t. 5, n° 220; 
Dalloz, *• Biens, n» 61 . 

(2) Voy. Demolombe, n« 224 et suW.i Coio- 
Delisfc , p. 399, n« 23. 



et la nécessité de l'objet pour son exploita- 
tion, qui serait arrêtée et deviendrait impos- 
sible par la séparation ou l'enlèvement de 
l'objet mobilier. Le motif est nettement ex- 
primé dans le discours des orateurs qui ont 
exposé les raisons de la loi, et ce motif est 
par eux signalé comme l'intérêt de la so-, 
siété. 

c Dès lors, tout meuble placé sur un fond» 
ne sera pas par cela même immobilisé ; il ne 
deviendra pas même immeuble par la seule 
volonté du propriétaire ; il faut un rapport 
nécessaire entre l'immeuble et le meuble et 
la destination à l'exploitation. Le rapport 
cependant doit-il être tel, que les meubles 
deviennent les accessoires nécessaires, in- 
dispensables du fonds, ainsi qu'on l'a plaidé? 
Le texte de la loi ne comporte pas d'une ma- 
nière aussi absolue cette restriction, qui me 
semble se ressentir de l'esprit de l'ancienne 
législation; il n'exige que la destination et la 
volonté réalisée parle propriétaire d'affecter 
le meuble à l'exploitation de son fonds. 
Comment, dès lors, distinguer entre le plus 
ou moios d'utilité des objets attachés au 
service du fonds? Le mode d'exploitation peut 
varier selon les idées du propriétaire, et 
comment lui tracer une limite qu'il ne pourra 
dépasser, du moment qu'il n'y a pas de sa 
part excès manifeste ou fraude (5)? 

c L'on peut donc admettre la doctrine de 
Demolombe, écrite en ces termes (tome 5, 
o° 258) ; c Ce qui concerne cette imraobili- 
c sation industrielle peut se résumer en 
t deux propositions : 1° il faut qu'il existe 
c un bien immeuble par sa nature, qui soit 
c le siège ou plutôt le principal moyen et Tin-» 
c strument essentiel de l'industrie; 2° lors- 
c que cette première condition se présente, 
c il faut, pour que les meubles y deviennent 
« immeubles par destination, que ces nteu- 
c blés soient les agents directs et nécessaires 
c de l'exploitation de l'immeuble lui-même. > 
Et n* 260 : « Ce qui est indispensable, c'est 
t que le fonds, c'est-à-dire l'immeuble, soit 
c toujours l'objet principal, c'est que les 
« meubles pour être immeubles par desti- 
c nation en soient les accessoires* le com- 
c plément. Je dirais volontiers qu'il faut 
c qu'ils soient les muscles et comme les bras 
c du fonds lui-même, et qu'ils ne servent pas 
t seulement a l'exercice d'une industrie per- 



(3) Voy. Dallo*, Rép., *• Bien», n» 86 ; Limoge», 
15 juin 1820 {Pa*ic,k sa date) ; Gilbert, sur l'arti- 
cle 524, n<> 10; Table gén. de la Pas. /r„ vlmmeubt* 
par destination, n" 6 et suit. 
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c sonnelle et à la simple profession de l'in- 
c dividu. t 

« Cette doctrine, bien loin d'étendre la 
règle générale de la loi, la resserre évidem- 
ment dans ses limites les plus restreintes, 

c Prenons, pour en rendre l'application 
sensible, l'exemple cité dans la discussion au 
conseil d'Etat, celai d'une distillerie : si une 
distillerie est purement commerciale, si elle 
est établie sur un immeuble qui n'a pas cette 
destination spéciale, qui peut être employé à 
d'autres usapes, les cuves, alambics et autres 
objets mobiliers servant à l'industrie ne se- 
ront pas immobilisés; mais si la distillerie 
est établie sur un fonds, dans des bâtiments 
construits, appropriés, aménagés pour s un 
établissement de ce genre, les ustensiles em- 
ployés à son exploitation seront immeubles 
par destination, sans aucune adhérence au 
fonds et parce qu'ils sont nécessaires à l'ex- 
ploitation d'un fonds disposé pour en recevoir 
l'emploi, et dont ija ne pourraient être sépa- 
rés sans, en rendre l'exploitation imposr 
sible. 

c Les arguments que l'on a tirés de cer- 
taines applications faiies dans l'art. 524 lui- 
même pour restreindre l'étendue du principe 
qu'il commence par poser, ne me semblent pas 
concluants. Ainsi parmi les objets qui peu- 
vent être immobilisés, l'article comprend les 
pressoirs, chaudières, alambics, cuves et 
tonnes, et l'on a dit que ces objets ne pou- 
vaient devenir immeubles que par leur em- 
ploi dans l'intérêt de l'agriculture. Remar- 
. quez bien qu'il s'agit dans ce texte de choses 
mobiles et sans adhérence au fonds. Si elles 
y étaient adhérentes, elles en feraient partie, 
et ce serait en vertu d'une autre disposition 
de la loi qu'elles seraient immobilisées. En 
second lieu, l'article désigne les ustensiles 
nécessaires à l'exploitation des forges, pape- 
teries et autres usines; et l'on a dit qu'il ré- 
sultait de ce texte que l'immobilisation 
n'était admise qu'en faveur des usines pro- 
prement dites, et non pas à l'égard de tout 
établissement industriel ou commercial. 

c Du moment que l'on doit reconnaître 
que l'art. 524 commence par poser un prin-~ 



(I) Voy. DaHoi, /oc. cit., n» 88. 

(2j 18 oov. 1845 (Dali©*, pér., 1846, t, p. 36 et la 
noie </>«., 1846,1,53(78). 

(3) Voy. Grenoble, 26 févr. 1808 (Dalloz, v° Biens, 
n« 89); Paris, eau., 4 févr. 1817 {Pas., à sa date); 
Brux., 4 déc. 1841 {Pas., 1842, p. 242); Proudhon, 
Traité de ta Propriété, n° 129, p. 41, éd. belge de 
Walilen; Brux., 22 mars 1837 (Pas.,b&u date); 
Renues, 19 mars 1821 ; Dalloz, *o Biens, n« 95, 96 



cipe général, qu'il en fait ensuite certaines 
applications, exempli gratta, et non d'une ma- 
nière limitative, comment peut-on justifier 
cette argumentation, qui s'appuie sur des 
exemples, pour restreindre le principe gé- 
nérai ? Quel motif peut-on donner pour ex- 
clure de l'application du principe des établis- 
sements qui se trouvent dans des circonstances 
identiques et réunissent les conditions de la 
loi (1)? La jurisprudence n'a pas admis cette 
interprétation restrictive de l'art. 524, et 
elle a appliqué le principe dans sa généralité. 
Un arrêt de la cour de cassation de France 
déclare (2) immeubles par destination les 
objets servant à l'exploitation d'une source 
d'eaux thermales et à la distribution des 
eaux, tels que baignoires, appareils pour les 
douches, etc. Cependant un établissement 
d'eaux thermales n'est ni un fonds livré à 
l'agriculture, ni un établissement proprement 
dit. La cour de cassation a donc généralisé 
la règle de l'art. 524, sans admettre que les 
exemples qui s'y trouvent puissent en res- 
treindre l'application* 

« M. Demolombe dit donc avec raison que 
l'art. 524 s'applique à toute espèce de fonds, 
établissement agricole, industriel et commer- 
cial, et que sont immobilisés par destination 
les pressoirs, chaudières, etc., qui sont gé- 
néralement employés dans les teintureries, 
tanneries, distilleries et brasseries. Cette 
doctrine est consacrée par la jurisprudence (3). 
Dalloz l'applique aux presses d'une impri- 
merie, aux machines et décors d'un théâtre. 
(V*fltena,n°95.) 

c La seconde partie de l'art. $24 fournit 
un nouvel argument à l'opiuion que nous 
venons d'exposer. Sont immeubles par desti- 
nation, tous les effets mobiliers que le pro- 
priétaire a attachés au fonds à perpétuelle 
demeure, et l'arL 525 indique par quels faits 
le propriétaire est censé avoir agi dans cette 
intention. L'on a demandé si cet article était 
limitatif. Il est généralement admis qu'il 
n'est que démonstratif et que l'immobilisa- 
tion peut résulter d'autres faits qui caracté- 
risent la volonté du propriétaire (4). 
. c Que décider à l'égard des meubles qui 



et 97 ; Lyon, 8 déc. 1826 (Pas., a m date) » Parts, 
«ss., 20. juin 1832 (Dallo*. 16., n° 131 ; Sirey, 1852, 
1,594). 

(4) Voy. Dalloi, \ 9 Biens, n» 108 ; DemokMnbe, 
l. 5, no 28 f; Table gén. de ta Pas. fr„ y* Immeubles 
par destinai., n« 33 et coiv.t Table de 1831 à 1860, 
p. 613» Brux., U juin 1821 i Paris, caa*. , 1 1 mai 1853 
(Pot., p. 570) et 17 janv. 1839 (p. 519); Dillpi, 
plr., t. 1,' p. 346. 
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garnissent une hôtellerie, un hôtel garni? 
Une hôtellerie est un bâtiment arec dépen- 
dances, dans lequel l'hôtelier eierce sa pro- 
fession. Si l'hôtellerie est établie dans une 
maison ordinaire, sans destination spéciale. 
Ton pourra considérer les meubles qui ser- 
vent à l'exploiter comme les instruments de 
sa profession. .L'on pourra dire qu'ils ne 
sont pas plus immeubles que les outils de 
l'artisan, que les machines, métiers que 
l'ouvrier emploie pour son industrie dans un 
fonds qui n'a pas de destination spéciale. 

« Mais si le propriétaire a coustruit, amé- 
nagé, distribué des bâtiments pour l'établis- 
sement d'une hôtellerie, s'il a, dés lors, 
donné à sou fonds cette destination spéciale, 
les meubles qu'il placera pour les besoins, 
les nécessités de l'hôtellerie seront placés 
pour le service et l'exploitation du fonds, et 
seront immobilisés aussi longtemps que l'im- 
meuble aura sa destination ; ces meubles, en 
effet, sout des accessoires de l'hôtel et ils 
sont indispensables à l'exploitation ; enlevez 
les meubles des bâtiments, l'exploitation 
cesse et il n'y a plus d'hôtellerie, et cepen- 
dant le fonds est érigé pourune hôtellerie. 

c Que Ton ne dise pas que les meubles 
sont affectés à l'industrie, au commerce de 
la personne, au service des voyageurs, car 
le fonds lui-même est affecté à la même in- 
dustrie ; il sert, comme les meubles qui le 
garnissent, au service des voyageurs, et les 
salons, salles à manger, chambres à coucher 
ne servent aux voyageurs que comme et avec 
r les meubles qui les garnissent, et qui sout 
les accessoires des appartements sans les- 
quels ils seraient inhabitables. 

c Les meubles d'une hôtellerie, dans ces 
circonstances, réunissent donc toutes les con- 
ditions de l'immobilisation; ils sont placés 
par le propriétaire sur un fonds ayant une 
destination spéciale, et pour servir, par la 
volonté du propriétaire, comme de fait, à l'ex- 
ploitation du fonds. Je n'ai pas besoin de 
faire observer, lorsque je parle des meubles, 
que j'entends les meubles meublants pro- 
prement dits, c'est-à-dire ceux qui sont pla- 
cés dans l'hôtellerie avec une intention de 
permanence pour le garnir et avec destina- 
tion de le rendre habitable et propre au loge* 
ment des voyageurs, ce qui constitue réelle- 
ment l'exploitation de rétablissement. Hais 
l'on ne doit pas comprendre parmi les 
meubles susceptibles d'immobilisation les 
vins et provisions destinés aux voyageurs et 
à leurs équipages; ces choses ne sont ni pla- 
cées sur le fonds, ni avec permanence, ce 
sont des marchandises introduites pour être 
vendue» et pour la consommation. 



c M. Demolombe émet l'opinion que les 
meubles qui garnissent une auberge, un hôtel 
ne deviennent pas immeubles par destina- 
tion, c Tout dépend, dit-il, u° 260, à cet 
c v égard, de la destination essentielle et spé- 
c ciale du bâtiment lui-même dans lequel 
c l'industrie s'exerce. L'immeuble doit tou- 
c jours être l'objet principal, les meubles n'en 
t sont que l'accessoire, le complément; » d'où 
il tire Ja conséquence que c les outils de 
c l'artisan, les instruments d'un menuisier, 
c d'un opticien, lors même qu'ils habiteraient 
t une maison qui leur appartiendrait, ne sont 
i pas des accessoires delà maison et conser- 
c vent leur nature mobilière. 

f La conséquence est juste, mais il oefaut 
pas la généraliser, sioou elle contrarierait 
les règles que l'auteur a tracées. Il faut, en 
effet, distinguer entre le bâtiment ordinaire, 
maison d'habitation, et le bâtiment qui a été 
approprié pour une destination spéciale. 
Dans le premier cas, les meubles ne sont pas 
affectés au service de la maison, tandis que, 
dans le second, ils sont places dans le bâti- 
meut pour le compléter et en assurer l'exploi- 
tation. L'auteur admet cette application du 
principe à un établissement industriel, mais 
ce qui est vrai pour un tel établissement est 
également vrai pour une hôtellerie, si le bâtir 
ment a été distribué, aménagé pour une 
hôtellerie ; s'il es; affecté à cette destination 
spéciale, les meubles qui y sont placés, à de- 
meure, pour son exploitation, en deviennent 
le complément, les accessoires nécessaires. 

« M. Demolombe a prévu l'objection en 
ces termes ; c Objecierez-vous que la maison 
c elle-même est employée, comme fonds, à 
c cette destination d'hôtellerie, et que les 
c meubles qui la garnissent et qui servent à 
t la nourriture et au logement des voyageurs 
c servent aussi à l'exploitation du fonds? 
c Mais cette objection nous mènerait très- 
c loin, et il n'en résulterait pas moins que 
« l'immobilisation de tous les meubles qui 
• se trouvent dans tous les magasins de com- 
c merce de draps, de nouveautés, etc., et non- 

< seulement des meubles meublants, mais 
« même aussi des marchandises du com- 

< merce; car la maison dans laquelle se fait 

< le commerce sert aussi, bien entendu. • 

t Vous remarquerez que cette réponse 
force la portée de l'objection. Tout ce qui 
peut résulter de l'interprétation large de 
l'art. 524, c'est que dans un magasin com- 
mercial, si le bâtiment a été construit ou 
approprié pour un commerce spécial, cer- 
tains objets mobîlers qui y auront été placés 
pour l'exploitation a*u bâtiment avec sa des- 
tination seront immobilisés; mais il n'en 
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résultera pas que les meubles qui ne seront 
pas nécessaires à cette exploitation, que les 
marchandises surtout seront immobilisées. 
Les marchandises sont dans le magasin pour 
être vendues; elles ne sont pas placées sur 
le fonds, pour l'exploitation du fonds, ni par 
le fait, ni par la volonté du propriétaire; elles 
n'ont pas le caractère d'affectation au fonds 
lui-même qui constitue l'immobilisation. 
Pourquoi n'en serait-il pas de même dans 
une hôtellerie où le fonds affecté et appro- 
prié à cette destination est l'objet principal 
de l'industrie, et où les meubles sont l'acces- 
soire et le complément nécessaire a l'exploi- 
tation î 

c Une dernière objection a été faite, et 
Ton a dit: Les meubles d'une hôtellerie peu- 
vent si peu être immobilisés, qu'ils doivent 
être changés, renouvelés. 

t Ce renouvellement est la conséquence 
de la nature des objets mobiliers (1). N'en est- 
il pas de même des animaux destinés à la 
culture, des instruments aratoires, des usten- 
siles des établissements industriels? Toutes 
ces choses doivent être renouvelées et n'en 
restent pas moins affectées à l'exploitation 
du fonds, et par le fait et la volouié du 
propriétaire, et par leur nécessité pour la 
continuation de l'exploitation. 

c La jurisprudence n'a pas suivi l'opinion 
de M. Demolombe. 1/arrët de la cour de 
Caed du 5 mai 4845 (Pas., 1846, 1" partie, 
p. 78) décide expressément, et par des motifs 
bien déduits, que les meubles* placés dans un 
bâtiment pour le logement des personnes 
qui venaient prendre des bains à rétablisse- 
ment d'eaux thermales de Bagnolles, étaient 
immeubles par destination. La cour de cas- 
sation, par l'arrêt du 48 novembre 1845 (2), 
a cassé cette décision, mais par quels motifs? 

t Attendu, en droit, que l'on ne peut élen- 
i dretcsdisposiiionsderart.524ducode civil 
c à d'autres objets mobiliers qu'à ceux qui ont 
c été placés par uu propriétaire sur son fonds, 
i comme étant absolument indispensables et 
c affectésdifectement au service et à l'explot- 
c tation de ce fonds, et qu'on ne saurait recon- 
« naître uu tel caractère dans l'espèce, où le 
c fonds consistait en une source d'eaux ther- 
t maies minérales, à des meubles placés dans 
< des bâtiments y annexés pour servir d'hôtel - 
« lerié et de restaurant, puisque ce genre 
c d'exploitation ne tenait pas essentiellement 
c au service et à l'exploitation de la source 

c roéipe. > 

, i .. .i. — ■ ■ . ■ 

(i) Vov. Brux., 22 mars 1837 (Pa*.,a «a daté). 
(2) Voy. Panerigie, 1846, \; »2 (78) i Dalïo*, 
pêr.,t*4S,1,p.36: . • 



c L'on remarque que la cour n'examine 
ni ne décide pas la question de savoir si les 
meubles d'une hôtellerie affectés a l'exploi- 
tation d'un fonds qui a cette destination 
spéciale peuvent être immobilisés par le 
propriétaire. C'est au point de vue de rétablis- 
sement d'eaux thermales qu'elle décide que 
les meubles destinés au logement et à la 
nourriture des baigneurs ne sont fias les ac- 
cessoires de cet établissement et conservent 
leur nature mobilière. 

c Un arrêt du 1 1 mai 1 853 (3), de la même 
cour, a plus de rapport avec l'objet du procès 
actuel; il décide que d'après les faits et cir- 
constances, l'on a pu considérer comme im- 
mobiliers les glaces destinées à faciliter la 
location d'un immeuble exploité en hôtel 
garni, et nécessaires, eu égard aux habitudes 
des habitants du quartier, pour maintenir et 
augmenter le prix de location (4). 

< En fait, les circonstances établies an 
procès sont concluantes. 

c L'hôtel Saint-Antoine n'est pas nne hô- 
tellerie nouvelle, c'est un établissement an- 
cien, renommé et bien achalandé. Les bâti- 
ments et dépendances sont appropriés et 
aménagés pour cette destination spéciale; 
ils ne pourraient servir à un autre usage 
sans certains changements. C'est la destina- 
tion spéciale qui en fait la grande valeur, et 
si l'on supprime la destination, il reste un 
immeuble, des bâtiments qui perdent consi- 
dérablement de leur valeur et dont l'on de- 
mande même le morcellement pour en obte- 
nir le meilleur prix. Ces faits ne me semblent 
guère contestables, ils pourraient, au besoin, 
être constatés par une expertise. 

c L'hôtel Saint-Antoine a été exploité par 
les propriétaires et en dernier lieu par les 
appelants, qui l'avaient garni du mobilier 
nécessaire à son exploitation et à son accrois- 
sement par. |es adjonctions qu'ils y avaient 
faites. Ce mobilier, dès lors, formait le com- 
plément du fonds tel qu'ils l'avaient établi. 
tel qu'ils l'exploitaient,, et qui était l'objet 
principal de leur industrie. 

c Le 3 août 1865, ils vendent l'immeuble, 
tel qu'ils l'exploitaient, avec sa destination, 
à une société qui devait continuer l'exploi- 
tation. Us vendent avec l'immeuble tout le 
mobilier qui le garnit et qui serti son exploi- 
tation, et sans lequel cette exploitation ne 
, pouvait être continuée. Cette vente est faite 
en bloc et pour un seul prix dont partie est 

(3) Voy. Po*icW»i>, p. 570;DftlIos,jpér., p. 167. 

(4) Voy. Pari», casg., t7 Janv. «859 (P«., 1839, 
1, 519). 
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payée comptant. Il est expressément stipulé 
que le surplus du prix restera hypothéqué 
sur la propriété vendue, son mobilier, ses 
accessoires, et l'exigibilité de cette créance 
est prévue dans le cas d'aliénation même 
partielle ou de détérioration de l'immeuble 
ou du mobilier. Dans tout ce contrat il n'y a 
donc qu'une chose, un ensemble qui en est 
l'objet : c'est l'hôtel tel qu'il est exploité^ 
l'immeuble avec tous ses accessoires. 

t Or, s'il est vrai en droit, comme nous le 
pensons, que les meubles d'une hôtellerie 
peuvent être immobilisés par destination, il 
est évident que l'immobilisation résulte de 
cet ensemble de circonstances. Elle a eu 
lieu par le fait des appelants, pendant qu'ils 
exploitaient l'hôtel. Elle a été maintenue, 
convenue par l'acte de vente, par la conces- 
sion du droit d'hypothèque. El sous ce der- 
nier rapport, il ne faut pas perdre de vue que 
les appelants réclament, dans la cause, les 
conséquences de leur droit d'hypothèque, 
qu'ils ont acquis par un contrat qui leur as- 
sure l'immobilisation qui existait antérieu- 
rement par leur fait; qu'il y a concours de 
volonté entre le créancier et le débiteur; 
que le créancier avait un droit acquis sur la 
chose constituée immeuble dans les condi- 
tions de la loi, droit indépendant du fait de 
la volonté du débiteur et que celui-ci ne pou- 
vait altérer sans s'exposer a ut conséquences 
delà violation du contrat; tandis que leurs 
adversaires, qui ont dû ou pu connaître les 
droits réels des appelants, ont traité posté- 
rieurement avec le même débiteur et sous 
l'empire des engagements que celui-ci avait 
pris. 

c La défense des appelants à la demande 
de distraction de Lhonneux frères me 
semble donc éminemment favorable et bien 
fondée, et je suis d'avis qu'il y a lieu de ré- 
former en ce point le jugement a quo et de 
rejeter cette demande dans le sens des con- 
clusions subsidiaires des appelants, c'est-à- 
dire en tant qu'elle porte sur les meubles 
meublants, tels qu'ils sont décrits au procès- 
verbal de la saisie conservatoire faite à la 
requête de Lhonneux frères, au mois d'août 
1866; de maintenir la distraction à l'égard 
des vins inventoriés à la dernière séance de 
la saisie. 

t La réformation du jugement, en tant 
qu'il ordonne la vente par lots séparés, me 
semble la conséquence de cette manière de 
voir. L'immeuble tel qu'il est exploité ne fait 
qu'un seul tout qui ne peut être divisé. J'ai 
peioe a comprendre d'ailleurs que par cela 
seul qu'un objet sera d'une valeur considé- 
rable, il y aura lieu de le diviser pour le 

fasic, 1807.— V f AIT». 



mettre en vente, sais tenir compte de la dé- 
préciation que la division devra nécessaire- 
ment produire. L'utilité de la division devrait 
au moins être constatée, t 
La cour a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'appel incident inter- 
jeté par la partie Soupart : 

En ce qui touche les deux moyens de 
nullité résultant ; i° de ce que la saisie n'au- 
rait pas été précédée d'une sommation con- 
statant le retard dans le payement de la dette, 
et 2° subsidiairement, de ce que le procès- 
verbal de saisie ne contiendrait pas l'une des 
mentions exigées par l'art. 18 de la loi du 
15 août 1854: 

Attendu que l'appelant au principal re- 
pousse ces moyens de nullité, comme n'étant 
pas recevables en appel, par le motif qu'ils 
n'ont pointélé proposésen première instance; 

Attendu, sur ce point, que l'un des carac- 
tères dominants de la loi du 15 août 1854 K 
c'est la célérité que le législateur a voulu 
imprimer à la marche delà procédure en ma- 
tière de saisie immobilière ; 

Attendu que cette penséese révèle dans un 
grand nombre de dispositions de la loi, et 
notamment dans les art. 36, 37, 66, 67, 69, 
70 et 71; 

Attendu qu'il en résulte à toute évidence 
que la loi en déclarant, d'une part, par son 
art. 66, que les moyens de nullité et de pé- 
remption contre la procédure qui précède le 
jugement de validité de la saisie devront être 
proposés, à peine de déchéance, avant' la 
clôture des débats sur la demande en validité, 
et en statuant, d'autre part, dans son art. 71, 
que la partie saisie ne pourra, sur appel, 
proposer des moyens autres que ceux qui 
ont été présentés en première instance, a 
voulu que la procédure en instance d'appel 
fût plein enement dégagée de tous Aoyens de 
nullité autres que ceux qui ont été soumis à 
l'appréciation des premiers juges; 

Que les termes de la loi ci-dessus cités 
sont formels, qo'ils ne présentent pas la 
moindre incertitude sur la question, et que 
4i une opinion qui semble contraire est 
énoncée dans le rapport de la section cen- 
trale de la chambre des représentants, elle 
ne peut prévaloir contre le texte de la loi ; 

Attendu que si le système de l'appelant 
pouvait être admis, il s'ensuivrait que le 
législateur, après avoir manifesté d'une ma- 
nière claire et précise son intention d'obli- 
ger, dans" la vue d'éviter les chicanes et les 
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lenteurs de la procédure, la partie saisie à 
présenter en première instance tous les 
moyens de nullité qu'elle aurait à faire valoir, 
lui aurait néanmoins permis de s'en réserver 
pour les présenter plus tard et pour la pre- 
mière fois en appel, et aurait ainsi détruit 
d'une ipain ce qu'il avait édifié de l'autre; . 

Qu'il suit de ce qui précède que la fin de 
non-recevoir opposée à ces deux moyens par 
la partie Mahieu doit être accueille; 

Attendu d'ailleurs que les deux moyens de 
nullité ci-dessus proposés ne sont nullement 
fondés; 

Attendu,^ en effet, qu'indépendamment de 
ce que l'acte de vente du 5 août 1865 dé- 
clare exigibles de plein droit et par la seule 
échéance du terme les intérêts échus et la 
partie non remboursée du prix, la saisie im- 
mobilière a été précédée de deux comman- 
dements de payer tant les intérêts échus 
que le capital formant le restant dû du prix 
de l'immeuble ; que ces actes ont légalement 
constitué en demeure ta société appelante 
incidemment; car un commandement est un 
acte de mise en demeure dans sa forme la 
la plus rigoureuse, et il serait étrange que 
ses effets fussent moins efficaces pour con- 
stituer le débiteur en retard de payement 
que ceux d'une simple sommation ; 

Attendu d'un autre côté, quant au moyen 
subsidiaire de nullité, qu'il résulte de diverses 
énonciations du procès-verbal de saisie du 
19 novembre 1866, et de l'extrait de la ma- 
trice cadastrale y transcrit, que 'cet exploit 
satisfait aux prescriptions de l'art. 18 de la 
loi précitée du 15 août 1854, en ce qu'elle 
ordonne de mentionner l'arrondissement où 
le bien est situé, puisque l'arrondissement 
dont Anvers est le cheMieu s'y trouve ex- 
pressément mentionné d'une manière qui 
fait connaître que l'immeuble saisi y est situé; 

En ce qui touche le- moyen de nullité tiré 
de ce que la créance ne serait pas devenue 
exigible, aux termes du contrat, par le simple 
retard d'un trimestre d'intérêts: 

Attendu que le contrat de vente du 3 août 
1865, après avoir stipulé au profit des ven- 
deurs un intérêt auquel de 4 1/2 p. c sur la 
partie du prix restant due, cet intérêt payable 
de trois en trois mois, porte que le capital 
non encore remboursé, avec les intérêts cou- 
rants, sont exigibles de plein droit : 1° 

3° en cas de non-payement exact des intérêts 
a leur échéance, et avant qu'une année ne 
soit due; 

Attendu que cette clause ne présente ni 
ambiguïté ni obscurité; qu'il en résulte que 
si l'acquéreur laisse écouler trois mois sans 



payer le terme alors échu des intérêts, il 
peut être contraint au remboursement du ca- 
pital encore dû ; 

Attendu que la partie saisie est restée eo 
défaut de payer un trimestre échu des inté- 
rêts malgré les deux commandements pré- 
mentionnés, et qu'ainsi le capital est deveaa 
exigible, aux termes de la convention elle- 
même; 

Sur l'appel principal : 

Attendu que la loi (art. 524 du code ci fil) 
déclare immeubles par destination les objets 
que le propriétaire du fonds y a placés posr 
le service et l'exploitation de ce fonds; 

Attendu qu'en décrétant cette disposition, 
les auteurs du code civil ont introduit un 
droit nouveau dans la législation ; 

Attendu qu'au sujet de cette innovation, il 
a pu exister une espèce d'incertitude et d'hé- 
sitation dans l'esprit de ceux qui ont coopéré 
aux travaux préparatoires du code, et dans les 
discussions auxquelles l'an. 524 a donné lies ; 

Mais qu'aucun doute ne peut s'élever 
ni sur la signification du mot fond» employé 
dans cet article, —que ce mot comprend les 
fonds industriels et commerciaux aussi bien 
que les fonds ruraux ; — ni sur le sens qoe 
l'on doit attacher à l'énumération des objets 
mobiliers contenue en l'article dont s'agit; 
que celte énumération nullement limitati?e 
n'est donnée que pour servir an juge de 
direction et de point de comparaison dans 
les cas non prévus par la loi; 

Attendu <jue l'on ne peut méconnaître : 

1° Que le propriétaire qui construit des bâ- 
timents d'une importance majeure, qui en 
fait la distribution, l'aménagement et l'ap- 
propriation de manière à leur donner une 
affectation spéciale et une destination telle 
qu'ils ne puissent être exploités fructueuse- 
ment qufe comme instrument industriel, crée 
un fonds industriel dans le sens de l'art. 524 
du cotfe civil ; qu'il en est surtout ainsi lors- 
que Tes bâtiments de l'espèce ci -dessus men- 
tionnée ue peuvent subir de transformation 
ou de changements sans perdre la destina- 
tion qui leur avait été primitivement donnée, 
et sans être sensiblemeut affectés dans leur 
valeur; 

2° Que les objets mobiliers que le proprié- 
taire a placés dans ce fonds pour le service et 
l'exploitation de ce fonds s'y incorporent in- 
tellectueilejpent et deviennenlimmeubles par 
destination ; 

Attendu que l'exploitation d'une hôtellerie 
ou d'un hôtel garni constitue l'un des modes 
d'exercice de l'industrie; 
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Qu'il s'ensuit que si les bâtiments servant 
d'hôtel garni ou d'hôtellerie réunissent les 
conditions requises, comme ilestdit ci dessus, 
pour la création d'un fonds industriel, l'on 
doit tenir comme conséquence rigoureuse 
que les objets mobiliers que le propriétaire 
y a placés pour le service et l'exploitation de 
l'hôtel sont immeubles par destination; 

Qu'en effet, dans ce cas, les meubles meu- 
blants sont nécessaires au service et à l'ex- 
ploitation du fonds même de l'hôtel garni; 

Qu'ici, comme dans toutes les autres ex- 
ploitations d'un fonds industriel ou commer- 
cial, Fanion intime et morale de ces objets 
mobiliers avec le fonds a fait perdre aux 
premiers leur caractère mobilier pour preu- 
dre la nature immobilière du fonds dont, ils 
sont devenus les accessoires d'autant plus 
nécessaires que, si on les enlevait, l'exploi- 
tation deviendrait impossible ; 

Qu'il ne s'agît donc plus alprs de meubles 
soit à l'usage de la personne du propriétaire, 
soit pour l'exercice de sa profession ; et qu'il 
est vrai de dire que le fonds industriel 
(l'hôtel) est l'élément dominant qui s'assi- 
mile tout ce qui lui est uni comme acces- 
soire; 

Attendu que l'on objecte en vain que lès 
meubles garnissant un hôtel sont susceptibles 
d'être employés à un autre usage qu'à des- 
servir cet hôtel ; 

Que cette objection trouve sa réfutation 
dans la loi' même; que celle-ci déclare, en 
effet, immeubles par destination, dan* l'ar- 
ticle 524 du code civil, un bon nombre d'ob- 
jets qui pourraient aussi recevoir un autre 
emploi que celui auquel ils servent dans le 
fonds dont ils prennent néanmoins la nature, 
en la conservant aussi longtemps qu'ils y 
restent placés; 

Attendu que, dans l'espèce, l'intention du 
propriétaire de vouloir immobiliser par des- 
tination les meubles meublants spécialement 
destinés au service de l'hôtel Saint-Antoine, 
s'est manifestée d'une manière non équi- 
voque ; 

Que s'il était donc établi d'autre part que 
' les bâtiments et les dépendances de l'hôtel 
exproprié ont été élevés et aménagés par le 
propriétaire dans le but exclusif d'en faire 
un vaste établissement devant servir de 
fonds industriel ou commercial ; que ce but 
ressort de l'appropriation toute spéciale de 
l'immeuble ; que celui-ci forme un ensemble 
que l'on ne pourrait transformer ou auquel 
on ne pourrait donner une autre destination 
sans le détériorer ou lui faire subir une no- 
table dépréciation, il y aurait lieu de décla- 



rer immeubles par destination les meubles 
garnissant l'hôtel saisi, et d'ordonner qu'ils 
resteront compris dans la saisie immobilière, 
objet du procès; 

Mais attendu que les éléments de la cause 
ne fournissent pas la preuve suffisante que 
rhôtel Saint-Antoine constitue un fonds dans 
le sens ci-devant défini ; 

Qu'il y a lieu, pour élucider cette question, 
de recourir, avant de faire droit au fond, à la 
voie de l'expertise; 

Par ces motifs, M. le premier avocat gé- 
néral Gorbisier entendu et de son avis, sta- 
tuant sur l'appel; incident, déclare l'intimée, 
partie Sou part, nop recevable et non fondée 
en ses moyens de nullité produits pour la 
première fois devant la cour ; met pour le 
surplus ledit appel au néant; 

Et avant de faire droit sur l'appel principal 
et sur les autres conclusions des parties, dit 
que l'hôtel Saint-Antoine sera vu et visité 
par un ou trois experts à convenir, etc., les- 
quels donneront leur avis sur les points sui- 
vants : 

1° Si les bâtiments et dépendances de 
l'hôtel dit Saint-Antoine, à Anvers, ont été 
distribués, aménagés et appropriés par le 
propriétaire pour servir spécialement à la 
destination d'hôtellerie; 2° s'ils pourraient 
servir à un autre usage sans subir de dété- 
riorations, sinon des changements notables; 
5° si sa destination spéciale, soit à raison de 
sa situation, soit à raison de toute autre cir- 
constance que le propriétaire aurait pu avoir 
en yue en le construisant, en fait la grande 
valeur aujourd'hui ; 4° si, privés de leur des- 
tination actuelle, les bâtiments, l'immeuble 
perdraient de leur valeur et à quel chiffre ou 
dans quelle proportion cette perte pourrait 
être fixée. 

Du 4 mars 1867. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — PL MM. Orts, Van Humbeeck, 
DeMeester et D'Hanis (du barreau d'Anvers). 



1° ACTE DE COMMERCE. — Semences de 
betteraves. — fabricant de sucre. 

2° Dernier ressort. — Réserves. — De- 
mande REÇONVENTIONNELLE 

1° Fait acte de commerce, le fabricant de 
sucre qui achète de la semence de bette- 
raves pour la culture de ses terres, si le 
produit de celles-ci est destiné à l'ali- 
mentation de son industrie» 

3° Si une demande reconventionnelle doit 
être prise en considération pour dèter- 
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miner le lauv du premier ou du dernier 
ressort, il n'en est pas de même de la 
simph réserve de réclamer des dom- 
mages-intérêts. (Loi du 25 mars 1841, 
art. 22.) 

(eVERàERTS, — C. DEPREZ.) 
ARRÊT* 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
Fart. 632 du code de commerce, toute en- 
treprise de manufactures est réputée acte de 
commerce ; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause qu'à l'époque du marché de graines 
de betteraves, objet du litige, les appelants 
étaient associés en nom collectif pour Tachât 
de betteraves et la fabrication du sucre, et 
que cette fabrication était l'objet principal de 
l'entreprise ; que, dès lors aussi, les actes qui 
se rattachent immédiatement à cette entre- 
prise industrielle ont, vis : à-vis des appelants, 
le caractère commercial ; 

Que ce caractère peut d'autant moins être 
méconnu dans l'espèce, qu'il est évident que 
l'achat des graines de betteraves a eu lieu 
dans l'intérêt de la fabrication du sucre, et 
qu'il avait pour but, comme il devait avoir 
pour résultat, de pourvoir à son alimentation 
en lui procurant les matières premières ; 

Attendu que c'est vainement que les appe- 
lants soutiennent que le marché de ces grai- 
nes a été contracté pour leur usage personnel 
et pour satisfaire aux besoins de leur exploi- 
tation agricole ; qu'en effet, la circonstance 
que le marché a eu pour objet une quantité 
considérable de graines rend cette alléga- 
tion invraisemblable et d'autant moins admis- 
sible que, dans le cours du procès, les appe- 
lants ont reconnu qu'ils avaient cédé à 
d'autres personnes une partie desdîtes grai- 
nes ; qu'il suit de ces considérations que le 
tribunal de commerce était compétent pour 
connaître^ de l'action ; 

En ce qui concerne la recevabilité de l'ap- 
pel : 

Attendu que si, aux termes de la loi du 
25 mars 1841, la demande reconventionnelle 
en dommages-intérêts doit être prise en con- 
sidération pour fixer le taux du premier ou 
du dernier ressort, ce n'est que pour autaut 
que des conclusions ont été prises et formu- 
lées devant le juge saisi de la contestation 
engagée entre parties ; 

Attendu que, dans l'espèce, les défendeurs, 
appelants devant la cour, n'ont point formulé 
des conclusions en dommages-intérêts.; qu'ils. 



se sont bornés à foire des réserves à cet 
égard ; que, dès lors, ces dommages-intérêts, 
dont la demande n'était qu'éventuelle, doi- 
vent rester sans influence sur la «détermina- 
tion du ressort; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le premier juge n'ayant eu Jf statuer que sur 
un litige dont l'objet au principal n'excédait 
pas le taux du dernier ressort, l'appel est 
non recevante ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Marcotty, substitut du procureur général, 
sans avoir égard à l'exception d'incompé- 
tence, déclare l'appel non recevable. 

Du 13 avril 1867. — Cour de Liège. - 
5 e ch. — PL MM. Bury et Boseret. 



EFFETS DE COMMERCE. — Propriété 
(translation de). — Faillite. 

La propriété des effets de commerce se 
transmet par l'endossement, et non par 
leur inscription dans les livres du com- 
merçant qui les reçoit en payement. 

Le payement fait par le failli, pour dettes 
échues et en effets de commerce, dans let 
dix jours qui ont précédé l'époque de la 
cessation de ses payements, n'est nul que 
si ce payement a été fait en fraude d$s 
droits des créanciers ('). . 

(DR10>, — C. LES CURATEURS A LA FAILLITE 
MAX BT BOUCHK£.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; - Attendu qu'il résulte des 
documents versés au procès que, sur les re- 
mises adressées par Max et Boucher, sous les 
dates des 26 et 28 mai 1863, à la maisoa 
Drion avec laquelle elle était en compte cou- 
rant, celle -ci eu a renvoyé plusieurs par lettre 
du 30 mai, qu'elle en a restitué d'autres de 
la main à la main, qu'enfin elle en a con- 
servé pour une somme de fr. 8,484-35; 

Attendu que si les remises conservées par 
elle ont été portées au livre-copie.d'effets et 
au compte courant sous la date du % juin 1863, 



(1) Voy. -Paris, cass., 14 ayrit 1862 {Pat., 1863, 
1,314, el t Ornai 1865 {ibid., p. 277) % Ann. patiem., 
«849-1830, p. 67 ; Patinomie, I85t,p. 110, noie 1 ; 
Bruxelles, 27 juin 1853; 18 février 1854 {Pat., 
1855, 165) ; Dalloi, pér., p.230,et Rcp.,w* Faillit*, 
n°» 304 el suiv. ^ 
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cette circonstance n'indique aucunement que 
ces remises en valeurs n'ont été acceptées 
qu'à la date do 2 juin; qu'en effet, la pro- 
priété des valeurs commerciales étant trans- 
férée par l'endossement sans qu'il soit besoin 
d'un acte d'acceptation formelle, il suffit, dans 
l'espèce, pour maintenir la validité de l'opé- 
ration, de constater, comme on l'a fait, par 
la correspondance, que ces valeurs commer- 
ciales sont parvenues dans les mains de la 
maison Drion avant l'époque fixée pour l'ou- 
verture de la faillite ; que la connaissance 
que la maison Drion pouvait avoir du mau- 
vais état de ses débiteurs Max et Boucher, 
dans les dix jours qui ont précédé la cessa- 
tion des payements, n'aurait pu donner la 
faculté d'annuler les payements ou remises 
en valeurs faits par ses débiteurs à cette 
époque, que s'il avait été bien établi que ces 
remises en valeurs ont été faites en fraude 
des droits des autres créanciers (art. 1107 
du code civil), ce que l'on n'a pas même 
tenté dé prouver; que l'inscription au livre- 
copie d'effets et au compte courant, st^s la 
date du 2 juin 1865, ne peut avoir d'effet que 
pour la comptabilité du banquier dans la ba- 
lance des intérêts et de J'escompte ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 444, § 2, 
du code de commerce, les considérations ci- 
dessus émises ne peuvent s'appliquer aux 
effets de fr. 530-87 et de fr. 430-05 qui n'ont 
été transmis qu'à la date des 3 et 5 juin 
1863, c'est-à-dire après l'ouverture de la fail- 
lite fixée au 31 mai précédent, et que c'est à 
bon droit que les premiers, juges ont déclaré 
nuls les payements de ces billets; 

Par ces motrîs, oui M. Beckers, avocat gé- 
néral, en ses conclusions' conformes, enten- 
dant le jugement dont est appel, déclare les 
intimés, en 1 qualité qu'ils procèdent, non 
fondés à revendiquer des appelants, pour la 
masse créancière, la somme de fr. 8,484-33; 
confirme le jugement dont est appel pour le 
surplus. 

Du 13 avril 1867. — Cour de Liège. — 
3*ch. — PL MM. Deirildt et Boseret. 



1° EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
, BLIQUE. — Indemnité d'attente. — 

11/4 POUR CENT. 

2° Appel incident. — Chefs distincts. — 
Recevabilité. 

1° L'exproprié a droit à une indemnité pour 
perte de jouissance ou frais d'attente, 
au delà des 10 p. c. allouée pour fraie de 



remploi, laquelle indemnité peut équita- 
blement s'évaluer à 1 1/4 p. c. ('). 

2° L'appel incident est-il recevable sur des 
chefs de demande sur lesquels n'a point 
pu porter l'appel principal « 

Spécialement, si une personne expropriée 
sur divers points appelle, en termes 
généraux, du jugement qui, pour toutes 
les parcelles expropriées hormis pour 
une , ' lui' a alloué les sommes deman- 
dées, la partie intimée peut -elle 
valablement appeler, par voie d'appel 
incident, de la partie du Jugement- qui, 
allouant à l'autre partie tout ce qu'elle 
demandait {pour d'autres parcelles), n'a 
pu être frappée par celle-ci d'appel prin- 
cipal (•)? 

(VANDBRHAEGEN, — C BUCHEZ.) 

Expropriation, à charge des époux Vander- 
haeghen, de diverses parcelles de terre de- 
vant servir au creusement du canal de jonc- 
tion de la Lys au canal d'Ypres. 

Jugement du tribunal d'Ypres qui omet 
de statuer sur les frais ou indemnité d'at- 
tente réclamés par l'exproprié, outre les 
10 p. c. de remploi. 

Le juge, sauf en ce qui concerne les par- 
celles n" 2S2 et 260, alloue à l'exproprié les 
gommes demandées en principal, conformé- 
ment à l'avis des experts. Pour les n" 252 
ei 260, le tribunal réduit le chiffre des ex- 
perts, à l'adjudication duquel l'exproprié 
avait conclu. 

Appel, en termes généraux, par les expro- 
priés, sans indication précise des chefs sur 
lesquels porte l'appel. Les intimés Bûchez et 
Van Eecke appellent incidemment, soute- 
nant que, sur tous les chefs, il y a lieu de 
réduire les sommes allouées, ce, par con- 
clusions prises à la barre. 

La partie appelante soutient que son appel 
principal ne portant «et ne pouvant porter 
que sur la demande en tant qu'il s'agissait 
des seules parcelles n" 252 et 260, et des 
frais d'attente, l'appel incident n'a pu porter 
que sur ces mêmes parcelles. 



(1) Voy. Bruxelles, 25 janvier 1862 (Pa*., p. III 
et la noie); 6 mai 1862 {Pas., 1863, p. 118); 
Delallean, n« 837-863; Oîin et Picard, Traité dt 
l'inétmnUé, eic., p. 77. Contra, Bruxelles, «janvier 
1866 [Poi., p. 597). 

(2) V«y. Carré * Coaciveaa, u° (374 ; Table de «a 
J>0$. fr., ▼• Afp* •«eàfoatf, ■»• 97 6i soW. ( Otflltt, 
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II n'y a eu et il ne pouvait y avoir, disait- 
elle, appel principal quant aux chefs pour 
lesquels nos conclusions ont été adjugées. 

L'appel, quels qu'en soient les termes, 
n'avait et ne pouvait avoîr pour but que de 
porter sur l'expropriation de ces seules par- 
celles et sur les frais d'attente. Or, il est de 
principe, comme le dit l'arrêt de la cour de 
Rennes du 1 er août 1810, que les jugements 
sont divisibles et que chacune de leurs dispo- 
sitions forme elle-même un jugement : tôt 
capila, tôt sententiœ. 

M. l'avocat général a conclu à la recevabi- 
lité de l'appel incident et s'est référé à jus- 
tice sur le chiffre des indemnités à al- 
louer. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche l'indem- 
nité de 1 1/4 p. c. demandée pour intérêts 
d'attente et sur laquelle il n'a pas été statué 
par le premier juge : 

Attendu que l'indemnité, pour être juste, 
doit comprendre non-seulement la valeur vé- 
nale de l'immeuble exproprierais encore le 
dédommagement dû an propriétaire par suite 
de sa dépossession; qu'en lui remettant un 
capital en argent au lieu de sa propriété, ca- 
pital à remployer en biens immeubles, il est 
constant que ce capital demeurera impro- 
ductif et stérile pendant le temps nécessaire 
pour trouver un remploi favorable, n'y ayant 
lieu de s'arrêter à l'observation que ce capi- 
tal pourrait être provisoirement déposé dans 
une maison de banque ou autre, ces sortes 
de placements, qui devraient pouvoir être re- 
pris à volonté, ne pouvant donner lieu qu'à 
des intérêts minimes, outre le danger qu'ils 
pourraient présenter ; 

Attendu que l'indemmité de 1 1/4 p. c, 
réclamée de ce chef, n'est pas exagérée; 

Sur l'appel incident : 

En ce qui touche la fin de non-recevoir 
fondée sur ce que cet appel serait non rece- 
vable, hormis sur le point relatif a l'indem- 
nité due sur les emprises faites sur les 
n M 252 et 260, à défaut d'appel principal sur 
tous les autres points : 

Attendu que les époux Y... ne se sont pas 
contentés d'interjeter appel de la disposition 
du jugement a quo qui fixe à 3,305 fr. l'in- 
demnité réclamée pour les emprises sur les 
n" 252 et 260, mais qu'ils ont également 
appelé pour le défaut par le tribunal de sta- 
tuer et de leur avoir alloué 1 1/4 p. c. sur 
tous autres chefs d'indemnité appréciés par 
le premier juge; que, parlant, ils demandent 



une majoration et remettent en question tous 
ces différents chefs ; d'où suit que la fin de 
non-recevoir opposée à l'appel incident man- 
que de base; 

Attendu, au surplus, que, d'après l'avis 
des experts, les motifs du premier juge et 
ceux énoncés plus haut sur l'appel principal, 
l'appel incident advient comme non fondé; 
que, dès lors, il est sans intérêt d'examiner 
ultérieurement la fin de non-recevoir par- 
tielle opposée à cet appel; 

Par ces motifs, ûie le chiffre des 1 1/4 p. c. 
dus pour intérêts d'attente à la, somme de 
fr. 94-67 ; coufirme pour le surplus. 

Du 14 mars 1867. — Cour de Gand. - 
PL MM. Ad. Du Bois et Waldack. 



PARTIE CIVILE. — Plaignant. — Témow. 

Il ne suffit pas que le plaignant, cité par le 
numisfère publie comme témoin à charge, 
ait lui-même assigné des témoins dans la 
prévision de se constituer partie cimle, 
pour que le prévenu puisse s'opposera 
son audition comme témoin; il faut qu'il 
ait fait la déclaration expresse d'inter- 
vention en qualité de partie civile (*). 

i 

(DKCLBRCQ, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Les prévenus Declercq et Warlos s'étant 
opposés à l'audition du plaignant comme té- 
moin à charge, par le motif que celui-ci 
avait suffisamment annoncé son intention de 
se constituer partie civile par la citation de 
témoins à sa requête, le tribunal d'Audenarde 
déclara qu'il serait passé outre. 

Appel des prévenus, t 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le plaignant, 
en se portant partie civile, s'interdit de pour- 
suivre par d'autres voies judiciaires la répa- 
ration qui peut lui être due, et s'expose i 
être condamné non-seulement à des dom- 
mages-intérêts, mais aux frais du procès; 

Que, d'un autre côté, ne pouvant plus être 



(t) Voy. Liège, 17 janvier 1867 {iupra, p. lOt); 
Bruxelles, 14 février 1850 {Pat., p. 347). — Sur ta 
règle que la partie civile oe peut être entendue 
comme témoin, voy. Gand, 3 avril 1855(Pa«.,tS58, 
p. 230. 
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entendu comme témoin, il prive le ministère 
pnblic (fane déposition importante pour la 
poursuite de la vindicte publique; que c'est 
donc à juste titre que Tari. 66 du code d'in- 
struction criminelle exigé que le plaignant 
qui veut se porter partie civile le déclare 
d'une manière claire et formelle, ne permet- 
tant pas ainsi de chercher son intention au- 
trement et par voie d'induction ; 

Attendu que de ce qui précède il suit que 
c'est à tort que les appelants, sur le seul 
motif que Yaoderschueren aurait lui-même 
fait citer des témoins dans la cause poursui- 
vie à leur charge, prétendent que ce dernier 
doit être considéré comme partie civile, et 
s'opposent à ce qu'il soit entendu comme té- 
moin; 

Par ces motifs, met l'appel au néant. « 

Du 9 mai 4865. — Cour de Gand. — 2« ch. 
— PL M. Ad. Du Bois. 



NOTAIRE. — Faute. — Responsabilité. 

Il y a faute de la part du notaire, de nature 
à entraîner l'obligation te réparer le 
dommage qui en est résulté, si, après 
avoir dressé l'acte^ par lequel le mari 
achète, de deniers stipulés propres dans 
le contrai de mariage, un immeuble, avec 
déclaration qu'il est destiné à lui servir 
de propre, le même notaire dressé, quel- 
ques années après, l'inventaire à la suc- 
cession duHnari et y renseigne le bien 
comme commun, et qu'ensuite, sur la foi 
de cette indication, les héritiers du mari 
vendent à la veuve survivante la moitié 
indivise de l'immeuble, avec mention dans 
l'acte que l'autre moitié lui appartenant 
déjà, elle est propriétaire désormais de 
la propriété entière. Le notaire eût dû 
renseigner les parties sur la nature de 
l'acquisition faite par le mari pour lui 
servir de propre ( l ). 

(LANCI8WBERT, — C. L0TEN8.) 

Arrêt conforme à la notice, du 4 avril 4867. 
— Cour de Gand. — !*• ch.— P/.MM. Goe- 
tbals et Ad. Du Bois. 



(1) Voy. Air. de» frîft.,1. 14, p. 332; Nancy, 25 avril 
1864 (Pas. fr.,1865, 2, 200; Dftlloi, 1865,1, 210). 

(2) Voy. Bordeaux, 20 juin 1832 (Pot., p. 586; 



ALIMENTS. — Prestation (mode de). 

Les père et mère peuvent être obligés de 
fournir des aliments à leurs enfants, 
hors de leur domicile, lorsqu'il est 
reconnu que des inconvénients résulte- 
raient d'une vie commune ( 1 ). (Gode civil, 
art. 211.) 

Une pension alimentaire ne peut courir que- 
du jour de la demande en justice. 

Ainsi, une belle- fille ne peut demander à 
sa belle-mère, pour elle et ses enfants, 
une somme fixe destinée à couvrir les 
frais d'entretien qu'elle a eus à sa charge 
depuis le décès de son mari. 

(V e ROGÉ-DEHENBFFE, — C. V* ROCé-DRUART.) 

La veuve Rogé, agissant tant en nom pro- 
pre que comme tutrice de ses trois enfants 
mineurs, assigna la dame veuve Rogé, sa 
belle-mère, en payement, d'une pension ali- 
mentaire de 300 fr. par mois, et de celle de 
1,500 fr. pour couvrir les frais d'entretien 
qu'elle a eus à sa charge depuis le décès de 
son mari. 

La défenderesse offrit de recevoir dans sa 
demeure la demanderesse et ses trois enfants 
et de les y entretenir à ses frais. Subsidiaire- 
ment, elle fit l'offre de payer une somme de 
65 francs par mois. 

Le tribunal, par Jugement du 1 6 juin i 866, 
statua ainsi, quant à l'offre de recevoir chez 
elle sa belle-fille et ses enfants et quant à la 
demande de 1,500 francs : 

c Attendu que la demanderesse refuse 
celte offre; qu'elle base son refus sur des 
faits et circonstances assez sérieux et asseï 
vraisemblables pour que le juge ne la force 
pas à l'accepter; 

c Attendu, en ce qui concerne la somme 
de 1,500 francs, que cette demande n'est pas 
recevable; qu'en effet, une pension alimen- 
taire ne peut courir que du jour de la de- 
mande en justice, c'est-à-dire de celui où les 
besoins se sont fait sentir; qu'ainsi, intro- 
duite le 1 er mai dernier, elle ne peut courir 
à partir du décès du mari de la demanderesse, 
arrivé le 9 février dernier, 

c Par ces motifs, le tribunal déclare l'offre 
non admissibl^et déclare la demanderesse 



Duranion, t. 2, o« 413 1 Toullier, t. 2, n« 613; 
Dalloi, Rép., t. 31, p. 349; Demofombe, t. 2, 
p 241, * 3», 
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non plus avant fondée qu'à réclamer une 
pension de 1,500 fr. depuis le i w mai 1866. 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le premier 
juge, dont la cour adoptç les motifs, a fait 
une juste appréciation des ressources et des 
besoins respectifs des parties en cause ; 
~ Oui M. l'avocat général Mesdach et de son 
avis, met au. néant les appels principal -et 
incident. 

Du A décembre 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 3 e ch. — PL MM. Jacobs et Van Siratem. 



PEINES. — Réduction. — Arrêté spécial. 

Les peines édictées par la loi du 6 mars 
1818, et auxquelles se réfère un arrêté 
royal du 29 janvier 1863, sur la police 
des établissements insalubres, ne peu- 
vent être réduites en vertu de l'art, 6 de 
ta loi du 10 mai 1849. 

(le ministère public, — c. c.) 

Le sieur G... fut traduit devant le tribunal 
de Bruxelles, pour inobservation des condi- 
tions d'un arrêté d'autorisation qu'il avait 
obtenu pour l'établissement d'une fabrique 
de chocolat, de fécule,' etc. 

Le premier juge le condamna, mais ne 
prononça qu'une amende de 5 fr. pour cha- 
que contravention. — Appel. 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que l'amende com- 
minée par l'art. 1 er de la loi du 6 mai 1818, 
appliquée à l'espèce, ne peut être moindre 
de 10 florins; 

Que c'est donc à tort que le tribunal a pro- 
noncé, pour chaque contravention, une 
amende de 5 fr., en vertu de l'art. 6 de la loi 
du 15 mai 1849, qui n'est pas applicable à 
l'espèce ; 

Par ces motifs, condamne, etc. 

Du 19 juillet 1866. — Cour de Bruxelles. 
— *• en. — PL M. Lepoutré. 



CHEMIN DE FER. — Compétence. 

(COUP. DU LUXEMBOURG, — C. COfcM. DE WIERDE.) 

Du 17 janvier 1866. — Cour de Liège. — 
Arrêt rapporté i" partie, p. 120. 



VENTE. — Actions sociales. — Crédit 
foncier international. — livraison. — 
Obligations du vendeur. — Transfert. 

En matière de vente d'actions de la société 
du Crédit foncier international, le ven- 
deur fait tout ce qu'il doit faire .en re- 
mettant à l'acheteur un ac'e .de transfert 
en règle, avec lequel celui-ci soit à même 
de se procurer son inscription immédiate 

" et sans difficultés sur les registres de la 
société, comme cessionnaire. 

C'est à l'acheteur qu'incombe le soin de 
faire opérer le transfert. ' 

La convention de vente doit surtout s'inter- 
préter ainsi, si tel est l'usage à la bourse 
du lieu de la vente, si l'opération a été 
traitée par l'intermédiaire d'agents de 
change, et si la première partie de l'opé- 
ration a été réalisée de cette manière C 1 ). 

(michaux, — c. vanderhecht:) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
au procès que, dans le courant de janvier 
1866, l'intimé a vendu à l'appelant quarante 
actions du Crédit foncier international, livra- 
bles et payables à la fin du mois, sur le pied 
de 498 fr. par pièce et en raison des verse- 
ments effectués; 

Attendu qu'il est également constant qu'an 
jour de l'échéance, l'appelant a payé à l'in- 
timé le prix convenu, moins le coût du trans- 
fert à effectuer, et que l'intimé, de son côté, 
a remis les quarante actions vendues avec un 
bulletin de transfert, signé par le sieur Ho- 
gués, prétenduement propriétaire de toutes 
.les actions cédées; 

Attendu cependant que, vérification faite 
dans les bureaux de la compagnie, le signa- 
taire du bulletin de transfert n'était réelle- 
ment propriétaire que de quinze des actions 
indiquées sur ce bulletin; que, par suite, le 
transfert n'a pu être effectué au nom de l'ac- 
quéreur que pour ces quinze actions, et que 
le transfert réel des vingt-cinq autres est 
resté en suspens ; 

Attendu que, sur les réclamations réité- 
rées de l'appelant pour que le transfert do 
surplus fût régularisé, il a été convenu entre 
parties que si l'intimé n'avait pas rempli son 
obligation pour le*25 avril 1866, terme fatal, 
le marché serait annulé quant a jces vingt- 



(!) Voy, cependant Rraxellef , i*r wrij 1867 (ci~ 
, p. <66). 
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cinq actions, et que c'est cette annulation 
que rappelant poursuit aujourd'hui ; 

Attendu que l'intimé ayant remis à l'ap- 
pelant, dès le 24 avril, un nouveau bulletin 
' de transfert régulier, et cette fois revêtu de 
la signature du propriétaire réel des vingt- 
cinq actions y relatées, il soutient avoir fait 
tout ce qu'il devait faire, tandis que rappe- 
lant, au contraire, prétend que l'intimé de- 
vait, non pas seulement lui remettre un bul- 
letin régulier de transfert, mais bien un 
certificat de transfert déjà opéré et dûment 
inscrit au nom de l'acheteur^ 

Attendu que la chambre syndicale des 
agents de change de Bruxelles, consultée par 
les parties sur la portée d'une convention de 
ce genre, a répondu que l'intimé devait dé- 
livrer à l'appelant avant le 25 avril, ou même 
à ce jour, un transfert en règle avec lequel 
l'appelant aurait pu se procurer l'inscription 
immédiate, au nom de son client, sans éprou- 
ver de nouvelles difficultés ; 

Attendu que les termes de cet avis indi- 
quent suffisamment que le soin de l'opéra tym 
du transfert devait incomber à l'acheteur, le- 
quel, do reste, en avait retenu le coût sur le 
prix de vente, et que le vendeur aurait satis- 
fait à son obligation par la remise d'un bul- 
letin régulier de transfert ponant la signature 
do vendeur des actions à transférer; 

Attendu que cette interprétation, conforme 
aux usages de la bourse, résulte aussi de la 
nature même des opérations de ce genre, 
puisqu'elles , se traitent par l'intermédiaire 
d'agents de change qui, d'ordinaire, ne se 
font pas connaître réciproquement leurs 
clients, et que, par conséquent, il serait pres- 
que toujours impossible au vendeur de faire 
réaliser le transfert au nom de f'acheteur, 
tandis que ce dernier, en recevant le bulletin 
portaut la signature du vendeur, n'a qu'à le 
revêtir de sa propre signature pour que le 
transfert soit immédiatement opéré a sa pre- 
mière réquisition ; 

Attendu que rien n'établit au procès que 
les parties aient voulu déroger à cet usage, 
mais qu'au contraire, ayant réalisé de cette 
façon le transfert des quinze premières ac- 
tions, elles ont suffisamment prouvé qu'elles 
l'entendaient également ainsi; 

Attendu que les parties sont en désaccord 
sur la question de savoir si la feuille de trans- 
fert qui a été remise le 24 avril 1866 à l'ap- 
pelant était régulière, et si au moyen d'icelle 
dûment acceptée par la signature de l'ache- 
teur, le transfert pouvait 6'opérer immédiate- 
ment et sans nouvelles difficultés; quç c'est 
donc à bon droit que le premier juge a, or- 
donné |a vérification de ce filil ; 



Attendu que si, pour la régularité com- 
plète du bulletin de transfert qui a été remis* 
il n'y manquait plus que la seule signature 
de l'acquéreur, il est évident que l'appelant 
ne serait pas admis à le critiquer, puisque 
cette prétendue irrégularité serait le fait de 
son mandant et /que le vendeur ne peut en 
être responsable; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent établissent en même temps la non-per- 
tinence des faits posés par l'appelant dans 
sa conclusion subsidiaire; 

Attendu, en effet, que si, comme le sou- 
tient rappelant, l'intimé s'était engagé à lui 
remettre les actions dûment et effectivement 
transférées, et ce transfert ne pouvant avoir 
lieu sans l'acceptation et la signature préala- 
bles de l'acquéreur, celui-ci serait toujours 
resté maître du marché, ce qui -aurait établi 
en sa faveur une espèce de condition potes- 
tative et qu'on ne peut admettre; 

Par ces motifs, met l'appel à néant. 

Du 16 mars 1867. — Cour de Bruxelles. 
— 3 a cb. —PI. MM. De Landtsheere et Jamar. 



DÉLIT FORESTŒR. — Amende. — Puma» 

L1TÉ DE DELINQUANTS. 

L'article 10 du Code pénal révisé, portant : 
« que l'amende est prononcée individuel- 
lement contre chacun des condamnée à 
raison d'une infraction commise par plu- 
sieurs x » est applicable aux délits fores- 
tiers. Le juge ne peut se borner à infliger 
une seule amende solidaire (*).^(Loi Vu 
31 mars 4859, art. 41 et s.) 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. PONDANT ET CON8.) 

Nous avons rapporté en 1866, 1™ partie, 
p. 597, l'arrêt de la cour suprême dans cette 
affaire et celui qui avait été l'objet du pour- 
voi (2). 

La cour de Bruxelles, saisie de la cause 
par renvoi, a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qui! est de prin- 
cipe que tous ceux qui ont participé à un 



(1) Voy. aussi Patbrisit, 1863, p. Î6f { 1869, 
p. 408, et 1*56, p. 9Q; Haus, Cqun dp frqitcrjni,, 

(2) La «our a statué dans le même sens/ dam 
l'affaire du ministère public contre Ma lier. On trou- 
vera l'arrêt (ftppel dans ce Recueil, t8ÇÇ, p. 323. 
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délit doivent être condamnés individuelle- 
ment à la peine entière comminée par la loi ; 

Que ce principe est énoncé dans l'art. 59 
du code pénal, concernant les complices, et 
qu s il s'applique à plus forte raison aux coau- 
teurs du même délit; 

Attendu que la loi forestière du 18 décem- 
bre 1854 ne contient à cet égard aucune 
dérogation, soit expresse, soit virtuelle, à la 
règle générale; 

Attendu que si, sous l'empire de cette loi, 
quelques cours et tribunaux ont décidé que, 
lorsque l'amende est proportionnée à la hau- 
teur du préjudice causé, on ne peut infliger 
aux délinquants, quel qu'en soit le nombre, 
qu'une amende unique payable entre eux so- 
lidairement, ces décisions sont contraires au 
texte et à l'esprit de ladite loi ; 

Que si semblable système était admissible, 
il en résulterait que le même délit serait pas- 
sible d'une peine moins forte quand il aurait 
été commis par plusieurs personnes conjoin- 
tement, tandis que l'art. 169, n° 4, de ladite 
loi, prouve précisément que le législateur a 
voulu le contraire; 

Attendu qu'il est indifférent que le taux de 
l'amende, en matière forestière, soit mesuré 
le plus souvent sur la quantité et l'impor- 
tance des objets enlevés; que cette base 
d'appréciation n'eulève pas à l'amende son 
véritable caractère, et que, comme peine, elle 
doit toujours être infligée intégralement à 
chacun des codélinquants; 

Attendu que la commission chargée par le 
gouvernement de la révision du code pénal, 
dans son rapport adressé à M. le ministre de 
la justice, a posé comme règle générale que 
l'amende doit être* prononcée individuelle- 
ment contre chacun des coupables condamnés 
pour le même fait ; et que loin d'admettre les 
exceptions indiquées par Gbauveau et Hé- 
lie (1), elle se borne à dire qu'elle n'avait 
pas à s'occuper de l'art. 144 du code fores- 
tier français, et que quant à l'art. 164 du code 
pénal, il serait facile, par un changement de 
rédaction, de le mettre en harmonie avec la 
règle générale ; 

Attendu que le gouvernement, en dépo- 
sant le projet de révision du livre 1 er du code 
* pénal, dans la séance de la chambre des re- 
présentants du 14 décembre 1849, a déclaré 
qu'il adoptait toutes les propositions de la 
commission, excepté celle qui était relative 
à la suppression de la réclusion perpétuelle, 
et en conséquence l'art. 56 du projet de,loi, 

(I) T. 1", n« 304, p. 111, édition de 1860. 



devenu ensuite l'art. 50, fut ainsi conçu r 
c L'amende sera prononcée individuellement 
contre chacun des coupables condamnés pour 
une même infraction ; • 

Attendu que cet article ne fut l'objet d'au- 
cune observation, lors de la discussion, tant 
à la chambre des représentants qu'au sénat, 
sauf un changement de rédaction, et cepen- 
dant l'attention des membres de la législature, 
auxquels le rapport de la commission avait 
été distribué, avait été appelée sur les excep- 
tions à la règle générale indiquées par Gbau- 
veau et Hélie, notamment en matière de 
délit forestier; 

Attendu que cet art. 50 du code pénal ré- 
visé fut inséré également, sans aucune obser- 
vation, dans la loi du 21 mars 1859 sur la 
contrainte par corps; 

Que ses termes clairs et précis ne com- 
portent pas d'exception ; 

Attendu qu'il est constaté par procès-ver- 
bal du 20 février 1866, dressé et affirmé par 
Jean-Remacle Meurice, garde forestier à la 
résidence de Lorcé, que les prévenus Servais 
et Antoine Pondant, agissant par ordre ei 
pour compte d'André Pondant, ont, ledit jour 
en la comaïupe de Chevron : 1° extrait et 
enlevé 60 charretées de pierres, attelées de 
deux chevaux chacune; 2° arraché deux 
charges de planisme tout dans le bois dit Jfo- 
hon, appartenant à la commune de Chevron; 

Attendu que les prévenus n'ont pas com- 
paru, quoique régulièrement assignés ; 

Par ces motifs, statuant par suite du renvoi 
qui lui a été fait par arrêt de la cour de cas- 
sation du 7 août 1 866, reçoit l'appel interjeté 
par l'administration forestière contre le-jo- 
gement du tribunal correctionnel de Verviers 
du 16 mars 1866, et y faisant droit, met à 
néant ledit jugement; et faisant application 
aux prévenus des art. 107, 162, 171, 173, 
151 et 153 du code forestier, condamne par 
défaut Servais Pondant et Antoine Pondant 
chacun à une amende de 1,200 francs, pour 
extraction de pierres. 

Du 1 novembre 1 866. — Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. — PI. M. L. Leclercq. 



EXTRADITION. — Mandat d'arrêt. — 
Qualification de la prévention. 

La chambre du conseil du iribunal de pre- 
mière instance appelée à rendre exécu- 
toire un mandat d'arrêt décerné par 
l'autorité étrangère compétente pour l'un 
des faits mentionnés en l'art. 1 er de la loi 



COURS D'APPEL. 



205 



du i" octobre 1835, doit arrêter son exa- 
men à la qualification donnée au fait 
incriminé, et non rechercher si les cir- 
constances révélées par le mandat d'ar- 
rêt constituent un autre crime ou délit 
que celui mentionné dans ledit mandat. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — G. BLAESER.) 

La cour' d'appel de Liège, chambre des 
mises m accusation, a rendu l'arrêt suivant : 

c Vu 1'ordonnauce rendue en la chambre 
du conseil par le tribunal de première instance 
de Namur, le 23 novembre 1866, disant qu'il 
n'y a pas lieu à rendre exécutoire le mandat 
d'arrêt décerné, le 27 octobre 1866, par M. le 
, juge d'instruction de Trêves, contre Itfagde- 
laine Blaeser, iuculpée d'infanticide ou tenta- 
tive d'infanticide; 

c Vu l'opposition à ladite ordonnance; 

c Va le réquisitoire de M. le premier avo- 
cat général Beltjens, ainsi conçu : 

t Le procureur général près la cour d'ap- 
pel de Liège, 

« Vu...; • 

t Vu le mandat d'arrêt décerné à Trêves, 
le 27 octobre 1866; 

c Vu la loi du 1 er octobre 1835, la conven- 
tion entre les gouvernements belge et prus- 
sien du 29 juillet 1856, et les'arl. 136,217 
et suivants du code d'instruction criminelle; 

c Attendu qu'il résulte du mandat d'arrêt 
susmentionné, délivré en forme authentique' 
par l'autorité étrangère compétente, que 
llagdelaîne Blaeser est prévenue d'avoir, le 
21 juillet 1866, exposé, dans un bois, entre 
Eslingen et Schaeftellix, un enfant âgé de 
moins de sept ans, avec l'intention de le 
tuer; 

c Attendu que ce fait est puni de la peine 
d'infanticide ou de la tentative d'infanticide, 
aux termes de l'art. 185 du code pénal prus- 
sien; 

c Attendu qu'aux termes des art. 2, 295 
et 300 du code pénal en vigueur en Belgi- 
que, le même fait constitue le crime ou la 
tentative de meurtre ou d'infanticide, selon 
qu'il a été commis sur un enfant nouveau-né 
ou sur on autre, et qu'il tombe ainsi sous 
Tapplication de l'art. 1 er de la loi du 1" oc- 
tobre 1855 et de l'art. 1 er de la convention 
avec la Prusse du 29 juillet 1856, qui autori- 
sent de ce chef Textraditiou de la prévenue : 
cela est d'autant plus vrai que, tel qu'il est 
qualiûé, le fait n'est pas prévu par l'art. 551 
du code pénal belge, qui n'exige pas l'inten- 
tion de tuer; 

c Attendu, d'ailleurs, qu'en citant l'arti- 



cle 185 du code pénal prussien, le mandat 
d'arrêt qualifie implicitement le fait imputé 
a Magdelaîne Blaeser d'infanticide ou de ten- 
tative d'infan/icide, et que, s'il appartient à 
la chambre du conseil de vérifier si l'incul- 
pation à raison de laquelle l'extradition est 
demandée est comprise au nombre des faits 
qui autorisent cette mesure, il ne saurait lui 
appartenir de décider si les faits libellés par 
le mandat d'arrêt constituent dès maintenant 
un autre crime ou délit que celui mentionné 
dans ledit mandat ; que ce serait là, en effet, 
non une simple vérification de la prévention, 
mais une décision sur le fond même du délit; 

t Attendu que Magdelaine Blaeser se 
trouve actuellement à l'hospice Saint-Jacques, 
à Namur ; 

c Bequiert qu'il plaise à la cour recevoir 
ladite opposition dans la forme, et, statuant 
au fond, la réformer et rendre exécutoire le 
mandat d'arrêt susmentionné, conformément 
à l'art. 5 de la loi du 1 er octobre 1855; 

c Fait au parquet de la cour, à Liège, le 
26 novembre 1866. 

c Pour le procureur général, le premier 
avocat général : {signé) H. Beltjens. • 

ARRÊT. 

LA COUB; - Vu les art. I e ' de la loi du 
\ v octobre 1855 et 1 er de la convention avec 
la Prusse du 29 juillet 1856, autorisant de ce 
chef l'extradition de la prévenue ; 

Adoptant les motifs dudit réquisitoire, re- 
çoit dans la forme l'opposition de M. le pro- 
cureur du roi de Namur du 25 novembre 
courant; 

Et, statuant sur cette opposition, réforme 
l'ordonnance ci- dessus mentionnée. 

Du 26 novembre 1866. — Cour de Liège.. 
— Chambre des mises en accusation. 



DESTRUCTION DETITBES. - Titre impar- 
fait. 

Se rend coupable du délit prévu par l'ar- 
ticle 439 du code pénal, celui qui détruit 
un titre même imparfait ('). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. EVRARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est établi par 

(I) Voy. Brux , cas s , 24 novembre 1821 ; Chuu- 
teau, n«341l et 3946; Dalloi, Rép. % v° Dommage, 
t. 17, p. 502, n« 197, et \* Vol, n« 604; Pas. belge, 
1861,2,386. 
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l'instruction qui a eu lieu à l'audience du tri- 
bunal correctionnel de Dînant, le 19 décem- 
bre 1866, que le prévenu Evrard a, le 1 er dé- 
cembre<!866, à Ciney, volontairement détruit 
un billet signé de lui et ainsi conçu : c Je 
soussigné avoir acheté un bœuf. Je m'oblige 
à Ini payer ladite somme le samedi I e * dé- 
cembre 1866. Ciney, le 28 novembre J866. 
(Signé) Victor Evrard ; » 

Attendu que l'art. 439 du code pénal pu- 
nit la destruction de tout titre ou billet con- 
tenant ou opérant obligation, disposition ou 
décharge; que ces expressions comprennent, 
dans leur généralité, tous les actes qui peu- 
vent intéresser la fortune du signataire du 
billet ou de celui qui en est propriétaire; que 
la criminalité du fait de destruction du titre 
peut être établie sans qu'il soit besoin que le 
pouvoir judiciaire ait à examiner au préalable 
si le titre détruit est inattaquable pour dé- 
faut de forme ou autrement; 

Attendu que le billet dont il s'agit dans 
lés présentes poursuites contenait, de la part 
du débiteur Victor Evrard, l'obligation de 
payer ,îe samedi 1 er décembre 1866, le prix 
du bœnf qu'il avait acheté ; que ce titre, quel- 
que irrégulier et imparfait qu'il fût, n'était pas 
atteint d'un vice radical et aurait pu, tel 
qu'il était formulé, servir de base à une ac- 
tion qu'Hubert François aurait eu à intenter 
à Victor Evrard pour se faire payer les 70 fr., 
prix du bœuf que celui-ci lui avait acheté; 
qu'en effet, si ce billet ne portait pas le nom 
du créancier et le montant de la somme à 
payer, l'omission du nom du créancier pou- 
vait être facilement réparée, la possession de 
ce billet dans les mains d'Hubert François 
indiquant suffisamment que cette pièce avait 
été souscrite en faveur de ce dernier, et la 
preuve du montant de la créance pouvait se 
faire, ou tout au moins être valablement ten- 
tée, aux termes des articles 1547, 1353 et 
1357 du code civil; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que le délit de destruction volontaire d'un 
titre ou bjllei contenant ou opérant obliga- 
tion ou décharge au préjudice d'Hubert 
François est établie contre Victor Evrard, 
mais qu'il existe des circonstances atté- 
nuantes; 

Réformant le jugement dont est appel, 
condamne le prévenu à une amende de 
25 francs. 

Du 6 mars 1867. — Cour de Liège. — 
PL M, Boseret. 



ORDONNANCE DE LA CHAMBRE Wf CON- 
SEIL. — Opposition. — Non-lied. — Pré- 
vention CORRECTIONNELLE. 

# » * 

Le procureur du roi qui, dans une pour- 
suite cotreclionnetle, a conclu au non- 
lieu devant la chambre du conseil, ett 
non recevable à former opposition è 
l'ordonnance qui renvoie le prévenu 
devant le tribunal correctionnel (•). (Code 
erim., art. 135, 182, 217, 539.) 

(LE MINISTERE PUBLIC, — C B...) 

L'avocat B... et le sieur D... étalent préve- 
nus de provocation en duel» 

Le juge d'instruction fut saisi et M. le 
procureur du roi de Hasselt conçtut au non- 
lieu de ce chef, et demanda le renvoi devant 
le tribunal de simple police du chef d'injures 
graves et de contravention au règlement sur 
la fermeture des cabarets. 

La chambre du conseil ne partagea pat cet 
avis et renvoya les deux prévenus devant le 
tribunaj correctionnel. 

Opposition par le, ministère public, fon- 
dée : 1° en droit, sur ce que la chambre do 
conseil avait admis une sorte de provocation 
implicite, et avait ainsi confondu le délit de 
provocation au duel avec le fait de tentative 
de duel que la loi ne punit pas. 

2° En fait, sur ce qu'aucun indice ne révé- 
lait, de la part des prévenus^une provocation 
directe et formelle, accompagnée de rïnien- 
tion de forcer son adversaire à un combat 
singulier, et que, dès lors, il ne pouvait 
s'agir que d'un fait d'injures, de la compé- 
tence du juge de simple police (loi du 1 er mai 
1849). 

Devant la cour, chambre des mises en 
accusation, M. Fuss, substitut du procurer 
général, a pris les réquisitions suivantes: 

« Vu les art. 21 7 et suivants du code dln- 
slruction criminelle ; 

c Attendu que l'opposition se fonde sur ce 
que l'instruction établirait, non pas une pré- 
vention de provocation en duel, mais une 
prévention d'injures; 

c Qu'au point de vue du fait, admis par b 
chambre du,conseil, sa compétence et celle 



(i) Voy. ce Recueil, 1850, p. 393 ti la noif; 
1858, p. 360, et 1862, p. 266; lypcré, 1. 13, p. M 
n°?6iFaii8tin Hélîe,$417 f édil, belge, t. 3, p. 321. ~ 
Voy. cependant Morin, Rèp. f t. t, p, 381 el soir., 
édit, de 18^0, et p. 696 cUujt. del'édillon 4c 1*41 
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da iribunal de policé correctionntene sont 
hors question ; 

c Attendu que l'ordonnance de là chambre 
du conseil portant renvoi, devant le juge 
compétent, d'une prévention de délit, n'est 
qu'un acte préparatoire et d'instruction (1) 
qui ne lie aucunement le juge du fond, devant 
lequel le ministère public conserve une^pteine 
liberté d'appréciation ; 

c Qu'il n'y avait aucune raison de sou- 
mettre à une révision un acte qu'on peut 
assimiler à la citation directe qu'autorise la 
loi en matière de délits ; 

€ Qu'aussi, pas plus le code d'instruction 
criminelle que la législation qui l'a pré- 
cédé (2) n'ont admis, comme règle en cette 
matière, le recours à une juridiction supé- 
rieure ; 

c Que les cas où l'opposition est reçue 
sont spécifiés par la loi, notamment aux arti- 
cles 428, 129, 131 et 435 du code d'instruc- 
tion criminelle, et qu'aucun texte n'autorisait 
le procureur du roi à former une opposition 
qui était interdite au prévenu lui-même. • 

ARRÊT. 

LA COUR; — Va le réquisitoire qui pré- 
cède et adoptant les motifs qui y sont énon- 
cés, déclare l'opposition non recevante. 

Du 10 janvier 4863. — Cour de Liège. — 
Chambre des mises en accusation. 



VOL. — Escàlawi. — Bateau. 

L'entrée par escalade dans un bateau ne 
constitue pas, en cas de net* la circon- 
stance aggravante d'escalade que prévoit 
l'art. 307 du code pénal («). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. VERBIEST.) 

La chambre du conseil ayant qualifié le 



(!) Voy. Merlin, Aty., v° Opposition à une or- 
donnance, $ 9, éçiil. belge/t. 22, p. 144 

(2) Voy. loi des 16-29 sep t. 1791, IL, lit. I ,art. 16 « 
code du 3 bru m. an it, art. 480; loi du 7 pluviôse 
an ix, 15, 16, 48, el les motifs rnpportésdans Sïrey, 
t. 4,2* partie, p. 405) loi du 20 avril 1810, ait. 42. 

(3) En effet, Part. 397 prévoit pour le moins une 
entrée irrégulière dans les lieux où se commet le 
vol ; or, le batelier lui-même rentre communément 
dans son bateau par escalade. 

(4) Les auteurs ne donnent guère de définition 
satisfaisante de la publicité exigée par Part. 330 du 
code pénal; mais la jurisprudence se prononce de 



fait de vol avec escalade, la, cour d'appel, 
chambre des mises en accusation, écarta la 
circonstance aggravante de l'escalade, en 
adoptant les motifs du réquisitoire du minis- 
tère public, où il est dit, quant à cette cir- 
constance : 

c ...Attendu que le fait n'a point été 
accompagné d'escalade, l'escalade o/étant, 
suivant l'art. 397 du code pénal, que c l'en- 
c trée dans les maisons, bâtiments, cours, 
c basses-cours, édifices quelconques, jardins, 
c parcs et enclos, exécutée par-dessus les 
c murs, portes, toitures oo toute autre clô- 
c ture. i 

Du 42 janvier 4867. — Cour de Gand. — 
l re ch. — Concl. conf. M. P. De Paepe, sub- 
stitut du procureur général. 



OUTRAGE A LA PUDEUR. - Publicité. 

Des outrages à la pudeur commis dans 
une école communale, devant un certain 
nombre d'enfants, pendant les heures de 
leçons, ont un caractère suffisant de 
publicité pour tomber sous l'application 
de l'art. 330 du code pénal (*). 

(le ministère public, — C. R...) 

Ainsi décidé, en cause defR...; l'arrêt dé- 
clare le prévenu coupable d'outrages publics 
à la pudeur et ordonue, vu son jeune âge, sa 
collocation pendant trois ans dans une mai- 
son de correction. 

Du 29 janvier «867. — Cour de Gand. — 
2-ch. 



CONMEXITÉ. — Presse. — Diffamation. — 
Article reproduit. 

L'éditeur d'un journal poursuivi à fins 
civiles pour avoir reproduit, en y ajou- 



plus en plus en,cc sens, qu'il n'est pas exigé que les 
faits aient été commis dans un lieu ou public, on exposé 
aux regards des personne» se trouvant dan> un lien 
publie;que la publicité peut au contraire résulter du 
nombre de personnes qui se trouvaient dans le Heu 
où ces outrages .pouvaient se voir. Comp. dans ce 
sens divers jugements des tribunaux de Termonde 
cl de Gan.l Btlg jud., XVII, 570; XXI, 928, el 
surtout XXII, 1402); Brux , cass., 17 janvier 1839 
(Pa«., p. H), el Liège, 15 décembre 1858 (iotaf., 
p. 271) i voy. aussi la Table de la Pat. fr. de 1851 
à 1860, p. 85; Chuuveau, n» 2764; Dailoz, Rép., 
I. 5 p. 407; Dailoz, pér., 1853, 5, 3t. 
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tant un commentaire, un article diffama- 
toire dirigé contre un fonctionnaire, ne 
peut, pour cause de connexitè, demander 
son renvoi devant le juge saisi de la 
demande "en réparation dirigée contre 
l'éditeur qui a le premier publié l'article 
inculpé O). (Code de proc., art. 171.) 

(KERSTEENS, — C. DELBAR.) 

Le sieur Kersteens, adjoint commissaire . 
de police à Saint-Troud, ayant été, dans le 
journal het Regt, l'objet d'attaques qu'il 
jugeait calomnieuses, dirigea devant le tri- 
bunal de Hasselt une action en dommages- 
intérêts contre l'éditeur. Le Journal de 
Bruxelles, ayant reproduit l'article avec com- 
mentaire, fut également poursuivi en répara- 
tion devant le tribunal civil de Bruxelles. Le 
sieur Delbar, assigné comme éditeur du 
' journal, conclut au renvoi, devant le tribunal 
de Hasselt, de l'affaire qui lui était intentée, 
et ce pour cause de connezité. (Gode de 
procédure, art. 471.) 

Jugement du 12 février 1866 qui accueille 
le renvoi demandé. 



Appel. 



ARRÊT. 



Attendu, en fait, que dans ses numéros 
des 9 et 12 août 1865, le journal het Regt, 
édité à Saint-Trond, a publié deux articles 
dans lesquels il attaque la conduite du sieur 
Kersteens, adjoint commissaire de police de 
cette ville, à raison de l'arrestation d'un ec- 
clésiastique français; que le Constitutionnel 
duLimbourg, édité a Hasselt a répété les 
mêmes faits et attaques, et que, dans deux 
numéros des 13 et 21 août 1865, le Journal 
de Bruxelles a reproduit les articles du jour- 
nal limbourgeois, en indiquant leur origine 
et en y ajoutant quelques commentaires dans 
son premier numéro j 

Attendu que, du chef de ces publications 
et en payement de dommages-intérêts, l'ap- 
pelant Kersteens assigna les imprimeurs de 
ces publications, celui du Regt, devant le 
tribunal de Hasselt, par exploitdu 10 octobre, 



(I) La loi ue détermine pas d'une manière pré- 
cise ee qui constitue la connexitè. Cette appréciaiiou 
est dans le domaine du juge, qui doit se montrer 
très-circonspect. S'il importe en effet d'éviter la plu- 
ralité et la. courra rié le des jugements, on doit 
craindre de distraire une partie de ses juges na- 
turels. Pour décider qu'il y a connexitè entre deux 
affaires, il faut qu'elles soient liées par un rapport 
intime et nécessaire (Paris, cass., 1 er juillet 1817). 



celui du Journal de Bruxelles, par exploit du 
1 1 novembre, et celui du Constitutionnel du 
Limbourg, devant le tribunal de Hasselt, par 
exploit du 14 novembre 1865; 

Attendu que devant le tribunal de Bruxelles, 
l'intimé Delbar a demandé le renvoi de la 
cause au tribunal de Hasselt, par application 
de l'art. 171 du code de procédure civile; 

Attendu que d'après les faits qui viennent 
d'éire rappelés, les actions mues devant le 
tribunal de Hasselt et devant le tribunal de 
Bruxelles ne le sont pas contre les mêmes 
personnes, les défendeurs sont différents; 
que les articles attaqués ne sont pas les 
mêmes non plus ; ils sont publiés dans des 
journaux différents, dans d'autres provinces 
et à des dates distinctes; le Journal de 
Bruxelles ajoute même un commentaire sé- 
paré à l'article par lui reproduit ; 
* Attendu que l'art. 171 du code de procé- 
dure civile ne définit pas ce qu'il entend par 
une contestation connexe à une cause déjà 
pendante en un autre tribunal; mais que la 
doctrine et la jurisprudence en ont depuis 
longtemps déterminé les caractères ; 

Attendu que si le législateur dans l'intérêt 
de la diguité de la magistrature qui pouvait 
être compromise par des décisions contradic- 
toires, et dans un intérêt aussi d'économie 
pour les parties à qui il fallait éviter des 
frais inutiles, a cru pouvoir enlever un plai- 
deur à son juge naturel, il faut rencontrer dans 
la cause les éléments de ces différents inté- 
rêts; 

Attendu que deux causes, pour pouvoir 
être envisagées comme connexes, doivent se 
rattacher Tune à l'autre par des liens intimes 
et d'une nature telle, que le sort de Fuse 
doive nécessairement iufluer sur le sort de 
l'autre, et que la seconde soit pour ainsi dire 
une dépendance et l'accessoire de la pre- 
mière ; qu'il ne suffit pas que la même ques- 
tion se présente à juger, ni qu'il y ait certains 
rapports dans le mode dont les faits se sont 
produits ; 

Attendu que, dans l'espèce, les faits sont 
différents en eux-mêmes et à cause de celai 
de qui ils émanent, et à cause de l'instrumeut 



Il faut en outre que la demande formée devant le 
second tribunal Tait été entre les mêmes parties; 
Rennes, 18 novembre 1814; Bordeaux, 13 mai 
1833 (Pat., p. S18)Aiocbe, v» Exception, n» 41 
Berriat, p. 159, éditV belge de 1837, , ajoute qo'il 
faut que la même instruction puisse suivre aux deux 
causes. Yoy. aussi Boncenne, p. 208; Tbomiae. 
n«» 205; Dalloz, Rép. y t. 33, p. 109; Merlin, ?• Co* 
nexité. 
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qui lésa occasionnés; que s'il peut y avoir 
identité dans les dommages qui en résultent, 
cette identité ne doit pas nécessairement 
réagir sur le caractère des moyens employés ; 

Attendu que les juges saisis de Tune et de 
l'autre action sont appelés à apprécier ce 
que les circonstances dans lesquelles cha- 
cune d'elles se présente peuvent offrir de 
bonne 7 foi, d'atténuant et d'excusable chez 
les reproducteurs différents des articles cri- 
tiqués; 

Qu'il n'y aurait donc rien d'anormal ou de 
compromettant pour la dignité de la justice 
dans des décisions dissemblables qui pour- 
raient intervenir dans l'espèce; i 

Attendu que devant les considérationsfqui 
précèdent viennent à tomber toutes celles que 
Ton veut déduire de l'économie dans les frais, 
des difficultés que l'on peut rencontrer dans 
l'instruction des causes et des nécessités 
d'une prompte justice ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de faire droit 
à la demande d'évocation présentée par l'ap- 
pelant, aucune conclusion au fond n'ayant 
été prise par les parties devant le premier 
juge, non plus que sur l'appel incident, qui 
devient sans objet par suite de ce qui pré- 
cède; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Mesdach et de son avis, met à néant le juge- 
ment dont il est appel ; émendant, dit qu'il 
n'y a pas lieu de renvoyer la cause devant le 
tribunal de Hasselt; dit qu'il n'y a pas lieu à 
évocation de la cause; rejette l'appel inci- 
dent. 

Du 7 janvier 1867. — Cour dé Bruxelles. 
— 3 e ch. — PI. MM. Demot, Quairier et De 
Volder. 



SERMENT. — Refus de le prêter. — Li- 
berté DE CONSCIENCE. 

Un témoin ne peut se refuser au serment 
comprenant l'invocation explicite de la 
Divinité, sous prétexté que cette formule 
blesse ses convictions el sa conscience ('). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C MICHEL.) 

Le tribunal de Namur a rendu le jugement 
suivant : x 

c Attendu que la constitution, en garan- 
tissant la liberté des cultes et la liberté de 



[I) Voy .dans ce mas, des observations insérées 
dans la Jurisprudence det irib., p. 798, à la suite de 



manifester ses opinions en toute matière, 
proclame évidemment pour chaque citoyen 
le droit de refuser son adhésion aux religions 
positives et d'adopter tout système philoso- 
phique quel qu'il soil; 

c Attendu que la conséquence directe de 
ces principes, c'est qu'on ne peut exiger d'un 
témoin la prestation d'un serment revêtant 
un caractère religieux, dans uue forme que 
sa concience et sa conviction ne lui permet- 
tent pas d'adopter; 

c Que, dans ce cas, la liberté religieuse 
exige que les tribunaux se coftteutent de 
l'affirmation la plus solennelle ; 

c Attendu que le témoin Michel, tout en 
refusant de s'expliquer plus amplement, dé- 
clare que l'invocation de la Divinité blesse sa 
conscience ; 

c Par ces motifs, le tribunal dit n'y avoir 
lieu de prononcer de peine contre le témoin, 
mais de recevoir sa déposition sous son affir- 
mation solennelle qu'elle contient la vé- 
rité." i , 

Le ministère public ayant déféré cette dé- 
cision à la cour de Liège, celle-ci a statué 
en ces termes : 

arrêt. ' 

LA COUR ; — Attendu que d'après l'ar- 
rêté du 4 novembre 4844, le serment, pour 
être légalement prêté devant le tribunal de 
Namur, doit être conçu en ces termes : c Je 
jure de dire toute la vérité, rien que la vé- 
rité, ainsi m'aide Dieu ! » 

Attendu que le 46 mars 4867, à l'audience 
du tribunal correctionnel de Namur, Mau- 
rice Michel, cité comme témoin et invité à 
prêter ce serment, s'y est refusé en alléguant 
qu'il blessait sa conscience; 

Qu'appelé devant la cour à expliquer le 
sens qu'il attachait à l'affirmation : c Je jure 
de dire la vérité, toute la vérité, et rien que la 
vérité,! qui seule avait précédé sa déposition, 
le prévenu a déclaré que ses convictions re- 
poussaient toute formule religieuse, et que 
même il eût refusé de prononcer les mots ; 
c Je jure, • s'il lui avait été démontré qu'ils 
impliquaient l'invocation de Dieu ; 

Attendu que la constitution, loin d'abroger 
l'arrêté du 4 novembre 1844,' lui a plutôt 
donné une sanction nouvelle ; que son art. 427 
consacre l'institution du serment et confie au 
législateur la mission d'en déterminer la for* 
mule ; que par le serment la loi constitution- 



deux jugements en sens divers des tribunaux de 
Bruxelles et d'Anvers qui y sont rapportés. 
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Délie entend évidemment une affirmation re- 
ligieuse, puisque tel a été de tout temps lé 
sens donné à ce mot ; qu'à toutes les épo- 
ques et sous toutes les législations le carac- 
tère religieux a été considéré co/nme de 
l'essence même du serment, qu'il comprit ou 
non, en termes exprès, l'invocation divine; 

Attendu que vainement le prévenu, pour 
justiûer son refus de se soumettre à Part. 127 
et à l'arrêté du 4 novembre 4814, tait appel 
aux art. 14 et 15 de la constitution et aux 
libertés que ces articles proclament; 

Attendu que si l'art. 15 énonce que c nul 
ne peut être contraint de concourir d'une 
manière quelconque aux actes et aux cérémo- 
nies d'un culte, » ce statut ne peut être en 
contradiction avec Part. 137; que la spécia- 
lité de cette dernière disposition doit, en tous 
cas, prévaloir, d'après tes principes élémen- 
tairesdu droit , sur les dispositions générales 
des art. 14 et 15 ; qu'il faut admettre, ce que 
d'ailleurs le texte même indique assez, que, 
par le mot culte, ce dernier article a entendu 
l'ensemble des actes, des rites, des cérémo- 
nies propres à une religion positive spéciale ; 
qu'ainsi, l'art. 15 autorise le refus de prêter 
un serment qui comprendrait une forme ou 
une invocation particulières à une rtligion; 
mais qu'on ne peut en tirer argument lors- 
qu'il s'agit de la seule invocation de la Divi- 
nité, laquelle, par cela qu'elle est commune 
à toutes les religions, ne peut être rattachée 
à la pratique d'un culte spécial ; 

Attendu que celui qui se refuse au serment 
légal par le motif que sa croyance répugne à 
la reconnaissance de Dieu, est mai fondé à 
invoquer des décisions judiciaires et le rap- 
port de la section centrale sur l'art. 127, qui 
considèrent comme une violation de la li- 
berté des cultes le fait d'exiger le serment, 
avec l'invocation de Dieu, de personnes qui 
?pp.artiennent à des sectes rejetant celle 
forme comme blessaut la majesté divine; 

* Qu'il se voit de suite qu'il n'y a nulle ana- 
logie entre l'espèce actuelle et celle à laquelle 
se rapportent les documents invoqués ; que 
l'on conçoit la légalité accordée à l'affirma- 
tion solennelle qu'offraient les sectateurs 
auxquelles il est fait allusion, parce que cette 
affirmation, dans la pensée de ceux-ci, était 
accompagnée de l'idée religieuse; qu'ainsi 
elle impliquait ce qui constitue l'essence du 
serment, et avait pour eux toute la valeur de 
cet acte; mais que cette tolérance serait in- 
justifiable à l'égard de l'affirmation que le 
prévenu propose, laquelle supprime le ser- 
ment sans rien y substituer d'équivalent; 
Attendu que les art. 14 et 15 invoqués, en 



garantissant la liberté des cultes, celle de 
leur exercice public et la liberté de manifes- 
ter ses opinions en toute matière, n'out pas 
voulu que ces libertés fussent sans limite; 
qu'il y est apporté en termes exprès cette 
restriction : c sauf la répression des délits 
commis à l'occasion de l'usage de ces liber- 
tés ; • qu'il est hors de doute que nul ne 
pourrait, à la faveur de ces dispositions, se 
permettre des pratiques (telles qu'il peut es 
exister chez (tes. nations moins civilisées) 
qui seraient contraires à la morale et aux 
bonnes mœurs ; qu'il se voit de là que la li- 
berté de conscience est subordonnée aux sta- 
tuts d'ordre public, et ne peut prévaloir 
contre eux de manière à en autoriser la vio- 
lation ; 

Attendu que la loi qui impose an témoia 
la double obligation de déposer et de sanc- 
tionner sa déposition par le serment est un 
statut d'ordre public; que le serment est 
l'élément constitutif de la preuve organisée 
par la loi pour les matières criminelles et 
pour un grand nombre de matières civiles; 
que saus lui la déclaration du témoin ne re- 
vêt pas le caractère d'un témoignage légal; 
que la perturbation serait apportée dan* 
l'économie de la législation politique, civile 
et criminelle, si chacun, en invoquant des 
scrupules de conscience, pouvait se soustraire 
aux devoirs de faire une déclaration asser- 
mentée; 

Attendu que l'on peut d'autant moins ad- 
mettre de la part des auteurs de la constitu- 
tion la sanction de principes qui doivent 
aboutir àr une pareille conséquence, et la vo- 
lonté de faire fléchir la loi du serment devaot 
la négation de la Divinité, que la croyance! 
la puissance divine, tout aussi bien que les 
règles éternelles de morale, a, universelle- 
ment et à toutes les époques, été considérée 
commele fondementdes législations positives 
et comme la base indispensable de l'existence 
de toute société ; 

Attendu que le congrès national a été si 
éloigné de vouloir que le serment perdît son 
caractère religieux, que non-seulement il 
n'a pas abrogé l'arrêté du 14 novembre 1814 
qui lui imprimait si manifestement ce carac- 
tère, mais qu'il a lui-même porté un décret 
qui exige formellement le serment avec l'in- 
vocation explicite delà Divinité; que telle 
est la portée du décret du 19 juillet 1831, 
qui, en rétablissant le jury et eu modifiant 
certaines dispositions du code d'instruction 
criminelle, n'a rien changé au serment des 
jurés prescrit par l'art. 512 ; 

Attendu que le législateur, depuis la con- 
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stitutioD, n'a pas non plus considéré tetie in- 
vocation comme ponant atteinte à la liberté 
de conscience., puisqu'il Ta prescrite en ter- 
mes formels dans l'article 498 de la loi du 
48 avril 1851 sur les faillites; que cette in- 
terprétation de la loi constitutionnelle par 
ses auteurs eux-mêmes et par Je pouvoir lé-t 
gislatifnepeut laisser place au moindre doute 
sur le sens qui doit lui être attribué; 

Attendu que le témoin qui se refuse à prê- 
ter le sermeut légal doit être considéré comme 
défaillant, puisqu'il ne peut être entendu 
avant l'accomplissement de cette formalité; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel, et faisant application de l'arrêté * 
du 4 novembre 1814, des art. 80, 155, 157 
et 194 du code d'instruction criminelle, 51 et 
58 de la loi du 21 mars 1859, condamne 
Maurice Michel à 10 fr. d'amende ; en cas de 
Don-pajement de l'amende, a huit jours d'em- 
prisonnement ; le condamne en outre aux 
dépens et fixe à huit jours la durée de la con- 
trainte par corps pour le recouvrement des 
frais. v 

Do 17 avril 1867. — Cour de Liège. — 
5 e ch. — PL M. Guinotte. 



TESTAMENT. — Legs l titre omvebsel. — 
Fruits. — Délivrance. — Intérêts. — 
Hospices. — Lies. — Autorisation d'ac- 
cepter. 

Constitue un legs à titre universel, la dis- 
position par laquelle un testateur lègue 
une somme représentant les 95 centièmes 
de l'actif net des biens de l'hérédité, qu'il 
a chargé son héritier universel de réa- 
liser. (Code civil, art. 1010.) 

Le légataire d titre universel a droit aux 
fruits de la quotité des biens lui légués, à 
compter de l'ouverture dé la succession, 
lorsqu'il a formé sa demande en déli- 
vrance en temps utile ( x ). (Code civil, 
art. 1005.) 

La jouissance des fruits ne remonte, toute- 
fois, au jour du décès que pour autant 



(1) Voy. Bruxelles, 21 novembre 1837» Gand, 
38 février 1860 {Pas., p. 162 et la note); Delvin- 
eoorl, t. 4, p. 316; TooJlier, l. 5, n« 545; Demo- 
lombe, t. 10, p. 431, édit. belge; Zacbari», S 730. 
Con/ro, Bourges, 1" mars 1831 ; Dalloz, Rép., 1. 16, 
p. 1034. Voy. aussi CoinDelisle, sur Tari. 1015, 
n° 9 ; Table gin. d$ la Pas. fr., v« Legs à litre uni- 
versel, n°* 37 cl suiv. 

pasic, 1867.— 2* partir. 



que la demande en délivrance ait été faite 
dans le délai d'un an, à partir du décès. 
(Code civil, art. 1003 et 1011.) 

Une administration d'hospices n'est habile 
à demander ou accepter la délivrance 
d'un legs qu'à partir de l'arrêté d'auto- 
risation (»). (Code civil, art. 910 et 937.) 

Le légataire universel auquel le testateur 
a accordé? pour acquitter les legs, un 
délai de trois mois, après la vente des 
biens de l'hérédité, fait siens les fruits et 
revenus des biens depuis l'ouverture de 
la succession jusqu'à l'expiration du 
délai précité. 

La notification par lettre de l'arrêté royal 
qui autorise les hospices à accepter un 
legs, peut tenir lieu d'une demande for- 
melle . en délivrance, alors surtout que, 
peu de jours après, le légataire universel 
a partiellement exécuté le testament en 
persant une somme à compte du legs. 

La demande en délivrance est l'équivalent 
d'une mise en demeure et fait courir les 
intérêts légaux des sommes encaissées (*). 

(VERHÀEGEN, — G. HOSPICES D'àNVERS.) 

Le jugement du tribunal d'Anvers du 
22 janvier 1866, ainsi conçu, fait suffisam- 
ment connaître les faits : 

c Attendu que par son-testament passé 
en la forme authentique, en date du 12 juillet 
1855, ladame M.-J.-C. Torfs-Bogaerts s'est 
exprimée comme suit : c J'institue pour mon 
c héritier universel H. J.-B.-H. Verhaegen, 
c avocat à llalines, et, en cas de prédécès, 
c son Gis Gustave, sous les conditions sui- 
« vantes : qu'il fera .vendre publiquement les 
c hjens meubles et immeubles que je dé- 
c laisserai, et qu'il versera à l'administration 
c des hospices de la ville d'Anvers 95 p. c. 
c du restant du produit net de la vente de 
c tous mes biens, après avoir acquitté les 
c legs particuliers, dettes, etc., etc. Cette 
c somme, continue-t-elle, égale à 95 p. c. 
c du restant net du produit de mes biens, je 
i la donne et lègue aux hospices de la ville 



(3) Voy. Bruxelles, 1er février 1854 (Pat., 1856, 
p. 373); Demolombe, 1. 10, p. 430, n° 55%; Dallos, 
Rép., I. 16, p. 1070. 

(3) Potbier, Introd. aux coût., lit. 16, des Testa- 
ments, sec t. 6, art. 3, S 4, no 95; Coin-Delisle, sur 
l'art. 1015 du code civil, no 15, Dallos, Rép., t. 16, 
p. 1073, el édit. belge in-8», t. il, p. 106; Merlin, 
Rép. y ?° Legs, secl. 4, $ 3, ir* 35 el soiv. 
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c d'Anvers, à la charge et à la condition bien 
c expresse et formelle que toute la somme 
c qui formera le montant de ce legs sera 
c employée à la création d'un hospice de 
c vieillards, • et plus loin : c que le nombre 
« des vieillards habitant l'hospice devra s'éle- 
c ver constamment à un par 20,000 fr. du 
c montant que l'administration des hospices 
c recevra ; • 

Que, deux jours après, dans un codicille 
reçu par le même notaire Yansulper, à la 
suite de quelques legs nouveaux qu'elle des-* 
tioait à diverses personnes, elle a ajouté la 
clause suivante : « Le montant de ce legs 
« sera pris sur les 95 p. c. que j'ai légués 
« aux hospices d'Anvers du restant net du 
c produit de la vente de tous mes biens. Tous 
€ les legs que j'ai faits seront payés trois 
c mois après la vente de mes biens. • Et im- 
médiatement après : c Je conflrme, eu tant 
« que de besoin, mon premier testament du 
c 12 de ce mois; • 

« Attendu que le sieur Verhaegen se trouve 
qualifié et investi, par l'acte qui l'institue, du 
titre de légataire universel ; que sa qualité 
n'est pas méconnue ; 

c Attendu que ce dernier conteste, au 
contraire, à la demanderesse la qualité, 
qu'elle prend au procès et les droits qui en 
dérivent; 

c Attendu qu'en présence des dispositions 
testamentaires ainsi conçues et de l'interpré- 
tation différente que leur donnent les parties 
par rapport à leur portée et à leur étendue, 
il s'agit d'assigner au legs qui est attribué 
aux hospices son véritable caractère et les 
effets légaux qu'il comporte ; et au regard du 
défendeur, de déterminer ce que comprend 
en réalité, toutes charges déduites, le legs 
qu'il est appelé à recueillir; 

« Atlendu que les testaments doivent re- 
cevoir leur exécution conformément à leur 
esprit; qu'il importe . donc, avant tout, de 
bien connaître et apprécier quels ont été l'in- 
tention de la défunte, le but qu'elle «'est 
proposé et le résultat qu'elle a voulu at- 
teindre; 

c Attendu que les circonstances qui ont 
précédé et amené la révocation de ses deux 
testaments antérieurs et les préoccupations 
qu'attestent ses dernières dispositions, telles 
qu'elles ont été combinées et rédigées dans 
son nouveau testament et le codicille qui le 
complète, expriment et expliquent clairement 
que la pensée pieuse et réfléchie qui a inspiré 
la testatrice, resiée sans enfants, a été de 
consacrer la plus grande partie de sa fortune 
aux pauvres; 



c Attendu qui! ressort évidemment de 
leur ensemble^ de leur économie qu'elle a 
voulu deux choses : gratifier les pauvres en 
la personne de l'hospice qu'elle entendait 
créer et doter, et se donner un légataire uni- 
versel, au lieu d'un exécuteur testamentaire, 
afin de mieux assurer, à l'abri des attaques 
des parents qu'elle déshéritait, l'exécution de 
ses intentions et la réalisation de l'œuvre de 
bienfaisance qu'elle désirait fonder et laisser 
après elle; 

« Que cette volonté devient plus mar- 
quée et ce but manifeste, si l'on considère 
l'emploi et la destination que les défendeurs 
doivent donner aux deniers qu'Us sont char- 
gés de recueillir en vertu du mandat qu'elle 
leur confie, et qu'à part quelques legs particu- 
liers et le legs rémunéra toire auquel, eu dé- 
finitive, elle réduit le légataire universel, ce 
sont les hospkes d'Anvers qui recueillent tout 
son patrimoine ; que ce sont eux aussi, et non 
le légataire universel, qui sont la cause déter- 
minante de sa donation et l'objet principal de 
sa sollicitude; 

c Au fond : 

c Attendu en principe que ce n'est pas 
l'étendue de l'émolument, mais Pétenduedes 
droits que le légataire tient du testament, 
qui caractérise la nature de son legs; 

c Attendu que l'attribution d'une quotité 
est l'élément essentiel et constitutif du legs 
à litre universel et que cet élément se ren- 
contre dans l'espèce ; 

c Attendu que la libéralité faite aux hos- 
pices d'Anvers porte, en effet, sur one quo- 
tité fixe de l'hérédité entière, que la testa- 
trice précise et évalue elle-même, en déclarant 
qu'elle sera égale aux 95 p. c. du produit net 
de la vente publique de tous ses biens, et 
exige, en outre, comme mesure d'exécution 
et pour faciliter le partage de sa succession, 
que la totalité de ses immeubles et meubles 
soit convertie en argent; 

c Que dans ces conditions Ton ne peut 
méconnaître que la chose léguée n'est pas 
une somme d'argent certaine, invariable, dé- 
signée en nature et payable purement et 
simplement aux hospices, ce qui constitue- 
rait un legs particulier, mais forme une 
quote-part déterminée, bien qu'éventuelle 
quant au chiffre, à prélever dans l'universa- 
lité des biens qui lui appartiendraient à son 
décès et dont l'importance sera plus ou moins 
élevée, selon le résolut des ventes ordon- 
nées; d'où il suit qu'ainsi constatée et envi- 
sagée, la disposition testamentaire sujette a 
interprétation rentre, par ses termes, son 
objet et son étendue, dans le cadre de Parti- 
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cle 1010 do code civil, qui défiait le legs à 
litre universel; 

c Attendu que si pour parvenir à rassem- 
bler la somme deslinée aux hospices, ou plu- 
tôt l'actif de sa succession, la testatrice veut 
que tous les biens qu'elle délaissera soient 
vendus par les soins du légataire universel, 
Ton ne comprend pas quelle influence cette 
▼ente et cette liquidation préalable peuvent 
exercer sur l'étendue du legs, qui ne com- 
prendra pas moins les 95 p. e. de toute l'hé- 
rédité, c'est-à-dire une quote-part fixe et 
déterminée; 

c Attendu que la nature du legs est indé- 
pendante du mode et des formes choisies 
pour arriver à le rendre liquide et payable en 
espèces; 

* Que certainement la testatrice aurait pu 
nommer, à côté du légataire universel, un 
exécuteur testamentaire spécialement chargé 
de vendre les meubles et immeubles, et, 
après liquidation, de délivrer aux intéressés, 
à l'aide des deniers réalisés, le montant du 
legs auquel chacun aurait droit ; mais que 
ne l'ayant pas fait, rien ne l'empêche de con- 
férer ce pouvoir et ce mandat au légataire 
universel et de lui tracer les mêmes obliga- 
tions : que sur ce point, du reste, il n'y a pas 
d'ambiguïté possible ; 

c Que, loin d'exclure ces valeurs du legs 
universel, le testament porte, au contraire, 
textuellement que tous ses biens meubles et 
immeublés seront publiquement vendus, for- 
ment l'objet de ses donations aux hospices et 
doivent servir à l'érection de la fondation 
projetée; 

c Que celte interprétation recherchée 
dans le texte est, d'ailleurs, en harmonie avec 
la pensée large et éminemment charitable 
qui a dicté le testament et le codicille qui l'a 
suivi ; 

c Attendu que la position respectivement 
faite aux parties par le testament étant une 
fois établie, il est à observer que si, par suite 
des libéralités particulières laissées à d'au- 
tres, le légataire universel se trouve n'avoir 
été, en fait, qu'un légataire fictif et nominal, 
cette diminution n'altère pas le caractère du 
legs, et que la loi lui conserve néanmoins, 
comme irrévocablement acquise, la qualité 
qu'il tient de son institution, avec les préro- 
gatives et les avantages qui y sont attachés, 
à moins que le testateur ne les ait expressé- 
ment réglés ou limités ; 

c Attendu qu'il y a lieu d'appliquer ce 
principe à la cause; 

c Attendu que le légataire universel qui 
n'est pas en concours avec un héritier réser- 



vataire, continuant, dans le système de la loi, 
la personne du défunt et succédant à ses 
biens, est saisi par la seule force de la loi, 
comme l'héritier légitime, de l'universalité 
des droits qui lui sont conférés, *en vertu de 
la maxime : le mort saisit le vif; 

c Attendu qu'aux termes des art. 724 et 
1004 combinés du code civil, tous les biens, 
droits et actions du défunt passent de plein 
droit entre ses mains, ce qui, selon la défini- 
tion donnée par l'art. 535 du même code, et 
contrairement aux prétentions de la deman- 
deresse, comprend aussi bien l'argent comp- 
tant et les billets de banque trouvés dans la 
succession de la de cujus, que les. fermages, 
loyers et intérêts échus au jour de sou décès, 
toutes valeur* qui font partie intégrante de 
l'avoir qu'elle délaisse et dout, au cas actuel, 
a été saisi le légataire universel ; 

i En ce qui concerne les fruits et intérêts 
échus depuis le décès de la testatrice : 

« Attendu qu'abstraction faite de l'acte 
qui peut tenir lieu de la demande en déli- 
vrance et delà date précise à laquelle on peut 
reporter l'accomplissement de cette formalité, 
un fait incontesté domine le procès : c'est 
que cette délivrance n'a pas été demandée ni 
obtenue dans l'année du décès de la testa- 
trice; 

i Attendu que le système préconisé à cet 
égard par la demanderesse manque de base 
juridique ; qu'il est erroné dans son point de 
départ et s'appuie sur des considérations 
empruntées à une thèse qui n'est pas en 
discussion ; 

c Attendu que la question débattue entre 
parties et résultant des faits de la cause n'est 
pas de savoir, comme l'a plaidé la demande- 
resse, si le légataire à titre universel ne peut 
pas, malgré le silence de l'art. 1011 du code 
civil, être assimilé au légataire universel par 
des motifs d'analogie et d'équité, et jouir, 
comme lui, des fruits et intérêts, à partir du 
décès du testateur, lorsqu'il forme sa demande 
en délivrance dans l'année ; mais que la ques- 
tion litigieuse, telle qu'elle est posée par les 
conclusions des hospices, et la seule dès 
lors qu'il s'agit de décider, est de savoir si 
le légataire à titre universel a droit, ainsi 
qu'il le prétend, à la jôuissance^de ces 
fruits, à compter de la même époque, bien 
qu'il n'ait fait sa demande et obtenu la déli- 
vrance qu'après l'année révolue; 

c Attendu que la contestation, ramenée 
ainsi à sou expression exacte, présente uni- 
quement à examiner si le code a prévu et 
réglé le sort des fruits, lorsque la demande 
en délivrance n'est pas faite dans le délai im 
parti par la loi; 
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« Attendu que s'il faut reconnaître que la 
question plaidée par la demanderesse est vi- 
vement controversée en doctrine et en juris- 
prudence et qu'au sentiment d'éminents 
commentateurs, la solution peut paraître 
douteuse, il ne saurait en être de même de la 
difficulté soulevée ao procès, parce qu'elle 
est tranchée en texte ; 

c Attendu que quand la loi est claire et 
formelle, ou ne peut éluder ses dispositions 
sous prétexte d'en pénétrer les motifs, en- 
core moins en tirer des conséquences qui ré- 
sistent à ses termes, répugnent à son esprit 
et seraient le renversement de toute son éco- 
nomie ; 

c Attendu qu'il résulte du rapprochement 
des art. 1005 et 4011 du code civil que le' 
légataire à titre universel qui se trouve en 
concours avec un légataire universel, lors- 
que ce dernier, en l'absence d'héritiers du 
sang, est institué par acte public, est placé 
en ce qui le concerne dans la même situa- 
tion que le légataire universel appelé 'à 
succéder en concours avec un héritier réser- 
vataire ; 

c Que, dans ce cas, l'art 1005 oblige ex- 
pressément le légataire universel de former, 
contre l'héritier légalement saisi, sa pétition 
d'hérédité endéans Tannée pour acquérir 
la jouissance des fruits à partir du jour du 
décès du testateur, — sinon, ajoute-t-il 
comme sanction, il en sera privé jusqu'au 
jour delà demande en justice, ou n'en profi- 
tera que du jour que la délivrance lui aura 
été volontairement consentie; 

c Attendu que cette disposition prononce 
une déchéance ; qu'elle est absolue et impé- 
rative ; 

c Attendu que le légataire à titre universel 
devant satisfaire à la même obligation, il 
doit, par parité de motifs, en cas de retard 
de la remplir, être frappé de la même peine; 
que s'il en était autrement, sa position, au 
lieu d'être identique à celle du légataire uni- 
versel, serait plus favorable que la sienne, et 
il serait mieux traité que lui ; 

t Attendu, d'autre part, qu'autre chose est 
le droit à la propriété des biens compris dans 
le legs, lequel s'acquiert dès le décès et peut 
se transmettre immédiatement, et autre 
chose, la saisine, c'est-à-dire le droit de pos- 
séder avec son corollaire, le droit de jouir; 
d'où suit qu'aucun légataire, quelle que soit 
l'étendue de son legs, n'est dispensé d'en 
demander la délivrance à l'héritier' légi- 
time, ou au légataire institué, légalement 
saisi; 

c Vainement la demanderesse opposc- 



t-elle que la testatrice elle-même a voulu lé- 
guer aux hospices les fruits à échoir à dater 
du jourde son décès; 

c Attendu que les parties sont d'accord 
néanmoins qu'elle ne s'est pas expliquée ex- 
pressément à cet égard, mais que la deman- 
deresse prétend qu'elle l'a déclaré implicite- 
ment; qu'en insérant dans son codicille une 
clause relative au payement des legs qui ne 
devaient être acquittés que trois mois après 
la vente, elle a virtuellement témoigné par 
là qu'elle ne voulait la priver de leur jouis- 
sance que pendant un temps limité; 

c Attendu que, sainement entendue, cette 
clause spéciale, fui se borne à ordonner nue 
mesure d'exécution plutôt qu'elle ne consti- 
tue une disposition testamentaire proprement 
dite, ne se prête, ni directement ni indirec- 
tement, à l'interprétation extensive que 
cherche à, lui donner la demanderesse, en la 
déduisant de l'intention présumée, mais non 
justifiée de la testatrice ; 

c Qu'il reste donc démontré que la dame 
Bogaerts-Torfs n'a pas substitué 8a volonté 
à celle de la loi ; 

c Que par conséquent les fruits et inté- 
rêts rentrent dans la masse qu'ils accrois- 
sent, et que les hospices n'y ont droit que 
proportionnellement et dans la mesure de h 
part qui leur revient; 

c Attendu que la question de savoir à 
panir de quelle époque le légataire à titre 
universel a fait siens les fruits et intérêts des 
biens compris dans son legs, dépend du point 
desavoir à quel jour il a introduit sa demaode 
en délivrance; 

c Attendu que la délivrance volontaire 
peut s'opérer aussi bien par consentement 
tacite que par reconnaissance expresse; 

c Attendu que ce consentement peut ré- 
sulter de la correspondance échangée entre 
parties ; 

c Attendu que l'exécution partielle que 
M. l'avocat Yerhaegen a don née au testament 
dont cause, en versant entre les mains de 
l'administration des hospices une somme de 
160,000 francs, à la date du 20 septembre 
1856, c'est-à-dire quelques jours après qoe 
celle-ci lui eut notifié l'arrêté royal qui l'au- 
torisait à accepter son legs, révèle et démon- 
tre d'une manière indubitable que, dans sa 
pensée, cette notification et la lettre qui l'ac- 
compagnait tenaient lieu d'une demaode 
formelle, et que, de sou côté, il regardait 
l'accusé de réception qu'il leur a adressé dès 
le 2 de ce mois, comme une dispense de re- 
courir k toute autre formalité ; 
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c Qu'ainsi il y a lieu défaire remonter la 
jouissance de la demanderesse à la date du 
2 septembre 1856; 

« En ce qui touche les intérêts légaux ré- 
clamés snr les sommes encaissées par le léga- 
taire universel depuis le jour de la demande 
en délivrance : 

t Attendu que les conclusions de la partie 
Lavaut ont été réduites à ces limites à l'au- 
dience des plaidoiries ; 

c Attendu que cette prétention est juste et 
bien fondée; 

c Attendu que dès ce moment le légataire 
gratifié a une créance contre le légataire lé- 
galement saisi; que, par suite, ce dernier 
devient à son égard un débiteur ordinaire 
d'une somme d'argent, et, en cas de paye* 
ment tardif, est soumis par là même aux 
règles du droit commun en matière d'obliga- 
tions; 

c Attendu que d'après l'art. 11 53 du code 
civil, toute créance de cette espèce est sus- 
ceptible de produire des intérêts, bien que 
la somme due ne soit pas liquidée ou serait 
l'objet d'une contestation judiciaire ; 

c Attendu qu'aux termes de cet article, 
ces intérêts ne sont dus et ne peuvent être 
calculés que du jour de la demande judi- 
ciaire, indispensable pour les faires courir, 
mais que cette même disposition énonce qu'il 
existe des exceptions; 

• Attendu que tel est le cas d'une demande 
en délivrance; qu'à juste tijfre, on peut la 
considérer comme un acte équivalant à une 
mise en demeure (art. 1159 du code civil) ; 

c Attendu, en effet, que si le légataire 
universel fait les fruits siens en vertu du 
principe qu'étant saisi légalement, il est ré- 
puté posséder de bonne foi, il s'ensuit que 
cette bonne foi vient à disparaître à dater de 
la demande en délivrance qui est dirigée con- 
tre lui ; que dès ce moment aussi, il est dû- 
ment constitué en demeure et doit restituer 
au légitime créancier le capital qu'il délient 
avec les fruits et intérêts qu'il ne pouvait 
plus percevoir à son profit (art. 11 49 et 1155 
du code civil) ; 

c Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Bocquet, substitut du procureur du roi, 
en son avis conforme, déclare pour droit, 
qu'en vertu du testament etdu codicille de feu 
la dame Bogaerts-Torfs, la demanderesse avait 
été instituée légataire à titre universel ; 

c Dit que l'argent comptant* les billets de 
banque, ainsi que les fruits, intérêts et fer- 
mages échus au jour de son décès, ne sont 
pas exclusivement dévolus aux hospices, mais 



font partie intégrante de l'actif délaissé; qu'à 
ce titre, le produit de leur vente ou de leur 
réalisation doit rentrer dans la masse et 
être renseigné dans le compte à fournir par 
les défendeurs ; 

c Oit néanmoins que les intérêts de ces 
dernières valeurs seront comptés au légataire 
universel qui seul en profitera et les fait 
siens jusqu'au jour de la demande en déli- 
vrance, fixe cette date au 2 septembre 4856; 
c Dit également que le légataire universel 
a droit, jusqu'à la prédite date, aux fruits et 
revenus des meubles et immeubles assujettis 
à la vente, mais que ceux échus postérieure- 
ment à cette époque augmentent la masse 
héréditaire à liquider ; 

c Condamne en outre les défendeurs à 
tenir compte à la demanderesse, à partir du 
jour de la demande en délivrance, et au fur 
et à mesure deleur rentrée et jusqu'à restitu- 
tion, des intérêts légaux des diverses sommes 
qu'ils ont ou auront encaissées, etc. t 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par son testa- 
ment en date du 12 juillet 4855, la dame 
veuve Bogaerts-Torfs dispose dans les termes 
suivants : 

< J'institue pour mon héritier universel 
M. Jean-Baptiste-Hyacinthe Yerhaegen, avo- 
cat à Halines, et, en cas de prédécès, son fils, 
M. Gustave Yerhaegen, sous les conditions 
suivantes : 

c Qu'il fera vendre publiquement tous les 
biens meubles et immeubles que je délais- 
serai; qu'il versera à l'ac(ministration des 
hospices de la ville d'Anvers 95 p. c. du res- 
tant du produit net de la vente de tous mes 
biens, après avoir acquitté tous les legs ci- 
dessus, frais funéraires, dettes de ma suc- 
cession et tous les droits de succession dus, 
soit par mon héritier universel, soit à raison 
des legs que je viens de faire. 

c Celte somme, égale à 95 p. c. du res- 
tant net du produit de mes biens, je la donne 
et lègue aux hospices de la ville d'Anvers, à 
la charge et sous la condition expresse et 
formelle que toute la somme qui formera le 
montant de ce legs sera employée à la créa- 
lion d'un hospice de vieillards à établir à 
Anvers, soit intra, soit extra muros. t 

Attendu qu'il résulte de la teneur de cette 
disposition que le legs fait aux hospices 
d'Anvers par la testatrice comprend les 
95 centièmes du restant net du produit de la 
réalisation de tous les biens généralement 
quelconques qu'elle délaissera a son décès ; ' 
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Attendu que si elle ordonne à son léga- 
taire universel de faire procéder à la vente 
publique de ces biens, il est évident que le 
numéraire, les billets de banque, les revenus 
écbus et autres valeurs susceptibles dune 
réalisation immédiate sont, par la force des 
cboses, exceptés de cette mesure, dont Tuni- 
que but était, dans l'intention de la testatrice, 
de faciliter la liquidation de sa succession, 
liquidation qu'elle prévoyait avec raison de- 
voir donner lieu à de sérieuses complications; 
qu'il n'en reste pas moins vrai que tous ces 
objets mobiliers, bien qu'il n'y eût pas lieu 
d'en faire la vente publique, tombent, de 
même que tous les autres biens appartenant 
à l'hérédité, sons la disposition précitée ; 

Attendu que prétendre le contraire, ce se- 
rait non seulement méconnaître la volonté 
clairement exprimée par la testatrice, dont 
la disposition embrasse, sans distinction au- 
cune, tons les biens meubles et immeubles 
qu'elle délaissera, mais encore lui prêter gra- 
tuitement des intentions qu'aucune considé- 
ration ne saurait justiûer; qu'il répugne, en 
effet, à la raison de supposer que la testa- 
trice aurait établi, en ce qui concernait le 
legs qu'elle consacrait à l'érection d'un hos- 
pice, une distinction entre ceux de ses biens 
qui devraient être réalisés au moyen d'une 
vente publique, et ceux pour la réalisation 
desquels il ne serait pas nécessaire de recou- 
rir à cette mesure; 

Attendu que ce legs, portant sur une 
somme représentant- les 95 centièmes de 
l'actif net de l'hérédité, est à titre universel ; 

Attendu qu'il est d'une jurisprudence 
constante que le légataire à titre universel a 
droit aux fruits de la quotité des biens lui 
léguée à compter de l'ouverture de la suc- 
cession, lorsqu'il a formé sa demande en dé- 
livrance dans l'année à partir du décès; 

Mais attendu que, dans l'espèce, l'admi- 
nistration intimée n'ayant été autorisée à 
accepter le legs lui fait par la veuve Bogaerts 
que par arrêté royal du 30 août 1856, se 
serait trouvée jusqu'alors sans titre ni droit 
pour en demander ou accepter la déli- 
. vrance; 

Attendu, au surplus, que les appelants in- 
voquent à bon droit la disposition du codi- 
cille du 44 juillet 4855 qui accorde au 
légataire universel, pour acquitter les legs, 
un délai de trois mois après la vente de ses 
biens ; qu'il résulte, en effet, de cette disposi- 
tion, obligatoire pour tous les légataires, que 
le légataire universel, à titre de la saisine qui 
lui compétait, a eu la jouissance des biens de 
l'hérédité depuis le jour du décès de la tes- 



tatrice jusqu'à l'expiration do délai prémen- 
lionné ; qu'il s'ensuit que les appelants ne 
peuvent être obligés de tenir compte des 
intérêts des sommes revenant à l'intimée 
pour sa part dans le produit net des biens 
meubles et immeubles de la succession, qne 
pour autant qu'elles ne lui auraient pas été 
remises dans le délai imparti au légataire 
universel par le codicille prémentionné do 
44 juillet 4855; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Mesdach et de son avis, statuant sur les ap- 
pels respectifs, dit pour droit que le legs fait 
par la dame veuve Boçaerts aux hospices de 
la ville d'Anvers est a titre universel ; que 
ce legs consiste dans les 95 centièmes de ce 
qui restera, après acquittement des dettes 
et des legs particuliers, du produit de la réa- 
lisation de tous les biens meubles et immeu- 
bles de la succession, y compris conséquem- 
ment l'argent comptant, les billets de banque, 
les fruits, intérêts, fermages échos an jour 
du décès, ainsi que toute autres valeurs mo- 
bilières ne devant pas faire l'objet d'osé 
vente publique, et sauf déduction, par le 
légataire universel, du montant des legs par- 
ticuliers faits par le codicille du 44 juillet 
1855, lesquels, d'après la volonté de la testa- 
trice, doivent être exclusivement acquittés 
par la légataire à titre universel; dit qne le 
légataire universel a fait siens tous les fruits 
et revenus des biens de la succession, depuis 
son ouverture jusqu'à l'expiration du délai 
de trois mois après la vente des biens, loi 
accordé pour effectuer le payement des legs ; 
et qu'il n'est tenu de renseigner à Fadmi- 
nistration intimée les intérêts des sommes 
lui revenant pour sa part dans l'avoir net 
de la succession, qu'autant que ces sommes 
n'auraient pas été versées en mains de l'in- 
timée au terme fixé par la testatrice ; ordonne, 
en conséquence, que le compte définitif à 
rendre par les appelants sera dressé sur ce 
pied ; met au néant le jugement dont il est 
appel dans celles de ses dispositions qui sont 
contraires au présent arrêt; met également 
au néant l'appel incident. 

Du 27 mars 4867. — Cour de Bruxelles. 
— 3 e ch.-J>/. MM. Allard père et fils, Dota 
père et fils. 



ETABLISSEMENT DANGEREUX. - Chau- 
dière a vapeur. — Contravention. — 
Maître. — Responsabilité. — Peines. — 
Application globale. 

Si, en thèse générale, le maître ne répond 
que civilement des faits de st* eubor- 
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donnés ('), cette règle doit recevoir ex- 
ception lorsque la loi impose directe- 
ment au maître certaines prescriptions 
dans un intérêt de police et d'intérêt 
public. (Code civil, art. 1384 ; code pénal, 
art. 74.) 

Il en est ainsi, notamment, en ce qui con- 
cerne les machines à vapeur, et les me- 
sures de précaution que la loi prescrit 
incombent à tous ceux qui font établir des 
machines de cette espèce pour un usage 
quelconque. (Arrêté du 21 avril 1864.) 

Les propriétaires de ces machines étant 
obligés de les munir de certains appa- 
reils de sûreté, doivent, comme consé- 
quence, veiller à ce que ces appareils 
fonctionnent régulièrement et de manière 
que le but de la loi soit atteint. 

Il y a lieu de prononcer une peine parti- 
culière pour chaque contravention, et non 
une peine unique pour toutes les contra- 
ventions encourues. 

(le ministère public, — c. P...) 

Par procès-verbal du 5 janvier 1866, le 
sieur Dubiez, sous-ingénieur des mines, dé- 
clara que, lors de la visite qu'il fit des géné- 
rateurs à vapeur de la sucrerie du sieur P... 
et C% il constata les contraventions suivantes 
à l'arrêté royal du 21 avril 1864, concernant 
l'emploi et la surveillance des chaudières et 
machines à vapeur : 

Six soupapes de sûreté étaient calées et 
quatre étaient surchargées au moyen de poids 
considérables posés à l'extrémité de leviers 
(contravention à l'article 14 de l'arrêté pré- 
cité). 

Cinq cages de soupapes inaccessibles 
étaient ouvertes (contravention à l'art. 10). 

Le tube en verre d'un indicateur était 
brisé et les quatre autres ne fonctionnaient 
pas (contravention à l'art. 16). 

Les cinq sifflets d'alarme ne fonctionnaient 
pas (contravention à l'art. 18). 

Trois chaudières timbrées à quatre atmo- 
sphères marchaient à une pression de quatre 
atmosphères -et demie (contravention à l'ar- 
ticle 35). 

Le procès-verbal avait été dressé le maître 
absent. 

Le sieur P.. . fut traduit, comme directeur 



(I) Yoy. Brm., eass., 4 octobre 4844 {Pas., «845, 
p. 913); Uaiis, Cours de dr. crim. % n«2t0). 



de la sucrerie susdite, du chef de ces contra- 
ventions, devant le tribunal correctionnel de 
Tournai. 

Pour le prévenu, on soutint qu'il était pro- 
priétaire et non directeur de l'usine dont il 
s'agit, qu'il n'en dirigeait aucunement les 
travaux et que ce n'était pas lui, mais le di- 
recteur, qoi aurait dû être poursuivi. 

On citait en faveur de cette thèse deux 
jugements du tribunal des 30 mai et 5 juillet 
1856. 

Jugement du tribunal du 2 juin 1866, ainsi 
conçu : 

c Attendu que si, en règle générale, le 
maître ne répond que civilement des faits de 
ses subordonnés, cette règle doit recevoir 
exception lorsque la loi impose directement 
au maître certaines prescriptions qu'il doit 
exécuter d'abord, avant de le soustraire à 
toute responsabilité pénal*; 

« Attendu que le législateur, en ce qui 
concerne les machines à vapeur, a prescrit, 
dans un intérêt public, certaines mesures de 
précaution dont le but est évidemment la sé- 
curité des personnes qui approchent ces ma- 
chines, et que l'obligation de ces mesures 
incombe à tous ceux qui font établir des ma- 
chines à vapeur pour un usage quelconque ; 

c Attendu que les propriétaires de ces 
machines étant obligés, aux termes de la loi, 
de les munir de tous les appareils de sûreté 
qui y sont énumérés, doivent, comme consé- 
quence, veiller à ce que ces appareils fonc- 
tionnent régulièrement et de manière que 
le but de la loi soit atteint; 

c Attendu que la loi dont il s'agit l'entend 
si bien ainsi qu'elle prescrit certaines me- 
sures qui doivent obliger le chef de l'établis- 
sement à se trouver sur les lieux pour exercer 
cette surveillance, et qu'elle ne l'en dispense 
dans aucune de ses dispositions ; 

c Attendu d'ailleurs que, dans l'espèce, il 
y a d'autant plus lieu à le décider ainsi que 
jusqu'ici le prévenu n'a pas prétendu que la 
responsabilité dût peser sur un auïre que lui, 
qu'il n'a jamais fait connaître un autre gérant 
que lui-même, et que déjà, dans trois pour- 
suites antérieures, il a été condamné en cette 
qualité sans aucune réclamation de sa part. • 

Par ces motifs, et par jugement du 2 juin 
4866, le tribunal maintint la condamnation 
à 100 francs d'amende prononcée par défaut 
contre le prévenu. 

Appel. 

àRRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu e les faits de la 
prévention aoqt restés établis devant la cour 
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et qu'ils constituent vingt-huit contraven- 
tions distinctes à l'arrêté du 21 avril 1864, 
imputables au prévenu ; 

Attendu que ce n'était pas une peine uni- 
que pour toutes ces contraventions, mais 
bien une peine particulière pour chacune 
d'elles qui devait être prononcée; 

Adoptant au surplus les motifs du juge- 
ment dont il est appel, met au néant l'appel 
interjeté par le prévenu ; 

Et faisant droit sur celui du ministère pu- 
blic, met au néant ledit jugement en tant 
qu'il a maintenu les condamnations à 100 fr. 
d'amende et à un emprisonnement subsi- 
diaire d'un mois, prononcées contre le pré- 
venu; entendant quant à ce, condamne le 
prévenu à vingt-huit amendes de 25 francs 
chacune.... 

Du 12 juillet 1866. — Gour de Bruxelles. 
— 4 e ch. — PL MM. Peeters (du barreau de 
Tournai), Doudelet et Liénart. 



PRESSE (délit de). — Duel. — Injures 

POUR DUEL REFUSÉ. — CoiTOEXITÉ. — COM- 
PÉTENCE. 

Décrier quelqu'un dans un article de jour- 
nal pour avoir refusé un duel est un fait 
de la compétence du jury, comme délit de 
presse ('). (Constitution, art. 98; loi du 
28 janvier 18*1, art. 2.) 

Ce délit n'est point connexe soit avec te 
fait même de provocation qui l'a précédé, 
soit avec le duel qui l'a suivi, et si ces 
trois chefs' de prévention sont compris 
dans une seule poursuite, il y a lieu à 
disjonction, et la juridiction de la cour 
d'assises quant au délit de presse n'en' 
traîne point sa compétence quant à la 
provocation en duel et le duel. 

(CAPRON, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Par ordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal d'Ypres, prononcée sur les con- 
clusions conformes du ministère public, 
MM. Van Daele, J. Capron et quatre autres 
inculpés fureut renvoyés devant la juridic- 
tion correctionnelle sous la prévention, les 
deux premiers, de s'être battus eu duel ; les 
quatre derniers, d'avoir été témoins du duel, 
le second, de plus, sous la prévention d'avoir 
décrié ou injurié publiquement M. Van Daele 
dans un article du journal l'Opinion, numéro 
du 10 juin 1866, pour avoir refusé un duel. 



(!) Y<y. Scoacrmaiw, Code de la Press*,?. 330 



M. Capron était de plus traduit sons la pré- 
vention d'avoir, à Ypres, en mai ou juin 1866, 
provoqué M. V?n Daele en duel. 

Assigné de ces divers chefs, Capron lit 
valoir que la juridiction correctionnelle était 
incompétente pour statuer sur une préven- 
tion de délit de presse; que tous les chefs 
de prévention étaient d'ailleurs connexes; 
qu'en conséquence le tribunal devait se dé- 
clarer incompétent. 

Le ministère public soutint, de son côté, 
que le fait d'avoir décrié quelqu'un dans on 
journal pour avoir refusé un duel étant un 
délit prévu par l'art. 2 de la loi du 18 jan- 
vier 1841 sur le duel, ne constituait pas un 
délit de presse; qu'il ne fallait entendre par 
délits de la presse que les délits prévus par 
le décret du 20 juillet 1831 sur la presse et 
les lois s'y rattachant ; que l'exception ne 
pouvait donc être accueillie. 

Le tribunal d'Ypres, par jugement du 25 oc- 
tobre 1866, statua en ces termes : 

c Attendu que les coups et blessures qui 
résultent du duel, ainsi que les injures et les 
outrages qui le précèdent et le déterminent, 
sont de la compétence du tribunal correc- 
tionnel ; 

c Attendu que M. Capron est poursuivi, 
entre autres, du chef d'avoir décrié et injurié 
publiquement M. Yan Daele par le motif que 
celui-ci aurait refusé une provocation eu 
duel, et cela sans que ces injures résultent 
nécessairement et exclusivement de la lettre 
insérée dans le journal r Opinion, numéro du 
10 juin 1866; 

c Attendu que cette lettre n'est invoquée, 
dans les réquisitions du ministère publie et 
dans l'ordonnance de la chambre du conseil, 
que comme un élément de preuve du délit et 
nullement comme constituant le délit lui- 
même; 

c Par ces motifs, le tribunal se déclare 
compétent. • 

M. Capron appela de ce jugement et sou- 
tint, devaut la cour, que la poursuite com- 
prenait un fait de presse dont la juridiction 
correctionnelle ne pouvait connaître, et que 
tous les faits étant connexes, la juridiction 
correctionnelle devait se dessaisir de tous 
les chefs de prévention, dont la connaissance 
ne pouvait plus appartenir qu'au jury. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Ouï....; 

Vu les pièces et notamment l'ordonnance 
de la chambre du conseil d'Ypres en date du 
18 juillet 1866,laquelle renvoie six personnes 
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devant le tribunal de police correctionnelle 
de cette ville sous la prévention de plusieurs 
délits différents, et spécialement Jules Ca- 
pron, du chef, entre autres, d'avoirdécrié ou' 
injurié publiquement le sieur Van Daele dans 
le journal l'Opinion, numéro du iOjuinf 866, 
pour avoir refusé un duel ; 

Attendu que, tout en prononçant par la 
même ordonnance le renvoi devant le tribu- 
nal de différents chefs de prévention, la 
chambre du conseil n'en a point déclaré la 
connexité ni ordonné la jonction ; 

En ce qui toucbe l'exception d'incompé- 
tence soulevée devant le tribunal d'Ypres par 
Jules Gapron seul, et fondée • sur ce que, 
soit la prévention d'avoir, par la voie de la 
presse, décrié un particulier pour refus de se 
battre en duel, soit la prévention subsidiaire 
et implicite de provocation en duel par la 
voie de la presse, sont, de par l'art. 90 de la 
constitution, de la compétence du jury : • 

Attendu d'abord que le chef de prévention 
énoneé, sub n° 2, à charge de Gapron, dans 
l'ordonnance de la chambre du conseil, est 
évidemment an délit de presse, puisqu'il 
impute au prévenu d'avoir décrié le sieur 
Tan Daele dans un journal pour avoir refusé 
un duel; 

Qu'en outré, le fait imputé constitue on 
délit à part tout à fait distinct et indépen- 
dant des autres préventions, délit que l'arti- 
cle 2 de la loi sur le duel prévoit spéciale- 
ment et punit d'un emprisonnement d'un à 
trois mois ; 

Que c'est donc à tort 'que le tribunal 
dTpres, malgré l'art. 98 de la constitution, 
a rejeté l'exception d'incompétence en déci- 
dant que la lettre injurieuse insérée dans le 
journal en question n'est invoquée par la 
chambre du conseil que comme un élément 
de preuve du délit, et nullement comme con- 
stituant le délit lui-même ; 

Que le tribunal aurait dû, par application 
de Fart. 193 du code d'instruction criminelle, 
s'abstenir de connaître de ce chef de préven- 
tion et renvoyer le prévenu devant qui de 
droit; 

Attendu, quant à la provocation en duel, 
que ni le réquisitoire du procureur du roi, ni 
l'ordonnance de la chambre du conseil n'im- 
putent au prévenu d'avoir commis cette pro- 
vocation par la voie de la presse ; que, par 
conséquent, la prévention de ce chef, telle 
qu'elle est articulée, est de la compétence du 
tribunal correctionnel ; 

Attendu que les coprévenus de Jules Ga- 
pron, devant le premier juge, n'ont point dé- 



cliné la compétence du tribunal, et que 
Capron est seul appelant du jugement inter- 
venu sur l'exception par lui soulevée ; 

Pour ces motifs, statuant sur l'appel de 
Gapron; 

Vu l'art. 98 de la constitution, ensemble 
le décret sur la presse, et faisant application 
de l'art. 193 du code d'instruction criminelle, 
met le jugement dont est appel à néant ; 
émendant, dît pour droit que le tribunal 
de police correctionnelle est incompétent 
pour connaître du chef de prévention impu- 
tant à Gapron d'avoir décrié le sieur Van 
Daele dans un journal publié a Tpres, pour 
avoir refusé un duel ; renvoie le prévenu Ca- 
pron, quanta ce, devant qui de droit; déclare 
l'appelant autrement et ultérieurement non 
fondé dans sa demande. 

Du 6 mai 1867. — Cour de Gand. — V ch. 
— PL M. Ad. Du Bois. 



LETTRE MISSIVE. — Preuve. — Registre- 
copie DE LETTRES. 

Entre négociants traitant ensemble, le dé- 
faut d'improbation du contenu d'une lettre 
qu'on a reçue en renferme l'approbation 
implicite (»). 

Le registre-copie de lettres sert de preuve 
que la lettre copiée a été écrite, envoyée et 
reçue, quand cette preuve est appuyée 
d'autres circonstances, comme si le cor- 
respondant qui dénie l'avoir reçue avoue 
cependant avoir en sa possession des 
pièces qui ne peuvent lui avoir été expé- 
diées que par cette lettre, qui les lui 
envoie. 

(CEUTBRICE ET DE COCE, — C VAN D EN 
EERCEHOVE.) 

1RRÊÎ. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée par les appelants au moyen déduit 
par I l'intimé de l'annulation ou résolution 
qui serait intervenue entre parties, le 4 7 mai 
1862, des contrats existants entre elles, et 
ce pour toutes les livraisons de cotons filés 
à effectuer ultérieurement : 
. Attendu que les appelants ont déclaré re- 
noncer à cette fin de non-recevoir; 



(1) Voy. Rolland de ViiUrgiies, y •Lettre mistivc, 
d° 18 , Merlin, Quettiont, ▼• Compte courant, $ I", 
toi. 4, p. 76, éilît. de Bruxelles; Troplong , du 
Mandat, a* 148 et soi?., apg. L. 60, ff. de diveriit 
rtguliijuriê ; Dftlloi, Réf., t. 30, p. 5, n« 14. 
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Au fond : N 

Attendu qu'il est avéré que les appelants 
sont restés en' défaut de satisfaire à leurs 
obligations ; que, dans une correspondance 
échangée pendant plusieurs mois, rinlimé 
lésa pressés, mais en vain, d'effectuer le 
payement des marchandises qu'il leur avait 
fournies ; que, dès le ! i octobre 1861 , il leur 
écrivit : c qu'il se verrait forcé de leur refu- 
ser de la marchandise jusqu'à pleine exécu- 
tion, de leur part, de leurs engagements ; • 
et, le 14 du même mois : c qu'il ne continue- 
rait d'exécuter leurs ordres que lorsque 
toutes les factures échues seraient soldées; » 

Attendu que, après des instances réitérées 
et infructueuses, l'intimé, perdant enfin pa- 
tience, leur mande, le 47 mai 1862, ce qui 
suit : c Je viens vous dire que je regarde le 
restant de votre ordre en fi lés comme annulé, 
etje vous remets inclus votre comptecourant, 
soldant en ma faveur, sauf erreur ou omis- 
sion, par fr. 41, 224-37, ainsi que l'effet de 
fr. 2,955-96 sur M. Perrard, » effet qui, 
dans une lettre précédente, avait été qualifié 
de traite en l'air; 

Attendu que cette lettre est restée sans 
protestation et même sans réponse; qu'ainsi 
les appelants sont censés, par leur silence, 
avoir adhéré à ce qu'elle cooieuait ; car il est 
admis en doctrine et en jurisprudence qu'en- 
tre négociants traitant ensemble, le défaut 
d'improbation du contenu d'une lettre qu'on 
a reçue en renferme l'approbation implicite: 
Sanè constituenda hœc juris sententia, reci- 
pientem litleras prœsumi Mas approbareet 
fateri vera esse quœ in eis sunt scripta. (Meno- 
chius, de prœsumptionibus, lib. 3, cap. 65); 

Attendu que les appelants prétendent, il 
est vrai, ne pas avoir reçu la lettre du 17 mai 
4862, mais que celte prétention est inadmis- 
sible en présence du livre de copies de let- 
tres, produit par l'intimé, et de l'aveu des 
appelants d'avoir en leur possession denx 
pièces qui leur ont été expédiées simultané- 
ment avec cette lettre, à savoir : le compte 
courant et l'effet sur Perrard, sans qu'ils 
puissent justifier d'un écrit quelconque dont 
l'envoi de l'une ou de l'autre de ces pièces 
aurait été accompagné; que, d'ailleurs, pour 
avoir égard à cette prétention, il faudrait 
suspecter la probité de Vanden Kerckhove, 
en laissant tomber sur un commerçant, dont 
l'honorabilité n'est pas mise en doute, le 
soupçon d'avoir fait, dans son livre de copies 
de lettres, une intercalation fauduleuse afin 
de se créer un titre pour rompre le contrat 
intervenu entre parties ; que le recours à la 
fraude à l'effet d'atteindre ce but se conce- 
vrait d'autant moins, dans l'espèce,, que les 



procédés des appelants avaient déjà donnée 
l'intimé des motifs suffisants pour réclamer 
la résolution du contrat; que de toutes ces 
circonstances il est permis de conclure avec 
raison que la lettre du 47 mai a été envoyée 
par Vanden Kerckhove et reçue par Ceute- 
rick et De Cock ; 
Par ces motifs, met l'appel au néant. 

Du 6 février. 4867. — Cour de Gand. - 
2« ch. — PL MM. Waldack et Rolin, père. 



RUPTURE DE BAN. — Délit eoirmu. 

La rupture de ban est un délit successif ou 
continu. 

La personne placée sous la surveitlance de 
la police, et déjà condamnée par défaut 
pour avoir disparu du lieu où elle devait 
résider, ne peut ensuite être de nouveau 
poursuivie pour avoir été découverte et 
arrêtée dans un lieu où il lui était interdit 
de se rendre. 

(thinel.) 

Thioel, placé sous la surveillance de la po- 
lice à Grammont, ayant disparu de cette 
localité, fut condamné par défaut, au tribuoal 
correctionnel d'Audenarde, pour rupture de 
ban. Il fut plus tard arrêté à Bruxelles, * une 
date où le jugement par défaut n'était pas 
encore coulé en force de chose jugée. Nou- 
velles poursuites du parquet d'Audenarde 
pour contravention à l'article 3 de la loi di 
54 décembre 1836. M. le procureur du roi 
requiert un mandat de dépôt à charge du 
prévenu. M. le juge d'instruction décide o^ 
avoir lieu à en décerner. 

Appel. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur les conclusions con- 
formes du ministère public, déclare n'y avoir 
lieu ni à poursuites nouvelles ni à mandat de 
dépôt, en adoptant à cet égard les motifs du 
réquisitoire du miuistère public, motivé sur 
ce point en ces termes : c Attendu que le 
délit de rupture de ban est un délit successif 
ou continu qui dure aussi longtemps que le 
délinquant n'est point rentré de non veau sous 
la surveillance spéciale de la police; que, 
partant, tous les actes qu'il pose pendant ce 
temps, contrairement aux dispositions de b 
loi du 34 décembre 4836, ne forment qu'un 
seul délit et ne peuvent faire l'objet de pli- 
sieurs poursuites ou condamnations. • 

Du 28 février 4867. — Cour de Gand. - 
Chambre des mises en accusation. 
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MINES. — Dommages a la surface. — 
Preuve. — Présomptions. — Documents 
non contradictoires. — caution. — tra- 
vaux déjà exécutés. 

Le propriétaire de la surface peut se faire 
indemniser des dommages qu'il subit par 
suite des travaux bien ou mal exécutés 
par une exploitation de mines sous son 
terrain, mais il doit prouver que ces tra- 
vaux sont la cause des dommages dont il 
se plaint. 

Cette preuve pouvant être établie par té- 
moins et par présomptions, il peut la faire 
au moyen de documents non dressés con~ 
tradictoirement avec les exploitants. 

L'article 15 de ta loi du 21 avril 1810,, en- 
tendu d'après son esprit, autorise la de- 
mande d'une caution alors même qu'il 
s'agit de travaux déjà exécutés, mais qui 
peuvent encore provoquer des craintes 
sérieuses d'accidents ultérieurs. 

(bOUMIEUX, — C. LA SOCIÉTÉ DE BONNE FIN.) 

Les demoiselles Roumieux prétendent que, 
par suite de travaux miuiers exécutés sous 
leur moulin par la société de Bonne Fin, des 
affaissements préjudiciables pour leur usine 
se sont produits ; en conséquence, elles de- 
mandent la réparation du dommage, et la 
caution établie par Fart. 45 de la loi du 
21 avril 1810. Elles établissent ces affaisse- 
ments au moyen de documents étrangers a la 
société de Bonne Fin, et, se fondant sur 
l'obligation qui existe pour les exploitants de 
soutenir le toit de la mine, elles prétendent 
qu'elles sont dispensées de prouver que les 
affaissements dont elles se plaignent sont la 
conséquence -des travaux des exploitants, et 
qu'il incombe à ceux-ci d'établir qu'ils ont 
rempli leurs obligations. 

Le tribunal de Liège, admettant, par son 
jugement du 5 août 1865, deux principes 
contraires à ceux qui servent de base à 
l'arrêt de la cour, a statué comme suit : 

« Attendu, en ce qui concerne la caution 
réclamée par les demanderesses, que l'art. 15 
de la loi du 24 avril 1810, qui sert de fon- 
dement à leur demande, dispose : 

t Le cas arrivant de travaux à faire sous 
c des maisons ou lieux d'habitation, sous 
c d'autres exploitations ou dans leur voisi- 
€ nage immédiat, il doit être donné caution 
c de payer toute indemnité en cas d'acci- 
c dent ; t 

c Attendu que cette disposition, contraire 



aux principes du droit commun, doit être 
strictement interprétée; qu'elle ne s'applique, 
d'après ses termes, qu'aux travaux à faire et 
qui sont de nature à occasionner du danger 
pour l'avenir; 

€ Attendu qu'il ne s'agit pas dans l'espèce de 
travaux à établir, mais de travaux d'exploi- 
tation qui ont été exécutés en 1847 et en 
4 862, à 160 mètres de la surface, et qui, ainsi 
que le soutient la société défenderesse, n'ont 
plus été repris sous d'autres coucbes depuis 
cette époque; que dès lors le danger qui 
aurait pu résulter de l'exploitation pour la 
propriété des demanderesses ayant cessé, il 
ne peut y avoir lieu à caution, mais à une 
indemnité pour le passé, si elles justifieut 
que les travaux dont il s'agit sont la cause 
du préjudice qu'elles éprouvent; 

c Attendu, en ce qui concerne cette de- 
mande d'indemnité, que pour en établir le 
fondement, les demanderesses sollicitent une 
expertise et demandent qu'il soit donné mis- 
sion aux experts de visiter leur moulin et 
leur habitation ainsi que le biez qui sert à 
l'activer, d'indiquer les dégradations qui se 
sont produites dans ces constructions, de 
comparer l'état du biez tel qu'il est actuelle- 
ment avec ce qu'il était en 1847, en 1850 et 
en 1852, d'après les indications du procès- 
verbal d'expertise dressé par Mathetot, le 
27 mai 1852, en cause de Streel et de Dos- 
sogne contre Roumieux, la ville de Liège et 
Watrio, et de dire quel est le préjudice qui 
en résulte pour les demanderesses, tant pour 
le passé que pour l'avenir; 

c Attendu qu'il résulte de ces conclusions 
et des motifs donnés à l'appui, que les de- 
manderesses prétendent établir leur droit I 
l'indemnité qu'elles réclament en prouvant, 
à l'aide d'une instruction administrative qui 
a eu lieu en 4850, en 1851 et en 1852 et du 
procès- verbal d'expertise dressé par le sieur 
Matlielot, qu'il s'est opéré un affaissement de 
terrrain qu'elles attribuent aux travaux exé- 
cutés en 1 847 par la société défenderesse ; 
qu'elles demandent, en conséquence, que 
ces documents soient pris pour base de l'ex- 
pertise qu'elles sollicitent ; 

c Attendu, à cet égard, que la défende- 
resse n'a été ni appelée ni partie dans l'in- 
stauce administrative, non plus que daus le 
procès qui a existé en 1851 entre les usines 
du Bas-RJiieux et la ville de Liège; qu'ainsi 
les demanderesses ne peuvent lui opposer 
aucun des actes qu'elles invoquent et qui lui 
sont complètement étrangers ; 

c Attendu que pour justifier le fondement 
de leur prétention, les demanderesses de- 
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▼raient établir, par l'expertise qu'elles récla- 
ment, la réalité du préjudice dont elles se 
plaignent, et en outre que ce préjudice est 
causé par les travaui de la société, ce qu'elles 
ne demandent pas à prouver ; que, par suite, 
il n'y a pas lieu d'accueillir leur demande 
d'expertise telle qu'elle est formulée; 

c Par ces motifs, le tribunal, sur les con- 
cilions conformes de M. Dubois, substitut 
du procureur du roi, déclare les demande- 
resses ni recevables ni fondées dans leur 
action. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que l'action des 
appelantes tend à la réparation du dommage 
occasionné à leur usine par des affaissements 
de terrain qu'elles attribuent aux travaux des 
intimés, et à l'obtention d'une caution en 
exécution de l'art. 15 de la loi du 21 avril 
1810; 

En ce qui concerne la demande d'indem- 
nité : 

Attendu que si le propriétaire de la sur- 
face peut, dans l'intérêt général, être dépos- 
sédé des mines qui gisent dans son terrain, 
ce n'est qu'à la condition d'être tenu indemne 
de tous les dommages résultant pour lui de 
leur exploitation ; qu'il importe peu que ces 
dommages soient la conséquence de travaux 
bien ou mal exécutés ; qu'il suffît que l'ex- 
ploitation des mines en soit la cause pour 
qu'il puisse en demander la réparation ; mais 
qu'on ne pourrait, sans exagérer ce rapport 
de subordination dans lequel le propriétaire 
des mines se trouve vis-à-vis du propriétaire 
de la surface, en induire que ce dernier serait 
dispensé de l'obligation d'établir la cause des 
dommages dout il se plaint; que, demandeur 
dans son action, il doit en justifier le fonde- 
ment, aelori incumbit probatio ; 

Attendu que celte justification porte néces- 
sairement sur deux points : l'existence du 
dommage et la cause de ce dommage; que 
la loi sur les mines ne traçant, quant au mode 
de preuve, aucune règle particulière, et le 
droit commun autorisant la preuve par té- 
moins et, par conséquent, par présomptions 
graves, précises et concordantes, il est in- 
contestable que les appelantes sont fondées 
à invoquer tous les documents de nature à 
établir que, depuis la date qu'elles indiquent, 
des affaissements de terrajn se sont succes- 
sivement produits dans leur usine et son 
biez, sans qu'il soit nécessaire que ces docu- 
ments aient été dressés contradictoirement 
avec les intimés ; 



Attendu que les élémentsde preuve qu'elles 
invoquent & titre de présomption ne peuvent 
laisser exister aucun doute sur la réalité des 
affaissements dont elles se plaignent, et qui, 
dès 15 janvier 1852, ont motivé un arrêté de h 
députation permanente ordonnant le relève- 
ment du chenal du Bas-Rhieux de 75 centi- 
mètres, t\ autorisant l'exhaussement de h 
roue de l'usine Watrin de 1 mètre et de celle 
de l'usine Roumieux de 38 centimètres; que 
ces affaissements étant tenus pour constants, 
les conclusions subsidiaires des intimés n'ont 
plus d'objet; 

Attendu qu'en prenant égard, d'une part, 
à la coïncidence qui existe entre ces affaisse- 
ments successifs et les exploitations faites 
par les intimés, en 1845, dans la couche de 
Maret, en 1847, 1848 et 1849 dans la cooche 
dite Quatre Piedê, en 1862 et 1865 dans h 
couche dite Rogier, et, d'autre part, è ii 
circonstance que les affaissements sont plus 
considérables en amont qu'en aval de Tosiae 
des appelantes, où, d'après les documents 
produits, existe un dérangement ou crain, H 
ne peut guère être douteux qu'ils ont ponr 
cause les travaux bien ou mal exécutés des 
intimés; mais que, néanmoins, quelque 
puissantes que soient les présomptions à cet 
égard, elles devraient céder devant une preuve 
positive contraire; qu'il importe donc de re- 
chercher d'abord si une autre cause n'a pis 
produit ces effets, et quelle est cette cause; 

En ce qui concerne la caution : 

Attendu que s'il est vrai que l'art. 15 de 
la loi du 21 avril 1810 ne consacre pas pour 
les propriétaires de la surface un droit ab- 
solu, et que fa caution ne peut être réclamée 
lorsque aucun danger ne peut résulter des 
travaux à exécuter, il est vrai aussi que cette 
disposition, interprétée d'après son esprit, 
ne s'oppose pas à ce que la caution soit ac- 
cordée lorsque les travaux & l'occasion des- 
quels eHe est demandée sont exécutés, mais 
peuvent encore provoquer des craintes sé- 
rieuses d'accidents ultérieurs ; qu'avant de 
statuer sur ce chef de demande il y a donc 
lieu de se fixer sur la cause réelle des affais- 
sements signalés ; 

Par ces motifs, réformant le jugement dont 
est appel, tient pour constants les affaisse- 
ments qui se sont successivement mauifesiés 
dans l'usine des appelantes et son bief, 
vers 1847, en mai 1849, en janvier 1852 et 
vers la fin de 1863; et, avant de faire droit 
pour le surplus, dit que trois experts à dési- 
gner par les parties, etc., rechercheront si 
les affaissements ci-dessus signalés ont une 
cause autre que les travaux exécutés paries 
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intimés de 1845 à 1863 ; dit qu'en ce cas ils 
indiqueront cette cause; commet M. le con- 
seiller Lenaerts pour recevoir leur serment. 

Do 9 avril 1867. — Cour de Liège. — 
1™ ch. — PL MM. Fabri, De Rossius et For- 
geur. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Rue en projet. — 
Terre a briques. — Briqueterie exis- 
tants. — Indemnité. 

La circonstance qu'une propriété partiel- 
lement expropriée est traversée par une 
rue en projet, dont la création n'est pas 
encore approuvée par l'autorité publique, 
mais qui a été l'objet de diverses trans- 
actions, peut être prise en considération 
pour l'évaluation de l'indemnité. 

La terre à briques que renferme l'emprise 
ne doit pas être cubée et considérée comme 
ayant une valeur commerciale indépen- 
dante, lors même qu'une briqueterie est 
établie sur l'emprise; mais il y a lieu de 
tenir compte de la valeur spéciale résul- 
tant pour celle-ci de l'exploitation exis- 
tante. 

(L'ÉTAT BELGE, — . C. LBZAACK.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la propriété 
sise à Spa, dans laquelle sont faites les em- 
prises à évaluer, forme un ensemble qui 
aboutit d'un côté à l'ajlée du Marteau, de 
l'antre a la rue Neuve, et qui est traversé 
entre ces deux points extrêmes par une rue 
en projet, ayant reçu un commencement 
d'exécution vers l'allée du Marteau, et dont 
l'établissement, quoique réalisable seulement 
dans un avenir éloigné et incertain, a cepen- 
dant été, depuis 1855, l'objet de plusieurs 
transactions entre l'appelant, Fraikin et au- 
tres ; que sur cette propriété est établie une 
briqueterie dont l'exploitation, tout en ni- 
velant le sol, assurait à rappelant, au mo- 
ment de l'expropriation, un prix de fr. 2-20 
par mètre cube de terrain exploité ; 

Attendu que pour évaluer les emprises il 
y a lieu d'avoir égard aux transactions qui 
viennent d'être rappelées et à la valeur spé- 
ciale qui résulte de l'exploitation existante, 
mais qu'on ne pourrait, sans s'exposer à 
tomber dans l'exagération, considérer les 
terrains joignant la rue projetée comme étant 
actuellement des terrains à bâtir, et la terre 



à briques existante dans les emprises comme 
ne faisant pas partie intégrante du sol expro- 
prié et comme ayant une valeur commerciale 
indépendante, nécessitant un cubage et, par 
suite, une expertise supplémentaire ; que les 
documents produits pour servir de points de 
comparaison permettent de procéder aux 
évaluations sans plus ample instruction ; 

Attendu que... (sans intérêt) ; 

Par ces motîfe et ceux non contraires du 
premier juge, oui M. le premier avocat géné- 
ral Beltjens en son avis, sans égard a la de- 
mande d'une expertise supplémentaire, émen- 
dant le jugement dont est appel, dit qu'il n'y 
a pas lieu d'allouer une indemnité spéciale 
pour la terre à briques; condamne, etc. 

Du 27 février 1867. — Cour de Liège. — 
l M ch. — PL MM. Bottin et Forgeur. 



BREVET D'INVENTION. - Pistolet dit 
Lefaucheux. — Tonnerre perforé. — 
Douze coups. — Perfectionnement bre- 
vetable. 

Le perforage de l'axe du tonnerre du pis- 
tolet dit Lefaucheux allégeant l'arme, et 
rendant ainsi possible l'emploi d'un ton- 
nerre à douze coups, est un perfection- 
nement susceptible d'être exploité comme 
objet d'industrie ou de commerce, et par 
conséquent brève table. 

(lBRUTH,— C. CHAUtBUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les deux bre- x 
vêts des 51 décembre 1863 et 1" mai 1864, 
dont se prévaut l'intimé Chaineux, ont pour 
objet un pistolet revolver à multiples coups, 
ayant un tonnerre dont l'axe est perforé, et 
que ces brevets sont accompagnés des des- 
sins de Parme ; 

Attendu qu'un revolver de ce genre, dû à 
la fabrication de l'appelant Leruth, a été 
trouvé chez un ouvrier armurier de Liège, et 
que du rapport de l'expert, nommé à la re- 
quête du breveté pour procéder à la descrip- 
tion de l'arme saisie et prétendue contrefaite, 
il résulte : 

Que celte arme, qui est un revolver du 
système dit Lefaucheux, a le tonnerre percé de 
douze trous pour recevoir les douze cartou- 
ches, identiquement comme au dessin du 
premier des deux brevets; 

Qu'en nuire, le tonnerre est perforé inté- 
rieurement comme au dessin du second 
brevet, mais que, dans l'arme saisie, le per- 
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forage a été caché au moyen (Tune platine 
sondée à l'orifice; 

€ Attendu que l'experi ne constate pas 
seulement, sur les deux points qui viennent 
d'éire indiqués, l'identité du revolver saisi 
avec le revolver breveté, mais qu'il déclare 
en outre que l'objet breveté constitue un per- 
fectionnement sans lequel il serait impos- 
sible de faire usage du tonnerre à doute 
trous, une fois qu'ils auraient reçu leurs 
charges de douze cartouches à balles, et cela 
k cause de la pesanteur de ces charges; 
qu'ainsi les deux éléments du brevet : mul- 
tiplicité des coupé et légèreté de Varme, sont 
intimement liés, qu'ils se complètent l'un par 
l'autre et que de leur combinaison résulte 
un perfectionnement susceptible d'être ex- 
ploité comme objet d'industrie ou de com- 
merce, et par conséquent brevetable; que 
c'est donc à bon droit que le jugement dont 
est appel déclare qu'il y a contrefaçon dans 
les deux points que l'expertise mentionne; 

Par ces motifs et adoptant sur le surplus 
ceux des premiers juges, confirme le juge- 
ment; condamne l'appelant aux dépens d'ap- 
pel. 

Du 29 janvier 1867. — Cour de Liège. — 
1" ch. — PL MM. Dupont, Dognée fils, 
Hamal et Humblet. 



SOCIÉTÉ. — Liquidation. — Faillite. — 
Créanciers. — Privilège. — Frais de 
conservation. — valeur (augmentation 
de). — Confusion. — Prédominance. 

La liquidation d'une société dont la disso- 
lution a été prononcée se confond avec ta 
faillite, lorsque celle-ci est reportée à la 
date même où la liquidation a commencé. 

Le créancier qui, à la demande des liqui- 
dateurs et des curateurs à la faillite, 
a fourni des marchandises nécessaires 
pour achever des objets à livrer par la 
faillite, a privilège pour réclamer le 
payement de ces marchandises ('). 

Les livraisons de marchandises faites dans 
de semblables circonstances sont des frais 
faits pour la conservation de la chose. 

La circonstance que ces marchandises ont 
augmenté l'avoir de la faillite ne peut 



(I) Voy. l'arrêt qui suit ; Paris, cass., 15 mai 1835; 
Paris, 16 décembre 1841 1 Dalloi, pér., i. 37, p. 1S; 
Paris, 8 juillet 1864 Journ. d» proc. de Maerteus, 
1864, p. 272); Pool, IJypoih., sur Pari. 3102, 



faire obstacle au privilège qui résulte 
surtout de la circonstance de conservation 
de ces mêmes marchandises. 
En cas de concours de conservation el 
d'augmentation de valeur et d'indivisi- 
bilité de ces deux éléments, il y a lieu de 
faire prévaloir la circonstance de conser- 
vation, par suite du principe que nul ne 
doit s'enrichir au* dépens d'autrui (*). 
(Code civil, art. 2102.) 

(LA SOCIÉTÉ D'OUGREE, — G. LES CURATEURS 1 
LA FAILLITE DE LA SOCIÉTÉ DU MATÉRIEL DES 
CHEMINS DE FER.) 

Le 5 décembre 1866, la société du Maté- 
riel des chemins de fer fut déclarée dissoute. 
Des liquidateurs furent nommés avec mandat 
de réaliser l'avoir de la société et de continuer 
les affaires en cours d'exécution. Ils s'adres- 
sèrent en leur qualité a la société d'Ougrée 
pour obtenir la livraisou des commandes de 
bandages en fer destinés à l'achèvement des 
roues de waggoos. Quelques livraisons eurent 
lieu et avant que toutes fussent achevées, la 
société du Matériel fut déclarée en faillite, 
par jugement du 11 mars 1867. La faillite 
fut reportée au 5 décembre précédent. 

La société d'Ougrée demanda aux con- 
teurs de la faillite d'être admise au passif de 
la faillite comme créancière privilégiée. Les 
curateurs ne les admirent point en cette qua- 
lité. De là procès. 

La société d'Ougrée fit assigner les cura- 
teurs à la faillite devant le tribunal de com- 
mercé de Bruxelles. 

Les curateurs, tout en reconnaissant l'équité 
qui militait en faveur de la société d'Ougrée, 
déclarèrent ne pas pouvoir prendre sur eux 
de l'admettre comme créancière privilégiée, 
et vouloir, à cet égard, s'en rapporter à h 
sagesse du tribunal de commerce* 

Celui-ci rendit le jugement soivant : 

€ Attendu que la société demanderesse 
renonce à se prévaloir de son action reven- 
dicaloire dont elle argumente dans son ex- 
ploit iotroductif d'instance, et se borne à sou- 
tenir qu'elle peut invoquer en sa faveur le 
privilège inscrit dans Fart. 20» n° 4, de la loi 
du 16 décembre 1851; 

€ Attendu que les marchandises dont la 



p. 99 et suiv.; Zacharie, $ 961, p. 274; Troplong, 

sur le même article, ei les autorités qu'il cite. 

(2) Voy. Renoua rd, 2e partie, n« 653 el mît.; 
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demanderesse demande le payement lui ont 
été commandées par les liquidateurs de la 
société faillie; 

c Attendu que pour pouvoir invoquer le 
privilège attaché à la créance des frais faits 
pour la conservation de la chose, il faut avoir 
conservé la chose, c'est-à-dire avoir main- 
tenu dans la masse faillie, gage commun de 
tous les créanciers, une chose qui était me- 
nacée d'en sortir; 

c Attendu que les marchandises livrées 
par la demanderesse aux liquidateurs de la 
société aujourd'hui en état de faillite ont 
en pour résultat d'enrichir, d'augmenter 
d'une valeur nouvelle le patrimoine de la so- 
ciété faillie, tandis que le conservateur de la 
chose, dont s'occupe Part. 20, u° 4, de la loi 
précitée, maintient dans ce patrimoine une 
valeur qui s'y trouvait déjà; 
c Par ces motifs, etc. • 
La société d'Ougrée appela de ce juge- 
meut, et résuma ses griefs dans les conclu- 
sions suivantes : 

c Attendu qu'il est établi qu'alors que la 
société aujourd'hui faillie était en liquida- 
tion, l'appelante a consenti à livrer comptant 
des bandages de roues qui ne pouvaient être 
fournies que par elle; 

c Attendu que, grâce à la fourniture de 
l'appelante, la fabrication a pu continuer, 
que la valeur industrielle de l'établissement 
a été conservée et que les commandes en 
cours d'exécution n'ont pas perdu leur va- 
leur; 

■ Que cela est si vrai que, par jugement 
du 18 mars 4867, le tribunal de commerce a 
ordonné la continuation des travaux, qui au- 
raient été interrompus à jamais sans l'œuvre 
de conservation laite par la société appe- 
lante ; 

c Attendu qu'il est donc établi que l'appe- 
lant ayant conservé : 1° les waggons livrés 
par la faillite à la Société néerlandaise avec 
300,000 fr. de bénéfice; 2* l'établissement 
de Molenbeek-Saint-Jean, dont la valeur in- 
dustrielle eût été perdue, doit être privilé- 
giée sur ces valeurs très-considérables et. 
qui ne seront nullement absorbées par la 
créance de l'appelante; 

< Attendu que si le privilège n'existait 
pas, il y aurait lieu de distinguer entre les 
créanciers antérieurs à la liquidation statu- 
taire de la société faillie et ceux qui lui sont 
postérieurs, et d'ordonner le payement par 
privilège de l'appelante, comme créancière 
de la liquidation ; 

t Par ces motifs, etc. • 



. Les curateurs déclarèrent, comme en pre- 
mier instance, s'en rapporter à la justice de 
la cour. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est établi par 
les éléments du procès que, le 5 décembre 

1866, l'assemblée de la Compagnie générale 
du matériel des chemins de fer a prononcé 
la dissolution de la société et nommé cinq 
liquidateurs auxquels elle a donné les pou- 
voirs les plus absolus, tant quant au mode de 
liquidation que quant aux opérations qu'elle 
pourrait nécessiter, même pour la continuation 
des affaires soîiales, continuation que l'assem- 
blée a autorisée expressément; 

Attendu qu'au moment de la nomination 
des liquidateurs, il y avait certaines com- 
mandes faites à la Compagnie générale du 
matériel des chemins de fer, dont il impor- 
tait beaucoup de poursuivre la réalisation 
dans l'intérêt commun de la masse; 

Que pour atteindre ce but qui rentrait 
dans les termes de leur mandat, les liquida» 
teurs se sont adressés à la société appelante 
et lui ont commandé les marchandises dont 
celle-ci réclame le payement pa/ privilège; 

Attendu que la Compagnie générale du 
matériel des chemins de fer a été déclarée en 
faillite le 12 mars 1867, et que l'époque k 
laquelle a eu lieu la cessation de payement a 
été fixée au 5 décembre 1866, date de la 
dissolution de la société ; 

Attendu que, par jugement rendu le 18 mars 

1867, le tribunal de commerce a autorisé les 
curateurs à continuer les travaux en cours 
d'exécution au moment de la déclaration de 
faillite, et à achever les commandes reçues à 
cette époque ; 

Attendu que l'ouverture de la faillite ayant 
été fixée au jour même de la prononciation 
de la dissolution de la société, la liquidation 
est venue se confondre avec la faillite, d'où 
la conséquence que c'est en réalité à la 
faillite elle-même queles livraisons litigieuses 
ont été faites ; 

Attendu qu'il appert des éléments du 
procès que sans les livraisons prémention» 
nées, les liquidateurs et les curateurs a la 
faillite se seraient trouvés dans l'impossibi- 
lité de faire exécuter les commandes de wag- 
gons en cours d'exécution, et de sauver ainsi 
du naufrage général de la faillite une grande 
quantité d'objets fabriqués dont la valeur est 
devenue une des ressources de la masse faillie ; 

Attendu que ces livraisons doivent, dans 
ces clrcontances,étre considérées comme des 
frais faits pour la conservation de l'avoir 



Îi4 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



commun des associés et des créanciers, et 
que, comme tels, ils doivent être rangés 
dans la classe des créances privilégiées pré- 
vues par Tari. 20, n° 4, "de la loi du 46 dé- 
cembre 1851 ; \ 

Qu'on objecte, il est vrai, que ces livrai- 
tons ont eu pour résultat d'enrichir et 
d'augmenter d'une valeur nouvelle le patri- 
moine de la société faillie, mais que cette 
circonstance n'est pas de nature à détruire 
le fait incontestable qu'elles ont surtout et 
principalement servi à sauver la chose com- 
mune, et ainsi à la conserver manifestement 
pour le plus grand intérêt des associés et des 
créanciers ; 

Que, d'ailleurs, dans le concours de ces 
deux éléments de conservation et d'augmen- 
tation, éléments devenus indivisibles, dans 
l'espèce, par le travail industriel, il est aussi 
conforme aux principes du droit qu'aux règles 
de la justice et de l'équité, qui ne permettent 
pas de s'enrichir aux dépens d'aulrui, de 
niire prévaloir la circonstance de la conser- 
vation sur celle de l'augmentation ; d'où suit 
qu'il y a lieu de considérer comme unique- 
ment faites dans l'intérêt de la conservation 
de la chose commune les livraisons dont il 
s'agit, sans lesquelles la chose eût péri ou 
tout au moins subi une dépréciation très- 
préjudiciable aux actionnaires et aux créan- 
ciers; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Gorbisier en son avis conforme, met 
le jugement dont est appel au néant; enten- 
dant, dit pour droit que la société appelante 
sera admise au passif de la faillite do maté- 
riel des chemins de fer comme créancière 
privilégiée, pour : 1° la somme de 8,620 fr., 
montant des marchandises livrées; 2° la 
somme de 500 fr. pour fraisd'emmagasinage ; 
3° les iutéréts judiciaires de ces deux 
sommes. 

Du 15 mai 1867. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. — PL MM. Demot,Payen et Slosse. 



f COMPÉTENCE CIVILE. — Quasi-délit. 
— Dommages-intérêts. — Fait non 
commercial. 

2° Concordat amiable. — Commissaires, — 
Faute. — Pouvoirs (défaut de). — Res- 
ponsabilité. — Solidarité. 

1° Une demande en dommages-intérêts dé" 
rivant d'un quasi-délit qui ne se rattache 
à aucune opération commerciale n'est 
pas de la compétence des tribunaux con- 



sulaires, alors même que les parties 
seraient toutes deux commerçantes ( ! ). 
(Décidé par le premier juge.) (Code de com- 
merce, art. 631 etsuiv.) 

2* Le concordat amiable formé entre un 
négociant et ses créanciers n'est obliga- 
toire que pour autant qu'il ait été agréé 
par tous les créanciers, oui excepté. 

Dans le cas où l'adhésion au concordai 
n'ait pas été unanime, si des créancien 
qui avaient accepté de gérer comme com- 
missaires les affaires du débiteur con%- 
mun, ont annoncé le contraire dans des 
circulaires adressées au public, il y s 
lieu de les déclarer responsables person- 
nellement du préjudice que des tiers ont 
pu éprouver par suite de cette annonce 
erronée, attestant une unanimité qui 
n'existait pas. 

Ainsi,' un banquier qui, sur la foi de ces 
circulaires, est entré en relations d'af- 
faires avec le débiteur et a escompté su 
effets, a une action en dommage s -intérêts 
contre les commissaires, s'il vient à subir 
une perte du chef de ces escomptes, 
(Code civil, art. 1382 et 1383.) 

Ces commissaires ne peuvent prétendre que 
ce banquier n'est pas plus avant fondé 
qu'à réclamer d'eux le montant de ce 
qu'il aurait obtenu par privilège sur 
l'actif de la faillite, au cas ou tous Us 
créanciers auraient adhéré à la conven- 
tion concordataire. 

L'adhésion unanime des créanciers d ladite 
convention aurait -elle conféré au ban- 
quier susdit, indépendamment du droit 
de se faire payer par préférence sur 
l'avoir de la faillite, ceiui de se pourvoir, 
en cas de déficit, par action personnelle 
contre tous les créanciers individuelle- 
ment P)f(Ntf.) 

Les commissaires susdits sont solidaire- 
ment responsables de la réparation qu'iU 
ont encourue par leur fausse et impru- 
dente allégation sur la prétendue una- 
nimité des créanciers au concordat amis- 



(I) Voy Oriilard, d« 205. Il en serait autrement 
d'an qaasi délil qui serait la conséquence (Ton fait 
commercial Voy. ee Recueil, 1853, p. 59; 1854, 
p. 321; 1837, p. 88; 1858, p. 58; 1861, p. 549; 1863, 
p.U. 

(S) Voy. l'affaire qui précède. 
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(DUSART, — C. LALIED.) 

Le sieur Thys, se trouvant gêné dans la 
marche de ses affaires, convoqua ses créan- 
ciers dans îe courant de septembre 1852, 
pour leur faire connaître sa position et aviser 
à ce qu'il convenait de faire dans leur intérêt. 
Les créanciers, réunis en assemblée, accor- 
dèrent au sieur Thys un atermoiement d'un 
an et l'autorisèrent à continuer ses affaires, 
sous la surveillance d'une commission de 
cinq membres qu'ils choisirent parmi eux. 

Par circulaire du 50 septembre 4852, le 
sieur Thys et les commissaires nommés par 
ses créanciers informèrent le public des ar- 
rangements qui précèdent. 

A la suite de cette circulaire, le sieur 
Dusart, banquier, ouvrit un crédit au sieur 
Thys. 

Celui-ci ayant été déclaré en faillite en 
1853, Dusart réclama privilège pour sa 
créance ; mais ce privilège fut écarté, par la 
raison que le concordat amiable, consenti 
dans l'assemblée du mois de septembre 1852, 
était inopérant, comme n'ayant pas été ac- 
cepté par tous les créanciers. 

Repoussé- de cette manière, Dusart fit as- 
signer les commissaires devant le tribunal 
civil de Charleroi pour les faire condamner 
personnellement et solidairement, h titre de 
dommages- intérêts, à lui rembourser sa 
créance à charge du sieur Thys, née sous la foi 
des déclarations insérées dans là circulaire 
que les commissaires avaient lancée dans le 
public le 30 septembre 1852 ; et soutint que 
ceux-ci ayant vanté des pouvoirs qu'ils 
n'avaient pas et lui ayant ainsi par leur faute 
fait éprouver un préjudice, ils étaient tenus 
de le réparer. 

Les défendeurs objectèrent que l\ction 
du demandeur prenant sa source dans les 
obligations dérivant d'un quasi-coniral né à 
l'occasion et pour la gestion d'affaires com- 
merciales, la juridiction civile était incom- 
pétente pour connaître de la contestation. 

Il est à remarquer que le; commissaires 
étaient négociants. 

Jugement du 21 janvier 1860, ainsi conçu : 

c Attendu que l'action du demandeur est 
fondée sur l'avis donné par les défendeurs, 
au moyen de circulaires, qu'ils étaient char- 
gés, i titre de mandataires dès créanciers de 
Tbys, de prêter leur concours à ce dernier 
pour gérer ses affaires commerciales ; et sur ce 
que tous les créanciers n'ayant pas concouru 
au choix de la commission susdite, il est ré- 
sulté, de l'avis prérappelé, un préjudice pour 

pasic, 1807.— 2* FART». 



le demandeur, dont les défendeurs doivent 
répondre personnellement et solidairement; 

c Attendu que les dommages-intérêts dont 
il s'agit sont donc réclamés en vertu d'un en- 
gagement formé sans convention, aux termes 
des art. 1370 et 4382 du code civil, et qui 
résulterait, pour les défendeurs, du fait 
d'avoir pris la qualité, qu'ils n'avaient pré- 
tenduement pas, de mandataires de tous les 
créanciers ; qu'un semblable engagement n'a 
rien de commercial. • 

- Par ces motifs, le tribunal rejeta le décli- 
natoire. 

Au fond, le tribunal a statué en ces termes, * 
par jugement du 3 août 1862 : 

t Attendu qu'il est constaté, par les docu- 
ments du procès, que, le 30 septembre 1852, 
les défendeurs lancèrent datis le public une 
circulaire par laquelle ils annoncèrent que» 
dans une réunion des créanciers du sieur 
Thys, ils avaientété choisie pour administrer 
ses affaires en son nom et avec son con- 
cours; qu'en conséquence, toutes les pièces 
de sa comptabilité seraient signées par Thys 
et contre-signées par un desdits commissaires, 
et qu'à défaut de celte formalité, aucune affaire 
ne serait reconnue valable par ceux-ci; 

c Attendu que les termes de cette circu- 
laire sont explicites; qu'il y est affirmé posi- 
tivement qu'un mandat avait été donné aux 
défendeurs, par les créanciers de Tbys, pour 
gérer les affaires de celui-ci, en sorte que les 
tiers qui ont /rai té avec ladite commission 
ont dû croire naturellement qu'elle agissait 
pour le compte des créanciers de Tbys, et que, 
par conséquent, ils auraient, au besoin, leur 
recours contre eux ;■ 

c Attendu que c'est postérieurement à 
cette circulaire que les défendeurs se sont 
mis en relations d'affaires avec le demandeur; 
qu'il est donc à supposer qu'ils ont continué 
à invoquer la même qualité, c'est-à-dire qu'ils 
se sont présentés à lui comme ayant uinnan- 
dat des créanciers de Tbys pour administrer 
les affaires de celui-ci ; qu'au surplus, ils ne 
justifient pas leur allégation de s'être posés 
uniquement comme étant chargésde surveil- 
ler et de contrôler les opérations duditThys ; 

c Attendu qu'il est impossible d'admetitre 
que le demandeur, qui avait refusé de se 
mettre à découvert vis-à-vis de Thys avant 
que celui-ci n'eût convoqué ses créanciers, 
se fût contenté de traiter postérieurement 
avec lui sans aucune garantie ; qu'il est évi- 
dent, au contraire, qu'il a dû croire que l'in- 
tervention des défendeurs, à titre de com- 
missaires dans les opérations de Thys, devait 
assurer le recouvrement des fonds qu'il 
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avancerait, soit au moyen d'un privilège sur 
Fayoir dndit Thys, soit au moyen d'un re- 
cours personnel contre ses créanciers ; 

t Attendu que la. circonstance que les 
sieurs Gorinflot et Toussaint, en apposant 
leurs signatures sur les traites qui font l'objet 
du procès, aient ajouté les mots : délégués de, 
la commission non responsable, loin de pou- 
voir être opposée au demandeur, vient au 
contraire à l'appui de son système, puisque 
effectivement si les défendeurs avaient été 
investis du mandat qu'ils avaient vauté, ils 
n'auraient encouru aucune responsabilité 
personnelle ; 

t Attendu que si le demandeur cherchait 
à s'assurer de la vérité et de la sincérité des 
traites et des factures qui lui étaient remises 
par le sieur Thys, et s'il a fait tousses efforts 
pour faire payer ces traites par les tirés et 
ces factures par les débiteurs, cela ne prouve , 
pas qu'il aurait considéré Thys seul comme 
obligé envers lui, et qu'il aurait renoncé au 
recours qu'il aurait pu exercer, soit contre 
ses créanciers, soit contre ses prétenduscom- 
missaires, puisque avant d'agir contre ces 
derniers, il devait constater qu'il éprouvait 
une perte par suite de la confiance qu'il avait 
eue dans leurs déclarations; 

c Attendu que, par le même motif, l'on 
ne peut puiser une fin de non-recevoir 
contre l'action du demandeur dans la cir- 
constance qu'il aurait fait valoir sa créance à 
charge de la faillite Thys, surtout qu'en se 
portant créancier, il a fait réserve formelle 
de tous ses droits contre les prétendus man- 
dataires et commissaires des créanciers dudit 
Thys; / 

t Attendu qu'il est maintenant reconnu 
que les défendeurs n'ont jamais eu le pou- 
voir qu'ils se sont arrogé dans leur circulaire 
du 50 septembre 4852; qu'à la vérité, à la 
date du 6 du même mois, dans une réunion 
à laquelle assistaient une partie des créan- 
ciers de Thys, ceux-ci ont accordé un sursis 
à leur débiteur et ont chargé provisoirement 
les défendeurs d'administrer ses affaires, 
en qualité de commissaires, mais qu'il a été 
formellement stipulé que cette convention 
ne serait obligatoire que pour autant qu'elle 
serait acceptée par tous les créanciers, et que 
cette condition avant fait défaut, il en résulte 
que les demandeurs n'ont jamais eu de 
mandat définitif d'aucun des créanciers de 
Thys; 

< Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
à l'offre des défendeurs de prouver, par té- 
moins, que tous les créanciers dudit Thys 
ont adhéré, au moins tacitement, à l'arran- 



gement pris dans la réunion du 6 septembre 
1852, en sorte que cet arrangement serait 
devenu obligatoire et que les défendeurs au- 
raient eu effectivement le mandat dont ils se 
sont vantés; qu'en effet, la preuve testimo- 
niale est inadmissible dans l'espèce, puis- 
qu'il s'agit d'un objet supérieur à 450 francs, 
et que les défendeurs ne rapportent ancoo 
commencement de preuve par écrit; que 
d'ailleurs leur prétention à cet égard est 
déjà démentie par les présomptions les plus 
graves, puisque, si effectivement tous les 
créanciers avaient approuvé la convention 
rappelée ci-dessus, Thys n'aurait pas été dé- 
claré en état de faillite, ou du moins les sieurs 
Drion, Charles et G", qui avaient avancé des 
fonds, comme le demandeur, à la prétendue 
commission de liquidation, auraient été 
admis par privilège au passif de ladite fail- 
lite; 

t Attendu que, tout en rendant hommage 
à la bonne foi et au désintéressement dont 
les défendeurs ont fait preuve en s'ingéraot 
dans les affaires du sieur Thys, on est forcé 
de reconnaître qu'ils ont commis une impru- 
dence grave çn invoquant, dans leur circu- 
laire du 50 septembre 4852, un pouvoir 
qu'ils n'avaient pas, en presen.ee surtout de 
la condition apposée à l'arrangement inter- 
venu entre Thys et une partie de ses créan- 
ciers le 6 du même mois; d'éù il suit que les 
défendeurs sont tenus, en vertu de l'art. 1583 



du code civil, de réparer le préjudice qu'j 
éprouvé le demandeur, en faisant des 
avances auiieur Thys, sous la foi des énoo- 
dations contenues dans ladite circulaire ; 

t Attendu qu'en supposant que les défen- 
deurs aient géré utilement les intérêts de k 
masse créancière de Thys, comme ils le pré- 
tendent, ils auraient peut-être le droit de 
réclamer à, celte masse les dépenses qu'ils 
ont faites, mais il n'en résulterait nullement 
que le demandeur serait sans action cootre 
eux, puisque cette action dérive d'un fait 
qui leur est personnel, d'une imprudence 
qu'ils ont commise,ainsi qu'on vient de l'ex- 
pliquer; qu'en conséquence, les faits arti- 
culés par les défendeurs et dont ils offrent U 
preuve, dans le but de justifier leur gestion 
utile, sont sans pertinence dans l'instance 
actuelle; 

c Attendu que les défendeurs ne sont pas 
plus fondés dans leur conclusion tendante* 
ce qu'il soit dit pour droit que le demandeur 
ne peut leur réclamer, à titre de dommages- 
intérêts, que la somme qu'il aurait touchée, 
si sa créance avait été admise par privilège 
sur l'actif de la faillite Thys, soit 50 à 40 p. t.; 
qu'en effet, si les pouvoirs vantés parles 
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défendeurs avaient réellement existé, non- 
seulement le demandeur aurait eu le droit de 
se faire colloqoer par privilège sur la masse 
en liquidation, mais il aurait pu encore, en 
cas de déficit, s'adresser directement à tous et 
chacun des créanciers deThys pour obtenir le 
remboursement intégral desesavances,puis- 
que, dans ce cas, ces avances auraient été faites 
effectivement dans l'intérêt et pour le compte 
personnel desdits créanciers ; d'où il suit que 
les défendeurs sont tenus de rendre le de- 
mandeur complètement indemne de toutes 
les sommes dont il s'est mis à découvert ; 

i Attendu que les clients de M* Fay cher- 
chent vainement k décliner toute responsa- 
bilité, sous le prétexte qu'ils seraient restés 
étrangers aux relations d'affaires qui ont 
existé entre le demandeur et le sieur Tbys, 
assisté des sieurs Gorinflot et Toussaint, 
puisque tous les défendeurs ont pris conjoin- 
tement la qualité de mandataires des créan- 
ciers de Thy$ dans la circulaire du 30 sep- 
tembre 1852, et qu'ils déclaraient, dans cette 
circulaire, qu'il reconnaîtraient la validité 
des pièces contre-signées par l'un des com- 
missaires; circonstance qui se rencontre dans 
l'espèce. » 

Par ces motifs, le tribunal condamna soli- 
dairement les défendeurs & payer au deman- 
deur, à titre de dommages-intérêts : 1° la 
somme de 2,000 francs, etc. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est avéré au 
procès, ainsi que l'a reconnu le premier juge, 
que c'est sur la foi des circulaires émanant 
des cinq commissaires délégués par une 
partie des créanciers de Thys, circulaires 
dans lesquelles ils annonçaient faussement 
tenir leur mandat de l'unanimité des créan- 
ciers, que l'intimé Dusart, qui avait anté- 
rieurement refusé d'entrer en relation d'af- 
faires avec ledit Thys, consentit à escompter 
les traites de ce dernier; qu'il s'ensuit que 
la perte subie par l'intimé du chef de ces 
escomptes est la conséquence du fait et de 
l'imprudence desdits commissaires, lesquels, 
dès lors, sont tenus d'en indemniser l'intimé, 
aux termes des art. 1582 et 1383 du code 
civil; 

Attendu, en ce qui concerne la conclusion 
subsidiaire des appelants tendante à foire dé- 
clarer l'intimé non plusavant fondé qu'à récla- 
mer d'eux le montant de ce qu'il aurait ob- 
tenu par privilège sur l'actif de la faillite Thys, 
au cas où tous les créanciers auraient adhéré 



à la convention du 6 septembre 1852; que 
si l'on ne peut admettre en principe, avec 
le premier juge, que l'adhésion unanime des 
créanciers de Thys au. prédit arrangement 
eût conféré à l'intimé, indépendamment d'un 
droit de privilège sur l'actif de |a faillite, 
celui de se pourvoir, au besoin, par action 
personnelle contre Iesdits créanciers, il est 
au moins certain que cette unanimité eût 
présenté à l'intimé de sérieuses garanties, en 
ce qu'il étaitrationnel d'en conclure qu'après 
un examen attentif et scrupuleux de l'état 
des affaires de Thys, il avait été reconnu par 
tous et chacun de ses créanciers que sa po- 
sition et ses ressources lui permettaient de 
reprendre avec succès la continuation de 
son exploitation ; 

Attendu que cette considération justifie 
suffisamment le rejet {le ladite conclusion 
subsidiaire par le premier juge; 

En ce qui touche la solidarité des condam- 
nations prononcées : 

Attendu que les appelants s'étant indivi- 
duellement et conjointement arrogé un 
mandat dont ils n'étaient nullement investis, 
sont tenus, chacun pour le tout, de la répa- 
ration du dommage causé k l'intimé par leur 
fausse et imprudente allégation, et que cette 
réparation pourrait ne pas être complète si 
elle ne leur incombait solidairement; 

Par ces motifs et adoptant pour le surplus 
ceux du premier juge, ouï M. l'avocat 
général Mesdach et de son avis, joignant les 
causes inscrites sont les numéros 41497, 
11198 et 14199, et donnant acte à l'intimé 
de ce que la partie de M* Bauwens se désiste 
de l'appel interjeté par elle du jugement du 
20 janvier 1861, sans s'arrêter à la conclu- 
sion subsidiaire des appelants, les déclare 
sans griefs; met en conséquence leurs appels 
au néant. 

Du 12 février 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 3«ch.— PI. MM. Ladrie, Weber etWatteeu. 



FAILLITE. — Créanciers. — Date cer- 
taine. — Bail. — Ustensiles. 

Quand la masse créancière représentée par 
le curateur est- elle l'ayant cause du 
failli à l'égard des actes sous seing privé 
souscrits sans fraude par le failli f 

Notamment, le curateur peul-il repousser, 
comme n'ayant pas date certaine, le bail 
d'une usine consenti par le failli, lequel 
reconnaît en même temps au locataire et 
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par le même acte un droit de propriété 
aux ustensiles de l'établissement (') ? 

(SEVERS, — C. MANFROY.) 

Jugement dn tribunal de Nivelles, du 
23 juin 1864, ainsi conçu : 

c Attendu que les parties reconnaissent 
l'existence de certain bail verbal du 44 jan* 
vier 1857, avenu entre les sieurs Severs et 
Manfroy, par lequel le loyer annuel du mou- 
lin occupé par Manfroy est fixé à 4,600 fr., 
et qui reconnaît que les ustensiles de l'usine, 
désignée sous le nom de Priserie, sont la pro- 
priété de Manfroy; 

t Attendu que le demandeur, agissant en 
sa qualité de curateur à la faillite Manfroy, 
conteste, comme n'ayant pas date certaine, 
la validité d'un prétendu bail verbal avenu 
entre les mêmes parties, te 4 février 4862, 
selon lequel le loyer du moulin "serait fixé à 
la somme de 2,280 fr. et les ustensiles de 
l'usine Priserie seraient la propriété du sieur 
Severs ; 

, c Attendu que le défendeur prétend que 
le curateur n'est que l'ayant cause du failli; 
que par conséquent il ne peut être admis à 
contester la validité de l'acte de bail dont il 
s'agit; 

t Attendu que le curateur, agissant dans 
l'intérêt de la masse faillie, agit surtout dans 
, l'intérêt des créanciers ; qu'il ne peut donc 
être considéré, dans l'espèce, comme l'ayant 
cause du failli; que les divers créanciers 
d'une même débiteur sont des. tiers les uns 
envers les autres; que ce principe est sanc- 
tionné par une jurisprudence presque una- 
nime; 

c Attendu que ce n'est peint du failli que 
les créanciers tiennent leur droit de contes- 
ter les prétentions d'un tiers, mais de la loi 
elle-même qui leur a attribué un gage com- 
mun qu'ils ont intérêt à ne pas laisser amoin- 
drir; qu'en défendant ce gage „ commun, le 
curateur représente les divers créanciers qui 
peuvent, ca leur nom personnel, repousser 
ou. contester la validité d'actes qui auraient 
pour but de les priver de tout ou partie du 
gage qui leur appartient ; 

c Attendu que le système contraire aurait 
pour résultat de permettre au failli de dimi- 
nuer, au moyen d'actes antidatés et passés 

(f) Voy., sur ces questions, la note de doctrine et 

de jurisprudence qoe nous atone insérée & la suite 

d'un arrêt contraire, rapporté dans ce Recueil, 

année 1863, p. 81. Voy. également dans ce Recueil, 

* 1856, p. 187, un arrêt dans le sens de celui que nous 



après son dessaisissement, les garanties que 
la loi accorde à ses créanciers, sans laisser < 
ceux-ci les moyens de contester utifemeai 
les actes passés en fraude de leurs droits; 

t Attendu que, dans l'espèce, on ne s'ex- 
plique pas suffisamment les motifs qd ti- 
raient déterminé le failli à subir une augmen- 
tation de ses loyers et à céder ses ustensiles 
de travail sans avantage évident pour lu et 
surtout sans prolongation de son bail; 

c Attendu que s'il parait résulter de cer- 
tains actes vantés par Severs que celoi-d 
aurait (ait à Manfroy quelques avances, ces 
faits n'établissent point que la eonveotiot 
contestée aurait réellement eu lieu àl'époqi» 
indiquée par le défendeur; 

c Attendu, etc.; 

c Par ces motife, le tribunal dit que la 
prétendue convention du 4 février 1862 w 
peut être opposée au demandeur, à défaut 
de date certaine, etc... * 
, Appel. 

arrAt. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant, es 
offrant de produire en due forme la conven- 
tion du 4 février 1862, n'indique pas qu'à m 
époque antérieure au jugement déclaratif de 
la faillite, cette convention aurait pris ont 
date certaine, condition essentielle potr 
qu'elle puisse être utilement produite tu 
procès ; que par conséquent il n'y a pas lies 
de s'y arrêter; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
M. le premier avocat général Corbisierea- 
tendu, en son avis conforme, rejetant comme 
sans portée l'offre de. production laite par 
l'appelant, met l'appel au néant 

Du 6 mars 1865. — Cour de Bruxelles. - 
1" ch. — PI. MM.Liénart et De Becker. 



ENFANT NATUREL. - Succession - 
Neveux. — Représentation. — Legs. - 
Rapport (dispense de). — Termes sacia- 

MENTELS. — ElHÉRÉDATION. — EXCLUSION. 

La représentation n'a pas lieu en faveur 
des descendants de frères ou sœun ç« 
se trouvent en concours avec un enfant 
naturel du défunt. L'enfant naturel a 



rapportons, et ibid. l'avis conforme de M. le premier 
avocat général Corbisier. Voy. aussi ce Recueil, 1858, 
2, 176 ; TabU de la Pas. fr. dt 1851 à 1866, p. 319; 
Dalioi,pér., 1854, 1, 2*3; Pat., 1854, 4, .469; Do- 
rantoo, t. 13, n« 140; Pardessus, n° 1187. 
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droit, dans ce cas, aux trois quart* de la 
succession ('). (Code civil, art. 742 et 757.) 
La dispense de rapport n'exige pas de 
termes sacramentels; elle peut même 
être implicite et résulter de la disposition 
elle-même et de l'ensemble de l'acte tes- 
tamentaire; mais elle doit être expresse, 
en ce sens qu'elle ne se présume pas ; 
au'il faut que la volonté du testateur soit 
certaine et indubitable, et que tout doute 
s'interprète dans le sens de la règle écrite 
dans l'art. 843 du code civil, qui oblige 
tout héritier venant à une succession à 
rapporter à ses cohéritiers, parmi les- 
quels on comprend aussi l'enfant naturel, 
tout ce qu'il a reçu du défunt. C'est donc 
à l'héritier 1 , légataire en même temps, à 
prouver, contre la présomption de la loi, 
que le testateur a voulu évidemment lui 
faire un legs par préciput et hors part (»). 
(Gode civil, art. 843 et 919.) 
Ainsi, lorsqu'un testateur ne laisse 'que 
deux successibles, un seul héritier légi- 
time et un enfant naturel reconnu, le legs 
par lui fait à titre particulier ou à titre 
universel à cet héritier, sans dispense 
expresse de rapport dans le legs même, 
ne peut être censé implicitement fait avec 
cette dispense, comme résultant d'un 
autre legs fait à l'enfant naturel en ces 
termes : a Je donne à mon enfant naturel 
reconnu une rente viagère de..., sans qu'il 
paisse élever aucune prétention ultérieure 
sur ma succession, » disposition qui peut 
bien avoir pour effet de dégrever la suc- 
cession ab intestat des droits que la loi 
accorde à l'enfant naturel, mais n'a certes 
pas pour but d'affranchir du rapport le 

(1) Très-controversée dans la doctrine , cette ques- 
tion n'en est plus une en jurisprudence. Les cours 
adoptent, pour ainsi dire, sans exception l'opinion 
do rejet de la représentation des descendants des 
frères et sœurs. On peut voir dans Demolombe! un 
des partisans les plus sérieux de la représentation, 
au ehap. 4, des Successions irrégulibret', no 75, les 
au leurs et les nombreux arrêts qui se prononcent 
contre la doctrine de la représentation. En Belgique, 
nous ne connaissons aucun arrêt sur la question autre 
que celui nous recueillons. Les partisans de la repré- 
sentation, et parmi eux M. Demolombe, raisonnent sur- 
tout de l'esprit de la loi et invoquent l'intention da 
législateur, qui se manifestait clairement, d>près 
eux, dansées paroles de l'exposé des motifs, fait par 
Treilhard, dans la séance du corps législatif du 
19 germinal an xi : • Ils (les enfants naturels) ne 
partageront pas avec les enfants légitimes le litre 



legs fait à l'héritier, legs avec lequel elle 
n'a rien de commun et auquel elle ne se 
lie ni par ses termes, ni par sa nature. 

Le legs fait d l'enfant naturel reconnu 
d'une rente viagère de..., avec l'ajoute 
par te testateur : sans qu'il puisse élever 
aucune prétention ultérieure sur ma succes- 
sion, ne peut s'interpréter dans le sens 
d'une exhèrèdation ou exclusion de l'en- 
fant naturel de la succession de son père, 
testateur, mais plutôt dans le sens d'un 
legs ordinaire fait à tout héritier sans 
dispense"de rapport, auquel la loi laisse 
l'option ou bien de retenir le legs, sans 
pouvoir élever aucune prétention ulté- 
rieure sur la succession, ou bien de venir 
à la succession, en rapportant le legs à 
ses cohéritiers. Le testateur, par cette 
ajoute, n'a fait que formuler la censé» 
quence que la loi attache à tout legs non 
dispensé du rapport. Cette ajoute, inter- 
prétée dans le sens d'une exhèrèdation, 
est nulle, non -seulement en vertu des 
principes généraux qui prohibent au- 
jourd'hui l'exhérèdation directe, mais 
surtout en vertu de Par/. 761 du code civil 
dont elle violerait ouvertement la dispo- 
sition; puisque cet article n'autorise le 
père à réduire son enfant naturel à la 
moitié de ce qui lui est attribué par la loi 
que par une libéralité faite de son vivant, 
ce qui limite l'exception aux dispositions 
entre-vifs et ne permet pas de l'étendre 
aux dispositions testamentaires ("). (Gode 
civil, art. 843, 845,761.) * 

Pour que la volonté du testateur soit effi- 
cace, il ne suffit pas qu'elle soit expri- 
mée, il faut encore qu'elle le soit d'une 

d'héritier : leurs droits sont réglés avec sagesse, 
plus étendus quand leur père ne laisse que des col- 
latéraux, plus restreints quand il laisse des enfants 
légitimes, des frères on descendants. » Or, dans le 
cours des débats de l'affaire dont nons nous occupons, 
il a été prouvé par un extrait authentique dndit 
exposé des motifs, que ce n'est pas le mot descendants, 
mais bien le mot ascendants qui se trouve dans le 
passage cité ; ce qui détruit on des principaux argu- 
ments des partisans de la représentation. Voy. Belg. 
jud., t. 25, n<> 10. 

(2) Demolombe et les autorités qu'il cite (éd. belge, 
t. 8, p. 315, n<> 232). Quanta la Belgiqqe, wy. les 
arrêts cités en note audit no 232, et notamment an 
arrêt de la cour de Gand do 10 décembre 1836elflela 
cour de Bruxelles du 7 mai 1831 {Pas. à ces dates). 

(3) Demolombe, t. 7, n» 215, p. 99 et no 104, 
p. 279 et 280 ; et t. 9, n<" 26 et soiv»; Toullier, t. 4, 
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manière légale et par une disposition 
valable. On ne peut donc trouver une 
dispense de rapport dans l'expression de 
la volonté du testateur faite dans une 
clause testamentaire frappée de nullité : 
Quod millum est, nullum producit*effectum. 
Bien que l'exhérédalion directe ne soit plus 
permise aujourd'hui, il est néanmoins 
admis en jurisprudence qu'on peut dis- 
poser par voie d'exclusion aussi bien 
que par voie d'institution, c'est-à-dire 
que le testateur qui exclut un ou plu- 
sieurs de ses successibles attribue, par 
cela même, la part dont il l'a privé à ceux 



n« 262 et 263: Delvincourt, t. 5, éd. belge, p. 223, 
gur l'art. 761 du code civil ; Duranton, 2 e édit., 
Paris, t. 6, n« 301 j Chabot, des Successions, sur 
Part. 761, n« 1 ; Aubry et Rau sur Zacharise, t. 2, 
édit. de Brux., S 605 ; Prosper Vernet, de la Quotité 
disponible, p. 524; Mcrliii, Rép., v° Exhérédalion, 
$B; Rennes, 27 février 1860 {Pas., p. 324) et 
21 juillet 1860 (ioid., 1861, 2,58(86); Paris, cass., 
17 novembre 1863 (Pas., 1864, 1,1 et suiv.). 

(l)Colmar, 22 juin 1834 ; Paris, easf.,7 juin 1832; 
Bordeaux, 26 août 1850 (Pas., p. 598); Massé sur 
Zacharie, l. 5, $ 416, p. 22, u» 3 ; Aubry et Rau, 
d'après Zachariœ, t. 5, $ 647, p. 421 ; Coin-Delisle, 
sur Part. 895, n«4 { note de M. Tiercelin au bas 
de l'arrêt de la cour de cassation du 17 novembre 
1863, dans Dallox, 1k partie, p. 444, et noie au bas 
du même arrêt, dans Ja Pasierisie, 1864, p. 1, et le 
réquisitoire de M. l'avocat général Reynal dans cette 
affaire. 

(2) Voici le texte de ces motifs, savamment déduits, 
qui allouent les trois quarts à l'enfant naturel : 

« Attendu que Part. 757 du code eivil règle d'une 
manière spéciale les droits de l'cnfunt naturel dans 
la succession de ses père et mère, les gradue suivant 
qu'il est en concours avec des enfants légitimes, ou 
avec des ascendants, ou des frères ou saurs, ou avec 
des collatéraux plus éloignés ; que, dans cette échelle 
de proportion, les enfants des frères ou saurs ne 
sont point placés au même rang que leur père ou 
mère; 

• Attendu que l'art. 742 du code eivil qui admet, 
en ligne collatérale, la représentation en faveur des 
enfants et descendants des frères et saurs du défunt, 
ne concerne que les successions ordinaires et n'est 
applicable aux successions irrégulières que daus le 
cas seulement où la même disposition se trouverait 
reproduite dans la loi spéciale de la matière < 

m Attendu que, dans les successions irrégulières, 
le législateur a taxativement désigné les frères ou 
saurs du père naturel ; que Ton ne trouve dans le 
code civil aucune disposition qui applique aux eufanls 
naturels les effets de la représentation dans le cas de 
l'art. 757 ; qu'il est hors de doute que la représen- 
tation n'étant qu'une fiction de droit, et conséqueni- 
menl une dérogation, une exception aux règles gêné- 



que la loi appelle à lu recueillir à leur 
défaut, et sans qu'il ait besoin de les dé- 
signer nommément [*). 

(CAJtlON, — C. HOSTE.) 
ARBÉT. 

LA COUR ; — Ei} ce qui touche la ques- 
tion de savoir si l'intimée Amélie Maertens, 
en concours avec Rappelant, neveu de son 
père naturel, Bruno Maertens, de cuj*s,i 
droit aux trois quarts, ou seulement à la 
moitié de la succession ab intestat de celui-ci: 

Adoptant les motifs du premier juge (2); 



raies, ne peut s'étendre d'un cas a un autre et ne doit 
être admise que par une disposition de la lof; 

« Attendu que dans toutes les dispositions oe le 
législateur a voulu faire jouir les ncveox > par repré- 
sentation des mêmes droits que les frères et sesars, 
il a toujours eu soin d'indiquer les frères ou sœsr» 
ou descendant* d'eux. Us frères et saurs ou Iran 
représentants g qu'H faut bien reconnut Ire que, lorsque 
ces termes habituels ne se rencontrent pas là préci- 
sément où leur application était le plus nécessaire, 
le législateur a voulu exprimer une chose essentiel- 
lement différente, et qu'ainsi, en ne mentionust 
taxativement que les frères ou saurs, il n'a pas voulu 
que, sous prétexte de représentation, sa disposition 
fut étendue jusqu'aux neveux; 

« Attendu que, pour ' que les descendants de l'en- 
fant naturel pussent jouir des droits attribués à leur 
père dans la succession de leur aïeul, le législalear 
a dû en faire l'objet d'une disposition expresse das* 
l'art. 759 du code civil ; qu'il est certain que si le» 
principes de la représentation adoptés pour les 
héritiers légitimes* eussent été applicables aux enfants 
naturels, cette disposition spéciale eût été inutile, 
puisque l'art. 740 du code eivil avait déjà décrété que 
la représentation avait lieu à l'infini dans la ligse 
directe descendante; 

m Attendu que, dans Part. 757 du code civil, li 
lettre de la loi est conforme à son esprit ; qu'il e»i 
incontestable que le législateur a réglé Tordre «les 
successions sur l'affection présumée du défunt, et que 
cette puissante considération est favorable à l'enfui 
naturel, qu'un lien plus étroit rend plus cher a sou 
père que de simples neveux, puisque l'affection du 
sang diminue à mesure que les degrés de pareoié 
sont plus éloignés; qu'en outre, plus la consangaioité 
s'éloigne, moins l'injure est grave ; qu'ainsi le légis- 
lateur a pu et dû même borner la liberté de lester 
dans le chef du père naturel avec plus de rigueur a 
l'égard de ses frères et sœur* qu'à l'égard de #» 
neveux ; 

• Attendu qu'il suit de ce qui précède que, daus 
les successions irrégulières, la loi n'a eu en vue que 
les seuls frères et soMirsj qu'en agissant ainsi, elle a 
eu pour but, moins de leur assurer la succession, que 
de fixer, d'après les égards qui leur sont dus, le droit 
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En ce qui concerne la question de savoir 
si le legs (ail par ledit Bruno Maertens, au 
profit de l'appelant, est dispensé du rapport : 

Attendu que par son testament olographe, 
en date du 25 juillet 1859, Bruno Maertens 
a disposé, in terminis, comme suit : 

€ lk geef aen tnynen neef August Carion, 
zoon van mynen zwager, en tvylen myne ziuter, 
Maria-Beatris Maertens, aile myne meubilaire 
goederen, myne actien op de stad Gend en die 
van Eecloo als ook den vollen eigendom van 
aile onze gemeene immeubele gœderen. 

c lk geve aen Amélie Le Senne (Maertens), 
huysvrouw Hotte, te Ruysselede, een kind die 
ik le Brussel erkeno) hebbe, vier honderd franks 
's jaers, haer leven gedurende, sonder eenige 
verdere pretentie op myne successie te mogen 
maken, en aen hare zuster Mêlante, dry hen- 
derd franks, by jare, haer leven gedurende. 

c lk geve aen Eugenia Hamond, myne 
actuele dienslmeid,tweejionderd franks 's jaers, 
haer leven gedurende, en in vollen eigendom, 
een houten bedstœl, enz., enz. (1). • 

Attendu que rappelant, Auguste Carion, 
prétend trouver une dispense de rapport, 
non pas dans le legs fait à son profit par ce 
testament, legs qu'il reconnaît, au contraire, 
avec le premier juge, ne contenir en lui- 
même aucune dispense de rapport, mais bien 
dans la combinaison de ce legs avec le legs y 
fait à la dame intimée, épouse Hoste ; 

Que son système, présenté tant devant la 
cour que devant le premier juge, consiste à 
dire que le testateur ne Pavait pas, à la vérité, 
institué légataire universel ; qu'il n'avait pas 
disposé de la majeure partie de ses biens, 
qui formaient ainsi sa succession ab intestat, 
mais que la dispense de rapporter ce qu'il 
lui avait légué, soit à titre particulier, soit à 
titre universel, résultait à toute évidence des 
termes mêmes dont il s'est 'servi en léguant 
une rente viagère à la dame intimée; qu'en 
effet, il donne et lègue à cette dernière cette 
renie viagère, sans qu'elle puisse élever au- 



de l'enfant naturel sur les biens de ses père el mère ; 
qoe franehir une ligne de démarcaliOD si formellement 
établie, ce serait ujoaler a la loi el violer se* dispo- 
sitions. » 

L'opinion si bien développée dans ce jugement 
se corrobore aujourd'hui, ainsi qu'il est dit dans la 
noie l«, par Terreur qu'on a découverte, pendant 
riostance d'appel sur la présente affaire, dans le 
texte de l'exposé des motifs, sur lequel se basaient sur- 
tout les partisans de l'opinion contraire, et qui, au 
lieu du mot dtsttndanU qu'on y avait toujours lu 
jusqu'à présent, porte en réalité le mot attendants. 



cune prétention ultérieure sur sa succession; 
d'où la conséquence qu'il est interdite sa fille 
naturelle de rien réclamer qu'une rente 
viagère de 400 fr., et qu'il veut qu'elle ne 
prenne aucune part dans les biens qui font 
l'objet des libéralités faites à son neveu, ce 
qui implique, dans le chef du testateur^ la 
volonté formelle, évidente de dispenser le 
neveu de, l'obligation de rapporter lesdits 
biens dans la masse à partager avec l'enfant 
naturel ; qu'il est de doctrine et de jurispru- 
dence que la dispense de rapport n'exige pas 
de termes sacramentels; qu'elle peut résulter 
non -seulement d'une déclaration littérale, 
mais encore de l'ensemble des clauses et con- 
ditions de l'acte, du caractère de la libé- 
ralité, de la position juridique des parties; 
qu'il est a remarquer que le défunt n'ayant 
que deux successeurs appelés par la loi à 
prendre part dans sa succession, un héritier 
légitime (l'appelant) et une fille naturelle 
(l'intimée), l'obligation du rapport ne pou- 
vait exister qu'entre eux; que le défunt, 
ajoutant au legs fait à sa fille naturelle, la 
dame intimée, d'une rente viagère de400fr., 
cette phrase : sans pouvoir élever aucune pré- 
tention ultérieure sur ma succession, il lui était 
impossible d'exprimer d'une manière plus 
formelle, plus énergique, sa volonté d'exclure 
la fille naturelle de tout droit sur les biens 
légués à l'héritier légitime; que, sans doute, 
en disposant comme il l'a fait, le testateur, 
eu égard à sa position de fortuue, a excédé 
son pouvoir; qu'il a porté atteinte à un droit 
que la fille naturelle lient de la loi ; que c'est 
pour ce motif que la fille naturelle, nonob- 
stant le testament, vient recueillir à la suc- 
cession du défunt la part que la loi lui attri- 
bue; mais que l'erreur du défunt, qui a cru 
pouvoir faire ce qu'il a fait, cette erreur reste' 
étrangère à sa volonté évidente d'investir son 
héritier légitime de la propfPété exclusive des 
choses léguées, soit qu'il accepte, soit/iu'il 
répudie le titre d'héritier ; 

- Attendu que ce système de l'appelant, qui 
raisonne des termes du legs fait à l'intimée 



(1) Je donne à mon neveu A. Carion tous mes 
biens meubles, mes actions sur les villes de Gand el 
cTEecloo, comme aussi la pleine propriété de tous 
nos immeubles communs. s* 

Je donne à Amélie Le Senne, enfant que j'ai re- 
connu; 400 francs annuellement, sa vie durant, 
sans avoir d'autre droit à prétendre sur ma succes- 
sion ; et à sa sœur Hélante, 300 francs par an, sa vie 
durait! . 

Je donne à Eugénie Ramond, ma servante, 200 fr. 
par an, sa vie durant, et un lit, etc. 
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pour en induire la volonté du testaleur de le 
dispenser du rapport, croule par sa base; 
qu'en effet, ces termes dont on veut faire 
résulter cette volonté ne portent point : qu'il 
donne à sa fille naturelle une rente viagère 
de 400 fr., sans qu'elle puisse prétendre au- 
cune part dans les biens légués à son neveu, ce 
qui établirait une véritable liaison entre les 
deux legs et pourrait conduire à une dispense 
de rapport, mais bien, qu'il lui donne cette 
rente viagère, sans qu'elle puisse élever au- 
cune prétention ultérieure sur sa succession , 
disposition qui, en supposant que, par elle, le 
testateur ait voulu exhéréder sa fille, aurait 
bien pour effet de dégrever sa succession ab 
intestat des droits que la loi accorde à l'enfant 
naturel, mais qui n'a certes pas pour but 
d'affranchir du rapport le legs fait à l'appe- 
lant avec lequel legs elle n'a rien de com- 
' mun, et auquel elle ne se lie ni par ses termes, 
ni par sa nature; 

Attendu que s'il Test de doctrine et de juris- 
prudence que la dispense de rapport n'exige 
pas de termes sacramentels; qu'elle peut 
même être implicite et résulter de la dispo- 
sition elle-même et de l'ensemble de l'acte, 
la loi, la doctrine et la jurisprudence sont 
également d'accord pour vouloir qu'elle soit 
expresse, en ce sens qu'elle ne se présume 
pas; qu'il faut que la volonté du testateur, 
soit certaine et indubitable, et que tout doute 
s'interprète dans l'esprit de la règle écrite 
dans l'art. 843 du code civil, qui oblige tout 
héritier venant à une succession à rapporter 
à ses cohéritiers, parmi lesquels on comprend 
aussi l'enfant naturel, tout ce qu'il a reçu du 
défunt ; ~ 

Qu'il faut donc que rappelant prouve» 
contre. la présomption de la loi, que le testa- 
teur a voulu évidemment lui faire un legs 
par préciput et hors part ; que cette volonté, 
non-seulement iHest pas prouvée, mais que 
rien n'autorise à la supposer, à la conjec- 
turer ; 

Qu'elle n'est pas prouvée par le legs lui- 
même que l'appelant prétend soustraire au 
rapport, ainsi qu'il en convient, et qu'elle ne 
l'est pas davantage par les termes du legs 
fait à l'intimée, qui, ainsi qu'on l'a vu, est 
totalement indépendant du premier ; 

Que dès lors le testateur doit être censé 
4 n'avoir voulu offrir à son neveu que le choix 
entre sa part héréditaire, s'il acceptait la suc- 
• cession, et le legs, s'il y renonçait ; 

Attendu, d'ailleurs, que la clause sur la- 
quelle l'appelant se fonde uniquement pour 
prétendre que son legs a été implicitement 
dispensé du rapport, ne peut pas, ainsi qu'il 



le fait, s'interpréter dans le sens d'une ex- 
clusion ou exhérédation de l'intimée de la 
succession de son père naturel, sens dans le- 
quel elle n'aurait aucun effet, mais bien 
plutôt dans le sens avec lequel elle peut en 
produire et qui résulte des termes mêmes de 
la clause; qu'en effet, dans cette clause, le 
testateur ne dit point ce qu'on lui fait dire : 
Je donne à ma fille naturelle 400 fr. de rente 
viagère, sans qu'elle puisse former aucune autre 
prétention sur ma succession, mais : Je donne 
à ma fille naturelle 400 fr. de rente viagère, 
sans qu'elle puisse élever aucune prétention 
ultérieure sur ma succession (wnder eenige 
verdere pretentie op myne successie te mogen 
maken); c'est-à-dire que, sa fille naturelle 
étant appelée par la loi à sa succession, il lui 
lègue, mais «ans dispense de rapport, une 
rente viagère de 400 fr. ; que si elle réclame 
ce don, elle n'aura rien de plus, elle n'aura 
aucune prétention ultérieure à former sur 
sa succession, mais que rien ne l'empêchera 
de venir, si elle le préfère, à la succession et 
d'y prendre sa part en répudiant le don et le 
rapportant à la masse ; 

Attendu que cette interprétation, seule con- 
forme au texte, exclut toute idée d'exhéré- 
dation et toute possibilité pour l'appelant 
d'invoquer la clause à l'appui de son sys- 
tème ; 

Attendu que la clause, même interprétée 
dans le sens d'une exhérédation, ne saurait 
être d'aucun secours à l'appelant; 

Que, d'abord, son seul effet, si elle pouvait 
subsister, serait, ainsi qull est dit plus haut, 
d'augmenter la masse successorale des droits 
que Tenfant naturel y aurait pu prétendre, 
sans égard aux héritiers légitimes appelés à 
la recueillir, mais que certes jamais son but 
n'aurait été d'exempter du rapport le legs fait 
à l'appelant; 

Qu'en second lieu, cette exhérédation serait 
nulle et devrait être considérée comme non 
avenue, de l'aveu même de l'appelant, qui ne 
conteste pas à l'intimée le droit de venir à la 
succession;. 

Que cette nullité résulte non-seulement 
des principes généraux, qui prohibent au- 
jourd'hui l'exhérédation directe, mais surtout 
de l'art. 761 du code civil dont elle violerait 
ouvertement la disposition ; que cet article 
n'autorise le père à réduire son enfant na- 
turel à la moitié de ce qui lui est attribué par 
la loi que par une libéralité faite deson vivant, 
ce qui limite l'exception aux dispositions 
entre-vifs et ne permet pas de l'étendre aux 
dispositions testamentaires; 

Que cette exhérédation étant ainsi frappée 
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de nullité, c'est en vain que rappelant veut 
y trouver l'expression de la volonté du tes- 
tateur de dispenser rappelant du rapport; 
que cette volonté, quelque évidente qu'elle 
paraisse aux yeux de l'appelant, est ici com- 
plètement inefficace et croule avec la dispo- 
sition dont il veut la faire dériver ; qu'il ne 
suffit pas qu'une volonté, pour avoir effet, 
soit exprimée, mais qu'il faut qu'elle le soit 
d'une manière légale et par une disposition 
valable ; qu'ici la disposition étant radicale- 
ment nulle, ne saurait produire aucun effet, 
ni contre ni en faveur de qui que ce soit : 
quod nullum est nullum producit effectum; 

Attendu, au surplus, que si une volonté, 
sinon certaine, tout au moins présumée, pou- 
vait résulter de la clause, interprétée dans le 
sens d'une exhérédation, celte volonté ne 
pourrait être que le contre-pied de celle que 
veut y trouver l'appelant ; 

Qu'en effet, il ne faut pas supposer, ainsi 
que le fait l'appelant, que ce soit par erreur 
que le défunt a fait une disposition nulle, 
croyant que ce qu'il faisait il pouvait le faire ; 
que le défunt, au contraire, homme d'affaires, 
échevin de la ville d'Eecloo et juge de paix 
suppléant du canton de ce nom, doit être 
censé avoir eu une connaissance parfaite de la 
loi, connaisance qu'il doit surtout avoir cher- 
ché à acquérir dans sa position exceptionnelle 
à l'égard d'un enfant naturel reconnu'; que le 
défunt doit donc être présumé avoir très- 
bien su que la disposition qu'il faisait était 
contraire à la loi et ne pouvait subsister; que 
cette disposition, qui ne pouvait être sé- 
rieuse, n'était donc autre chose qu'une satis- 
faction ostensible donnée par le défunt, 
honoris causa, à sa famille légitime ; mais que, 
d'autre part, sachant bien qu'il faisait une 
disposition nulle, il n'ignorait pas non plus 
que la loi viendrait au secours de ses senti- 
ments paternels, pour donner à son enfant 

; naturel tout ce que, par respect et par défé- 

: rence pour sa famille légitime, il n'avait pas 

' osé lui donner ouvertement; 

- Attendu que cette interprétation, puisée 
dans la nature des choses, s'harmonise par- 

i faitement avec le legs fait à l'appelant, legs 

j qui, dans son système, devient inexplicable; 

1 qu'en effet, ce legs n'eôt point un legs uni- 
versel, mais un legs en partie à titre parti- 
culier et en partie à titre universel, laissant 
dans la succession ab intestat du défunt la 
majeure partie de ses biens dont il n'a pas 
disposé; que néanmoins n'ayant que sa Glle 
naturelle et l'appelant, son seul héritier légi- 
time, qui pussent venir prendre part à sa suc- 
cession, par l'exclusion de celte fille, il don- 
nait à ce seul héritier toute sa succession, 



conséquence que le défunt n'aurait certes 
pas manqué d'exprimer, en instituant l'ap- 
pelant son légataire universel et réduisant 
sa fille à sa réserve, si telle avait été sa vo- 
lonté; mais que, n'ayant disposé en faveur 
de l'appelaut, par legs à titre particulier et 
à litre universel, que de la plus faible partie 
de ses biens, il a voulu nécessairement que 
son autre successible, sa fille; naturelle, qu'il 
avait, de propos délibéré, illégalement exclue, 
vint prendre sa part dans le9 biens dont il 
n'avait pas disposé, et même dans ceux 
dont il avait disposé, en faveur de f appelant, 
sans dispense de rapport, si celui-ci, ne vou- 
lant pas se contenter de son legs, se portait 
héritier à sa succession ; 

Attendu que, d'après toutes ces considé- 
rations, la dispense de rapport invoquée 
par l'appelant est purement conjecturale, 
et s'appuie sur des inductions qui n'ont rien 
dis sérieux ; 

Quant aux conclusions nouvelles prises 
par l'appelant le dernier jour des plaidoiries 
et à la clôture des débats : 

Attendu que ces conclusions ne sont ni 
recevables ni fondées ; que, par elles, l'ap- 
pelant se prétend seul investi de toute la 
succession du de cujus, et l'intimée réduite à 
sa réserve, qui serait du quart et, tout au 
plus, des trois huitièmes de la succession ; 
qu'il soutient que par l'effet de la clause tes- 
tamentaire : zonder œenige verdere pretentie 
op myne successie te mogen maken, il est vir- 
tuellement institué légataire universel, et 
l'intimée se trourvejforcément réduite à sa 
réserve, et il invoque à l'appui de sa thèse 
la jurisprudence des arrêts; 

Attendu que ces conclusions sont en oppo- 
sition directe et formelle avec tout ce que 
l'appelant a constamment soutenu dans tout 
le cours de ce procès; qu'en effet, indépen- 
damment de la question : quelle était la quo- 
tité revenant à chacune des parties dans le 
partage de la succession ab intestat? la seule 
question qui se soit débattue entre elles, tant 
en première instance qu'en appel, était celle 
de savoir si les biens légués à rappelant de- 
vaient être compris dans ce partage, s'ils 
n'étaient pas, au contraire, dispensés du 
rapport; que la seule prétention de l'appe- 
lant que ces biens étaient préciputaires, était 
déjà, par elle-même, de sa part, une recon- 
naissance que les autres biens ne lui appar- 
tenaient pas exclusivement, mais étaient à 
partager entre lui et l'intimée, puisque le 
préciput, ainsi que le terme l'indique, n'est 
autre chose qu'un prélèvement ou retenue 
que l'héritier, en même temps légataire pré- 
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ciputaire, exerce sur les biens de la succes- 
sion, dont il partage le surplus avec les 
autres hériliers ou ayants droil; qu'aussi rap- 
pelant, conséquent avec lui-même et idèle à 
ce système, a, par des conclusions géminées 
en première instance et par son écrit de 
griefs devant la cour, du 18 novembre 1865, 
imprimé et distribué, conclu à ce qu'il fut dit 
pour droit que le legs fait à son profit n'était 
point sujet à rapport et qu'après déduction 
des libéralités faites à lui appelant, à Mêlante 
Le Senne et à Eugénie Ramond, le droit de 
la femme Hoste (l'intimée) se bornait à la 
moitié de la succession, l'autre moitié lui 
appartenant, ce qui était conforme a ce 
qu'en droit il soutenait: à savoir que, 
neveu du testateur, il représentait sa mère, 
sœur de celui-ci, d'où résultait qu'aux termes 
de l'art. 757 du code civil, l'intimée, enfant 
naturelle, avait droit à la moitié et non aux 
trois quarts (que réclamait l'intimée) de ce 
qu'elle auraiteu, si elle eûtété enfant légitime;' 

Attendu que les nouvelles conclusions dont 
il s'agit, prises a l'audience du 26 décembre 
dernier, sont en contradiction flagrante avec 
ces différents points de contestation ; quelles 
modifient profondément eUessentiellement, 
au préjudice de l'intimée, l'état de la cause, 
au moment de la clôture des débats ; que 
partant elles doivent être déclarées non rece- 
vables, comme constituant une demande 
nouvelle; 

Attendu que ces conclusions non-seule- 
ment sont non recevantes, mais qu'elles ne 
sont aucunement fondée»; qu'elles se réfu- 
tent par tout ce qui vient d'être dit sur le 
sens et la portée des diverses clauses du tes- 
tament litigieux; que s'il peut être admis en 
jurisprudence qu'on peut disposer par voie 
d'exclusion aussi bien que par voie de dispo- 
sition expresse; que, ainsi que s'exprime 
l'arrêt cité de la cour de Bordeaux du 26 août 
1850, exclure c'est disposer, en ce sens que le 
testateur qui exclut un ou plusieurs de ses suc- 
cessibles attribue, par cela même, la part dont 
il Va privé à ceux que la loi appelle à la recueil- 
' lir, à leur défaut, et sans qu'il aitbesoin de les 
désigner nommément, cette jurisprudence 
n'est d'aucune application à l'espèce, dans 
laquelle le testateur ne s'est pas borné à 
exclure l'intimée, si exclusion il y a, gardant 
le silence le plus absolu sur le seul héritier 
qui, par cette exclusion, devait recueillir sa 
succession, et qu'il aurait ainsi appelé vir- 
tuellement à seul la recueillir, mais a mani- 
festé sa volonté expresse à l'égard de cet héri- 
tier, en lui faisant un legs en partie à titre 
particulier et en partie à titre universel, ce 
qui est inconciliable avec la volonté du testa- 



teur de lui donner toute sa succession ou de 
l'instituer son légataire universel ;' 

Par ces motifs et adoptant, au surplus, 
ceux du premier juge, ouï M. le premier 
avocat général Donny en son ivis conforme, 
sur la fin de non-recevoir opposée contre 
les conclusions prises par l'appelant à l'au- 
dience du 26 décembre 1866, déclare ces 
conclusions ni recevantes ni fondées, met 
l'appel au néant, confirme le jugement a 
quo. 

Du 20 février 4867. — Cour de Gand. - 
2 e ch. — Pi MM. Eeman, Goemaere et 
Wauters. 



TERRAIN VAIN ET VAGUE. - Commune. 
— Revendication. — Conditions. — Pri- 
son ptions. — Preuve non belevante. — 
Alluvion. — Propriétaire riverain. 

La commune qui, pour déposséder un tiers, 
prétend puiser un titre de propriété dans 
l'art. 9 de la loi des 28 août-M septembre 
1792, et qui n'a pas intenté son action dans 
les cinq années de ta publication de cette 
'loi, doit prouver que te terrain reven- 
diqué constituait un terrain vain et va- 
gue, et qu'elle en a été anciennement en 
possession. 

La circonstance que ce terrain n'a qu'une 
minime contenance et est situé sur le 
rivage de la Meuse fait plutôt présumer 
qu'il a, dés son origine, constitue une 
àlluvion appartenant au propriétaire ri- 
verain. 

L'offre de prouver que ce terrain a de toute 
ancienneté fait partie des propriétés com- 
munales mises en location par la com- 
mune est irr élevante, s'il n'est pas en 
même temps articulé qu'il a été occupé a 
ce litre par les locataires de ta commune 
et à quelle époque. (Code proc., art. 256.) 

(la comm. de profondeville, — c. v* heurt.) 

Jugement du tribunal de Namur, du 22 fé- 
vrier 1865, ainsi conçu : 

c Attendu que la commune demanderesse, 
prétendant qu'au moment de la publication 
de la loi du 28 août 1792 la parcelle litigieuse 
était réputée vaine et vague, ne prouve pas 
et ne demande pas & établir qu'elle l'aurait 
revendiquée dans le délai de cinq ans, aux 
termes de fart. 8 de cette loi; 

• Attendu qu'elle ne justifie pas non plus 
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de l'acquisition qu'elle eu aurait faite par la 
prescription trenteuaire ; , 

c Qu'elle conclut, à la vérité, à établir par 
tous moyens de droit que le terrain en ques- 
tion faisait de toute ancienneté partie du ri- 
vage vain et vague de la Meuse, qu'elle Ta 
toujours possédé à ce titre, de même que les 
parcelles adjacentes, et l'a remis en loca- 
tion ; 

c Attendu quç, par ces faits et autres re- 
pris eu ses écritures, la commune deman- 
deresse n'indique pas l'époque précise à 
laquelle remonterait la possession exclusive, 
paisible, publique dont elle devrait adminis- 
trer la preuve; que, d'un autre côté, elle ne 
détermine pas l'époque à laquelle a pris nais- 
sance la possession actuelle de la défende- 
resse, tellement que des faits posés, en 
admettant qu'ils fussent relevants et établis, 
ne ressortirait pas la vérification du terme de 
la prescription alléguée; 

< Que les laits et actes de la cause, d'ail- 
leurs, ne laissent pas de place à une posses- 
sion trentenaire au profit de la commune de 
Profondeville; 

< Que la. parcelle litigieuse était, dès avant 
1835, cadastrée au nom de la famille de 
Beaufort, qui en a opéré la vente à la défen- 
deresse, par acte du 16 octobre 4859 ; 

c Par ces motifs, le tribunal dit la défen- 
deresse propriétaire exclusive de la parcelle 
litigieuse. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que la veuve Henry 
est, depuis un grand nombre d'années, en 
possession paisible du terrain revendiqué 
par la commune appelante; que l'iutimée l'a 
incorporé dans son jardin et y a fait des plan- 
tations; que cette possession est eu outre con- 
forme a des actes authentiques ; que ce ter- 
rain est porté au cadastre au nom de l'intimée 
qui en paye la contribution; que, dès lors, 
il incombe à la commune de détruire cette 
présomption de propriété; soit par titre, soit 
par une possession antérieure suffisante à 
prescrire; qu'aussi elle ne méconnaît pas 
cette obligation, qui lui est d'ailleurs imposée 
par la nature même de l'action en revendica- 
tion qu'elle a intentée ; 

Attendu que, pour chercher à justifier son 
titre, la commune appelante prétend que le 
terrain dont il s'agit doit être considéré comme 
terrain vain et vague dont la propriété lui 
appartient en vertu de l'art. 9 de la loi des 
28 aoûl-U septembre 4792, publiée dans les 



neuf départements réunis par arrêté du di- 
rectoire exécutif du 7 pluviôse an v; mais 
que, loin d'avoir démontré que le terrain re- 
vendiqué constituait un terrain vain et vague 
dans Je sens de cette loi, il est établi, au con- 
traire, que ce terrain, d'une contenance de 
8 ares environ, confine au chemin de halage 
de la Meuse, se trouve situé sur son rivage 
et joint ce fleuve; que ces circonstances font 
présumer que cette parcelle de peu d'étendue 
a été formée par un relais de la Meuse et a 
constitué, dès son origine, une alluvion appar- 
tenant au riverain; que, par suite, on ne 
peut l'assimiler aux terres vaines et vagues 
que le législateur de 4 792 considérait comme 
ayant primitivement appartenu aux com- 
munes et usurpées sur elles par un abus du 
pouvoir féodal ; qu'il résulte de là que c'est 
sans fondement que la commune appelante 
invoque, dans l'espèce, l'application de la loi 
des 28 aoûl-U septembre 4792 ; 

Attendu qu'en supposant même qu'il en 
soit autrement, les communes ne sont pré- 
sumées propriétaires des terres vaines et 
vagues qu'à la condition d'avoir formé leur 
action dans les cinq ans de la publication de 
cette loi, dans le cas qu'elles ne pourraient 
pas justifier en avoir été anciennement en 
possession; que, n'ayant pas formé cette ac- 
tion dans ledit délai, la commune appelante, 
pour chercher à repousser la déchéance 
qu'on lui oppose, a offert de prouver que le 
terrain litigieux faisait, de toute ancienneté, 
partie du terrain vague longeant la Meuse en 
cet endroit, appelé«rivage ou pâtis, et que, 
depuis un temps immémorial, dès avant l'in- 
corporation de la Belgique à la France, en 
4795, la commune avait la possession de ce 
terrain ; mais que cette offre de preuve n'est ni 
pertinente ni concluante ; qu'en effet, les faits 
matériels de cette possession, ni l'époque 
précise à laquelle ils se réfèrent, ni leur ca- 
ractère essentiel ne sont articulés ; qu'à la 
vérité, il a été allégué, dans les faits posés eu 
preuve devant le premier juge, que la corn* 
mune a toujours remis en location la partie 
du rivage de la Meuse dont ce terrain est in- 
termédiaire, et qu'il en a été de même pour 
celui-ci ; mais qu'on n'a pas indiqué les dates 
de ces locations, ni les locataires, ni spécia- 
lement si la parcelle litigieuse aurait, en 
réalité, été occupée à ce titre et sous quelles 
conditions; que, dans ces circonstances, la 
preuve offerte est irrelevante ; qu'elle rend 
impossible la preuve contraire et qu'il n'y a 
pas lieu, dès lors, de faire usage de la faculté 
énoncée dans l'art. 256 du code de procédure 
civile; 
Que de tout ce qui précède il résulte qu'il 
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devient inutile de s'occuper du point de sa- 
voir si là partie intimée est où non proprié- 
taire de ce terrain en vertu d'un titre d'acqui- 
sition, ou si elle n'a pas une possession 
suffisante pour en tenir lieu ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
de Tavis conforme d£ M. Beltjen& premier 
avocat général, confirme* 

Du 1 er mal 1867. — Cour dé Liège. — 
i* ch. — PL MM. Bury, Robert et Dobet (du 
barreau de Namur). 



SÉPARATION DE CORPS ENTRE FRAN- 
ÇAIS. — Jugement étranger. — Et*eo- 
tios en Belgique sans révision. — Auto* 
risation d'ester en justice. — jw» 
étranger. — tribunaux belges. — ré- 
CONCILIATION. — Faits postérieurs au ju- 
gement. 

Le jugement rendu en Ftan.ce et pronon- 
çant la séparation de corps de deu» 

• Français régit leur état civil, quet que 
soit le lieu où ils résident, et n'est P<m 
sujet à révision pour être déclaré exécu- 
toire en Belgique, mais uniquement à 
une vérification au point de vue de l'in- 
térêt général et de Tordre pubtic. 

Valorisation d'ester en jugement donnée 
par le juge étranger à la femme deman* 
deresse en séparation de corps, l'habilite 
pour poursuivre en Belgique l'exécution 
du jugement rendu à l'étranger. 

Si les faits de réconciliation postérieurs au 
jugement de séparation ne sont pas de 
nature à l'énerver, la preuve n'en est pas 
recevable. 

(COCHARD, — C. FRAIKIN.) 
ARRÊT. 

Attendu qu'un jugement contradictoire, 
en date do 8 juillet 1856, rendu par le tri- 
bunal de la Seine, sur la demande de Marie- 
Caiherine Fraikin, intimée, a prononcé la 
séparation de corps entre elle et son mari, 
Marie- Antoine Cochard, appelant; 

Que par suite il a ordonné la liquidation 
de la communauté légale qui avait existé 
entre eux, en accordant à l'intimée une pro- 
vision de 80 francs par mois jusqu'à la clô- 
ture des opérations de la liquidation ; 

Attendu que, par exploit introduelif 
d'instance du M mars 1864, l'intimée a fait 



assigner son mari a comparaître devant le 
tribunal de Liège, aux fins dé voir dire et Or- 
donner que Je jugement du tribunal de U 
Seine du 8 juillet 1 856 aura force exécutoire 
Belgique, entendre déclarer dé .nouveau 
qu'elle est séparée de corps, voir ordonner 
le partage ou' la licitation des Mees dépen- 
dant»' de la communauté, et se voir con- 
damner au payement d'une - provision de 
80 francs par mois jusqu'à la clôture de la 
liquidation; 

Attendu qu'avant faire droit sur fa demande 
d'exequatur, le tribunal a, par jugement da 
7 juillet 1866, ordonné à l'intimée dé foire la 
preuve, subsidiaireinent offerte par elle, des 
faits qui ont servi de base au jugement de 
séparation; • ^ 

Attendu que Cochard, appelant principal, 
conclut à la non-recevabilité de la demande, 
à défaut d'autorisation d'ester en jugement, à 
ce que l'appel incident sôit déclaré non rece- 
vable, au rejet de la preuve autorisée par le 
premier juge, et sobsidiairement à être admis 
à prouver certains faits teodams notamment 
a établir qu'il y aurait réconciliation entre 
lui et sou épouse ; 

Que celle-ci reproduit devant la courses 
conclusions principales à l'effet d'obtenir 
l'exequatur du jugement de séparation, en 
demandant pour le surplus la confirmation 
du jugement du 7 juillet 1866; 

Attendu qult s'agit dans l'espèce (Ton ju- 
gement rendu contradictoirement entre deqi 
époux français, par leurs juges natio- 
naux, et qui a prononcé sur leur état civil 
respectif; 

Que ce jugement, ayant acquis force de 
chose jugée, forme la loi des parties et régit 
leur état, quel que soit le lien de la résidence 
de l'une d'elles ; 

Que ce n'est là qu'une application de la 
disposition finale de l'art. 3 du code civil, qui 
a posé le principe de droit international de 
la personnalité des lois sur l'état civil et U 
capacité, principe que Portai is, dans la séance 
du corps législatif du 4 ventôse an xi, expri- 
mait en disant : c Les lois personnelles sui- 
vent la personne partout, > et dout il faisait 
ressortir l'importance par celte observation, 
d'une vérité plus évidente encore aujour- 
d'hui, < que les différents peuples, depnis 
les progrès du commerce et de la. civilisation, 
ont plus de rapports entre eux qu'ils n'en 
avaient autrefois ; que l'histoire du commerce 
est l'histoire de la communication des hom- 
mes; > 

Attendu que la personnalité des lois sur 
l'étal civil et la capacité n'est pas seulement 
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une conséquence du pouvoir de chaque sou- 
verain sur ses nationaux, mais qu'elle a spé- 
cialement pour but de fixep*d'une manière 
certaine et de rendre indivisible leur état 
civil, dans leurs rapports tant avec leur pa- 
trie qu'avec le pays où ils résident; 

Que ces motifs de la disposition générale 
de Fart. 3 du code civil s'appliquent néces- 
sairement aux âfctes et aux jugements qui 
constatent individuellement l'état civil et la 
capacité; 

D'où il- suit que ces actes et jugements, 
n'étant que déclaratifs de la loi générale, 
forment le complément du statut personnel 
des parties et sont une loi spéciale qui les 
régît partout; 

Attendu que si l'indépendance respective 
des souverainetés a fait édicter la disposition 
de l'art. .546 du code de procédure civile et 
l'arrêté du 9 septembre 1814, d'après les- 
quels les jugements rendus parles tribunaux 
étrangers doivent être déclarés exécutoires. 
par la justice du pays, pour y produire leurs 
effets, ces dispositions ne prescrivent point 
d'une manière absolue la révision tUrees juge- 
ments entre toutes personnes et en toute ma- 
tière; 

Attendu que, d'après l'ensemble de ces 
dispositions, la révision suppose une décision 
qui, par elle-même, affecterait en Belgique 
la personne ou les intérêts d'un habitent, 
c'est-à-dire d'une personne qui/y serait domi- 
ciliée et y jouirait deer droits civils, ce qui 
n'existe pas même dans l'espèce ; v 

Attendu en- outre que la combinaison de 
ces dispositions avec celle de l'art. 3 du code 
civil, ilcésulte que la révision ne s'applique 
point aux jugements qui constatent, d'après 
sa loi nationale; Féiat, la qualité ou la capa- 
cité d'un étranger; 

Attendu que, dans l'espèce, là vérification 
à faire pair 'le pouvoir judiciaire belge pour 
rendre exécutoire en Belgique le jugement 
qui a prononcé la 'séparation de corps entre 
Cochard et son épouse, l'un et l'autre Fran- 
çais et mariés en France, ne peut entraîner 
un nouvel examen de l'affaire au fond et au 
point de vue privé; qu'autrement la justice 
belge se substituerait à la justice française, 
contrairemeat.au principe du droit des gens 
inscrit à l'art. 3 du code civil ; 

Que la vérification doit être faite unique- 
ment au point de vue de Tintérét général de 
l'Etat et de l'ordre public; 

Attendu que le jugement du tribunal de la 
Seine du 8 juillet 1856, qui a prononcé con- 
tradictoirement entre les époux Cochard la 



séparalion de corps pour des motifs légaux re- 
connus par ledit tribunal, ce qui le dispensait 
de prescrire d'autres devoirs de preuve, ne 
contient rien de contraire à la souveraineté de 
la nation belge, ni aux lois qui intéressent 
l'ordre public en Belgique; < 

Attendu, dès lors, qu'il y a lieu de déclarer 
hic et nunc ledit jugement exécutoire et de 
lui faire produire ses effets, notamment en ce 
qui concerne les biens situés en Belgique, 
dépendants de la communauté légale qui a 
existé entre les époux Cochard ; 

Attendu que l'on ne peut s'arrêter à la fin 
de non-recevoir tirée de ce que l'intimée ne 
serait point autorisée à ester en jugement 
dans la présente instance ; 

Qu'en effet, il conste de la procédure que 
la femme Cochard a été autorisée, au vœu 
de l'art 878 du code de procédure civile, par v 
le président du tribunal de la Seine, à in- 
tenter à son mari l'action en séparation de 
corps accueillie par ledit tribunal ; 

Que celte autorisation implique celle de 
poursuivre l'exécution dû jugement et qu'elle 
habilite la femme et complète sa capacité, 
même devant les tribunaux étrangers, à titre 
de la disposition précitée de l'art. 3 du code 
civil ; 

Attendu que le jugement du 8 juillet 1856 
étant rendu exécutoire en Belgique, doit faire 
écarter la demande subsidiaire de preuve 
postulée devant la cour, et qui est au surplus 
irrelevante et non pertinente, puisque l'arti- 
culation première, d'après laquelle l'appelant 
aurait cessé d'entretenir, depuis sept ou huit 
ans, sa concubine dans sa demeure, implique 
l'aveu que cela existait antérieurement, et 
justifierait au besoin le bien jugé du juge- 
ment qui à prononcé la séparation de 
corps; 

Que la troisième articulation ne contient 
qu'une, simple appréciation qui laisse sub- 
sister lès griefs légaux de l'intimée; 

Qu'enfin lai deuxième articulation, relative 
à une prétendue réconciliation qui aurait eu 
lieu postérieurement au jugement qui a pro- 
noncé la séparation, n'est point de nature à 
énerver ce jugement; 

Eu ce qui concerne le montant de la pro- 
vision ad litem et de la pension alimentaire à 
servir à l'intimée : 

Attendu que les conclusions de celle-ci 
tendent k la confirmation du jugement a quo, 
dont la cour adopte à cet égard les motifs en 
les appliquant à la durée des opérations de 
la liquidation de la communauté; 

Par ces motifs, oui M. Beltjens, premier 
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avocat général, dans ses conclusions con- 
formes, sang avoir égard aux fins de non-re- 
cevoir opposées car rappelant principal, ni 
à la preuve subsidiaire qu'il sollicite, reçoit 
l'intimée dans son appel incident; émendant 
le jugement a quo en ce qu'il a ordonné un 
supplément d'instruction, déclaré exécutoire 
en Belgique le jugement rendu le 8 juillet 
1856 par le tribunal civil du département de 
la Seine, qui a prononcé la séparation de 
corps entre la dame Gocbard, intimée, et son 
mari, appelant; dit que les époux Gocbard 
étant séparés de corps et de biens, leur com- 
munauté sera liquidée, etc. 

Du 10 avril 1867. — Cour de Liège. — 
1" ch. — PL MM. Rongé et Cloes 



SUCCESSION. — Pétition d'hérédité. — 
Ouverture de la succession. — Domi- 
cile de fait. — Étrangers. 

Une demande en revendication d'hérédité 
.peuf éfre portée au tribunal du domicile 
'de fait de celui de la succession duquel 

. il s'agit, alors que ce domicile, continué 
pendant de longues années, réunit toutes 

, les conditions d'un principal établisse- 
ment bien caractérisé (')• 

L'art. 110 du code civil, qui statue que le 
lieu où s'ouvrira une succession sera 
déterminé par le domicile, n'entend pas 

'• parler seulement du domicile d'origine 
ou du domicile légat; il se réfère pour la 

, définition du mol, à l'article 102 qui le 
précède (*). Il en serait ainsi alors même 
que le de eu jus aurait été étranger. 

Peu importerait que les parties demande- 
resses et défenderesses fussent étran- 
gères. 

Les défendeurs à une demande en délais- 
sement d'hérédité ne peuvent opposer que 
la succession ayant été partagée définiti- 
vement par eux, l'action aurait dû, au» 
termes de l'art. 59 du code de procédure, 
être portée devant leur juge domiciliaire. 
La revendication d'hérédité remet tout 
en question (*). 

Peu importe que demandeurs et défendeurs 



(1) Voy. Dalloz, Réfi.,U 17, p. 380 et soi?., t. 18, 
pi 177 etsoiv.; Demolombe, l. J", p. 170 et 176, et 
t.8, p. 203 et soir. ; Pat. belge, 1860, p. 35. 
- (3) Voy. Dalloz, ibid. 



n'aient aucune résidence en Belgique. 
(Gode civil, art. 822.) 

(WALWTH, — C. PUGET.) 

Les sieors Poget et consorts firent, par ex- 
ploit du 19 avril 1865, assigner les époux 
Walwyn et consorts devant le tribunal de 
. Bruxelles, pour voir accueillir, en leurs qua- 
lités de légataires universels de la dame Eli- 
sabeth Harford et de la dame veuve Carré, la 
pétition d'hérédité que forment les deman- 
deurs de la succession mobilière de la demoi- 
selle Sophie Gillett, et s'entendre condamner 
à restituer l'intégralité de la succession, sauf 
les droits dont les héritiers Harford pour- 
raient justifier du chef de leur auteur quant 
àja part mobilière afférente à la ligne pater- 
nelle. Cette action était fopdée sur ee que, le 
22 mars 1851, était décédée à Bruxelles, eb 
intestat, la demoiselle Sophie Gillett, fille de 
Thomas Gillett, Anglais; que la succession 
de la défunte revenait aux demandeurs, ses 
parents les plus proches dans la ligne mater- 
nelle ; sur ce que, cependant, la succession 
avait été appréhendée, sans titre ni droit, par 
la dame Elisabeth Harford, née Sandon, qui 
s'était prétendue la plus proche parente daos 
la lign^paternelle; qu'en supposant véritable 
celte qualité, elle ne conférait aucun droit 
héréditaire à cette dame sur toute la partie 
immobilière de la succession, les Anglais ne 
pouvant succéder à des immeubles en Bel- 
gique. 

Les défendeurs conclurent à ee que le tri- 
bunal se déclarât incompétent, la de cupu 
SophieGillett étant Anglaise et ayant été do- 
miciliée à Charte en Angleterre. Ils ajoutaient 
que les demandeurs étaient Français, que les 
époux Walwyn étaient Anglais et que d'ailleurs 
la succession de la demoiselle Gillett était dé- 
finitivement partagée, ce qui rendait appli- 
cable l'art. 59 du code de procédure civile. 

Jugement du 26 mai 1866, ainsi conçu : 

c Attendu que la de cujus, dame Sophie- 
Caroline Gillett, est née à Paris, le 5 messidor 
an v (23 juin 1797); qu'elle est issue de 
Thomas Gillett, né à Exeter (Angleterre), et 
de Marie Monestier, née i Toulouse; 

c Attendu que Thomas Gillett et son 
épouse Marie Monestier sont venus, avec 
leurs enfants, s'établir et se fixer à Bruxelles 
dans le courant de l'année 1800 ; qu'ils y 



(3) Voy. Demolombe, l. 8, p. 303, n« 632; Del- 
▼incourl, t. 3, p. 385 et suiv., édit. belge; Voieille, 
sur Tari. 822 du code civil. n« 17 et u— 2 et 3. 
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ont, pendant de longues années, exercé le 
commerce et qujils y sont décédés, la dame 
JMonestier, sous la date du 5 janvier 1823, et 
ledit Gillett, sous la date du 16 octobre 
1826; 

c Attendu qu'à son décès chacun d'eux a 
été considéré comme domicilié à Bruxelles, 
et que c'est il Bruxelles qu'ont été faites par 
leurs héritiers les déclarations de succession ; 

« Attendu que la de cujus Sophie Gillett, 
qui avait toujours demeuré à Bruxelles avec 
ses parents, a, postérieurement à leur décès, 
continué de résider dans cette ville, et 
qu'elle y est morte le 22 mars 1851 ; 

c Attendu que, dans l'acte de décès qui la 
concerne, ladite dame est indiquée comme 
domiciliée à Bruxelles ; * 

c Attendu que dans les déclarations et 
actes qui sont avenus à l'occasion de sa suc- 
cession, elle a été désiguée comme domiciliée 
à Bruxelles ; que notamment, dans Ta requête 
adressée au tribunal de Bruxelles pour être 
misé en possession des biens de la défunte, 
la dame Harford, auteur de quelques-uns des 
défendeurs, énonçait que la de cujus avait eu 
son domicile à Bruxelles; 

c Attendu que dans de semblables circon- 
stances l'on doit tenir pour certain que la 
dame Sophie Gillett était, lors de son décès, 
domiciliée à Bruxelles; qu'en vain Ton pré- 
tendrait qu'étant étrangère elle n'a pu ac- 
quérir un domicile en Belgique tant qu'elle 
n'y était point autorisée par arrêté royal; 
que l'acquisition d'un domicile est chose 
essentiellement distincte de l'acquisition des 
droits civils; que s'il est vrai de dire que 
l'étranger ne jouit des droits civils que pour • 
autant qull ait été autorisé à établir son do- 
micile dans le pays, il n'en est pas moins 
constant qu'à côté de ce domicile attributif 
des droits civils, il existe un domicile de fait 
qui, pour l'étranger comme pour le regni- 
eole, s'acquiert et se conserva par l'habitation 
réelle dans un lieu déterminé, jointe à l'in- 
tention d'y fixer son principal établissement ; 
qu'aucun texte de loi ne défend à l'étranger 
d'avoir on pareil domicile; que la raison et 
les bonnes relations internationales veulent * 
que l'étranger qui a transporté dans ce pays 
le siège de ses affaires ait, dans le lieu où il 
s'est établi, un domicile pour tout ce qui se 
rattache à ses intérêts matériels, à ses droits,' 
à ses obligations et aux biens qu'il peut dé- 
laisser à son décès; 

c Attendu qu'étant démontré que la de 
cujus dame Sophie Gillett était, lors de sa 
mort, domiciliée à Bruxelles* il suit de là 
que sa succession s'est ouverte à Bruxelles 



et que le tribunal de cette ville a compé- 
tence pour connaître des contestations qui 
s'élèvent à l'égard de cette hérédité (arti- 
cles f 09 et 822 du, code civil, 59 du code de 
procédure civile); 

c Attendu que les demandeurs agissent 
en pétition de l'hérédité prémentionnée et 
que, tout au moins, ils réclament le partage 
de cette hérédité; que, dès lors, l'action par 
eux intentée est à juste titre portée devant 
le tribunal de Bruxelles ; 

c Attendu qu'en vain les parties Dansaert 
et Stas voudraient tirer argument de ce que 
les demandeurs et les défendeurs sont tous 
étrangers ; que cette circonstance est sans 
influence au procès; que du moment où la 
succession litigieuse s'est ouverte à Bruxelles, 
le tribunal de cette ville a compétence pour 
les contestations relatives à cette hérédité , 
que ces contestations se meuvent entre des 
regnicoles ou qu'elles se produisent entre 
des étrangers ; 

c Attendu que vainement encore les étran- 
gers, parties Dansaert et Stas, essayent de 
soutenir que, compétent dans le principe, le 
tribunal de Bruxelles a perdu compétence 
parce que la succession litigieuse aurait été 
partagée ; qu'en effet, il n'est point jusqu'ores 
justifié d'un partage régulier de la succes- 
sion; qu'au surplus, si l'art. 59 du code de 
procédure civile dispose qu'en matière de 
succession, les demandes entre héritiers ne 
doivent être portées devant le tribunal du 
lieu où la succession s'est ouverte que jus- 
qu'au partage inclusivement, cette disposi- 
tion, pour être sainement interprétée, ne 
doit évidemment recevoir application qu'à 
l'égard des parties qui sont intervenu^ au 
partage invoqué; que pour les prétendants 
droit qui n'ont pas figuré dans ledit partage, 
cet acte, qui leur est complètement étranger, 
n'a pu leur enlever le bénéfice de la juridic- 
tion particulière établie par l'article précité; 
que vis-à-vis d'eux le partage invoqué de- 
vant être considéré comme non existant, ne 
peut ni détruire, ni amoindrir la compétence 
du lieu de l'ouverture de la succession ; 

c Par ces motifs et de l'avis de M. De- 
meure, substitut du procureur du roi, le tri- 
bunal se déclare compétent. • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'exploit intro- 
ductif de l'instance a pour objet la pétition de 
tdote l'hérédité délaissée par la demoiselle 
Sophie-Caroline Gillett, décédée à Bruxelles, 
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le 22 mars 1 851, et éventuellement le partage 
d'une partie du mobilier de cette succession 
avec les légataires universels de la dame 
Elisabeth Harford ; 

Attendu qu'aux termes de Fart. 59 du code 
de procédure civile, pareille demande doit 
être intentée devant le tribunal du lieu .où la 
succession est ouverte et par conséquent, 
en vertu de Fart. 110 du code civil, devant 
le tribunal du domicile de la demoiselle Gil- 
lett ; 

Attendu que les père et mère de cette der- 
nière, alors qu'elle n'avait que deux ans 
environ, sont venus habiter la ville de 
Bruxelles en Tannée 1800; qu'ils y ont éta- 
bli le siège de leur commerce et de leur for- 
tune; qu'ils ont continué d'habiter cette 
ville et qu'ils y ont conservé leur principal 
établissement jusqu'à leur décès ; qu'il a été 
allégué par les intimés, non contredits par 
les appelants, et qu'il résulte d'ailleurs des 
documents produits au procès et non con- 
testés, que les enfants des époux Gillett et 
nommément Sophie-Caroline Gillett, de la 
succession de laquelle il s'agit au procès, ont 
certifié, dans les déclarations de succession 
de leurs père et mère, que ces derniers, à 
l'époque de leur décès respectif, étaient do- 
miciliés à Bruxelles; 

Attendu que durant sa minorité ladite 
Sophie-Caroline Gillett a eu son domicile 
chez ses père et mère ; que depuis sa majo- 
rité jusqu'à son décès, elle a continué à ha- 
biter Bruxelles et à y avoir le siège de sa 
fortune et de ses affaires, ce qui d'ailleurs 
est confirmé par les différentes déclarations 
de la succession de la prénommée Sophie- 
Caroline Gillett, faites par les appelants au 
bureau des droits de succession à Bruxelles; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
celle dont la succession est revendiquée par 
les intimés avait son domicile réel à Bruxelles 
à l'époque de son décès; que c'est donc à 
bon droit que les intimés ont intenté la de- 
mande introductive de l'instance actuelle 
devant le tribunal de première instance de 
cette ville; ' 

Attendu que les appelants objectent qu'ils 
sont étrangers il la Belgique; qu'ils n'y ont 
ni domicile, ni résidence ; que les immeubles 
dépendants de la succession dont il s'agit 
ont été vendus, et que leur produit ainsi que 
les valeurs mobilières de celle succession ont 
été entre eux partagés; de tout quoi ils 
concluent que l'action dirigée contre eux par 
les intimés aurait dû être intentée devant le 
tribunal de leur domicile; 

Attendu que l'action intentée par les inti- 



més a pour objet la revendication des biens 
dépendants de cette succession, qu'ils sou- 
tiennent être injustement possédés par les 
appelants; que, dès lors, cette aetion tend 
également à faire rescinder ou annuler le 
partage vanté par ces derniers ; d'où il suit 
que le tribunal civil de Bruxelles était com- 
pétent pour connaître de cette action, bien 
que ni les intimés, ni les appelants n'aient 
une résidence en Belgique (art. 822 do code 
civil); 

Attendu que les appelants objectent encore 
que la demoiselle Sophie-Caroline Gillett a 
conservé «on domicile en Angleterre, an lieo 
de la naissance de son père; mais qu'il a été 
démontré ci-dessus que le père de cette de- 
moiselle avait échangé son domicile de nais- 
sance contre celui qull avait acquis en Bel- 
gique, dès l'année 1800, et qu'il a conservé 
jusqu'à son décès; qu'il a également été 
prouvé que cette demoiselle avait, pendant 
sa minorité, son domicile chez son père à 
Bruxelles, et que depuis sa majorité elle l'a 
conservé jusqu'à son décès; qu'il s'ensuit 
que cette objection est non fondée ; „ 

Attendu que les appelants, tout en conve- 
nant que l'étranger peut acquérir un domi- 
cile de fait en Belgique, soutiennent que dans 
les pays où la loi déclare que l'ouverture des 
successions est déterminée par le domicile, 
c'est le domicile légal qui doit fixer le lieu de 
l'ouverture de la succession, et non pas le 
domicile de fait; 

Attendu, à cet égard, que l'art. 110 du code 
civil, qui dispose que le lieu de l'ouverture 
de la succession sera déterminé par le domi- 
cile, se trouve dans le titre 3 du livre 1 er du 
code civil et se réfère évidemment, pour la 
définition eu mot domicile, à Taru 102 qui 
16 précèdent qui dit que le domicile 4e fait 
est dans le lieu où quelqu'un a son principal 
établissement ; d'où il suit que l'art. 110 pré- 
cité fixe l'ouvertuite de la succession dans le 
lieu où la personne, de la succession de la- 
quelle il s'agit, avait son domicile réel ou de 
fait au moment de son décès; que, parlant, 
ce soutènement des appelants est également 
non fondé; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
M. l'avocat général Hesdacb entendu en son 
avis conforme, met l'appel au néant; con- 
damne les appelants aux dépens. 

Du 7 janvier 1867. — Cour de Bruxelles. 
— 5 e ch. — Pi. MM. De Boeck etL.Leclereq. 
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COMPÉTENCE: COMMERCIALE. - Entre- 
preneur. — Chemin de fer. — Commer- 
çant. — Commis. — Ingénieur. — Salaire. 
— Dédit. 

L'ingénieur entrepreneur général d'une 
ligne de chemin de fer a la qualité de 
commerçant (*). 

L'action dirigée contre lui par un des ingé- 
nieurs attachés à son entreprise et ten- 
dante au payement de salaires et d'un 
dédit, est de la compétence des tribunaux 
de commerce (*). (Code de commerce, art. 654 
et 051.) 

(WERGIFOSSE, — C. PENY.) 

Le sieur Wergifosse, entrepreneur du che- 
min de fer d'Ath à Bingen, avait, par con- 
vention du 14 mars 1866, chargé le sieur 



il) Voy. ce Recueil, 1866, p. 260, et 1863, p. 2(8; 
Nouguier, p. 161 et saiv., et 165, o<> 6; Dûlloi, pér., 
1855,2,93. 

(2; Voy., dans ce sens, Bruxelles, 17 avril 1822 ; 
(«and, 17 décembre 1862 (ce Recueil, 1863, p. 176, 
ei 1860, p. 24$) ; Paillet, opinion développée dans la 
note 2 sur Tari. 634 du code de commerce, édit. belge 
de 1842, p. 166, et p. 167, note 4 ; Table gin. de la 
Pat. /**•., v» Commit marchand, n° 16 ; Bedarride , 
n<> 329 ; Rouen, 12 janvier 1853 (Dalloz, pér., p. 47); 
Table de quinze ant t p. 144, n°« 30 et suiv.j et Jur. 
dettrib. et»., t. 15, p. 513, des observations dans le 
sens de notre arrêt. Nous lai empruntons un juge- 
ment du tribunal de commerce de Bruxelles, du 
12 janvier 1860, jugement fort bien motivé cl qui 
décide dans le sens de notre arrêt la seconde question 
de notre sommaire, qui est fort controversée : 

« Attendu qu'en attribuant aux tribnnaux de com- 
merce la connaissance de toutes contestations rela- 
tives aux engagements entre négociants et marchands, 
la loi y a virtuellement compris les contestations 
relatives à tous faits, actes ou contrats concernant 
leur négoce ; 

«Attendu que la combinaison des.art. 631, $ 2, et 
652 du code de commerce démontre d'une manière 
non équivoque qu'en désignant les actes commer- 
ciaux, la loi a eu particulièrement en vue la disposi- 
tion du $2 dudil art. 631 , lequel attribue exceptionnel- 
lement compétence aux tribunaux consulaires, entre 
toutes personnes, quant aux différends relatifs aux 
actes de commerce reconnus par la loi et devant 
l'être à cause de leur nature exclusivement commer- 
ciale; d'où résulte que les juges consuls sont les juges 
naturels des marchands, qu'Us connaissent de toutes 
leurs contestations, à moins qu'il ne soit établi que 
ees contestations se rapportent à des actes de leur 
▼ie civile, tandis que cette compétence n'existe par 
exception eutre non négociants que relativement a 
des aetes commerciaux ; 
« Attendu que le négociant, en traitant avec un 

PAhlC, 1867. — 2 e PAHTIR 



Peny des fonctions d'ingénieur principal de 
la ligne. Il était stipulé que si, par la cessa- 
tion de fonctions ou un changement dans la 
situation de son commettant, Peny venait à 
perdre sa position, il lui serait alloué à 
titre de dédit, en compensation, une année 
de traitement, soit 6,000 fr. 

L'exécution du chemin de fer susdit 
ayant été suspendue et le sieur Wergifosse 
ayant accepté les fonctions de directeur-gé- 
rant de la société de Longdoz, le sieur Peny 
réclama devant le tribunal de commerce le 
payement du dédit stipulé et des appointe- 
ments échus. 

Jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles du 25 août 1866, ainsi conçu : 

« Sur le déclinatoire proposé par le dé- 
fendeur : 

c Attendu que le défendeur se qualîlie 
lui-même, dans la convention verbale avenue 



commis pour l'aider d.ins son commerce, pose un fait 
essentiellement cammercial et est, à litre dece contrat, 
justiciable du tribunal de commerce ; 

« Attendu que Pou oppose vainement que le 
louage d'ouvrages ou de services est un contrat 
civil ; qu'en effet, ce contrat et le mandat, auquel s'ap- 
pliquent les mêmes considérations, ont et conservent 
leur caractère civil tant que le louage ou le mandat 
se rapportent a des opérations civiles, unis qu'ils ie 
perdent, au contraire, alors que les services sont 
engagés, que le mandai est accepté dans un but de 
trafic ou de spéculation commerciale; 

« Attendu que si la disposition de l'ordonnance 
de 1673, litre 12, art. 5, portant : « Les juges con 
« suis connaîtront des gages, salaires et pensions 

• des commissionnaires, facteurs ou serviteurs poor 

• fait de trafic seulement, » n'a pas été reproduite 
dans le code de commerce, c'est que cela était inutile 
et superflu en présence de la disposition de l'art. 631, 
altribuaut compétence aux tribunaux consulaires 
pour tous engagements des marchands pour fait de 
leur comme.rce $ 

« Attendu que ceci se confirme encore par le texte 
de l'art. 634, attribuant à ces tribunaux la connais- 
sance des actions contre les facteurs, commis des 
marchands ou leurs serviteurs, pour ie fait seulement 
du trafic du marchand auquel ils sont engagés ( 

« Attendu en effet que les facteurs ou commis ne 
sont pas compris dans lu classe des marchands et ne 
font pas acte de commerce en engageant leurs ser- 
vices; qu'il a donc fallu qu'une disposition spéciale 
permit a leurs patrons de les a tira ire devant les tri- 
bunaux de commerce pour l'exécution de leurs enga- 
gements, et que s'ils sont justiciables des mêmes tri- 
bunaux envers les tiers avec lesquels ils ont traité, 
c'est que les transactions auxquelles ils se sont livrés 
pour le IraGc de leur patron avaient revêtu le carac- 
tère d actes personnels et commerciaux ; 

« Attendu que le législateur n'a pas consacré cette 
anomalie de droit, d'après laquelle le facteur on 

16 
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entre lui et le demandeur, c d'entrepreneur 
c général du chemin de fer d'Âth à Bin- 
cgen;> 

c Attendu qu'il s'agit de décider si un en- 
trepreneur général d'une ligne de chemin de 
fer a la qualité de commerçant, et partant est 
soumis à la juridiction consulaire; 

c Attendu que la compétence est déter- 
minée plutôt par la nature de la contestation 
que par la qualité des personnes; 

c Attendu que le caractère général des 
actes de commerce est la spéculation, c'est- 
à-dire l'intention de celui qui s'y livre d'en , 
tirer profit; 

c Attendu qu'un ingénieur qui se qualifie 
lui-même d'entrepreneur général d'une ligne 
de chemin de fer doit être considéré comme 
ayaul fait par cette entreprise un acte com- 
mercial de sa nature; 

c Qu'en effet, à cette qualité se rattache 
évidemment l'idée de faire une spéculation, 
soit sur les matériaux qu'il fait servir à 
l'usage de la voie ferrée qu'il entreprend, ou 
au moins sur ia main-d'œuvre des ouvriers 
qu'il emploie à sa construction ; 

c Attendu qu'on ne concevrait pas com- 
ment un ingénieur pourrait faire exécuter 
des travaux déterminés ou faire faire des 
études relatives à la valeur et à l'importance 
de ces travaux, et ce en vue de céder, après 
que les éludes seraient terminées, son en- 
treprise à un sous-forfaiteur, sans rencontrer 
dans la personne de cet ingénieur entrepre- 
neur, l'intention de procurer un bénéfice ; 

c Attendu que l'on rencontre dans l'entre- 
prise du défendeur tous les caractères de 
l'espèce d'acte de commerce défini par l'ar- 
ticle 632 du code de commerce ; 



commis serait distrait de ta juridiction ordinaire 
pour être soumis à la juridiction commerciale pour 
toutes actions relatives à ses engagements, tandis 
qu'il ne pourrait ottraire «on patron devant la môme 
juridiction pour l'exécution réciproque des mêmes 
engagements ; 

« Attendu qu'il est de principe que le tribunal de 
commerce, saisi d'une demande principale qui est de 
sa compétence, ne peut connaître d'une demande re- 
convcnlionnelle si l'objet de- la reconvention sort 
du cercle «les matières qui lui sont attribuées; que 
si donc il fallait établir une distinction de compé- 
tence entre les actions en tant qu'elles fussent dirigées 
par le patron contre son commis ou par celui-ci 
contre son patron, le tribunal saisi de l'action du 
mattre ne pourrait connaître de la demande rf con- 
ventionnelle du facteur on commis, alors cependant 
que les deux actions reposeraient sur le même con- 
trat; 



Quant k l'application de l'art. 653 do ode 
de commerce : 

c Attendu qu'en décidant que toute en- 
treprise de constructions navales est nue 
opération commerciale, il ne décide nulle- 
ment que le même caractère ne puisse appar- 
tenir à toute entreprise de construction qui 
réunirait, comme dans l'espèce dont s'agit 
au procès, les conditions indiquées par l'ar- 
ticle 632, comme constitutives des actes de 
commerce ; 

c Attendu que le défendeur a fait acte de 
commerce, et partant qu'il est justiciable 
des tribunaux consulaires à raison de cet 
acte, bien qu'il ne soit pas commerçant ; 

c Attendu que la convention verbale in- 
tervenue entre le demandeur et le défende» 
et ayant pour objet le louage des services do 
demandeur pour l'utilité de l'entreprise do 
défendeur, revêt le caractère commercial ; 

c En effet, le défendeur, en vue de l'ex- 
ploitation de sou entreprise, spécule sur le 
travailet sur l'industrie du demandeur, l'action 
née à l'occasion d'un engagement ayant une 
cause commerciale dans le chef du défendeur, 
doit être déférée à la juridiction consulaire; 

« Attendu que dès lors le tribunal est 
compétent pour connaître du litige pendant 
entre les parties, tant à cause de l'entreprise 
elle-même que de la qualité de commerçant 
qu'elle a donnée au défendeur; > 

Par ces motifs, le tribunal se déclara com- 
pétent. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qui n'y a lieu, 
pour le moment, de statuer sur l'appel qu'en 
ce qui concerne le déclinatoire ; 



« Attendu qu'il ressort de ces considération* que 
le législateur ayant sous les yeux le texte de l'ordon- 
nance de 1673 susvisé, en portant la disposition de 
l'art. 651 , n'a pas entendu déroger au principe géné- 
ral qu'il avait porté a l'art. 652, et a soumis aux tri- 
bunaux consulaires la connaissance des actions des 
facteurs et commis contre leurs patrons, pour le fait 
de leur commerce, comme se trouvant comprises 
parmi les contestations relatives à leurs engagements 
commerciaux; 

« Attendu enfin qu'à côté de ces principes juri- 
diques, viennent se placer, sans conteste, les règles 
de la raison qui disent, avec Orillard, qu'il nVst pas 
de tribunal plus capable d'apprécier les contestation 
de cette nature que celui qui est composé de com- 
merçants (Orillard, n« 479 ; Pardessus, n»38; Dallai, 
Rép., vo Compétence, n° 159; Alaoxel , comment, 
sur l'art. 634 du code de commerce) { 

• Par ces motifs, le tribunal se déclare compétent. • 



COURS D'APPEL. 



2*5 



Attendu qu'il est admis entre parties que 
l'entreprise du chemin de fer d'Aih à Bingen, 
à raison de laquelle l'appelant se qualifie 
lui-même d'entrepreneur général, comprend 
tout à la fois la construction de la voie et la 
fourniture du matériel roulant; 

Attendu que pareille entreprise, inspirée 
par une pensée de spéculation et de lucre, 
revêt évidemment le caractère d'acte ou 
d'opération commerciale, aux termes de l'ar- 
ticle 632 du code de commerce, non-seule- 
ment parce qu'elle a pour objet une entre- 
prise de fournitures qui rentre textuellement 
dans la nomenclature des actes réputés com- 
merciaux par cet article, mais en outre parce 
que l'établissement du chemin de fer lui- 
même nécessite de nombreux achats de ma- 
tériaux de tout genre qui constituent, dans 
le chef de l'entrepreneur, autant d'actes de 
commerce, et de plus l'emploi d'agents, 
commis et ouvriers dont il doit louer les ser- 
vices, et sur le travail desquels il spécule 
également; 

Attendu que l'article 653, qui dispose que 
toute entreprise de construction navale est 
une opération commerciale, n'empêche pas 
que le même caractère ne puisse appartenir 
à une construction terrestre qui réunit, comme 
dans l'espèce, les conditions indiquées par 
l'art. 632 pour en faire un acte de com- 
merce; 

Que, sous le rapport de la commercialité, 
il y a cette différence entre les entreprises 
de constructions de navires et celles d'autres 
constructions, que les premières sont tou- 
jours réputées actes de commerce, alors même 
que l'entrepreneur ne fournit point les maté- 
riaux et qu'il n'emploie que son travail per- 
sonnel, tandis que les entreprises de con- 
structions terrestres n'ont le caractère 
d'opération commerciale que si l'entrepre- 
neur est obligé d'acheter les matériaux et de 
louer la main-d'œuvre ; 

Attendu que l'on peut, sans se mettre en 
opposition avec le texte et l'esprit de l'ar- 
ticle 1 er du code de commerce, attribuer la 
qualité de commerçant à l'entrepreneur 
d'une construction considérable, comme l'est 
celle du chemin de fer d'Ath à Bingen, qui 
comporte une infinité d'opérations de com- 
merce, et dont l'exécution exige un laps de 
temps de plusieurs années, pendant les- 
quelles l'entrepreneur doit s'y consacrer tout 
entier ; 

Attendu que le caractère commercial de 
l'entreprise se détermine parla nature même 
de l'opération, abstraction faite de l'exécution 
dont elle est susceptible ; qu'il n'y a donc 



pas lien de s'arrêter à l'objection tirée par 
l'appelant soit de la circonstance qu'il n'au- 
rait point encore mis la main à l'œuvre, soit 
soit de l'intention qu'il aurait de remettre 
son entreprise a un sous-forfaiteur; 

Que, quant à la qualité de commerçant 
que l'entreprise lui imprime, elle lui a été 
acquise du moment où il est devenu entre- 
preneur; 

Attendu que la convention verbale inter- 
venue entre parties a pour objet le louage 
des services de l'intimé pour l'utilitéde l'en- 
treprise de l'appelant ; et que l'action dudit 
intimé est née à l'occasion d'un engagement 
ayant une cause commerciale dans le chef de 
la partie adverse ; que dès lors, comme le 
premier juge l'a décidé à bon droit, la con- 
naissance de cette action appartenait à la 
juridiction consulaire, tant à raison de l'en- 
treprise elle-même qu'à cause de la qualité 
de commerçant qu'elle a donnée à la partie 
appelante ; 

Qu'enfin, si l'art. 634, 4°, du code de com- 
merce ne parle que des actions contre les 
facteurs, commis et serviteurs de négociants, 
il n'en résulte pas qu'il soit interdit aux pre- 
miers d'attraire leurs patrons devant la 
juridiction commerciale du chef d'engage- 
ments relatifs au trafic ou commerce de ces 
derniers ; 

Qu'il est vrai que cet article ne reproduit 
pas en son entier la disposition de l'art. 5 du 
titre là de l'ordonnance de 4675, qui mettait, 
sous ce rapport, les marchands et leurs com- 
mis et serviteurs sur la même ligne ; mais 
que le silence du législateur, dans l'art. 634, 
sur les actions à intenter aux marchands par 
leurs préposés, s'explique par cette considé- 
ration que les tribunaux de commerce sont 
les juges naturels du commerçant, ce qu'a- 
vait dit suffisamment l'art. 634, et ce qui 
n'avait pas besoin d'être répété dans l'ar- 
ticle 654 pour un cas particulier ; qu'il était 
utile, au contraire, pour prévenir tout doute 
possible, de déclarer dans quels cas seule- 
ment les facteurs, commis et serviteurs des 
marchands seraient justiciables des tribunaux 
consulaires; que d'ailleurs, dans les travaux 
préparatoires et dans les discussions qui ont 
précédé l'adoption du code de commerce, 
rien ne révèle, de la part du législateur, 
l'intention d'innover, sur ce point, à la 
jurisprudence antérieurement suivie en 
France; 

Par ces motifs et ceux du jugement a quo 
qui n'y sont pas contraires, M. l'avocat gé- 
néral Mesdach entendu et de son avis, met 
l'appel au néant quant au grief déduit de la 
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prétendue incompétence du tribunal de com- 
merce de Bruxelles, etc. 

Du 48 décembre 1866.— Courde Bruxelles. 
— 5 f ch. 



FAILLITE. — Cessation de commerce. — 
Liquidation. 

Ne peut être considéré comme ayant com- 
plètement cessé le commerce le négo- 
ciant qui, après suspension de ses paye- 
ments, se met en liquidation et convoque 
ses créanciers pour leur faire abandon 
de son avoir. 

Quand même cette situation daterait de 
plus de sis mois (*), il peut être déclaré 
en état de faillite. 

(INGELBIEN, — C VANDER EEELEN.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que les appelants 
s'opposent à la mise en faillite prononcée 
contre Vander Keelen, le 24 octobre (866, 
en prétendant que celui-ci aurait cessé le 
commerce plus de six mois auparavant; 

Attendu que, tout en motivant ainsi leur 
opposition, ils reconnaissent néanmoins, dans 
leurs conclusions prises devant la cour, que le 
failli, après avoir suspendu ses payements 
le 1 er avril 1 866, est entré en négociation 
avec ses créanciers pour leur faire accepter, 
en terme de liquidation, l'abandon de son 
avoir; 

Attendu que, pour faire réussir cette négo- 
ciation qui n'a pas abouti, Vander Keelen, 
restant d'ailleurs jusqu'au moment de sa 
faillite à la télé de ses affaires et de la ges- 
tion de ses biens, s'est livré, dans le même 
laps de temps, par son mandataire et par 
lui-même, aux soins que réclamait la liqui- 
dation projetée, et par conséquent à des opé- 
rations qui avaient par elles-mêmes un 
caractère commercial, puisqu'elles tendaient 
au règlement des affaires de son négoce ; 

Que si, pendant le temps qu'il consacre à 
ce règlement, la situation d'un commerçant 
ne restait pas telle qu'elle est ci-dessus dé- 
finie, la durée du travail de sa liquidation 
lui permettrait d'éluder la loi des faillites; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que c'est par le seul effet de la déclaration 



(\) Voy., sur ce délaide six mois, Bruxelles, cass., 
3 janvier 1867 (Pat., j>. 94, el 1866, p. 225); 



de faillite qu'il a été mis fin à l'existence 
commerciale de l'appelant Yander Keelen; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Heynderick et de son avis, met l'appel ao 
néant. 

Du 23 février 1 867. — Cour de Bruxelles. 
— 2 e ch. — PL MM. Vrancken, Kennisct 
Demartelaere. 

1" TRANSACTION EN PREMIÈRE LY 
STANCE.-— Appel quant acx frais. - 
Recevabilité. 

2° Servitude de passage. — Modification 
dans l'usage de cette servitude. 

1° Lorsque, en première instance, les par- \ 
lies ont réglé de commun accord, pour 
l'avenir, l'exercice du droit litigieux, il i 
peut encore y avoir appel sur la question 
des dépens. , 

2° En usant d'une servitude de passage ! 
autrement que le titre la déterminait, on 
n'acquiert pas une nouvelle servitude t i 
mais on peut avoir maintenu l'ancienne; 
sur fout si toit tes les circonstances rela- 
tives d ce changement démontrent qu'il 
doit avoir vie adopté d'un commun accord 
par les propriétaires des fonds dominent 
et servant, dans le but de rendre la chargt 
moins onéreuse. 

(NEUVILLE, — C.GILSON.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aifx termes des 
art. 15, 16 et 48 de la loi du 25 mars 1841, 
l'appel est recevable lorsque la valeur du li 
tige n'est point fixée par l'un des modes in- 
diqués par ces articles ; que la servitude qui 
faisait l'objet du procès est d'une valeur in- 
déterminée et que les intimés ont fixé cette 
valeur à 2,100 francs, ce qui n'a pas été con- 
tredit par les appelants; que sous ce premier 
rapport l'appel est recevable ; 

Attendu, d'autre part, que si les parties se 
sont mises d'accord sur le mode suivant le- 
quel le passage primitivement contesté serait 
exereé, cette convention ne doit avoir effet 
que pour l'avenir et laisse à juger le mérite 
de l'action intentée par les intimés el àes 
différents chefs dont elle se compose; que 
sous ce second rapport l'appel est également 
recevable ; 



▼oy. aussi Bruxelles, 26 avril 1866 {Pai. % p. 333} et 
anal. Bruxelles, 12 juin 1858 (Pas. % p. 315). 
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Au fond : 

Attendu que dans un acte de partage sous 
seing privé, du 29 mars 1821, il a été stipulé 
que Barthélémy Arnoldy, aujourd'hui repré- 
senté par les appelants, c aurait la faculté 
d'aller chercher les herbes dans son pré au 
Bac, en passant par un seul pied-sente sur 
la pari de Barthélémy Gilson, auteur des in- 
timés, derrière la maison; » 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble des dé- 
clarations des témoins non reprochés des 
deux enquêtes, que ce passage n'a pas été ré- 
gulièrement pratiqué amsi qu'il avait été in- 
diqué, à savoir derrière la maison des inti- 
més, mais bien en traversant la portion du 
pré au Bac appartenant aux intimés et joi- 
gnant le fond désigné dans l'acte de partage; 
Attendu que si les faits de passage ainsi 
pratiqués n'out pas pu faire acquérir aux 
appelants une nouvelle servitude, ils ont 
néanmoins eu l'effet de conserver celle qui 
avait été convenue, ces faits devant néces- 
sairement se rapporter aux stipulations con- 
tenues dans l'acte du 29 mars 1821, qu'il 
était libre aux parties de modifier dans leur 
exécution, soit temporairement, soit définiti- 
vement ; 

Que, dans l'espèce, pareilles modifications 
doivent d'autant plus facilement être admises 
qoe les propriétaires primitifs des fonds ser- 
vant et dominant étaient parents, et qu'il 
résulte des enquêtes et du plan des lieux 
produit par les intimés et vérifié par le juge 
de paix du canton de Stavelot, que le passage 
pratiqué par les appelants et leurs auteurs 
était moins onéreux pour les intimés que 
celui qui avait été concédé par l'acte de par- 
tage susmentionné ; 

Attendu qu'il n'est poiut prouvé que le 
fait de passage exercé par les appelants et 
qui a donné lieu au procès, ni l'ouverture par 
eux pratiquée dans une baie morte apparte- 
nant aux intimés pour exercer ce passage, 
aient occasionné à ces derniers un dommage 
appréciable; 

Attendu que dans cet état de faits il 
n'écbéait pas de condamner les appelants à 
tous les frais de l'instance; 

Par ces moi ifs, ouï M. Ernst, avocat géné- 
ral, sur les fins de non -recevoir soulevées 
par les intimés, et de son avis, déclare rappel 
recevable ; 

Au (ond, émendant le jugement aquo, dé- 
charge les appelants de la coudamnation aux 
dommages-intérêts alloués par les premiers 
juges, etc. 

Du 13avriM867. — Cour de Liège. — 
3* cb. — PL MM. Bottiu et Gornesse atné. 



ENLÈVEMENT DE MINEURS. - Bonne foi. 

Le ravisseur ne peut échapper d l'appli- 
cation de la loi pénale en faisant valoir 
certaines circonstances desquelles on 
pourrait inférer qu'il a pu se tromper sur . 
l'âge de la fille enlevée ; il doit s'imputer 
de ne pas s'être assuré de cet dge ('). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. SCHàCKART.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
qu'AdolpheScJiackart, majeur de plus de vingt 
et un ans,a, le 16 novembre 1866, à Couvin, 
détournédela maison paternel le Désirée- Adol- 
phine Dacremont, mineure de moins de seize 
ans, qui Ta volontairement suivi; que cette 
double condition d'ûge résulte d'un extrait de 
Tactede naissance de ladite Désirée-Adolphine 
Dacremont, versé au procès et attestant que 
celle fille est née à Mariembourg, le 26 mars 
1851, et des divers interrogatoires du pré- 
venu dans lesquels il a toujours déclaré être 
âgé de vingt-huit ans ; 

Attendu que si le prévenu, connue le pré- 
tendent les premiers juges, a agi sans fraude 
ni violence, il n'en est pas moins vrai que le 
détournement qui lui est reproché tombe 
sous l'application des peines coraminées par 
l'an. 556 du code pénal ; qu'il suffit, pour 
établir le fait punissable prévu par cette dis- 
position, de prouver que la victime, mineure 
au-dessous de seize ans, ait été détournée 
de la maison paternelle ou des lieux où l'avait 
placée l'autorité de ses parents, lors même 
qu'elle les aurait quittés volontairement pour 
suivre son ravisseur, majeur de vingt et un 
ans ou au-dessus ; que c'est en vain que les 
premiers juges soutiennent que le prévenu 
a été de bonne foi ; qu'il a cru et dû croire que 
la jeune fille dont il s'agit avaii plus de seize 
ans; que rien dans l'instruction, soit écrite, 
soit orale, ne démontre la bonne foi ; que 
tout semble prouver, au contraire, que le 
prévenu n'a rien fait pour chercher sérieuse- 
ment à s'assurer de l'âge de la jeune Tille, 
quoiqu'il eût été averti par le père, comme 
il l'a reconnu dans l'instruction, que Désirée 
Dacremont était trop jeune pour pouvoir se 
marier; 

Vu l'ordonnance rendue par la chambre du 
conseil du tribunal de Dinani, en date du 



(!) Voy Chauvean, n°» 3005 el3016; Paris, cas»., 
«8 novembre 1826; Douai, 5 février 1830; Bruxelles, 
23 .tceembre 1837. 
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8 décembre 1866, les art. 356 du code pénal, 
3 ei 5 de la loi du 15 mai 1849, 58 nouveau 
du code pénal et 494 du code d'instruction 
criminelle; 

Réformant le jugement dont est appel, 
condamne Adolphe Schackart à six mois 
d'emprisonnement et aux frais des deux 
instances. 



Du 28 décembre 1866. 
— 3 e ch. 



Cour de Liège. 



FAILLITE. — Revendication. — Effets de 
commerce. — Espèces monnayées. — Pro- 
priété. — Identité. — Payement. — 
Affectation spéciale. — Mandat. 

L'art. im de la loi du 18 avril 1851 en auto- 
rUant la revendication des effets de 
commerce et autres titres non encore 
payés, et qui se trouvent en nature dans 
le portefeuille du failli à la date du 
jugement déclaratif de la faillite, n'a fait 
que consacrer le principe général qui 
permet au propriétaire de revendiquer 
les choses qui sont sa propriété ( , ). 

L'art. 566 n'est pas limitatif. Les espèces 
monHayées peuvent être revendiquées, 
comme tous autres objets, d charge par 
le revendiquant de prouver leur iden- 
tité?). 

Le donneur d'aval qui paye pour te débi- 
teur principal est substitué aux droits 
du porteur d'effets, et été devient ainsi te 
propriétaire. 

Le donneur d'aval qui a payé le porteur 
d'effets et qui accepte un. renouvellement 
du débiteur principal ne fait qu'accorder 
un terme ou un délai à celui-ci. 

Le commerçant qui reçoit des effets en retour, 
à charge d'en fournir une couverture en 
espèces, et qui au lieu d'en fournir la 
valeur les conserve pour en opérer te 
recouvrement, et qui remet les fonds au 
propriétaire au fur et d mesure des re- 
couvrements opérés, agit comme manda- 
taire. 

Les livres des faillis ^ la correspondance 
et tous les éléments du procès peuvent 



(i) Voy. Colmar,9avriH8i3(Dalloz (fa/)., t. 24, 
p. 373) i Paris, casa., 25 avril 1849 {Pat., p. 394), 
28 murs 1811, 5 février 1812 el 24 juin 1834 {Pas., 
p. 50); Dalloz, t. 24, p. 372} Ileoouard, édit fr., 
t. 2, p. 351, dm 746 et suiv.; Beriarride, n° 1105; 



fournir des présomptions graves, pré- 
cises el concordantes de V existence et de 
l'exécution du mandat. 

L'identité d'une somme revendiquée peut 
résulter des circonstances de la cause, si 
notamment du fait qu'elle n'a jamais été 
confondue dans le patrimoine du failli. 

Le mandataire qui a reçu une somme peut 
l'employer à un payement déterminé) 
dans une autre ville, et qui convertit 
cette somme en une assignation-mandat 
de la Banque Nationale sur l'agent dt 
ladite Banque, ne fait qu'agir au nom et 
dans l'intérêt de son mandant. 

La survenance de la faillite du mandatairt 
n'empêche pas que le mandant puisse 
revendiquer ladite assignation -mandat, 
qui n'est que le titre représentatif iden- 
tique de la somme qu'il avait reçue. 

Les billets de banque, quoique non spécifiés 
par leurs lettres el leurs numéros, peu- 
vent être .revendiqués , si leur identité 
résulte d'une manière évidente des élé- 
ments du procès. 

(V e DINDAL, — C LES CURATEURS A LA FAILLITE 
DEMOORS ET C 1 *.) 

Le sieur Dindal était en rapport d'intérêts 
et d'affaires avec la caisse de Bruxelles De- 
moors et C e . Dès le commencement de 1866, 
le sieur Dindal a pris» vis-à-vis de la Banque 
de Belgique, l'engagement de garantir le 
payement des effets qui seraient escomptés à 
la Banque par Demoors et C e ; et pour éviter 
que sa signature soit livrée à la circulation, 
il signe pour aval le bordereau des effets que 
Demoors et C e escomptent à la Banque de 
Belgique. 

Six bordereaux, d'une somme totale de 
fr. 619,436-67, ont ainsi été signés pour 
aval par le sieur Dindal. A l'échéance, beau- 
coup d'effets restèrent en souffrance el le 
sieur Dindal fut obligé de les payer sur pied 
de ses avals. Par suite, un nouvel arrange- 
ment intervint entre le sieur Dindal et la 
Banque qui ouvre un compte spécial à Dio- 
dal, lequel, par suite des payements faits, est 
substitué k la Banque aux droits de celle-ci 
vis-à-vis des débiteurs. La Banque remet 



Gilbert, sur l'art. 574 du code de connu., b* 6 ; 
Pardessus, n« 1284; Viocens, Légiët. co«m., t. I, 
p. 498 i Dalloz, t. 24, p. 368 el suiv. 

(2) Voy. Gitbcrt, sur l'art. 574 du code de coœ 
mer ce, n« 5 ; Dalloz, Rêp. % ?• Failli*; n» f 178. 



COURS D'APPEL. 



247 



par suite ces effets à Dinda), qui en devient 
propriétaire. 

Le 51 mai, la société Demoors et C* est 
déclarée en faillite. 

Le 4 juillet, la veuve Dindal revendique, à 
charge de la faillite, une sérié d'effets confiés 
aux faillis pour être recouvrés pour compte 
de Dindal, et une somme de 28,000 fr., leur 
confiée pour être affectée à des payements 
déterminés. 

Comme les faits sont rapportés dans l'ar- 
rêt, nous pouvons nous dispenser d'insister 
ici sur les détails; mais nous croyons qu'il 
est intéressant de faire connaître l'opinion 
de M. l'avocat général Corbisier sur les ques- 
tions de droit qu'a soulevées le procès. 

i La revendication, eu général, a dit 
M. l'avocat général, est la réclamation d'une 
chose à litre de propriété. Une telle action 
est de touie justice, car il est incontestable 
que le propriétaire ne perd pas la propriété 
de sa cbose par cela seul qu'elle se trouvera 
entre les mains d'un tiers. Ainsi celui qui se 
sera laissé déposséder de sa chose, par voie 
de fait ou par complaisance, pourra toujours 
la revendiquer; il en est de même de celui 
qui aura remis sa chose à un tiers par suite 
d'une convention. L'on ne peut, en effet, con- 
tester celte actiou à celui qui a mis sa chose 
en dépôt, à celui qui l'a donnée en prêt à 
usage, à celui qui Ta mise en gage ou nantis- 
sement, sauf le respect des conventions in- 
tervenues. Telle est la règle du droit com- 
mun ; il ne peut pas en être autrement en 
matière commerciale ui même en cas de fail- 
lite ; et la revendication qui aurait été rece- 
vable contre le négociant integri status n'est 
pas moins recevable contre le failli. En effet, 
le failli n'est ni propriétaire ni en possession, 
à ce titre, de la chose d'autrui qui ne lui a 
été remise qu'à titre de dépôt, de prêt, de 
couimodat, etc. La chose n'étant pas dans son 
avoir, ne peut être devenue le gage de ses 
créanciers, qui n'y ont pas plus de droit que 
le failli lui-même. La revendication ne leur 
enlève rien, ne les prive pas de la garantie 
sur laquelle ils étaient eu droit de compter 
(Renouard, de la Faillite, n° 746). La loi 
commerciale a établi certaines règles parti- 
culières en cette matière. En comparant les 
dispositions de l'ancienne législation avec le 
code de commerce de 1808 et la loi du 
18 avril 1851, en recourant aux discussions 
auxquelles le code et la loi de 1851 ont donné 
lieu , l'on reconnaît l'enchaînement des idées 
qui ont dicté les dispositions nouvelles et 
l'intention du législateur. Les art. 566 et 
567 de la loi consacrent l'application des rè- 



gles du droit commun, en déterminant les 
conditions de la revendication des effets de 
commerce non encore payés el qui se trou- 
vent en nature dans le portefeuille du failli, ou 
des marchandises consignées en dépôt ou pour 
être vendues pour compte de l'envoyeur. 

c L'art. 568 va plus loin. Dans l'intérêt 
des opérations commerciales, il autorise la 
revendication de marchandises vendues dans 
les conditions qu'il indique, et il déroge, en 
ce point, aux règles du droit commun dont 
les deux articles précédents ne sont qu'une 
application. 

c De là on peut conclure que la loi com- 
merciale ne fait que régler les conditions de 
la revendication dans les cas les plus fré- 
quents, mais qu'elle n'est pas limitative, et 
qu'elle ne fait pas obstacle à la revendication 
de toutes espèces de choses dont la pro- 
priété n'a pas été transférée (1). De cette 
définition du droit de revendication s'indui- 
sent les conditions que doit vérifier celui qui 
l'exerce. La première c'est la propriété, la 
seconde c'est l'identité de la chose revendi- 
quée. 

c En matière commerciale, la question de 
propriété esc souvent difficile à décider, 
comme le fait remarqoer Dalloz. Les transac- 
tions commerciales sont si variées, elles se 
règlent par tant de moyens, même verbale- 
ment, elles changent même fréquemment de 
nature, en cours d'exécution ; de là naissent 
des incertitudes qui ne permettent pas facile- 
ment de saisir le caractère de l'opération. 
C'est aux juges, ajoute Dalloz, à puiser dans 
la correspondance, dans les livres, dans les 
témoignages, les raisons de décider. 

< La question d'identité est celle de savoir 
si la chose revendiquée est identiquement la 
même que celle qui est la propriété du re- 
vendiquant. C'est uuc question de fait et 
d'appréciation. Si, sous l'empire du code de 
commerce de 1808, en cas de revendication 
de marchandises vendues, l'art. 580 indi- 
quait les signes constitutifs de l'identité, il 
n'en est plus de même sous la loi de 1851 ; 
l'art. 566 n'ayant pas reproduit la même 
énumératiou, ne subordonne plus la preuve 
de l'identité à certaines circonstances seule- 
ment; toutes sont admissibles pour la con- 
viction du juge; c'est donc une question lais- 
sée à l'entière appréciation des tribunaux (2). 
A l'égard des espèces monnayées, ces ques- 



(t) Voy. Pardessus, n" 1271 et 1975; Dalloz, 
yo Faillite, n**i\76 ci I20J. 

'2) Voy. Dallox, v° riï.,n» t573. 
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lions de propriété et d'identité offrent de 
sérieuses difficultés. C'est ce qui fait dire à 
Pardessus, n° 1275, qu'une somme remise 
à découvert sans aucun signe d'individualité 
ne pourrait pas être revendiquée par le dé- 
posant, parce que l'argent monnayé n'ayant 
pas de^ caractère particulier de reconnais- 
sance, il ne sera pas à même de prouver que 
telles pièces sont , précisément celles qu'il a 
déposées. L'auteur n'admet donc la revendi- 
cation que dans le cas où la somme ayant 
été remise dans un sac cacheté, ou dans un 
coffre fermé, le déposant pourra constater 
l'individualité du dépôt. 

c Cette opinion est vraie en ce sensqu'une 
somme d'argent remise à découvert peut fa- 
cilement être confondue avec d'autres som- 
mes et que l'identité peut être très-difficile 
à constater. Mais ce n'est pas à dire qu'il n'y 
aura qu'au cas où la somme aura été remise 
dans un sac cacheté ou dans un coffre fermé 
que ta revendication sera possible. Pas plus 
en ce cas que dans celui de la revendication 
de marchandises vendues, la loi ne trace des 
signes caractéristiques de l'identité ; c'est à 
la conscience du juge qu'elle laisse l'appré- 
ciation de la question, et l'on ne contestera 
pas qVil ne puisse puiser sa conviction dans 
toutes les circonstances qu'il croit de nature 
à l'éclairer (i). 

t Si les valeurs monétaires échappent à 
la revendication, ce n'est pas par le droit, 
c'est par le fait de l'impuissance où l'on est 
presque toujours d'en constater l'identité(2). 

t Ces principes sont de stricte interpréta- 
tion, et cependant l'on a admis un certain 
tempérament à leur rigueur, même en ma- 
tière de dépôt, où principalement leur appli- 
cation se fait sentir. 

c Le but du dépôt est de confier au dépo- 
sitaire la garde de la chose déposée, qui se 
trouve entre ses mains, comme si elle était 
en celles du déposant, pour qui il la dé- 
tient (3). Le dépositaire ne peut donc se 
servir de la chose déposée si ce n'est du con- 
sentement du propriétaire, et même, lorsqu'il 
s'agit de choses fongibles, l'usage convertit 
le dépôt en un autre contrat (4). 

t Ainsi le dépositaire d'une somme d'ar- 
gent ne peut s'en servir, il doit la garder 
pour le déposant et il est tenu à la resti- 



(1) Voy. Pardessus, n° 1280; Table gén. de la 
Pai.fr.*\° Faillite, n« 903. 

(2) Voy. Dclamarre et Poitevin, Droit comm., 
1. 3, n° 200; Esnaull, Faillite, t. 3, p. 631 ; Boulay- 
Paly, Faillite, l. 2, p. 970. 

(3) Hei depasitœ proprielat apud déponent** 



tuer in individuo: voilà la rigueur des prin- 
cipes. 

c Si les fonds déposés sont individualisés, 
par exemple, s'ils sont contenus dans un sac 
cacheté, la garde et la restitution ne peuvent 
donner lieu ârdifficultés : mais elles apparais- 
sent lorsque les fonds sont remis à décou- 
vert. 

c S'il a été fait un bordereau des espèces, 
le dépositaire devra-t-il restituer les mêmes 
espèces in individuo, ou pourra-t-il refburorr 
des espèces de même genre? S'il n'a pas été 
fait de bordereau, pourra-t-il se libérer eu 
restituant seulement la somme déposée T 

c M. Troplong, du Dépôt, art. 1930, n* 99, 
répond à ces questions (5) et cite un arrêt du 
parlement de Paris du 4 juin 1720, rapporté 
par Merlin (6). 

f La doctrine de Troplong ne dénature 
pas le caractère du contrat de dépôt. Elle 
n'autorise pas, en effet, le dépositaire à dis- 
poser ou à user de la chose. Il reste teno 
de garder et de conserver celte chose, si ce 
n'est in individuo, selon la rigueur des prin- 
cipes, au moins en espèces identiques. 
Celte doctrine est équitable et l'on ne peut la 
repousser que par le summum jus. Pour s'en 
écarter, il faudrait que le déposant justifiai 
d'un intérêt, comme si, par exemple, ayant 
fait un dépôt d'une somme en pièces de cinq 
francs frappées à un titre sur lequel il aurait 
obtenu un bénéfice, on lui restituait des 
pièces de cinq francs d'un titre moindre ei 
qui le priverait de ce bénéfice. Mais en l'ab- 
sence d'intérêt, si le dépositaire restituait des 
monnaies dte même valeur, ou si au lieu d'un 
billet de banque portant tel numéro d'ordre 
il rendait un billet du même taux, mais avec 
un autre numéro d'ordre, la doctrine de 
M. Troplong me semble faire des principes 
une appréciation commandée par l'équité. 

c S'il en est ainsi du contrat de dépôt, à 
plus forte raison la même doctrine s'appli 
quera-t-elle au mandat, qui comporte fré- 
quemment une espèce de dépôt (7). Le man- 
dataire peut, en effet, recevoir une cbo>e 
avec une destination qui lui est indiquée par 
le mandant ; il est nanti de la chose qu'il dé- 
tient et possède pour le propriétaire et jus- 
qu'à ce qu'il en ait fait l'usage pour lequel il 
l'a reçue. Ce n'est pas un dépôt proprement 



manel sed et potseuio. h. 17, $ t,D. dépôt. Polhirr, 
Dépôt, no 12. 

(4) Voy. Polhier, Dépôt, nMi. 

(5) Voy. Troplong, Dépôt, n° 99, p. 185, édil. B. 

(6) Rép., v° intérêt, $ 4, n« 15. 

(7) Voy. Troplong, Dépôt, n- 26, 29 cl fuir 
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dit, puisqu'il n'a pas reçu fa chose pour la 
garder; c'est un mandat, puisqu'il a charge 
de gérer la chose pour le propriétaire; et 
cependant il la possède pour celui-ci jusqu'à 
ce qu'il ait accompli sa mission. Le proprié- 
taire conserve sa propriété et il pourra la 
revendiquer tant qu'elle sera en mains du 
mandataire. Dans ce ce cas bien plus encore 
que dans celui du dépôt, le tnaudataire 
pourra rendre la somme qui lui aura été con- 
fiée en monnaies ou valeurs équivalentes, et 
qu'il se sera peut-être procurées pour faci- 
liter l'exécution du mandat. 

t La circonstance qui fait obstacle à la 
revendication, c'est la confusion ; ce <| ni arri ve 
lorsque le dépositaire ou le mandataire aura 
confondu dans son avoir la chose déposée ou 
confiée, une somme d'argent, par exemple, 
qu'il aura versée dans sa caisse avec ses 
fonds. Dans ce cas, l'identité vient à faillir, 
la chose ne peut plus éire représentée, et, en 
cas de faillite, le déposant et le mandant de- 
viennent des créanciers ordinaires. 

c Cette circonstance encore doit être ap- 
préciée selon les circonstances de fait et avec 
équité. DaIIoz(l)dit très-bien, à cet égard, 
en traitant de la revendication des effets de 
commerce qui se retrouvent en nature dans 
le portefeuille du failli : 

« C'est à distinguer s'il y a eu confusion 
i qu'il faul s'attacher, plutôt qu'au sensrigou- 
« reux de l'expression en nature. Supposez, 

< en effet, qu'un débiteur ne pouvant payer 
t les effets par lui souscrits, les ait renou- 

< velés ou en ait donné d'autres en couver- 
c ture ; il serait certainement injuste de ne 
i pas rendre ces effets nouveaux à l'envoyeur 
i des premiers, si le failli n'a pas voulu 
i prendre pour son compte les chances du 
« renouvellement ou payement des effets 

• qu'il a reçus en couverture, s'il n'a pas 
« crédité l'envoyeur, comme s'il avait été 
t payé. Car alors on ne peut considérer les 

• effets en renouvellement ou autres comme 
« un payement. Us ne font que remplacer 
t ceux échus et proroger le terme d'exigibi- 
t lî ié de la dette. D'une autre part, encore 
« bien qu'ils ne soient pas identiquement les 

• même que ceux envoyés dans l'origine, ils 
« en sont la représentation, la continuation 
« pour ainsi dire : le failli ne les a acceptés 
t q ue comme mandataire et en exécution de 
« son mandat. Enfin, ils ne se sont pas con- 
« fondus dans l'actif du failli : ils sont recon- 
c naissables et peuvent être rendus sans 

• inconvénient au véritable créancier. » 

(1) Vo Auttfte, q° H83. 



c Cette interprétation des règles de droit 
est parfaitement équitable et juste, et il y a 
lieu d'en faire l'application à la cause ac- 
tuelle, i 

Après avoir ainsi posé les principes et les 
règles de la matière, M. l'avocat général dis- 
cute longuement les faits, et après avoir éta- 
bli, à l'aide de la correspondance et des cir- 
constances particulières à la cause, que le 
sieur Dindal est devenu propriétaire des 
effets revendiqués et qu'il ne les a v confiés 
aux faillis que pour en opérer le recouvre- 
ment à titre de mandataires, il conclut à ce 
que la revendication desdits effets soit dé- 
clarée bien fondée. Quant aux sommes de 
10,000 et de 18,000 francs, après avoir éta- 
bli que ces sommes n'ont été remises aux 
faillis que pour compte de Dindal et à charge 
par eux d'en faire un usage déterminé, con- 
sistant dans le payement de certains effets 
spécifiés, il examine en détail la question dé 
l'identité et établit, tant par les livres des 
faillis, l'état de la caisse au 31 mai 1866 et 
les circonstances spéciales de la cause, qu'on 
ne saurait raisonnablement avoir un doute 
sur l'identité des sommes revendiquées. 
Nous regrettons que l'espace restreint de ce 
Recueil nous empêche de donner en son en- 
tier le travail remarquable de M. le premier 
avocat général. 

Par jugement rendu le 23 août 1866, le 
tribunal de commerce de Bruxelles avait dé- 
claré la revendication non recevable ni 
fondée. 

La cour a réformé ce jugement par les mo- 
tifs suivants ; 

▲RRÉT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action intro- 
ductive d'instance a pour objet de faire con- 
damner les curateurs à la faillite Demoors 
et Ç° à restituer à l'appelante : 

1° Une somme de 10,000 fr. confiée par 
M. Dindal aux faillis, le 7 mai 1866, pour 
payer, à titre de l'obligation de garantie qu'il 
avait prise, un effet que l'on croyait échoir à 
la même date ; 

2° Une somme de 15,000 fr. confiée aux 
faillis, le 31 mai 1866, par le même, pour 
payer, à titre de l'obligation de garantie qu'il 
avait prise, un effet échéant à la même date, 
31 mai; 

3° I^ somme de 3,000 fr. confiée par le 
même aux faillis, le 31 mai 1866, pour payer, 
à titre de l'obligation de garantie qu'il avait 
prise, un effet échéant à la même date; 
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Ces trois sommes retrouvées, tant chez les 
r faillis que chez Parent- Pocher à Tournai ; 

4° Une série d'effets dont la liste a été re- 
mise aux curateurs et également confiés aux 
faillis par M. Dindal; 

Attendu que si tous les biens d'un failli 
sont le gage commun de ses créanciers, les 
biens d'autrui possédés par lui, soit à titre 
de dépôt ou de mandat, soit a tout autre 
titre, ne font pas plus partie de ce gage qu'ils 
ne font partie du patrimoine du failli ; 

Que c'est sur ce principe d'étemelle jus- 
tice qu v est basé, pour le propriétaire, le droit 
de revendiquer les choses qui sont sa pro- 
priété ; 

Attendu que la loi du 18 avril 1851 n'a 
fait que consacrer ce priucipedans l'art. 566, 
en autorisant la revendication des effets de 
commerce et autres titres non encore payés, 
et qui se trouvent en nature dans le porte- 
feuille du failli à la date du jugement décla- 
ratif de la faillite; qu'à la vérité, les espèces 
•monnayées n'y figurent pas comme pouvant 
être revendiquées, mais qu'il est évident que 
, cet article n'est pas rigoureusement limitatif, 
et qu'il n'a fait que régler les conditions de 
la revendication dans certains cas donnés 
qui se présentent le plus fréquemment ; 

Attendu que c'est à la lumière de ces prin- 
cipes qu'il y a lieu d'examiner, en premier 
lieu, la question de savoir si l'appelante est 
devenue et est restée propriétaire des effets 
revendiqués, et en second lieu, si la pro- 
priété et l'identité des- sommes revendiquées 
est établie également,; 

En ce qui concerne la première question, 
la revendication des effets : ' 

Attendu qu'après avoir successivement 
donué à Demoors et O des crédits ouverts, 
Dindal a pris vis-à-vis de la Banque de Bel- 
gique l'engagement de garantir le payement 
des effets que Demoors et O escompteraient 
à la Banque de Belgique ; et que pour éviter 
que sa signature fût livrée à la circulation, il 
a signé pour aval les bordereaux des effets à 
escompter par Demoors et C° à ladite Ban- 
que; 

Attendu qu'aux termes de cet aval, Dindal 
cautionnait les effets de Demoors et C* et 
devenait ainsi débiteur solidaire de ces effets 
vis-à-vis de la Banque, dont Demoors et C c 
étaient ics obligés principaux comme négo- 
ciateurs; 

Attendu qu'à l'échéance de ces effets un 
grand nombre resta en souffrance, et Dindal 
fut obligé de les payer sur pied de son 
aval ; 



Atteudu qu'à la suite de ces faits Dindal a 
fait avec la Banque un arrangement aux 
termes duquel la Banque lui a ouvert un 
compte spécial au débit duquel elle a inscrit 
Fimport des effets revenus non payés et lui 
a remis les litres représentatifs de cet im- 
port, eu le substituant aiusi à tous ses droits 
vis-à-vis de Demoors et C% ses débiteurs 
principaux; 

Attendu que par cette opération Dindal 
est devenu propriétaire des effets qu'il a 
remboursés à la Banque* comme eeUe-ci en 
était devenue propriétaire par l'escompte et 
l'eudossement lui faits par, Demoors et C* qui 
en avaient reçu la valeur; que cela est si 
vrai, qu'à partir du moment où Dindal a pay«f 
à la Bauque les effets restés en souffrance, 
Demoors et O cessent d'avoir un compte 
ouvert de ce chef à la Banque; 

Atteudu que. Dindal, débiteur solidaire par 
son aval des effets primitifs, devenait pro- 
priétaire des renouvellements, puisqu'il 
payait le montant ou était débité de fimport 
de ces effets à la Banque de Belgique; que 
par contre les souscripteurs des renouvelle- 
ments devenaient les débiteurs de Dindal, 
qui leur accordait ainsi un terme ou an délai 
pour s'acquitter; que cela résulte à toute 
évidence du l'ail que la Banque ouvrait de ce 
chef à Dindal uu compte spécial, dans lequel 
elle avait soin de comprendre à son débit les 
intérêts des effets renouvelés depuis leur 
échéance primitive jusqu'à l'échéance du re- 
nouvellement; 

Attendu que le renvoi en retour de ces 
effets par Dindal à Demoors et O contre 
couverture en espèce* (9 mai) ou couverture 
immédiate en argent (28 mai) ue peut, daib 
les circonstances de la cause, être considère 
que comme une proposition faite par Dindal 
à Demoors et O de leur transmettre la pro- 
priété des effets, à la condition expresse d'eu 
payer immédiatement le montant; 

Attendu que Demoors et C* n'ont pas ac- 
cepté celte proposition et moins encore rem- 
pli la condition de payement que Diudal y 
avait mise; que, par suite, le droit de pro- 
priété de celui-ci sur ces effets n'a pas été 
modifié; 

Qu'il ne peut y avoir doute à cet égard, eo 
présence de la correspondance qui établit, 
d'une part, que Demoors et O, loin de se 
considérer comme propriétaires de ces effets, 
ne les ont conservés que comme manda- 
taires de Dindal, aux fins d'en soigner le 
recouvrement et de lui en transmettre immé- 
diatement le montant; et d'autre part, que 
ce mandat a reçu son exécution dès le 43 mai. 
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par Feovoi d'un à-compie de 500 fr. qu'ils 
avaient reçu de l'un des débiteurs de ces 
effets; 

Que vainement l'on objecte que le trans- 
fert de la propriété des effets résulte de ce 
qu'ils ont été portés par Demors et C* a Diu- 
tlal valeur en compte; 

Qu'en effet, la correspondance elle-même 
proteste coutre cette objection, et les livres 
des faillis attestent qu'il* n'ont jamais été 
passés en compte courant à Dindal, mais 
seulement renseignés dans un compte spé- 
cial ; 

Que ce compte ne portant aucun intérêt, 
n'est en réalité qu'un compte de mandataire 
à mandant, destiné à constater l'exécution du 
mandat en ce qui concerne le mouvement 
des opérations relatives aux effets impayés ; 
Attendu que le fait que, le 3i mai, Demoors 
et C* ont avisé Dindal de la remise de 
20,000 fr.de promesses, en remplacement des 
retour» d'effet* déjà renvoyés et dont ils ne 
toucheront pas les fonds, n'est pas de nature à 
porter atteinte au droit de propriété de 
Dindal, ni à pouvoir dénaturer la qualité 
de mandataires dans le chef de Demoors 
et C 4 , pour la changer en celle de proprié- 
taires ; 

Qu'en effet, cet envoi de 20,000 fr.de pro- 
messes n'est qu'une simple proposition faite 
par Demoors et C* pour faire accepter par 
Dindal ces promesses comme couverture ou 
payement des effets dont ils s'étaient chargés, 
comme mandataires, d'opérer le recouvre- 
ment; que cette proposition est restée sans 
effet et sans résultat, faute d'acceptation de 
la part de Dindal, qui n'a pas même été mis 
dans la possibilité de s'expliquer sur celte 
proposition, faite au moment même où la 
faillite allait être déclarée ; que cette propo- 
sition ainsi formulée in extremis est une 
preuve de plus que dans l'intention com- 
mune des parties, les effets litigieux ne de- 
vaient pas être, comme dans le fait ils n'out 
pas été, passés en compte courant à Dindal 
dont ils sont restés la propriété aux mains 
de Demoors et C e , ses mandataires, comme 
ils Tétaient dans ses propres mai us ; 

Attendu qu'il résulte des cousidéraiions 
qui précèdent que les effets litigieux se 
trouvaient en nature daus le portefeuille des 
faillis à Ja date du jugement déclaratif de la 
faillite, et qu'ils ne s'y trouvaient que par la 
remise faite par Dindal avec simple mandat 
d'en faire le recouvrement pour sou compte 
et de lui en transmettre immédiatement la 
valeur ou le montant ; que par suite l'appe- 
lante est fondée ? les revendiquer ; 



En ce qui concerne la seconde question, 
la revendication des sommes de i 0,000, 
15,000 et 5,000 francs : 

Quant à la propriété de ces sommes : 

Attendu qu'il est établi par la correspon- 
dance que les fouds mis à la disposition de 
Demoors et C e par la Bauque de Belgique, 
avec l'autorisation expresse de Dindal, 
n'étaient délivrés a Demoors et C" qu'à la 
condition d'être employés au payement des 
effets en souffrance, et étaient ainsi spéciale- 
ment destinés à des payements déterminés; 
que c'est à cause de cette affectation spéciale 
et pour empêcher que ces fonds ne fussent 
confondus daus le patrimoiue de Demoors 
et C% qu'ils ne leur étaient remis qu'au mo- 
ment ou au plus tôt la veille de l'échéance 
des effets ; 

Attendu que les livres des faillis attestent 
que ces fonds ne sout jamais entrés dans leur 
avoir, puisque, au lieu d'être passés en compte 
courant à Dindal, ils sont renseignés dans un 
compte spécial où Diudal en est crédité à 
titre de fonds remis pour son compte par la 
Banque de Belgique, et débité à titre de 
billets renouvelés saus aucun intérêt; 

Que ces faits constants au procès prouvent 
à l'évidence que non-seulement la remise de 
ces fonds était faite à Demoors et G* en qua- 
lité de maudalaires de Dindal, mais que le 
mandat était accepté par eux et avait, selon 
la commune intention des parties, reçu son 
exécution pleine et entière ; 

Attendu que le fait de madame veuve 
Diudal d'avoir, eu produisant à la faillite, 
réclamé les intérêts des sommes payées par 
Diudal à la décharge des faillis, n'est pas de 
nature à modifier l'appréciation prémen lion- 
née ; que cette réclamation des intérêts est 
justifiée et légitimée par l'art. 2028 du code 
civil, qui autorise la caution de réclamer du 
débiteur principal tant le capital que les in- 
térêts et les frais qu'elle a payés ; 

Attendu que la production faite par les 
curateurs après la clôture des débats, et sur 
laquelle l'appelante a été mise à même de 
s'expijquer, fortifie plutôt qu'elle n'affaiblit 
les considérations qui précèdent; qu'il en 
résulte, en effet, que la Banque de Belgique, 
créancière personnelle de Demoors et C* 
d'une somme de 13,000 fr., eu faisant savoir 
à ceux-ci que le conseil de la Banque ne 
consentait à admettre à l'escompte le bor- 
dereau de renouvellement du 14 mai, qu'à 
la condition expresse qu'il puisse appliquer 
nne partie~de sou produit au payement des 
effets qu'ils avaient en souffrance dans ses 
caisses, a posé à Demoors et O une clause 
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purement comminatoire afin d'obtenir par ce 
moyen l'autorisation de Dindal, sans laquelle 
la Banque ne pouvait rentrer dans sa créance 
de 15,000 fr. au moyen de ce bordereau; 
que celte autorisation lui ayant fait défaut, 
la clause comminatoire est restée sans effet, 
N et la Banque n'en a pas moins escompté le 
bordereau dont il s'agissait; 

Qu'il suit évidemment de là que la Banque 
de Belgique reconnaissait que c'est à Dindal, 
propriétaire des effets renouvelés, et à lui 
seul qu'elle entendait faire et faisait des 
avances sur ces billets ; 

Que si elle avait pu croire que ces avances 
devenaient la propriété de Demoors et C% 
elle n'eût pas manqué d'user de son droit, 
en appliquant une partie du bordereau à 
éteindre cette créance de 15,000 fr. qu'elle 
avait à charge de Demoors et C e ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
> précèdent et qui résultent tant des docu- 
ments du procès que de la correspondance, 
que Dindal est réellement propriétaire des 
sommes revendiquées; 

Quant à l'identité des sommes revendi- 
quées : 

En ce qui concerne l'assignatiou-mandat 
de 10,000 fr. : 

Attendu qu'en transmettant à la Banque 
de Belgique, le 50 avril, un bordereau d'effets 
à escompter, Demoors et G e y avaient com- 
pris un effet de 10*000 fr. sur Temmen, à 
l'échéance erronée du 8 mai; 

Qu'à la même date, 30 avril, ils ont de- 
mandé à Dindal l'autorisation de toucher à 
la Banque les fonds nécessaires au payement 
de cet effet, pour lequel ils lui avaient remis 
une promesse personnelle en couverture; 
que cette autorisation leur ayant été donnée, 
ils ont touché, le 7 mai, à la Banque de Bel- 
gique, la somme de 10,000 fr. pour compte 
de Dindal ; 

Que ce payement de 10,000 fr. a été fait 
à Demoors et C° pour être spécialement 
affecté au payement de l'effet Temmen, paya- 
ble à Tournai ; 

Attendu que Demoors et C e ont, suivant 
l'usage du commerce, converti ladite somme 
à la Banque nationale en une assignation- 
mandat de 10,000 fr., au nom de Pareut- 
Pecher, banquier à Tournai, sur l'agent de 
la Banque Nationale en cette dernière ville, 
au lieu de l'envoyer en nature comme ils 
t'avaient reçue ; 

Attendu qu'au moment de transmettre cette 
assignation à Parent-Pêcher, on s'est aperçu 
que l'effet n'échéait que le 8 juin au lieu du 
8 mai ; que par suite il n'y avait pas lieu de 



l'envoyer immédiatement; que Demoors 
et G* ont conservé cette assignatiou-mandsi 
telle qu'elle leur avait été délivrée, afin de 
l'employer à acquitter, soit l'effet Terumeo 
au 8 juin, soit d'autres effets pour compte de 
Dindal ; qu'en agissant ainsi, Demoors etC 
restaient simples mandataires nantis du titre 
qui devait servir à l'exécution du mandat; 

Attendu que cette assignation a été trans- 
mise le 51 mai à Parent-Pêcher à Tournai, 
par Demoors et O, avec cinq autres mille 
francs qu'ils avaient reçus pour compte de 
Dindal, dans les mêmes conditions, aux fins 
d'acquitter les trois effets de 5,000 fr. sur 
Temmen, échéant à la date précitée, à Tour- 
nai; 

Que ce même jour et avant que les effets 
n'aient été payés, Parent-Pêcher a été in- 
formé de la mise en faillite de la maisou De- 
moors et C e , et qu'il a refusé d'employer 
l'assignation-mandat dont il s'agit au paie- 
ment des effets prémentiounés; 

Qu'à la suite de ce refus de Parent-Pêcher, 
Dindal a été obligé de rembourser une 
seconde fois à la Banque de Belgique les 
effets protestés à Tournai sur Temmen; 
qu'il a été obligé également de payer de même 
l'effet Luyien de 5,000 fr., ledit effet 
payable chez Demoors et O à Bruxelles, et 
non payé par suite de la déclaration de 
faillite; 

Attendu qu'il résulte clairement de ces 
faits et circonstances constants aux débats, 
d'uue part, que Demoors et C e n'ont agi qoe 
comme mandataires de Dindal et en éxecu- 
tion de leur mandat, et, d'autre part, que 
l'assignation-mandat en litige est le titre re- 
présentatif identique de la somme reçue par 
Demoors et O pour compte de Dindal ; 

Qu'il est ainsi établi par tous les éléments 
du procès que cette assignation-mandat, dont 
l'existence matérielle aux mains de Parcut- 
Pécher préposé ou mandataire de IVuioon» 
etO dans l'occurrence, doit être considère 
comme équivalente à L'existence du titre 
dans le portefeuille des faillis, n'a jamais été 
confondue dans le patrimoine de ceux-ci; 
qu'elle est restée la propriété de Dindal et 
qu'elle peut à bon droit être revendiquée par 
l'appelante; 

En ce qui concerne les 15,000 et 1-s 
5,000 fr. remis pour compte de Dindal aw 
faillis, le 31 mai : 

Attendu qu'il est constant en fait que ces 
18,000 fr. ont été remis à Demoors et C* eu 
dix-huit billets de mille francs de h\ Banque 
Naiiouaie, pour être, d'après la convention 
entre parties, spécialement affectés an paye- 
ment des trois effets Temmen, échéant à la 
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même date, & Tournai, et d'un effet de 
3,000 fr. payable chez Demoors et O ; 

Attendu que, le même jour, 5,000 fr. de 
cette somme de 18,000 fr. ont été envoyés à 
Parent-Pêcher, à Tournai, en cinq billets de 
mille francs, avec l'assignation-mandat men- 
tionnée ci-dessus; 

Que ces 5,000 fr. sont, avec cette assi- 
gna tion, restés en possession de Parent-Pe- 
cher depuis le 31 mai jusqu'à ce jour; qu'ils 
ue sont à aucun titre entrés dans le patri- 
moine de Demoors et O, et que, passés des 
mains de la Banque, par les soins de ces 
derniers, aux mains de Parenl-Pecher, ils 
sont identiquement les mêmes que ceux reçus 
pou recompte de Dindal par Demoors et C\ en 
exécution du mandat qu'il leur avait donné; 
Attendu que les dix autres billets trouvés 
dans le coffre-fort des faillis étaient enfermés 
dans une enveloppe portant pour suscrip- 
tion : A M. Dindal, et les trois autres billets, 
dans un portefeuille séparé sans indication; 
Qu'il résulte de ce fait constaté par l'in- 
ventaire que ces treize billets restant des 
dix-huit reçus par Demoors et C% le jour 
même de leur déclaration de faillite, se trou- 
vaient en leur possession en nature et dans 
les mêmes valeurs que celles reçues de la 
Banque deKelgique pour compte de Dindal ; 
Attendu que toutes les circonstances de 
la cause, ta correspondance^ comme les ex- 
traits des livres des faillis, démontrent et 
attestent d'une part que ces treize billets 
n'ont jamais fait partie dé l'actif des faillis; 
qu'ils se trouvaient entre leurs mains non à 
titre de dépôt proprement dit, mais à titrede 
dépôt accessoire et auxiliaire du mandat 
qu'ils avaient assumé de les employer à des 
payements convenus et déterminés ; et d'autre 
part que l'identité des billets avec ceux 
reçus le même jour pour compte de Dindal 
est établie de la manière la plus évidente; 

Que ce qui lève tout doute à cet égard, 
c'est qu'il est établi par les livres des faillis 
qu'à la date du 51 mai, le solde de leur 
caisse n'était que de fr. 1,787-99, et que ce 
même jour ils n'ont reçu pour leur compte 
qu'une somme de fr. 970-55 de Guiot 61s, 
taudisqu'ilsont reçu de la Banque de Belgique, 
pour compte de Dindal, la somme de 18,000 fr. 
eu dix-huit billets de mille francs delà Ban- 
que nationale, et dans les conditions rappe- 
lées ci-dessus ; 

Qu'il est constaté, d'autre part, par l'inven- 
taire dressé par les curateurs, qu'il n'a pas 
été trouvé d'autres fouds chez les faillis que 
les dix billets de mille francs sous enveloppe 
avec suscription : A Dindal, et les trois billets 



de 1,000 francs dans le portefeuille prémen- 
tionné ; 

Qu'il est également attesté par les livres 
des faillis que ceux-ci n'ont fait le 51 mai 
que quelques payements insignifiants, et au- 
cun payement de nature à expliquer ce que 
seraient devenus les 18,000 francs reçus par 
eux le 31 mai pour compte de Dindal, et 
dont 5,000 seulement ont été transmis à 
Parent-Pêcher à Tournai ; 

Attendu que l'impossibilité d'assigner une 
destination à ces treize billets de mille francs 
trouvés en la possession de Demoors et C e , 
autre que celle indiquée ci-dessus, jointe à 
l'impossibilité d'expliquer autrement que par 
celte destination la présence des dix billets 
sous enveloppe avec suscription:/! M. Dindal, 
et des trois billets dans un portefeuille sé- 
paré, billets dont l'existence ne se justifie, 
comme avoir de la faillite, ni par les livres, 
ni par la correspondance, ni par aucun élé- 
ment quelconque du procès, doit nécessai- 
rement faire admettre que ces treize billets 
de mille francs sont identiquement les 
mêmes que ceux reçus par Demoors et C a en 
leur qualité de mandataires de Dindal; 

Attendu que le livre de caisse des faillis, 
dont un extrait est produit aux pièces, cou- 
ronne en quelque sorte la démonstration 
prémentionnée; qu'on voit en effet figurer à 
ce livre, comme entrée à la date du 31 mai, 
la somme de 18,000 fr. à Dindal, et en même 
temps et à la même date la sortie de cette 
somme avec la désignation spéciale : effets à 
retirer; 

Que cette double mention prouve à la fois 
l'existence du mandat et son exécution res- 
tée inachevée par suite de la survenance de 
la faillite; qu'il s'ensuit qu'il faut nécessai- 
rement admettre que cette mention n'avait 
pour but que de constater d'une manière 
régulière les mouvements de la caisse, et 
qu'on ne peut nullement en induire que la 
somme dout il s'agit soit entrée à tin titre 
quelconque daus la caisse des Taillis, ou ail 
été confondue dans leur avoir; 

Qu'il suit de tout ce qui précède que c'est 
à bon droit que la revendication est exercée, 
et qu'en abjugeant les conclusions de l'ap- 
pelante, le jugement a quo a infligé grief à 
celle-ci ; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Corbisier en ses conclusions confor- 
mes, met le jugement dont est appel au néant ; 

Condamne les intimés q/q à restituer a 
l'appelante : 

A. Les vingt-cinq effets avec protêts, sa- 
voir: 

!•...; 2*, etc. 
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fi. Les cinq billets de mille francs cha- 
cun, transmis le 51 mai à Parent-Pêcher, à 
Tournai, par Derooors et €*, pour compte de 
Dindal et restés en possession des premiers; 

5° Les dii billets de mille francs chacun, 
trouves en une enveloppe cachetée et avec 
la suscripiion : A Dindal, dans le coffre-fort 
des faillis ; 

4° Les trois billets de mille francs chacun, 
trouvés dans un portefeuille séparé, dans le 
même coffre-fort; 

5° L'assignation -mandat de la Banque 
Nationale de f import de 1 0,000 fr., sur l'agent 
de ladite Banque à Tournai, délivrée au nom 
de Parent-Pêcher, etc. 

Du 18 mars 1867. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — PL MM. L. Leclercq, Poelaert 
et Verbiest. 



TAXE COMMUNALE. — Vidanges. — Impôt. 
Privilège. — Octroi. — Monopole. — 
Liberté de l'industrie. 

La loi du 18 juillet 1860 abolitive des octrois 
n'a pus supprimé les taxes sur les vi- 
danges. 

Est licite le règlement communal qui crée 
une taxe à percevoir dans une partie 
seulement de la commune, lorsqu'il n'oc- 
troie pas de faveur spéciale à l'un ou 
l'autre habitant de la partie du territoire 
qu'atteint ta taxe. Ce n'est pas là créer 
un privilège en matière d'impôt. (Consti- 
tution, an. 112.) 

Ne constitue pas un monopole contraire à 
la liberté de l'industrie, pas plus qu'une 
expropriation indirecte sans indemnité, 
te règlement communal qui, dans le but 
de créer des ressources financières et 
d'assurer en même temps la salubrité 
publique, frappe une taxe sur les vidan- 
ges, dès qu'il demeure facultatif aux 
habitants de disposer eux 'mêmes de 
l'objet imposé ou d'en faire l'abandon à 
.la ville pour s'acquitter de la taxe. 

L'élévation excessive de la taxe et son iné- 
gale répartition seraient des griefs qui 
n'appartiendraient pas au contrôle de 
l'autorité judiciaire, i Constitution, art. 108, 
110 et lia; loi communale, art. 76, § 5.) 

(M1NTJBNS, — C LE MINISTÈRE PUBLIC ET LA 
VILLE D'ANVERS.) 

Un règlement de la ville d'Anvers, du 
35 janvier 1840, avait conféré à un fermier 



des boues le monopole de reolèrenient et éa 
transport des immondices. Ce règlement 
ayant été déclaré illégal par jugement da 
tribunal de simple police d'Anvers, tut sou- 
mis à la censure de la cour de cassation, la- 
quelle, par un arrêt du 26 avril 1841, déclara 
qu'il constituait un monopole contraire a h 
loi du 17 mars 1791, art. 7, et qu'il portait 
atteinte à l'égalité des droits garantis k tous 
par la constitution. Par suite de cette déci- 
sion, la ville d'Anvers : t Vu cet arrêt et afin 
de combler le déficit qui devait résulter de la 
suppression de la ferme des vidanges,» arrêta, 
par un règlement du 29 mai 1841, c qu'une 
taxe communale de fr. 1-50 par hectolitre 
serait perçue sur les vidanges extraites des 
fosses d'aisances et latrines sitoèe* dans les 
quatre sections intra-muros de la ville » (ar- 
ticle l") ; et ajouta t qu'il serait loisible aux 
particuliers de s'acquitter de cette taxe es 
faisant à la ville, comme par le passé, l'aban- 
don des vidanges • (art. 5). De plus, par sn 
règlement du 5 juin 1841, la ville d'Anvers 
organisa le mode d'enlèvement et de trans- 
port des vidanges, créa des vidangeurs jurés 
dont l'assistance fut déclarée obligatoire et 
fixa la rémunération à payer à ces vidangeurs. 
Depuis cette époque, la ville exploita elle- 
même l'industrie des vidanges. 

En 1842, la légalité de ces dispositions fut 
contestée par un sieur Beukelaer; le tribunal 
de simple police déclara le règlement du 
29 mai 1841 illégal ; mais la cour de cassa- 
tion, par arrêt du 28 juillet 1842, annula ce 
jugement (I), et depuis lors la légalité du 
règlement ne fut plus mise en question. 

En 1865, procès-verbal ayant été dressé à 
charge de mademoiselle Minijens, pour avoir 
violé les prescriptions de ce règlement, elle 
en contesta l'applicabilité. Poursuivie devant 
le tribunal correctionnel d'Anvers, elle fonda 
sa défense sur trois moyens ; elle soutînt : 
l°que la taxe sur les vidangesavait été abolie 
par la loi du 18 juillet 1860; 2° que le règle- 
menidel841 était devenu inapplicable depuis 
cette même loi etsurtoutdepuis la loi qui sup- 
prime les ancieunes fortifications et décrète 
l'établissement de la grande enceinte ; 3° que 
ce règlement constituait un monopole con- 
traire à la liberté de l'industrie proclamée 
par la loi du 17 mars 1791 et portait atteinte 
à la propriété, en consacrant une expropria- 
tion indirecte sans indemnité. 

Le tribunal d'Anvers a 6tatué comme suit ; 

t En ce qui concerne l'application des 



(I) Voy. et Recueil, p. 34*. 
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dispositions do règlement du 29 mai 1841 
requises contre la prévenue : 

t Sur le moyen tiré, de ce que le règle- 
ment invoqué serait abrogé par suite de la loi 
du 18 juillet 1860 qui abolit les octrois : 

t Attendu qu'il résulte de l'exposé des 
motifs, des notes explicatives et des déclara- 
tions de M. le ministre des finances, auteur 
de la loi, à la chambre des représentants, 
que le droit sur les vidanges, ainsi que 
l'exprime l'arrêté royal du 2 août 1860 pris 
eu exécution de la loi précitée, bien qu'il 
constitue une imposition communale, est 
laissé en dehors des revenus de l'octroi, quel 
que soit le mode de le percevoir; 

• Qu'il reste donc acquis que le droit dont 
s'agit au procès n'a aucun rapport avec les 
droits d'octroi proprement dits et a été, du 
reste, expressément excepté du nombre des 
impositions communales indirectes qui étaient 
atteintes ou seraient virtuellement suppri- 
mées par la loi nouvelle ; 

t Sur le moyen plus spécialement déduit 
de l'illégalité des art. 1 er et 5 du prédit règle- 
ment : % 

• Attendu que s'il est incontestable, ainsi 
que le décide en principe la cour de cassation 
dans son arréldu 6 août 1860, que les règle- 
ments communaux ne peuvent, sous aucun 
prétexte et au moyen d'une mesure qui équi- 
vaut à une interdiction légale, priver les 
citoyens de la libre disposition de leur bien, 
en en transférant indirectement à des tiers 
l'usage et le profit exclusif, il faut également 
reconnaître avec l'arrêt du 28 juillet 1842, 
émané de cette même cour, que n'est pas 
contraire aux lois, mais essentiellement légal 
et obligatoire, l'arrêté municipal qui, dans le 
but de créer des ressources financières et 
d'assurer en même temps la salubrité publi- 
que, frappe une taxe sur les vidanges, dès 
qu'il est facultatif aux habitants de disposer 
eux-mêmes de l'objet imposé ou d'en faire 
l'abandon à la ville ; 

• Attendu que l'art. 5 du règlement porte 
textuellement ; t qu'il est loisible aux parti- 
c culiers de s'acquitter de cette taxe en fai- 
t sant à la ville, comme par le passé, l'aban- 
« don des vidanges ; » 

• Qu'il en ressort que les contribuables 
ont la liberté d'en faire l'usage qui convient 
à leurs intérêts, comme aussi, qu'ils peuvent 
à leur gré se soustraire à la taxe, sous la seule 
restriction de céder à la ville, en compensa- 
tion de l'impôt dont ils veulent s'affranchir, le 
produit du curage de leurs fosses d'aisances 
et le profil qu'ils en auraient retiré ; 



t Qu'il en ressort encore qu'une pareille 
perception ordonnée et réglée dans ces con- 
ditions, loin d'attribuer forcément à la ville, 
comme le soutient la prévenue, des engrais 
qui sont incontestablement la propriété des 
habitants, constitue plutôt, envisagée dans 
sou application et ses effets, une véritable 
exonération, par la facilité *qui est laissée à 
chacun de payer en nature au lieu d'avoir à 
payer en argent une contribution dont ils 
sont tenus à titre de charge communale; 

t Attendu que le conseil communal d'An- 
vers a pu sans violer aucune loi prélever un 
impôt sur les vidanges d'après les bases adop- 
tées, et en assurer la perception à l'aide des 
dispositions spéciales et réglementaires qu'il 
détermine ; 

t Attendu que la commune est investie en 
effet par la loi communale (art. 76, § 5,) du 
droit d'établir avec l'approbation du roi, et 
sauf les cas à excepter (art. 410 de la consti- 
tution), des taxes sur tous les objets qu'elle 
croit utile d'imposer, d'en régler le taux et le 
mode de recouvrement, ce qui implique 
l'abrogation du décret du 17 mai 4809 et de 
l'arrêté du 4 octobre 1816, et le droit pour 
l'autorité municipale de prendre toutes les 
mesures d'exécution propres à atteindre ce 
but; 

t Attendu que le mode de recouvrement 
institué et organisé par le règlement est, de 
son côté, conforme à la loi, puisque tout en 
garantissant directement l'intérêt fiscal qu'il 
a en vue, il concourt en même temps, comme 
mesure de police, au maintien de l'ordre et 
de la salubrité publique; 

i Attendu qu'il appartient exclusivement 
à l'autorité administrative chargée de donner 
ou de refuser son approbation, d'apprécier si 
la taxe exigée se concilie avec l'intérêt géné- 
ral, si elle est également répartie entre les 
habitants ou n'est pas trop élevée relative- 
ment à la valeur de l'objet imposé (art. 108 
et 112 de la constitution); 

« Attendu que si la taxe fixée dépasse de 
moitié au moins, comme il est allégué, le 
prix que parvient à en obtenir la ferme des 
boues en livrant ces mêmes vidanges au com- 
merce ; que si, d'autre part, le règlement 
consacre, en réalité, un injuste privilège en 
faveur des 5 e et 6 e sections, en les exemptant 
exceptionnellement de cette taxe, ce sont là 
autant de griefs que, sous la législation qui 
nous régit, l'autorité administrative seule, en 
cas de recours et de réclamation justifiée, 
peut réparer ou faire cesser, mais dont le 
contrôle et la critique échappent aux tribu- 
naux, qui n'ont, en celte matière, qn'à assu-„ 
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rer l'exécution des actes de l'administration 
communale, dès que ces actes ont été pris 
dans les limites du pouvoir que la loi leur 
confère ; 

t Attendu que le règlement du 29 mai 
1841 a été dûment approuvé ; 

i Attendu que ce règlement ne porte pas 
davantage atteinte à la liberté de l'industrie, 
puisque aux termes mêmes des lois des 
2-17 mars 1791 et 21 mai 1819, dont se ré- 
clame la prévenue, cette liberté est subor- 
donnée, dans son exercice, aux règlements 
d'ordre public et ne saurait par conséquent 
avoir pour effet de l'exempter de l'obligation 
de payer un impôt légalement établi; 

t Qu'ainsi vient à tomber le reproche fait 
au règlement de créer un monopole illicite 
au profit de la ville et une confiscation dé- 
guisée au détrifnent des habitants; 

« Qu'ainsi encore se justifient en la forme 
comme au fond la légalité de la taxe atta- 
quée, son assiette et le système prescrit pour 
la mettre en recouvrement, bien que l'intérêt 
de la police et de l'hygiène ne soient point, 
ainsi que l'énoncent les considérants accom- 
pagnaut son préambule, le motif déterminant 
qui l'ait fait décréter; que parlant, en cet 
état des faits et en droit, la prévenue est 
convaincue d'avoir, en contravention aux 
dispositions prérappelées, fraudé le droit dû 
sur les vidanges extraites; 

« Par ces motifs, condamne, etc... i 

Appel de la demoiselle Mintjens. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne les 
moyens nouveaux plaides devant la cour : 

Attendu que la distinction qu'on prétend 
exister entre un droit de vidange, qui seul 
subsisterait, et un droit sur les vidanges qui 
serait aboli par la loi du 18 juillet 1860, ne 
ne se rencontre ni dans la loi, ni dans les dis- 
cussions qui l'ont précédée ; qu'au contraire 
le ministre des finances, auteur du projet, 
s'est servi indifféremment dans la discussion 
de l'une ou de l'autre expression en y atta- 
chant Je même sens; que l'interprétation 
que l'on donne au mot extraction, mentionné 
au n° 6 de l'art. 2 de l'arrêté royal du 2 août 
1860, comme impliquant l'abrogation du 
prétendu droit sur les vidanges, n'est pas plus 
exacte et ne peut s'appliquer légalement à 
des matières qui sont momentanément dé- 
posées dans un endroit pour y être conser- 
vées, et qui n'ont plus besoin d'autre mani- 
pulation pour leur emploi que le simple 
enlèvement; 



En ce qui concerne le moyen tiré de ce 
que l'établissement de la taxe constitue ub 
privilège et crée un monopole au profit de la 
ville : 

Attendu que le droit dont il s'agit frappe 
indistinctement tous les habitants des quatre 
sections qui forment la ville inira-muros, et 
que le règlement n'accorde pas de faveor 
spéciale à l'un ou l'autre habitant de la vilic 
sur la partie du territoire que l'impôt atteint; 
que partant l'arrêt qui établit ce droit ne 
consacre aucun privilège; 

Adoptant au surplus les motifs des pre- 
miers juges, met au néant le jugement dont 
appel en tant qu'il a prononcé une peine 
d'emprisonnement ; entendant, condamne la 
prévenue à une amende de 50 fr., etc. 

Du 8 février 1866. — Cour de Bruxelles. 
— I* ch. — PL MM. Sancke, Haumau et 
Dolez. 



FIN DE NON-RECEVOIR. — Décision u 
fond. — Omission de statuer. 

Lorsque le défendeur oppose en même 
temps une fin de non -recevoir et des 
défenses au fond, le juge peut-it se dis- 
penser de statuer sur la fin de non- 
recevoir en accueillant les moyens du 
fond 9 

Ou bien doit-il nécessairement statuer sur 
la fin de non-recevoir, et ne peut-il abor- 
der le fond que pour le cas de rejet delà 
première (')? (Résolu dans le premier sens.) 

(D...) 

D..., déclaré en faillite sur requête d'un 
créancier, fait oppposition, mais sans noti- 
fier celle-ci au créancier, le regardant comme 
représenté par les curateurs. Les curateurs 
contestent la recevabilité de l'opposition à 
défaut de notification au créancier; subsi- 
diairement, ils la soutiennent non fondée. Le 
tribunal, sans s'arrêter à la fin de non-rece- 
voir, décide qu'il y a cessation de payements, 
que D... a exercé habituellement le com- 
merce, et en conséquence déclare son oppo- 
sition non fondée* « 

Appel. 

Le curateurs intimés reproduisent en appel 
leur fin de non-recevoir ; soutiennent Mibsi- 
diairement au fond que la qualité de com- 
merçant, cou lestée par Top posant, est con- 
statée à suffisance de droit. Sur quoi la coor 

(1) Voy. l'arrêt suivant. 
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constate dans son arrêt que D... a été com- 
merçant jusqu'à la date de la cessation de ses 
affaires, et i par ces motifs, sans s'arrêter 
aux moyens de forme, de l'avis de M. l'avocat 
général Keymolen, met l'appel au néant. » 
Du 28 mars 1866. — Cour de Gand. 



FIN DE NON-RECEYOIR. — Décision au 
fond. — Omission de statuer. . 

La cour n'est pas tenue de prononcer sur 
la prétendue nullité de V appel, ou sur un 
moyen de non-recevabilité, si elle déclare 
l'appel non fondé et confirme le jugement 
attaqué ('). 

(LE MINISTRE DE LA GUERRE, — C. DE MAHIEU.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Gand, 
en cause du ministre de la guerre contre le 
sieur De Mahieu. 

L'intimé soutient que l'acte d'appel est nul 
pour vice de forme; subsidîairement, il con- 
clut à la confirmation du jugement. 

Conclusions du ministère public à la nullité 
de l'acte d'appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en admettant 
que l'appeJ soit recevable, il n'est, en tous 
cas, pas fondé, pour les motifs énoncés dans 
le jugement de première instance et que la 
cour adopte ; 

Après avoir entendu M. Donny, premier 
avocat général, en ses conclusions, met 
Tappel à néant, confirme le jugement dont 
appel. 

Du 27 février 1867. — Cour de Gand. — 
2* ch. — PL MM. Ad. Du Bois et Van Actter. 



VOL. — Soustraction. — Possession. — 
Epoux. 

La femme qui remet à un tiers, dans l'in- 
tention qu'il soit soustrait à son mari, le 
titre d'une créance que son mari a laissé 
en sa possession et garde, commet elle- 
même une soustraction frauduleuse ou 

(I) Comparez, dans le même sens, l'arrêt qni pré- 
cède. L'on peut dire que l'intimé qui gagne son 
procès par un moyen du fond, au lieu d'un moyen 
de forme qu'il avait produit en premier lieu, est . 
généralement sans intérêt à gagner par l'un moyen 
plutôt que par Pan lie. Au point de vue cependant de 

PASIC, 1867.-2* FAET1*. 



«il vol, et la personne qui participe au 
recel de ce titre encourt les peines com- 
minées par l'art. 380 du code pénal. 
Vainement soutiendrait - on que la femme 
ayant eu, du consentement du mari, la 
possession ou garde du litre, cette pos- 
session est exclusive de la soustraction 
ou contrectîtio exigée pour qu'il y ait vol ; 
et qu'à défaut de vol commis par la femme, 
il ne saurait y avoir ni recel ni vol de la 
part de celui qui reçoit de la femme le 
titre à elle confié. 
Le mari doit être considéré comme possé- 
dant, en qualité de chef de la commu- 
nauté, même les objets par lui laissés à 
' sa femme. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. RDÎS.) ' 

D'après la plainte, 4,000 fr. provenant 
d une succession recueillie par l'épouse Ver- 
brugghe auraient été donués à intérêt à 
Ruys, ce que niait celui-ci. Du contrat de 
mariage des époux Verbrugghe résultait 
qu'au cas dé décès de l'épouse sans enfants, 
son mari recueillait tous ses biens. Le plai- 
gnant Verbrugghe soutenait que le titre des 
4,000 fr. était resté, jusque dans les derniers 
moments de la vie de sa femme, en la pos- 
session de celle-ci ; que pour faire profiter 
Roys du montant de cette créance après sa 
mort, et pour empêcher qu'elle ne fût re- 
cueillie par son mari, l'épouse Verbrugghe 
avait, le jour de sa mort, remis le titre à 
j'épouse Ruys assistée de sa sœur, lesquelles 
l'auraient remis à Ruys. 

Poursuites contre Ruys, sa femme et la 
sœur de celle-ci, pour complicité par recel 
du vol d'un titre 'de 4,000 fr., commis par la 
femme Verbrugghe au préjudice de son époux. 

Ruys nie que la créance ait existé, qu'il y 
ait eu un titre souscrit par lui; par consé- 
quent aussi le recel. Mêmes dénégations des 
deux coprévenues. 

En première instance, le tribunal déclare 
les faits non prouvés, condamne la partie 
civile aux frais. 

Appel. 

Ruys persiste dans ses dénégations. Il 
conteste en outre l'admissibilité de la preuve 



l'effet suspensif de l'appel, il peut êlre utile que 
. l'arrél décide s'il y a eu appel valable. L'absence de 
décision sur la recevabilité de rappel peut aussi 
amener dts complications de procédure, pour le cas 
où la décision rendue au fond est déférée A la cour 
suprême. 

17 
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testimoniale, s'agissant d'une créance, dont 
l'existence est déniée, de plus de 150 francs. 
La cour réforme le jugement et condamne les 
trois prévenus, par arrêt du 6 décembre i 866. 
(Ce Recueil, 1867, 2, p. 277.) 

Cei arrêt, contradictoire contre les deux 
autres prévenus, était par défaut contre 
Tépouse Ruys, née Spanooghe^Celle-ci fait 
opposition. Elle dénie les faits de la préven- 
tion; subsidiairement, elle soutient qu'ils ne 
constituent ni vol, ni recel, ni complicité pu- 
nissables. 

« De soustractiou que j'aurais moi-même 
commise, il n'en peut être question, dit-elle, 
puisque, d'après la prévention, le titre dont 
s'agit aurait été reçu par moi d'une personne 
qui me le remettait librement, sciemment, 
volontairement. Peut-on voir dans les faits 
de la prévention les caractères d'uu recel 
punissable? Nullement. Le recel se conçoit 
seulement là où il y a un fait principal pou* 
vant se qualifier vol, et tel n'est pas le cas. 
L'époux Verbrugghe est en aveu qu'il n'a 
jamais eu en sa possession le prétendu titre 
de 4,000 fr. pour prêt de pareille somme 
provenue de la succession que sa femme 
a recueillie,' et qui aurait été fait à l'époux 
de la prévenue; ce titre a été en tout 
temps en la possession et garde de l'épouse 
Verbrugghe. Pour qu'il y eût vol, il fau- 
drait qu'il y eût déplacement, enlèvement, 
soustraction par l'épouse Verbrugghe, comme, 
par exemple, si elle prenait dans le coffre 
dont le mari aurait la clef, ou si elle se 
mettait en possession, d'une manière quel- 
conque, d'objets que le mari aurait en sa 
détention exclusive, et ce, contre la volonté 
de celui-ci. Il faudrait, en d'autres termes, 
que l'épouse Ruys fût coupable, vis-à-vis de 
son mari, de faits tels, que si l'exemption 
de peines dont s'agit à l'art. 380 du code 
pénal n'avait pas été prononcée .par la loi, 
elle eût été atteinte par les dispositions qui 
répriment le vol. Or, qu'un époux remette à 
un tiers, sans consentement du conjoint, ce 
qu'il a en sa possession du consentement de 
ce conjoint, cela ne présente point les carac- 
tères du vol, et ce fait ne pourrait être puni, 
même si l'art. 380 était retranché do code 
pénal. T a-t-il, par hasard, vol si, comme 
cela se pratique, on vient quêter en l'absence 
du mari parce qu'on sait qu'il ne donnerait 
rien, et si la femme donne de l'argent de la 
communauté à l'insu du mari et contraire- 
ment à ce qu'eût voulu celui-ci ? Au lieu de 
constituer un vol, le fait de l'épouse Ver- 
brugghe, donnant sur son lit de mort (s'il 
faut en croire le plaignant) le titre de créance 
a charge de Ruys, à l'épouse de celui-ci, 



pour avantager Ruys et le libérer a regard 
. de son mari, ce fait est bien moins la sous- 
traction frauduleuse prévue par la loi pénale 
qu'une donation pour cause de mort, irrégu- 
lière et nulle, faite au mépris d'une institution 
contractuelle irrévocable. Et quant à la déné- 
gation de la dette par les époux Ruys, si tant 
est qu'ils fussent débiteurs, ce fait n'est prévu 
par aucune loi pénale. > 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur l'exception tirée de ce que 
la femme Verbrugghe, ayant été laissée par 
son mari en possession du titre dont il s'agit 
au procès, n'aurait point commis on vol en 
disposant de ce titre et en le remettant à un 
tiers pour Je faire disparaître : 

Attendu en droitquela femme qui détourne, 
au préjudice et à l'insu de son mari, un objet 
se trouvant dans la maison conjugale, com- 
met évidemment uue de ces soustractions 
que, suivant l'art. 380 du code péual, le lé- 
gislateur n'a pas voulu punir dans la per- 
sonne de la femme, mais qu'il punit dans le 
chef des receleurs ou de ceux qui appli- 
quent à leur profit le produit du larcin ; 

Que le mari reste toujours le seul maître 
de la maison commune, bien que la femme 
en ait la clef, et quellequesoit l'autorité que, 
par la tolérance du mari, la femme exerce 
dans la maison ; qu'il reste également le seul 
possesseur et même le vrai détenteur des 
objets qui s'y trouvent appartenant à lui ou 
à la communauté, bien que la femme ait les 
clefs, et eût-elle seule les clefs des coffres, 
des caisses et des armoires dans lesquels 
ces objets sont enfermés ; 

Que le maniement de ces objets par la 
femme, pas plus que l'usage qu'en font les 
domestiques pour les besoins du service, oe 
dépouille le mari de la possession qu'il en a ; 
mais que la soustraction frauduleuse consiste 
dans le fait qui enlève au mari la possessioo 
et la jouissance de l'objet détourné; 

Que, pour démontrer le fondement de cette 
interprétation, il suffît, dans l'espèce, de ren- 
verser les rôles et de supposer une soustrac- 
tion commise* par le mari au préjudice de 
sa femme; que certes, dans ce cas, parce qa* 
le mari aurait pris, par exemple, les bijoux j 
constituant un propre de sa femme, en venu 
du contrat de mariage, dans le tiroir d'un | 
meuble dont il avait la clef, le receleur ou 
celui qui aurait profité du larcin ne serait 
pas en droit de se faire déclarer innocent; 

Qu'évidemment tant que le mari laisse tes 
bijoux dans le tiroir a la disposition de sa 
femme, celle-ci en conserve la jouissance et 
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la possession ; maïs que du moment qu'il s'en 
empare animo domitti ou plutôt animo fnrti 
pour en disposer et les appliquer à son profit 
personnel, là commence la soustraction, telle 
qu'elle est prévue par Fart. 580 du code pénal ; 
Que s'il n'en était pas ainsi, on concevrait 
difficilement comment il pourrait être fait 
application des peines portées par cet article 
aux receleurs d'objets volés par le mari au 
préjudice île sa femme; 

Attendu enfin que, pour éclaircir la ques- 
tion par un exemple, si une servante, à qui 
Ton aurait doqné des matelas pour lui servir 
de couche dans la maison de son maître, 
jetait ces matelas furtivement à un complice 
se trouvant dans la rue, celui-ci soutiendrait 
en vain qu'il n'y a ni vol dans le fait de la 
servante, ni recel dans son fait, sous pré- 
texte que la servante, ayant déjà la détention 
matérielle des objets, n'aurait pu commettre 
une soustraction frauduleuse en les jetant par 
la fenêtre; 

Attendu qu'en fait il est suffisamment éta- 
bli au procès qu'une reconnaissance de 
4,000 francs, souscrite au profit de Verbrug- 
ghe, a été soustraite par la femme Ver- 
broggbe au préjudice de son mari, et que la 
prévenue A. Spanooghe a participé person- 
nellement au recel qui a motivé l'arrêt de 
condamnation du 6 décembre 1866 ; 

Par ces motifs et ceux énoncés dans ledit 
arrêt rendu par défaut contre A. Sp&noogbe 
opposante, faisant droit sur l'opposition, 
maintient ledit arrêt. 

Du 19 janvier 1867. — Cour de Gand. — 
2- ch. — PL M. Du Bois. 



{* MOBILIER. — Effets mobiliers. — 
Étendue. — Reprises. 

2° Acquisitions. — Enfants mineurs. — 
Père tuteur*— Remploi.— Negotwrvm 
gestor. 

3° Avantages indirects entre époux. — 
Enfants d'un premier lit. — Commu- 
nauté légale. — Quotité disponible. 
— Évaluation. 

1° Les mots : mobilier, effets mobiliers, de 
l'art. 535 du code civil comprennent la 
généralité des biens qui ne sont pas im- 
meubles ou réputés tels, et par consé- 
quent les créances, droits de reprise en 
fait de communauté, etc. ('). 



(1) Voy. Demolombe, t. 5, p. 417, n« 449, édit. 
belge ; Dalloz, Rép. t v Bient, t. 6, p. 240 j Doran- 
toa, t. 4, n* 179; Touiller, t. 3, d" 33 et tuiv.; 



2° Lorsque, dans un acte d'acquisition d'im- 
meubles passé par des époux mariés 
sous le régime de la communauté, il est 
stipulé que les acquéreurs entendent 
que tous les enfants, ceux du premier lit 
et ceux du second, partageront les biens 
par parts égales, cette clause est valable, 
alors que te mari, tuteur légal des enfants 
du premier lit, a agi pour faire remploi 
des fonds dont il était débiteur envers 
eux, 

5° Il peut y avoir avantage indirect dans le 
sens de l'art. 1496 du code civil, par le 
seul effet de l'adoption du régime tacite 
de la communauté (*). 

Si, en thèse générale, il est vrai de dire que 
c'est au moment de la dissolution d'une 
communauté qu'on doit se reporter pour 
établir la quotité dont l'un des époux a 
pu disposer au profit de l'autre, cette 
régie est cependant dominée par cet autre 
principe, qu'il ne peut être permis aux 
époux d'un second Ut de combiner leurs 
conventions anlénuplielles de façon à 
éluder la disposition de la loi qui inter m 
dit de favoriser le deuxième conjoint 
au delà de certaines limites, au détriment 
des enfants d'un premier lit. (Code civil, 
art. 1098, 1401 et 1527.) 

(LEUR QU IN, — C. LEURQUIN ET CONSORTS.) 

Nicolas Leurquin, fermier à Corroy-le- 
Grand, épousa en premières noces Marie 
Vanderscbrick, avec laquelle il a procréé deux 
enfants. H se maria en secondes noces avec 
Marie Leurquin, dont 11 eut trois enfants. 

Par testament du 20 juillet 1847, il légua 
à sa deuxième femme la propriété des meu- 
bles et l'usufruit des immeubles. 

Après la mort de sa première femme et 
par acte transactionnel du 23 février 1846, 
Nicolas Leurquin liquida avec ses enfants la 
première communauté. 

Leurquin décéda en 1864. Sa veuve assi- 
gna les enfants du premier lit en partage et 
liquidation de la succession, ainsi que de la 
communauté qui avait existé entre elle et le 
défunt. 

Les défendeurs soutenaient que des ré- 
compenses étaient dues à la première com- 

voy. encore Bruxelles, case.» 19 décembre 1838. 
(S) Voy. Zaehari», S 690 ; Bras. , 27 février 1832 i 
M&readé, t. 5, p. 653. 
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munauté par Nicolas Leurquin, et qu'elles 
n'avaient pas été comprises dans la conven- 
tion transactionnelle précitée. 

Ils maintenaient encore que, lors de son 
mariage, la demanderesse n'avait rien ap- 
porté en communauté; que le mobilier de 
cette dernière était en entier censé appartenir 
k Nicolas Leurquin, à l'effet de calculer la 
quotité dont il pouvait disposer au profit de 
»a deuxième épouse (article 1496 du code 
civil). 

Qu'ainsi le mobilier tout en 1 fer, et non pas 
seulement la moitié, devait être porté en. 
ligne de compte pour limiter la quotité 
disponible fixée par l'article 1098 du code 
civil. 

Ils disaient aussi que l'acquisition faite 
par acte du 23 mars 1841 était pleinement 
valable; qu'elle était faite à titre onéreux en 
partie pour les enfants du premier lit; que 
leur père acquéreur était leur mandataire 
légal et avait qualité pour acquérir en leur 
nom et faire remploi des fonds dont il était 
débiteur envers eux. 

Ils concluaient donc à ce que tout le mobi- 
lier recueilli par la demanderesse fût, dans 
tonte son étendue, imputé sur la quotité 
disponible, et qu'ils fussent déclarés fondés, 
à intervenir au partage des biens acquis en 
1841, pour y réclamer la part à eux attri- 
buée audit acte. 

Par jugement du 18 mai 1865, le tribnnal 
de Nivelles, considérant que les transactions 
doivent se renfermer dans leur objet, que 
celle avenue n'avait porté que sur les objets 
mobiliers et les revenus des immeubles, et nul- 
lement sur les sommes réclamées à titre de 
"récompenses, et abordant les autres points 
dediûïcullé il statua ainsi : 

« Attendu que dans le cas de second ma- 
riage, l'action en retranchement est accordée 
aux enfants du premier lit, lorsque des avan- 
tages indirects peuvent résulter de la confu- 
sion du mobilier; que la partie de M e Radelet 
prétend que, lors de son mariage, la deman- 
deresse n'a rien apporté en communauté; 

• Attendu que les faits posés sont perti- 
nents et admissibles et que la preuve doit en 
être ordonnée; 

• Attendit que, par acte notarié du 25 mars 
1841 , les époux Leurquin - Leurquin ont 
acheté une partie de terre pour la somme de 
5,700 francs; 

• Que, lors de cette acquisition, Nicolas 
Leurquin a déclaré que les revenus des biens 
appartenant à Flavien et à Cécile Leur- 
quin, ses enfants du premier lit, étaient 
tombés dans la seconde communauté; que, 



par conséquent, les acquéreurs entendirent 
que tous les enfants partageraient ce bien par 
parts égales; 

i Attendu qu'en agissant ainsi, Nicolas 
Leurquin a fait une véritable negotiorum 
gestio, en employant à une acquisition d'im- 
meubles les revenus des biens appartenant à 
ses enfants du premier lit; 

c Que, dans ces circonstances, la clause 
doit être reconnue valable ; 

« Qu'il doit en être ainsi avec d'autant phi 
de raison que cette déclaration, dont la vé- 
rité n'était pas mise en doute par les parties, 
a dû nécessairement être prise en considé- 
ration lors de la transaction intervenue, en 
1846, entre Nicolas Leurquin et ses deux 
enfants du premier lit. » 

Par ces motifs, le tribunal décida que les 
objets garnissant la ferme étaient meubles; 
que la demanderesse était propriétaire de 
tous les objets garnissant la maison occupée 
par les époux Leurquin au jour tiu décès de 
Nicolas Leurquin, pourvu que la valeur de 
ces objets ne dépassât pas la quotité dispo- 
nible fixée à un sixième de la succession ; 
que la déclaration coutenue dans l'acte d'ac- 
quisition du 23 mars 1841 recevrait son 
exécution, et admit les défendeurs à prouver 
que, lors de son mariage, la demanderesse 
n'a rien apporté en communauté; que le mo- 
bilier de ferme, etc., était, pendant la pre- 
mière communauté et au moment du second 
mariage, au moi us égal sinon supérieur à ce j 
qu'il était au jour du décès de Nicolas Leur- 
quin. 

Appel. 

La veuve Leurquin soutint, entre autres 
griefs qu'elle faisait valoir, que celait an 
moment de la dissolution de la communauté 
qu'on devait se reporter pour établir la quotité 
dont l'un des époux a pu disposer en faveur 
de l'autre ; que c'était donc à tort que le pre- 
mier juge avait admis la preuve que le mobi- ( 
lier de ferme, y compris les chevaux, bestiaux, 
• ustensiles aratoires et tout ce qui y fut iin- j 
mobilisé, était, pendant la première comrou- , 
nauté et au moment du second mariage, w I 
moins égal sinon supérieur à ce qu'il ètù^ 
au jour du décès de Nicolas Leurquin. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à la question de sa- 
voir si les enfants issus du premier lit de 
Nicolas Leurquin sont encore en droit d'exer- 
cer sur la succession de leur père les reprises . 
résultant d'acquisitions faites à son profit 
pendant la communauté qui a existé entre lui 
et sa première épouse : 
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s Attendu que, suivant convention transac- 
tionnelle avenue au mois de février 1866 et 
sur les termes de laquelle les parties sont 
d'accord, les enfants du premier lit, repré- 
sentés par M* Mahieu, ont reçu de leur père 
une somme de 5,500 francs, pour leur tenir 
compte de tous leurs droits dans les effets 
mobiliers, fruits, récoltes, etc., composant la 
part de leur mère défunte dans la première 
communauté, et qu'il a été convenu, en même 
temps, que cette somme leur tiendrait lieu 
de tous les droits qu'un inventaire régulier, 
s'il avait été fait, aurait dû leur assurer sur 
le mobilier de cette communauté ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 535 du 
code civil, les mots : mobilier et effets mobi- 
liers comprennent la généralité des biens 
qui ne sont pas immeubles ou réputés tels; 
que, par conséquent, Jes créances, droits de 
reprises, etc., y sont évidemment compris ; 

Attendu qu'il' est si vrai que les parties ont 
entendu donner à ces expressions toute la 
portée juridique qu'elles comportent, qu'elles 
ont déclaré vouloir transiger sur tous les 
points de la succession, tant mobiliers qu'im- 
mobiliers, délaissée par leur épouse et mère 
respective, la dame Marie Vanderscbrîck, et 
que, moyennant la somme stipulée et payée 
aux enfants du premier lit, ceux-ci ont dé- 
claré qu'ils n'auraient plus rien à prétendre 
de leur père, directement ou indirectement, 
au sujet de la succession de leur mère ; 

Attendu que si à ces considérations l'on 
ajoute qu'à la même époque et comme faisant 
suite à cette transaction, les parties ont éga- 
lement partagé les immeubles indivis entre 
eux du chef de la même communauté Leur- 
quin-Vatiderschrick, il est évident que, dans 
l'intention des parties, les deux actes n'en 
faisaient réellement qu'un, et qu'ils ont eu 
pour but de mettre fin à toute indivision 
existant entre eux et à toutes les discussions 
qui pouvaient surgir au sujet de la liquida- 
tion de leurs droits respectifs; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
c'est à tort que le premier juge a admis les 
intimés, partie Mahieu, à prouver l'existence 
des droits de reprise qu'ils prétendent en- 
core exercer, droits qui ont été définitive- 
ment réglés et éteints par la convention de 
1846; 

Quant aux autres points du litige, adop- 
tant les motifs du premier juge ; 

Et attendu que si, en thèse générale, il 
est vrai de dire que c'est au moment de la 
dissolution d'une communauté qu'où doit se 
reporter pour établir la quotité dont l'un dès 
époux a pu disposer au profit de l'autre, cette 



règle est cependant dominée par cet autre 
principe d'un ordre supérieur, qu'il ne peut 
être permis aux époux d'uu second lit de 
combiner leurs conventions anténuptielles 
de façon à éluder la prescription de la loi qui 
leur interdit de favoriser le deuxième con- 
joint au delà de certaines limites, au détri- 
ment des enfants d'un premier lit; et que 
c'est pour ce motif que le code a .textuelle- 
ment porté la restriction formulée au para- 
graphe de l'art. 1496, dont le premier juge a 
fait, dans l'espèce, une juste application ; 

Par ces motifs, met au néant le jugement 
dont il est appel, mais seulement en ce qu'il 
a admis les intimés, partie Mahieu, à faire 
la preuve des droits de reprise qu'ils pré- 
tendent encore exercer du chef de leur 
mère ; 

Emendant quant à ce, dit que les droits 
qui ont pu exister à leur profit du chef d'amé- 
liorations ou d'adjonctions faites aux propres 
de leur père pendant sa première commu- 
nauté, ont été éteints et réglés par les arran- 
gements de 1846, et que toute preuve ulté- 
rieure à cet égard est devenue frustra toi re 
ou irrelevante; 

Confirme, quant au surplus, ledit jugement. 

Du 18 juillet 1866. — Cour de Bruxelles. 
3 e ch. — PL MM. De Becker et Latour. 



V01TUR1ER. — Capitaine. — Chargement. 
— Connaissement. — Avarie. — Protes- 

, tation. — Acceptation. — Entrepôt 
fictif. — Experts (nomination d'). — Pré- 
sident du tribunal de commerce. — Exper- 
tise NON CONTRADICTOIRE. — VENDEUR. — 

Acheteur. 

L'acceptation d'une marchandise, après 
protestation formelle du destinataire 
concernant l'avarie dont la marchandise 
est atteinte, et après qu'il en a fait con- 
stater l'avarie et ses causes par des ex- 
perts nommés conformément à l'art. 106 
du code de commerce, ne peut créer un 
obstacle quelconque à l'action en dom- 
mages-intérêts qu'il intente tant au capi- 
taine qu'au vendeur. 

L'expertise ordonnée en vertu de l'art. 106 
du code de commerce ne doit pas être 
contradictoire ; elle se fait par autorité • 
de justice et dans l'intérêt de toutes les 
parties intéressées ('). 



(1) Voy. Colroar, 29 avril 1845 (Dalloz, 4848, 
1, &); Rennes, 3 mat «861 (Dalloz, 186*, 2; 65). 
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Le dépôt ou le séquestre de la marchandise 
expertisée peut mais ne doit pas être 
nécessairement ordonné. Celte mesure 
est une faculté abandonnée à la prudence 
du président du tribunal de cohttnerce. 

L'art. 106 du code de commerce ne concerne 
spécialement et exclusivement que les 
difficultés qui surgissent entre le desti- 
nataire et le voiturier (*). 

La difficulté de constater l'identité de la 
marchandise est une question qui se rat- 
tache au fond, et qui ne peut être invoquée 
pour en induire une fin de non - recevoir 
basée sur une fausse interprétation de 
l'art. 106 du code de commerce. 

(VAN REETH-GUYS, — C. BAUDY ET CONSORTS.) 

En novembre 1866, les sieurs Etienue et 
Velleau, de Nantes, vendent sur échantillon 
au sieur Van Reelh-Guys, d'Anvers, environ 
deux mille hectolitres de blé sarrasin de 
bonne qualité, loyale et marchande à rem- 
barquement et conforme à l'échantillon. 

Le 20 novembre 1866, les sieurs Etienne 
et Velleau, après avoir affrété le navire Pru- 
dent, eapitaîne Baudy, font signer par celui- 
ci le connaissement, dont un double est 
transmis au sieur Van Reeth-Guys. Le con- 
naissement constate que le sarrasin est sain, 
sec et bien conditionné. 

Le 10 décembre 1866, le navire, après 
avoir relâché deux fois en route à cause de 
gros temps, arrive à Anvers. Le même jour, 
le sieur Van Reeth-Guys déclare, par exploit 
d'huissier, ne vouloir accepter la marchan- 
dise que sous protêt bien exprès et formel et 
sous la condition de rester entier et non pré- 
judicié dans tous ses droits et actions à cause 
d'avarie, dégât, etc. Le 13 du même mois, il 
présente une requête au président du tribu- 
nal de commerce d'Anvers, aux fins de nom- 
mer des experts pour faire constater l'état du 
chargement de sarrasin et les causes de 
l'avarie. Il écrit le même-jour à ses vendeurs 
de Nantes pour les informer de ce qui se 
passe. Les experts nommés par le président,- 
après avoir prêté serment, remplissent leur 



(I) Les fins de noo- recevoir édictées par les ar- 
ticles 105 et 106 De Rappliquent qu'aux commission- 
naires, voiluriers et destinataires, et non aux ven- 
deurs et acheteurs. Voy. Bruxelles, 15 janvier 1864 
(Pat., p. 330; i Gilbert, sur l'art. 106 du code de 
commerce, n° t ; Liège, 26 février 1857 [Pas., 
p. 502)1 Dalloz, \° Commissionnaire , n" 268 et 
480etsuiv.;Delat»arre, t. 5, p. 268, n»» 193eisuiv., 



mission. Ils déposent leur rapport le 19 dé- 
cembre. 11 en résulte que le chargement était 
fortement échauffé, que cet échauûement 
provient uniquement de vice propre delà 
marchandise, qui a été mise à bord dans ud 
état à ne pas pouvoir supporter le voyage. U 
en résulte également qu'il n'y a aucune tract 
d'avarie d'eau de mer. 

Le 22 décembre 1866, le sieur Tan Reeth 
fait assigner les sieurs Etienne et Velleau, de 
Nantes, en payement de 7,000 fr. ou tonte 
autre somme en rapport avec le dommage 
occasionné par réchauffement du sarrasin, 
à arbitrer par le tribunal, avec frais et dé 
pens y compris ceux de l'expertise. 

Le 24 décembre, il fit assigner le capi- 
taine Baudy aux fins de comparaître à b 
même audience que les sieurs Etienne et 
Velleau, et d'y justifier que la détérioration 
dont s'agit doit être attribuée à l'eut malsain 
et humide dans lequel le sarrasin a été em- 
barqué^ Nantes; qu'en conséquence, la res- 
ponsabilité et la réparation du dommage doi- 
vent incomber aux vendeurs-expéditeurs, et 
faute de ce faire comme il appartient en jus- 
tice, se voir ledit capitaine Baudy déclaré 
lui-même responsable du dégât et dommages 
prémentionnés, et se voir condamnera parer 
uue somme de 7,000 francs ou toute antre 
somme équivalente au dommage dont ques- 
tion, etc. 

Le même jour, le capitaine Baudy assigna 
le sieur Van Reeth pour avoir payement de 
fr. 1,320-17 pour solde de fret et de 250 fr. 
par chaque jour de retard, à titre de dom- 
mages-intérêts. 

Devant le tribunal de commerce, le capi- 
taine prétendit ne pas reconnaître l'expertise 
à laquelle il était resté étranger et qui ne sau- 
rait être renouvelée, les choses n'étant plus 
entières; et en supposant qu'elle fût valable, 
qu'il en résulte que les experts ont déclaré 
que la détérioration dont se plaint le deman- 
deur provient du vice propre de la marchan- 
dise, ce dont le capitaine ne saurait être 
responsable. 

Qu'en vain l'on voudrait se prévaloir de la 
clause du connaissement : sarrasin sec e( 
sain; que le capitaine ne répond que des 



Alauzet, sur l'art. 106, n° 486 ; Bédarride, Dniï 
comm., sur Pari. 106, p. 423 et soiv., n« 404, 
405 et 406; Ait, i5 juillet 1825; Paris, cas*., 
24 juillet 1821 ; Lyon, 9 avril 1823 ; Namur, Droti 
comm., t. 1, p. 562 et suiv. ; Brux., casa., 29 ma» 
185S {Pat. t p. 255); Liège, 8 janvier 1835; Pirii, 
cass.,3 mars 1863 (Dalloz, p. 123» Pas,, p. (30). 
Troplong, du Mandat, n« 400; Pardessus, a* 28! 
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apparences extérieures de la marchandise et 
doq point de sa qualité. 

Pour Je sieur Van Reeth, on a dit qu'il a 
protesté en temps utile et fait constater l'état 
de la marchandise ; 

Que la présence du capitaine à l'expertise 
ne devait pas être requise ; 

Que protêt et expertise ayant en lieu, l'en- 
lèvement de la marchandise et sa mise sous 
régime d'entrepôt fictif ne saurait constituer 
une fin de non-recevoir; 

Que la mise sous séquestre est une simple 
faculté laissée par l'art. 106 du code de com- 
merce pour exonérer le destinataire de la 
charge (le la preuve de l'identité de la mar- 
chandise,, en cas que cette identité fût plus 
tard contestée; 

Au fond, que le capitaine a déclaré avoir 
reçu la marchandise eu bon état, saine et 
sèche; qu'il doit la délivrer ainsi sous sa 
responsabilité, sauf les cas de force majeure; 

Qu'il est constaté qu'il n'y a pas d'avarie 
d'eau de mer pendant le voyage; qu'il a re- 
lâché deux fois sans motifs, et qu'ainsi il a 
commis une faute dont il doit répondre, d'au- 
tant plus qu'il déclare, dans son rapport de 
mer, que ce n'est que le 7 décembre qu'il 
s est aperçu de réchauffement de la mar- 
chandise, et qu'à cette date il aurait été à 
Anvers, sans les relâches. 11 réduit sa de- 
mande à fr. 4,378-50, montant de la moins- 
value. 

Pour les sieurs Etienne et Velleau, on a dit 
qu'en prenant possession de la marchandise 
au lieu d'en réclamer le dépôt en lieu neutre, 
on a renoncé à toujfs réclamations contre enx 
et que Van Reeth est non recevable. 
, Qu'étrangers à l'expertise, elle ne saurait 
leur être opposée et qu'elle ne peut suppléer 
à l'omission de la formalité du dépôt; 

Que l'expertise ne peut avoir pour objet 
que la constatation de l'état de la marchan- 
dise au moment de son débarquement et de sa 
mise en dépôt, mais qu'elle ne peut être invo- 
quée utilement pour établir la cause de la pré- 
tendue détérioration dont se plaint le destina- 
taire, ni pour engager la responsabilité des 
vendeurs ; 

Qu'à cette double fin il fallait une exper- 
tise contradictoire, mais que Van Reeth, en 
prenant possession de la marchandise, en la 
faisant transporter dans son magasin, en la 
manipulant, a posé autant d'actes de pro- 
priété impliquant de sa part réception défi- 
nitive, rendant toute nouvelle expertise 
contradictoire impossible, l'identité de la 
marchandise ne pouvant plus être constatée 
légalement. 



Le tribunal de commerce d'Anvers déclara 
le sieur Van Reeth-Guys non recevable en 
son action, tant coutre le capitaine que contre 
les vendeurs, les ôieurs Etienne et Velleau. 

Appel fut interjeté; les mêmes moyens y 
furent développés et la cour statua comme 
suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la double action inten- 
tée : 4° par le capitaine intimé à l'appelant 
Van Reeth-Guys, en payement de fr. 4,520-47 
pour solde du fret lui dû par l'appelant avec 
les intérêts légaux, et 2° par celui-ci, en paye- 
ment d'une somme de fr. 4,378-50 pour 
dommage et détérioration de la marchandise 
chargée à bord de son navire; 

En ce qui concerne les fins de non-rece- 
voir opposées à l'action de l'appelant : 

Attendu que dès le jour de l'arrivée du 
navire Prudent dans les bassins d'Anvers, le 
10 décembre 4866, l'appelant a, par exploit 
d'huissier, dûment enregistré, fait connaître 
au capitaine intimé qu'il ne pouvait et ne 
voulait recevoir ou accepter les marchandises 
que sous protêt bien exprès et formel, et 
la condition de rester entier et non préju- 
dicié dans tous ses droits et actions à cause 
d'avarie, dégât, manque de poids et quantité, 
différence de qualité, falsification ou toute 
autre détérioration quelconque à y recon- 
naître, de telle manière que ce puisse être, 
afin de pouvoir en répéter les dommages- 
intérêts à charge du signifié, les assureurs, 
envoyeurs ou qui de droit ; 

Attendu que par cet exploit l'appelant no- 
tifiait au capitaine intimé son refus d'accepter 
et de recevoir la marchandise transportée 
par lui ; que dès ce moment le capitaine au- 
rait été en droit de se conformer à l'art. 406 
du code de commerce et d'eu demander l'ap- 
plication; qu'il n'en a rien fait, et que, le 
45 décembre, c'est l'appelant qui a adressé 
une requête au président du tribunal de 
commerce d'Anvers, pour obtenir que la mar- 
chandise fût vérifiée et constatée par ex- 
perts ; 

Que ces experts ont été nommés par le 
président et qu'ils Ont procédé à la vérifica- 
tion et à la constatation demandées ; 

Attendu qu'en protestant ainsi contre le 
mauvais état de la marchandise qui lui était 
adressée et eu refusant de payer le prix du 
transport, l'appelant a usé de son droit ; que, 
par suite, la fin de non-recevoir résultant de 
Fart. 405 du code de commerce ne peut lui 
être opposée; 

Attendu que l'expertise de la mirchan- 
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dise refusée a été faite dans les termes et 
dans la forme requise par Fart. 106 du code 
de commerce'; 

Que cet article ne prescrit nullement d'ap- 
peler, à l'expertise le capitaine, lorsque, 
comme dans l'espèce, l'expertise a été pro- 
voquée par le destinataire, puisque celle-ci 
n'a pour but, comme celle que le capitaine 
eût pu provoquer lui-même, que de faire 
constater par des experts l'état des objets 
transportés, l'existence, la nature, les causes 
et l'évaluation de l'avarie ; 

Que cette opération, faite par autorité de 
justice et par des experts dont la nomination 
est confiée aux lumières et à la conscience du 
président du tribunal de commerce, présente 
à tous égards des garanties certaines de ca- 
pacité, de sincérité et d'impartialité ; 

Attendu que les lenteurs inséparables des 
formalités d'une expertise contradictoire 
n'auraient pas été compatibles avec l'opéra- 
tion en quelque sorte conservatoire ordon- 
née par le président du. tribunal en vertu de 
l'art. 406 précité; qu'en effet, l'intérêt com- 
mun des parties, comme la sûreté générale 
des transactions commerciales, exige, en pa- 
reille occurrence, que l'avarie, sa cause et son 
évaluation soient constatées immédiatement 
et sans retard aucun, afin de prévenir tout 
doute sur l'importance de l'avarie et l'identité 
de la marchandise; que, par suite, le juge-, 
ment a quo a infligé grief à l'appelant, en 
accueillant une fin de non-recevoir qu'aucune 
loi ne prononce et que l'intérêt bien entendu 
du commerce justifie encore moins; 

Attendu que l'appelant s'est conformé, 
comme il vient d'être établi, à toutes les 
prescriptions de l'art. 106 du code de com- 
merce; * 

Que le dépôt ou le séquestre de la mar- 
chandise est une mesure que le président du 
tribunal a la faculté d'ordonner ou de ne pas 
ordonner, selon qu'il la juge utile ou néces- 
saire; d'où suit qu'aucune déchéance ne 
peut, de ce chef, être opposée à la partie qui 
n'a pas demandé ou qui n'a pas obtenu le 
dépôt ou le séquestre ; 

Que la seconde fin de non-recevoir, fondée 
sur la prétendue inobservation de cet article, 
manque ainsi de base juridique; 

En ce qui concerne les fins de non-rece- 
voir opposées à l'action de l'appelant contre 
les vendeurs intimés : 

Attendu que cette action a pour objet une 
demande de dommage fondée sur l'état de v 
détérioration de la marchandise vendue, par 
sujte d'un vice propre à ladite marchandise; 



Attendu que la réception de la marchan- 
dise et l'emmagasinage en entrepôt fictif ne 
saurait, dans les circonstances de la cause, 
créer un obstacle quelconque à Faction de 
l'appelant; 

Que cette action peut d'autant moins être 
écartée par la fin de non-recevoir. admise 
par les premiers juges, qu'elle ne se trouve, 
sous aucun rapport, subordonnée à l'art. 106 
du code de commerce, qui ue concerne spé- 
cialement et exclusivement que les difficultés 
qui peuvent surgir entre le destinataire et le 
voiturier ; 

Attendu que la pré^todue impossibilité de 
constater l'identité de la marchandise dont 
il s'agit est une question qui se rattache ai 
fond du litige, et qu'à tort les premiers juges 
ont confondue avec la fin de non-recevoir sur 
laquelle ils ont statué ; 

Qu'il y a donc sous ce rapport, comme 
sous le rapport de la fausse application de 
l'art. 106 précité à l'espèce, un double grief 
infligé à l'appelant ; 

Au fond : 

Attendu qu'avant d'y statuer il importe 
de faire régulariser la procédure, en ordon- 
nant aux parties intimées de rencontrer les 
conclusions de l'appelant et de conclure à 
toutes fins; 

Par ces motifs, met le jugement dont est 
appel au néant en tant qu'il a déclaré l'ac- 
tion de l'appelant non recevable, tant vis-à- 
vis du capitaine que vis-à-vis des vendeurs 
intimés; émendant quant à ce, déclare les 
intimés non fondés en leurs fins de non-rece- 
voir ; 

Et avant de faire droit au fond, ordonne 
aux intimés de rencontrer les conclusions de 
l'appelant et de conclure à toutes fins. 

Du 10 avril 1867. — Cour de Bruxelles. 
— l re ch. — PL MM. Leclercq, Van Stratum 
et D'Hanis. 



CAPITAINE DE NAVIRE. — Responsabi- 
lité. — Transport. — Marchandise. — 
Vérification. — Connaissement. — Dé- 
claration. — Qualité extrinsèque. — 
Blé sarrasin. 

Aucune loi n'impose au capitaine de navire 
l'obligation de vérifier la qualité spéci- 
fique intrinsèque ou l'état intérieur de la 
marchandise qu'il reçoit d bord de son 
navire pour chargement ( l ). 

(1) Voy.Brox.,8 aodt 4854 (!>*#., f 865, p. MO) s 
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Mm déclaration du capitaine inscrite dans le 
connaissement d'avoir reçu d son bord la 
marchandise saine, sèche et bien condition- 
née ne se rapporte qu'à la qualité géné- 
rique et à l'état extérieur et apparent de 
ta marchandise, et ne peut servir de 
preuve quant à la question de savoir si la 
marchandise était ou n'était pas atteinte 
d'un vice propre. 

Si l'expertise ordonnée en vertu de l'art. 106 
du code de commerce fait foi entre le 
destinataire et le capitaine, elle ne peut 
servir de preuve complète entre le desti- 
nataire et les vendeurs qui y ont été 
étrangers. 

Bn cas de contestation de la part des ven- 
deurs, il y a lieu d'ordonner une exper- 
tise contradictoire. 

Si l'identité de la marchandise à expertiser 
est dentée, il y a lieu d'ordonner des de- 
voirs de preuve à cet égard. 

La responsabilité du capitaine ne cesse que 
par ta preuve de la force majeure ou du 
vice propre. 

(VAN REETH-GUYS, — C. ETIENNE ET VELLEAC 
ET BAUDY.) 

Les faits de la cause sont relatés dans 
l'arrêt précédent. C'est eu exécution de cet 
arrêt que les parties ont pris des conclusions 
au fond. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne l'action 
de rappelant contre les sieurs Etienne et 
Velleau, intimés : 

Aitendu qu'aucune loi n'impose au capi- 
taine qui prend le chargement d'une denrée 
ou marchandise à bord de son navire, l'obli- 
gation d'en vérifier la qualité spécifique in- 
trinsèque ou l'état intérieur, et qu'elle n'au- 
rait pu le faire sans exiger de lui des 
connaissances spéciales et universelles néces- 
saires pour constater ce qui constitue une 
denrée loyale et marchande, et ce qui consti- 
tue un vice propre qui la rend inacceptable ; 

Attendu que si le connaissement, qui fait 
foi entre toutes les parties intéressés au char- 
gement, constate que le capitaine a rteçu à 
son boni le blé sarrasin litigieux sain, sec et 
bien conditionné, c'est là une déclaration qui 
ne se rapporte qu'a la qualité générique et à 
l'état extérieur et apparent de la marchan- 



Bri?ard, Droit eomm., n« 158; Locré, t. 1 1 , p. 590; 
Dtllos, Jfrp., v« Droit mûrit., n» 83» et tuiv., et 



dise, et qui ne peut faire preuve quant à la 
question de savoir si la marchandise était ou 
n'était pas atteinte d'un vice propre non ap- 
parent ou infecté d'un principe de fermenta- 
tion qui devait se révéler plus ou moins 
promptement pendant le transportât qui 
ainsi la mettait hors d'étal de supporter le. 
voyage; 

Attendu que si 'l'expertise faite le 49 dé- 
cembre 1866, fait présumer que le sarrasin 
litigieux était, au moment du chargement, 
atteint d'un vice propre qui a produit l'ava- 
rie constatée, elle ne peut servir de preuve à 
cet égard vis-à-vis des intimés qui n'y sont 
pas intervenus et qui, par conséquent, n'ont 
pu faire valoir leurs moyens de défense ; que 
dans ces circonstances il y a lien d'avoir 
recours à une nouvelle expertise ; 

Attendu que Jes intimés soutiennent qu'ils 
ignorent si l'appelant a mis le sarrasin liti- 
gieux en entrepôt fictif, et qu'en supposant 
que ce fait soit établi, il n'en résulterait au- 
cune preuve de l'identité de la marchandise 
entreposée avec celle expédiée à bord dn 
navire Prudent; 

Qu'il, y a lieu, par suite, d'ordonner à l'ap- 
pelant de justifier de cette identité par toutes 
voies de droit ; 

En ce qui concerne les conclusions du 
capitaine Baudy :' 

Attendu que la réception de la marchan- 
dise litigieuse n'a eu lieu qu'après une pro- 
testation formelle du destinataire et après 
que son état avait été dûment vérifié et con- 
staté par des experts, conformément à l'ar-. 
ticle 406 du code de commerce; que, par 
suite, cette réception n'a pu éteindre l'action 
de l'appelant contre le capitaine ; 

Attendu que tant et aussi longtemps qu'il 
ne sera pas décidé contradictoirement entre 
les vendeurs et l'acheteur que la cause de 
l'avarie doit ou ne doit pas être attribuée à 
un vice propre de la marchandise expédiée, 
il importe que le capitaine soit maintenu en 
cause, celui-ci pouvant, le cas échéant, avoir 
à répondre de Pavane, si une fauté quelcon- 
que lui était imputable dans l'exécution de 
son mandat ; 

Par ces motifs, avant de faire droit, admet 
l'appelant à établir par toutes voies de droit, 
témoins compris : 

1° Que le blé sarrasin litigieux a été placé 
en entrepôt fictif; 

2° Qu'en vue d'assurer efficacement la sur- 



\ts arréu cités en note» Boulay-Paty, Droit eomm. 
maritime, t. I, p. 127, ëdit. belge. 
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veillance de la douane, des échantillons do 
sarrasin entreposé ont été pris et mis en lieu 
neutre; 

3° Que le bfé sarrasin entreposé est iden- 
• tiquement le même que celui qui a été sou- 
mis à l'expertise ordonnée par le président 
du tribunal de commerce d'Anvers; 

Admet les intimés à la preuve contraire ; 
ordonne que la marchandise litigieuse sera 
visitée et vérifiée par trois experts, etc. 

Du 8 mai 1867. — Cour de Bruxelles. — 
!'• ch. — PL MM. Louis Leclercq, Van Stra- 
tum et D'Haois (du barreau d'Anvers). 



ARBITRE (sentence). — Appel. — Erreur 

OU OMISSION. 

• 

Pour que l'on soit fondé à demander par 
voie d'appel la réformation d'une sen- 
tence en se basant sur une erreur des 
premiers juges, il faut d'abord que l'er- 
reur dont on réclame la rectification soit 
une erreur de calcul, M ensuite que 
cette erreur apparaisse des termes mêmes 
de la sentence. (Code proc., art. 541 .) 

(L1BERT, — C. MOUTON.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'ensuite d'une 
convention verbale intervenue entre les 
sieurs Mouton frères et le sieur Libert et C', 
sous la date du 1 er septembre 1864, ce der- 
nier s'est engagé à livrer aux intimés, moyen- 
nant le prix de 11,000 fr., une machine à 
vapeur horizontale, aux clauses et conditions 
convenues entre parties; qu'il a été stipulé 
eu même temps que toute contestation qui 
pourrait surgir relativement à l'exécution du 
contrat serait jugée en dernier ressort, sans 
appel ni recours en cassation, par des ar- 
bitres à désigner par les parties; 

Attendu que les frères Mouton prétendant 
que la machiue qui leur avait livrée ne satis- 
faisait pas aux conditions de la commande, 
il a été procédé par les arbitres nommés par 
les parties litigantes, et d'après un mode 
d'essai proposé par eux et accepté par les 
parties, à diverses vérifications et expériences 
qui leur ont Tait reconnaître le fondement des 
prétentions des intimés; 

Attendu que le sieur Libert a interjeté 
appel de la sentence arbitrale ; qu'il en de- 
mande la réformation en se fondant : 1° sur 
ce que la décision des arbitres n'est pas mo- 
tivée ; 2* sur ce qu'il y a erreur de calcul 
dans les premières opérations sur lesquelles 



les arbitres ont basé leur sentence ; que, no- 
tamment, pour apprécier la force de la ma- 
chine à vapeur, ils n'ovt pas tenu compte de 
la pression atmosphérique ; 
En ce qui concerne le premier moyen : 
Attendu qu'en admettant même qoe la 
sentence attaquée a tous les caractères <Too 
jugement et qu'elle doit par conséquent en 
réunir toutes les conditions, on ne serait pas 
fondé à en demander la nullité pour début 
de motifs; 

Qu'en effet, il conste de la sentence que 
les arbitres, après s'être posé les points en 
contestation coufiés à leur mission, se sont 
livrés à leurs expérimentations, et qu'ayaat 
constaté que la machine ne réalisait pas la 
double condition stipulée par le contrai, ils 
ont, par voie de conséquence, reconnu le fon- 
dement des prétentions des intimés; d'où 
suit que leur sentence est motivée; 
En ce qui concerne le second moyen : 
Attendu que l'appel n'est pas basé sardes 
omissions ou des erreurs de calcul; qu'il n'a 
pas pour objet une vérification de chiffres 
justifiée par des données mathématiques con 
tenues en la sentence arbitrale, mais qu'il 
repose eu réalité sur des moyens tirés du 
fond même du litige, et qui tendent a faire 
remettre en question ce qui, aux ternes du 
compromis intervenu entre parties, a été dé- 
cidé en dernier ressort par les arbitres con- 
stitués amiables compositeurs ; * 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Ernst, avocat général, déclare l'appel ni 
recevable ni fondé. 

Du 8 décembre 1866. — Cour de Liège. 
— 3 e ch. — PL MM. Ninon et Fabry. 

DËL1T FORESTIER. — Passace de voiture . 
— Brouette. 

Sous le mot voiture de l'art. 166 du code 
forestier, la loi comprend toutes espèces 
de véhicules; ainsi, cet article est ap- 
plicable au fait de passage avec une 
brouette {*). 

(le ministère purlic, — c. wauters et 

LRMMENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi par 
un procès- verbal régulier dressé le 12 no- 

(1) Voy. Paris, cass., 19 décembre «8*8; Liép. 
2 novembre 1860 [Pas., 1861, p. 576); Mnaoïe, 
t. y n<> 1009 1 Dalloi, Rép., ?• Forêts, n» 695 ; Gil- 
bert, sur l'art. 147, C. F. 
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vembre 4866, par le commandant de la bri- 
gade de gendarmerie stationnée au camp de 
Beverloo, que Gaspard Wauters et Jean 
Lemmens ont, le 12 novembre 1866, fait 
passer chacun une brouette attelée d'un 
chien, hors des routes et chemins ordinaires, 
dans une plantation de sapins, à Beverloo» 
appartenant à l'Etat ; 

Attendu que ce fait tombe sous l'applica- 
tion de l'art. 466 de la loi do 20 décembre 
1854; qu'en effet, le terme voiture dont se sert 
la loi dans cette disposition, est un terme 
générique qui doit s'appliquer à toute espèce 
de véhicules, quelque légers qu'ils puissent 
être ; que le but du législateur dans l'art. 466 
a été, non de préserver les bois des dégâts 
que les voitures, les animaux de trait, de 
charge ou de monture pouvaient y causer, 
mais d'empêcher les délinquants de se trou- 
ver hors voies avec des véhicules ou animaux 
qui pouvaient plus ou moins faciliter leurs 
déprédations ; que cela est si vrai que les 
dommages qui peuvent être causés dans les 
bois tombent sous des dispositions spéciales 
qui les prévoient à litre de délit distinct, 
ainsi que le fait observer M. Orts dans son 
rapport à la chambre des représentants sur 
la loi du 20 décembre 4854 ; 

Vu les art. 154, 155, 147, 466 du code 
forestier ; 

Emendant le jugement dont est appel, con- 
damne Gaspard Wauters et Jean Lemmens 
chacun à une amende d* 5 fr. 

Du 26 décembre 4866. — Cour de Liège. 
— 5 e en. 



DÉLIT FORESTIER. — Amende. - Indi- 
vidualité des peines. — Adjudicataires 
ou entrepreneurs de coupes. 

Lorsque plusieurs prévenus sont reconnus 
coupables d'avoir commis ensemble un 
même délit, les amendes, comme les peines 
corporelles, doivent être prononcées indi- 
viduellement contre chacun d'eux. 

La toi forestière ne contient aucune dispo- 
sition qui déroge à cette règle ('). 



(1) Voy. contra, Liège, 23 novembre 1865 (Pa*., 
p. 405) et 30 mai 1bt>6 (ïof., p. 323 al la note); ce 
dernier arrêt, défère a la cour suprême, a été causé 
te 7 aoûl 186ti (voy. ce Recueil, t" partie, p. 396 et 
supra, p. 201, l'arrêt de Bruxelles î« ch.) Depuis, 
la cour de Liège s'est rangée à l'avii de la cour 
de cassation. 



Celle-ci est même applicable au» adjudi- 
cataires ou entrepreneurs de coupes qui 
se trouvent dans le cas des art. 66 et 68 
de cette loi. 

(L'ADMINISTRATION FORESTIÈRE, — C. VAGIN ET 
IETTEUR.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résultedepro- 
cès-verbaux réguliers et dûment affirmés, ré- 
digés les 21 et 25 janvier i866, par le garde 
forestier Rossignon, que le20duditmois,daos 
le bois communal deVillers-sur-Semois etMor- 
tinsart, situé sur la commune de Villers-sur- 
Semois, deux arbres de réserve, essence chêne, 
mesurant à la souche, l'un 70, l'autre 57 cen- 
timètres de tour, ont été sciés et enlevés au 
lieu dit Rastat, dans la coupe communale de 
VilIers-sur-Semois et Mortinsart de l'ordi- 
naire 1865, coupe de l'exploitation de laquelle 
les inculpés se sont rendus entrepreneurs ; 

Attendu qu'il est de principe que quand 
deux ou plusieurs personnes ont concouru 
ensemble à un même délit, chacune d'elles 
encourt individuellement l'applicatiou des 
peines comminées par la loi, quelle que soit 
la nature de ces peines ; que ce principe, qui 
a reçu une consécration nouvelle dans Part. 50 
du nouveau code pénal, doit être appliqué en 
cas de contravention a la loi forestière, laquelle 
ne contient aucune disposition qui y déroge; 

Attendu que l'art. 66 de celte loi dispose 
que les adjudicataires et leurs cautions, a 
dater du permis d'exploiter et jusqu'à ce 
qu'ils aient obtenu leur décharge, seront res- 
ponsables de tout délit forestier commis dans 
leurs ventes et à l'ouïe de la cognée, si leurs 
facteurs ou gardes- ventes n'en font un rap- 
port valable*; que Tari. 68 soumet les entre- 
preneurs de l'exploitation à la même respon- 
sabilité et les rend passibles des mêmes peines 
eu cas de délits ou de contraventions; 

Attendu que ces dispositions, pour le cas 
où les prescriptions qu'elles renferment n'ont 
pas été observées, considèrent les adjudica- 
taires et les entrepreneurs comme s'ils étaient 
eux-mêmes les délinquants, les punissent 
comme tels, et rendent par conséquent appli- 
cable à leur égard le principe de l'individua- 
lité des amendes, principe que la loi applique 
expressément à ces derniers; 

Attendu que les prévenus font défaut; 

Par ces motifs et faisant application des 
art. 154,157,169 §5,172,66,151 et 153 du 
code forestier, 4° du cahier des cbarges,etc. ; 

Emendant le jugement a quo, condamne les 
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prévenus, par défaut, chacun à une amende 
de fr. 40-54. 

Du 24 janvier 1867. — Cour de Liège. — 
3« ch. 



COMMUNE. — Action en justice. — Auto- 
risation. — Habitant* — Héritier. 

tes héritiers d'un habitant autorisé à ester 
en justice au nom d'une commune ne 
peuvent, à la mort de leur auteur, re- 
prendre, comme héritiers, l'instance en- 
gagée par celui-ci. 

Ce droit d'ester en justice est tout personnel 
et s'éteint avec la personne de l'habitant 
qui l'a obtenu. 

Les héritiers ne peuvent suivre l'appel 
interjeté par leur auteur, même pour 
faire réformer le jugement en ce qui con- 
cerne les frais (»). 

(CLAES, — C. HTMANS.) 

L'arrêt fait suffisamment connaître les cir- 
constances de la cause. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Joseph Claesa 
été autorisé par la députation permanente 
du conseil provincial du Brabant, aux termes 
de l'art. 450 de ta loi du 50 mars 4836, à in- 
tervenir, au nom de la commune de Saint- 
Gilles, dans la poursuite dirigée par le 
ministère public contre Jean Hymans, du 
chef du délit prévu par l'art. 475 du code 
pénal ; 

Que Joseph Claes s'est constitué partie 
civile et qu'un jugement, en date du 6 mars 
1867, a déclaré son intervention non rece- 
vable; 

Attendu que Joseph Claes s'est pourvu en 
appel, spécialement autorisé à celle fin par 
la députation permanente; qu'il est mort 
avant que la cause fût en état devant la cour 
et que son fils, Jean' Claes, a notifié qu'il 
reprenait l'instance comme héritier de son 
père; 

Attendu qu'Hymans conteste ce droit à 
Jean Claes; 

Attendu que la reprise d'iustance à titre 



(i) Voy. Dulloi, Rép., v° Reprise d'instance, 
n« 19; Paris, cas»., 5 février 4851 (Dalloz, pér., 
p. 49); Carré, n« 1277; Demolombe, t. 7, n« 515*, 
p. 4f8, édii. belge; id., o* 498, p. 198, l. 10, 
n» 679, p. 509 ; t. S, n° 429, p. 404. 
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d'héritier suppose une action recueillie dtas 
le patrimoine d'une partie décédée ; 

Attendu que le droit d'ester en justice au 
nom d'une commune est exclusivement 
réservé aux habitants de la commune ; 

Que c'est comme habitant de Saint-Gilles 
que Joseph Claes a été autorisé à intervenir 
dans Faction poursuivie contre Hymans; 

Attendu que la qualité d'habitant est tonte 
personnelle et non transmissible ; qu'elle 
finit avec Thabîtant; que partant le droit 
d'agir pour la commune est essentiellement 
attaché à la personne qui l'a obtenu et ne 
passe point à ses héritiers; 

Que les héritiers d'un habitant ne sont pas 
nécessairement habitants eux-mêmes, et que 
des étrangers ne sauraient être admis à re- 
présenter une commune et défendre ses in- 
térêts ; 

Qu'il suit de là que Jean Claes n'a pas 
trouvé l'action qu'il entend continuer dans la 
succession de son père, et que son titre 
d'héritier ne fui donne par conséquent pas 
qualité pour l'exercer; 

Qu'il se prévaut en vain de ce qu'il habite 
également la commune de Saint-Gilles, puis- 
que l'autorisation d'ester en justice a été 
accordée à un habitant déterminé, Joseph 
Claes, et que des considérations inhérentes 
à la personnalité de celui-ci ont pu lui faire 
couférer un droit que la députation perma- 
nente aurait refusé à tout autre habitant de 
la commune, voire jnéme au fils de Joseph 
Ciaes; 

Attendu que l'action dont il s'agit s'est 
éteinte par le décès de Joseph Claes; 
qu'elle n'est pas momentanément interrompue 
mais irrévocablement terminée; qu'il n'y a 
pas lieu dès lors à la reprendre, et que la 
condamnation accessoire aux frais est défini- 
tive comme la décision principale; 

Que les frais infligés à Joseph Claes sont 
la conséquence du rejet de son intervention, 
et que la révision du jugement, quant aux 
frais, entraînerait l'examen d'une question 
qui ne peut être discutée qu'avec un habi- 
tant dûment autorisé : la recevabilité de la 
commune à se porter partie civile; 

Par ces motifs, déclare Jean Claes non 
recevable à reprendre l'instance et le con- 
damne aux dépens. 

Du 21 juin 1867. - Cour de Bruxelles. 
— *• cb. — PL MM. De Grouckel, Paul Jan- 
son et Louis Leclercq. 
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CONSEIL JUDICIAIRE. - Femme mariée. 
— Prodigalité. — Appréciation des 

FAITS* 

C'est aux juges à caractériser les faits 
invoqués comme constitutifs de la pro- 
digalité, et à décider s'ils sont ou non de 
nature à exiger la nomination d'un con- 
seil judiciaire (*). 

L'avis même unanime d'un conseil de fa- 
mille n'est pas un motif suffisant pour 
accueillir la demande ; c'est aux tribu* 
naux à apprécier le mérite de semblable 
avis. 

L'abandon, par une femme mariée sous le 
régime de ta séparation de biens, à son 
mari de la gestion de sa fortune et de 
l'administration de ses affaires d'intérêts, 
n'est pas un indice de faiblesse d'esprit. 

(rat, — c. RAY.) 

ARRÊT. 

LACOUR; — Attendu que si l'acte de par- 
tage auquel rappelante a pris part, le 21 février 
1862, a mis à sa disposition une somme de 
fr. 15,998-74, rien ne démontre "au procès 
qu'elle Tait dissipée follement ; que les docu- 
ments produits permettent au contraire de 
penser que, mariée depuis le 12 novembre 
1860 et privée depuis lors des ressources 
qu'elle devait trouver dans la succession objet 
du partage, elle a avec ces fonds couvert les 
frais de son entrée en ménage et subvenu aux 
dépenses nécessitées, par sa nouvelle situa- 
tion ; 

Attendu, quant aux emprunts de 18, 000 fr., 
15,000 fr. et 10,000 fr., contractés en même 
temps, le 15 novembre 1865, que ces faits, 
dont rappelante prétend pouvoir apporter la 
justification, ne sont pas de nature, dans leur 
isolement et en l'absence de toute preuve 
d'un emploi blâmable des sommes qu'ils ont 
produites, à constituer contre rappelante une 
preuve de prodigalité, ou même seulement 
d'incurie démontrant la nécessité de la pour- 
voir d'un conseil, indépendamment de la 
protection et de la direction qu'elle est en 
droit d'attendre de son mari, à charge de qui, 
ni au point de vue de la conduite, ni au point 
de vue des sentiments ou de la capacité, il 
n'est même rien allégué ; 

Attendu que c'est donc à tort que le pre- 



(i) Voy. Pas. belge, 1866, p. 225 et la note; 
Cochin, t. 2, p. 218, 258 et 87 ; Alagnin, Traité des 
minorités, n« 90! . 



mier juge reconnaît comme constant que 
rappelante a dépensé, en cinq ans, une 
somme de plus de 50,000 fr. au delà de ses 
revenus et invoque ces faits pour baser sa 
décision ; 

Attendu que, les actes de prodigalité faisant 
défaut, le jugement ne peut trouver un appui 
suffisant ni dans l'avis du conseil de famille 
de l'appelante en date du 31 octobre 1865, 
ni dans l'abandon que l'appelante a fait à son 
mari de la gestion de sa fortune, dans l'igno- 
rance où elle se croyait des affaires d'intérêt 
et de l'importance de ses revenus, ni dans 
son affirmation, vraisemblablement exacte, 
qu'elle n'a rien reçu de la somme de 
fr. 13,998-74 ci-dessus mentionnée, ni même 
dans sa dissimulation de son emprunt de 
43,000 fr. du 15 novembre. 1865; 
Quant aux faits posés par les intimés : 
Attendu qu'avec la fortune que les intimés 
eux-mêmes lui attribuent, l'appelante n'au- 
rait manifesté aucun désordre dans la gestion 
de ses affaires si elle avait emprunté du sieur 
Montoisy, qui administre ses biens et perçoit 
ses revenus, une somme de 18,000 fr. dans 
le cours de son administration, surtout qu'au* 
cune cause réprébensible n'est assignée à cet 
emprunt; 

Attendu que s'il lui avait plu de donner à 
des banquiers une garantie de 13,000 fr. au 
profit de sou beau-père, cet acte, motivé par 
des sentiments naturels d'affection envers une 
personne dont, au reste, elle porte le nom, 
ne pourrait être considéré comme l'indication 
d'un penchant à la prodigalité, ni même a 
une faiblesse dangereuse de caractère; 

Attendu qu'il en est de même des dettes 
de ménage qui, dans le cas où elles seraient 
établies, indiqueraient bien, dans les limites 
qui leur sont assignées, peu de souci de la 
part de l'appelante de payer ses délies, mais 
nullement une prodigalité dans les dépenses 
à laquelle il soit urgent de mettre un terme; 
.Attendu, en ce qui concerne le dernier 
fait, qu'il n'est guère possible de lui donner 
de l'importance, les paroles qui y sont prê- 
tées à l'appelante n'ayant pas d'autre portée 
que d'indiquer chez elle une erreur dont la 
conséquence ne doit pas être le désordre et 
le gaspillage dans l'usage qu'elle fait de sa 
fortune ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que le premier juge a infligé un grief à l'ap- 
pelante lorsque, sur les seuls éléments de 
conviction qui lui étaient soumis, il a dit 
pour droit que celle-ci ne pourrait plus dé- 
sormais plaider, transiger, emprunter, rece- 
voir un capital mobilier, en donner décharge, 
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aliéner ni grever ses biens d'hypothèque 
sans rassistance d'un conseil judiciaire ; 

Qu'il en résulte également que les faits 
posés par les intimés sont irrelevants et non 
pertinents pour établir la preuve qui devrait 
être fournie; 

Par ces motifs, M. le premier avocat géné- 
ral Corbisier entendu en son avis, faisant 
droit sur Tappel des parties de M e Mahieu, 
met au néant le jugement dont est appel, et 
statuant sur les conclusions respectivement 
prises devant la cour par les parties, sans 
s'arrêter soilaux faits posés par les appelants, 
dont la preuve serait superflue, soit aux faits 
posés par les intimés, lesquels faits sont dé- 
clarés irrelevants et nou pertinents, déboute 
ceux-ci de leur action en nomination de 
conseil judiciaire. 

Du 4 mars 1867. — Cour de Bruxelles. — 
{te cn# _ pi mm. Bilaut, A. De Becker et 
Beernàert. 



PUISSANCE PATERNELLE. — Enfant 
naturel. — Éducation. — Garde. — 
Tribunaux. — Pouvoir discrétionnaire. 

La puissance paterne fie existe en faveur 
des père et mère d'enfants naturels re- 
connus. (Code civil, an. 385.) 

Les tribunaux ont un pouvoir discrétion- 
naire pour décider à qui, du père ou de la 
mère, l'éducation d'un enfant naturel 
reconnu doit être confiée t 1 ). 

Ibs doivent concilier, autant que possible, 
les droits de la puissance paternelle avec 
le plus grand avantage de l'enfant. 

Le droit d'éducation et de garde reconnu 
au père ne doit pas exclure les droits de 
la mère. C'est aux tribunaux à prescrire 
des mesures qui sauvegardent d la fois 
l'intérêt de l'enfant et les droits de 
celle-ci. 

(VILLM0NT, — C AERTSENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que par l'arrétde cette 
cour en date du 8 août 1864 (2), il a été dé- 
cidé que l'enfant commun des parties, por- 
tant le nom de Fernande-Marie-Thérèse, 
restera confiée à son père qui aura la direc- 



(1) Voy. Dalloz, Rép., v° Puissance paternelle, 
n« 181 et suiv. ; Pau, 13 février 1822, en note sous 
le d* 196; Bru., 23 décembre 1830; Ageo, 16 fri- 



tion de son éducation, à charge parlai de la 
faire conduire cbez sa mère chaque dimanche 
à dix heures du matin, et de la faire reprendre 
à six heures du soir ; 

Attendu qu'en portant celte décision ia 
cour a voulu, d'une part, constater et recon- 
naître que les droits de la puissance pater- 
nelle s'accordaient dans l'occurrence avec le 
plus grand avantage de cet enfant, et, d'antre 
part, sauvegarder les droits de la mère en 
lui permettant de voir son enfant chez elle 
a des jours et des heures déterminés* 

Attendu que les sentiments peu bienveil- 
lants qui animent aujourd'hui les parties ont, 
dans l'exécution des mesures ordonnées, fait 
naître des difficultés et occasionné des in- 
fractions tantôt préjudiciables aux droits de 
la mère, tantôt gravement nuisibles à la santé 
et à l'intérêt bien entendu de l'enfant; 

Que dans ces circonstances et pour ne pas 
•rendre l'enfant victimede l'inimitié qui existe 
entre ses père et mère, il importe de prendre 
des rfesures qui ne mettent plus les parties 
en contact direct, et qui, en offrant plus de 
garanties pour les droits de la mère et plus 
de sécurité pour la direction morale et 
l'éducation de l'enfant, soient de -nature à 
enlever toute cause qui pourrait aigrir encore 
des ressentiments déjà taop profonds; 

Attendu que la nécessité d'avoir recours 
à des mesures nouvelles établit à suffisance 
de droit le non-fondement des conclusions 
respectives des parties ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Corbisier en ses conclusions con- 
formes, dit pour droit que l'enfant commun 
des parties restera confié à son père qui 
continuera à avoir la direction de son éduca- 
tion, à charge par lui de la laisser dans la 
pension où elle est actuellement, ou de la 
placer dans toute autre pension convenable 
à Bruxelles ou dans un des faubourgs de 
Bruxelles ; 

Autorise la demanderesse à aller visiter 
son enfant et à communiquer seule avec elle 
autant de fois que le permettra le règlement 
delà pension, etdans tous les cas le dimanche 
et le jeudi, sans pouvoir la faire sortir de la 
pension pour quelque cause ou sous quelque 
prétexte que ce soit; 

Fait défense au défendeur de faire sortir 
l'enfant de la pension les jeudi et dimanche 
aux heures destinées aux visites de sa mère, 



maire an xmCaen, 27 août 1828; Mareadé, art. 383 
du code civil $ Demolombe, t. 3, n" 605 et soit. 
(2) Rapporté année 1865, p. 32. 
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que la cour, pour éviter toutes difficultés, 
fixe le dimanche de dix heures à midi et le 
jeudi aune à trois heures. 

Do 3 avril 1867. — Cour de Bruxelles. 
— l re ch. — PL MM. Demeure et Desmet 
aîné. 



COPIE (droit de). — Programme. — Courses 

DE CHEVAUX. — CONTREFAÇON. 

Ne tombe pas sous l'application de la loi 
sur la contrefaçon, la réimpression d'un 
programme de courses de chevaux, ren- 
fermant divers renseignements sur ce 
spectacle public, ce Iravail eût-il même 
exigé certaines recherches ('). (Loi du 
25 janvier 1817.) 

(PARENT, — C. SANNES.) 

La Société pour l'amélioration des che- 
vaux avant organisé des courses à Bruxelles, 
en avril 1866, s'était entendue avec le sieur 
Parent pour la publication du programme. 

Ce programme mentionnait la date des 
courses, Tordre dans lesquelles elles se 
feraient, la dénomination en langage hippi- 
que de chacune d'elles, avec les prix y affec- 
tés, les noms des propriétaires des chevaux 
engagés, ainsi que les noms et l'origine de 
ces derniers ; les couleurs du costume des 
différents jockeys, et enfin quelques pres- 
criptions concernant l'entrée et la circulation 
sur le terrain. 

Parent remplit les prescriptions de la loi 
pour se réserver la propriété de ce travail, 
et le programme parut le 28 avril, veille des 
courses. Le lendemain, un programme ideu- 
tique, qui avait été imprimé par le sieur 
Sanoes et C% fut distribué en ville. De la 
poursuite en contrefaçon. 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Bruxelles du 8 août 1866, ainsi conçu : 

c Attendu que la loi du 25 janvier 1817 
ne répute contrefaçon délictueuse que l'in- 
fraction du droit de copie des productions 
littéraires ou ouvrages de littérature, c'est-à- 
dire d'écrits qui exigent de la part de leurs 
auteurs un travail intellectuel ; 

< Attendu qu'il n'existe aucun travail sem- 
blable de la part de Parent dans le fait d'avoir 
édité le programme dont iM'agit; que ce 
programme, en effet, n'a pu être composé 



(1) Voy. Brux., 23 décembre 1859 (Pas., 1860, 
P. 1M). 



que sur les renseignements qui ont été 
fournis a Parent par la direction de la Société 
d'encouragement de Bruxelles, renseigne- 
ments qui ont pu également être communi- 
qués audéfendeurj>ar l'un ou l'autre membre 
de celte société, et qu'on ne peut admettre, 
faute de preuve fournie à cet égard par le 
demandeur, que ce soit lui qui ait pour mis- 
sion de composer ce programme, de recueillir 
toutes les indications qu'il renferme et de 
fixer l'ordre des courses ; 

c Par ces motifs, M. Giron, substitut du 
procureur du roi, entendu en son avis, le 
tribunal déclare le demandeur non fondé en 
son action. > 

Appel par Parent. 

ARRÊT* 

LA COUR; — Attendu que la loi du25 jan- 
vier 1817 ne répute contrefaçon délictueuse 
que l'infraction du- droit de copie des pro- 
ductions littéraires ou ouvrages de littéra- 
ture, c'est-à-dire d'écrits qui exigent de la 
part de leurs auteurs un travail intellectuel; 

Attendu qu'il n'existe aucun travail sem- 
blable de la part de Parent dans le fait d'avoir 
édité le programme dont il s'agit; 

Attendu que les mentions que Parent a pu 
ajouter aux renseignements fournis par la 
société pour la confection du programme ne 
constituent pas un travail intellectuel que la 
loi du 25 janvier 1817 a voulu protéger; 

Par ces motifs, met l'appel au néant, etc... 

Du 29 novembre 1 866.— Cour de Bruxeljes. 
— 4 e ch. — PL MM. Olin et Coenaes. 



1* DEGRÉS DE JURIDICTION. -Recevabi- 
lité. — Erreur de plume. — Loyers.— 
Années a courir. 

2° Enquête (prorogation d'). — Récusation 
de témoins. 

1« L'évaluation de l'action à 2,000 francs, 
dans tes qualités, n'a point pour effet de 
rendre le jugement non susceptible d'ap- 
pel defectu summa , si faction a été éva- 
luée à au delà de 2,000 francs dans l'as- 
signation, et que l'évaluation insérée 
dans tes qualités apparaisse comme le ré- 
sultat d'une erreur de plume. 

La demande en résiliation d'un bail d'un 
loyer annuel de 1,732 francs, dont le 
montant des annuités à courir dépasse 
6,000 francs, est soumise aux deux degrés 
de juridiction, la règle établie par l'art. 5 
de la loi du 25 mars 1841 pour tes jus- 
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tiees de paix, s' appliquant auxiribunaux 
de première instance ('}. 
2° N'est pas un motif pour justifier une 
demande en prorogation d'enquête, ten- 
dante d faire entendre de nouveaux té- 
moins, le fait, de la part du défendeur, 
d'avoir dirigé contre les témoins du de- 
mandeur certains reprochas, lors même 
que ceux-ci ne rentraient point dans 
l'énumération de l'art. 283, et que par- 
tant ils ne devaient pas être prévus. 

(BOUWENS, — €. GOVAERT.) 

Demande en résolu lion de bail pour abus 
de jouissance. — Enquête au sujet des abus 
qui sont déniés. — Parmi les témoins de 
l'enquête, se trouvent des fermiers et loca- 
taires du demandeur, mais dont le bail est 
différent de celui qui fait l'objet du procès. 
Le défendeur déclare reprocher ces témoins 
en raison de leur qualité et de la dépendance 
où ils sont vis-à-vis de leur propriétaire. 
Le demandeur répond que ces reproches ne 
sont pas au nombre de ceux énumérés à 
l'an. 283 du code de procédure civile ; qu'il 
y a donc controverse sur le point de savoir 
s'ils peuvent êjrc accueillis; que pour le cas 
où ils seraient accueillis, il est en droit de 
se prémunir contre l'insuffisance que pré- 
senterait dans ce cas son enquête ; et il con- 
clut à l'audience à ce que le tribunal lui 
accorde prorogation d'enquête. 

Le tribunal, considérant qu'il ne lui appar- 
tient pas encore de statuer sur la valeur des 
reproches, accorde la prorogation demandée. 
• Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que deux ques- 
tions se présentent à résoudre : l'appel est-il 
recevante? et y a-l-il lieu d'accorder une 
prorogation d'enquête? 

Sur la première question : 

Attendu que les intimés soutiennent que 
l'appel n'est pas recevable defectu summœ, 
l'action ayant été évaluée, dans les qualilésdu 
jugement signifiées le 24 mars 4865, à 
2,000 francs ; 

Attendu que l'exploit introductif porte : 
c Les requérants, pour satisfaire au vœu de 
la loi, déclarent évaluer l'action à au delà de 
2,000 fr.; » qu'il résulte des pièces du pro- 
cès que les parties n'ont pas, dans le cours 



(!) Voy. ce Recueil, «864, p. 400. 



de l'instance, entendu modifier cette < 
tion ; que si les mots : au delà de ne sont plos 
dans les qualités du jugement, cette omissîoa 
doit uniquement être attribuée à une faute 
échappée à la plume, lapsus calami; 

Attendu d'ailleurs. Faction n'eat-elle pas 
même été évaluée, que l'appel n'en serait pas 
moins recevable; qu'en effet, il s'agit, dans 
l'espèce, de la résolution d'un bail d'un 
loyer annuel de 1 ,732 fr,., dont le montant 
des annuités à courir dépasse 6,000 fr. ; que 
le mode d'évaluation établi par fart. 5 de la 
loi du 25 mars 1841 pour fixer la compé- 
tence, en premier et en dernier ressort, des 
juges de paix, s'applique également par 
identité de motifs aux tribunaux de première 
insiance ; que cette interprétation, consacrée 
par de nombreux arrêts, trouve sa sanction 
dans les règles de droit consignées dans les 
lois romaines : Non possunt omnes articuii 
tingulatim aut legibus aut senalusconsultis 
comprehendiytedcum in aliquà causa icnienù* 
eorum manifesta est, ti qui juridictioni prœest 
ad similia procedere atque iia jus dicere débet. 
Ubi eadem ratio, ibi idem jus statuendum; 

Attendu, dès lors, que la fin de non-reee- 
voir soulevée par les intimés pour repousser 
l'appel, ne saurait être accueillie; 

Sur la seconde question : 

Attendu que le législateur, admettant la 
preuve testimoniale avec défiance, a fixé des 
délais très-courts pour commencer et terminer 
les enquêtes, afin d'écarter des témoins les 
suggestions, les influences et toutes tenta- 
tives de subornation ; que si le juge a la pré- 
rogative de proroger les délais, il est de son 
devoir d'en user avec circonspection, dans 
des circonstances exceptionnelles et pour 
des raisons puissantes, comme la maladie on 
l'empêchement d'un témoin, l'impossibilité 
de le faire entendre dans le terme prescrit» 
ou pour d'autres cas semblables ayant la même 
gravité ; 

Attendu que les intimés fondent leur de- 
mande sur le seul motif que quelques-uns de 
leurs témoins sont exposés à des reproches ; 
que ce motif banal, qui peut être allégué dans 
toutes les enquêtes, est à tous égards insuffi- 
sant pour déterminer le juge a ordonner une 
prorogation ; 

Par ces motifs, ou] M. Dumont, substitut 
du procureur général, en son avis, reçoit 
l'appel, et y faisant droit, infirme le jugement 
a quo, etc. 

Du 21 mars 1866. — Cour de Gand. — 
2 e cb. - PI. MM. Van Wambeke et Ad. Du 
Bois. 
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EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Expertise nouvelle. — 
Indemnité. — Taxe des bâtisses. 

En matière d'expropriation pour utilité 
publique, le juge peut, bien que les 
experte soient divisés d'opinion, se dis- 
penser d'ordonner une expertise nou- 
velle, si, avec ou sans le concours de leur 
travail, il rencontre des éléments suffi- 
sants d'appréciation pour décider les 
points en litige ( 1 ). (Gode proc., art. 318, 
322 et s.) 
Il ne peut rien être alloué du chef de mor- 
cellement de la propriété, alors que les 
excédants doivent recevoir un accroisse- 
ment de valeur. 
Est-il dû indemnité du chef d'une taxe com- 
munale sur les bâtisses, taxe à laquelle 
les excédants de terrain vont être assu- 
jettis S 
En d'autres termes, peut-il être réclamé 
une indemnité pour moins -value des 
excédants, du chef de la taxe imposée 
pour la bâtisse par un règlement de la 
commune, à charge des propriétaires 
riverains qui demanderaient à élever des 
constructions le long des rues ouvertes 
aux frais de la commune (*)? (Rés. en sens 
divers dans les deux espèces.) 
Ya-t-il lieu à des intérêts d'attente* (Rés. 

en seos divers.) 
Il est dû des frais de remploi et une indem- 
nité pour perte de clientèle (*). 
La somme que le locataire exproprié doit 
rea&oir du chef de perte de loyer n'est 
due qu'à partir de la prise de possession 
par l'expropriant, et cesse à la date de 
l'expiration du bail. 
Il est dû indemnité par suite de la rupture 
anticipée d'un bail dont le pris est avan- 
tageux par sa modicité. 
Il n'y a pas lieu de confondre cette indem- 
nité avec celle attribuée pour perte sur 
le loyer. 
Il y a lieu à indemnité pour l'emprise d'un 
sentier qui ne figure pas à l'atlas de la 
eommume et sur lequel il appert que 

(1) Voy. Pas. beige, 1840, p. 52; 1856, p. 188; 
1836, p. 67, et 1863, p. J 18. 

(2) Voy., dans le sens de l'affirmative, un Juge- 
ment do tribunal de Gand du 11 mars 1867 {Bel- 
gique judiciaire^ page 477), el en sens contraire, 
la deuxième espèce rapportée ci-après, page 278; 

PSSIC, 1867.x— 2« FABT1S. 



celle-ci n'avait qu'un droit de servitude. 

Les dépens de l'instance jusques et y com- 
pris l'expertise, demeurent toujours à 
charge de l'expropriant (*). 

Il en est de même du coût de l'arrêt qui a , 
statué sur les indemnités. 

L'expropriant n'est tenu d'aucuns autres 
frais depuis l'expertise, si l'exproprié 
succombe sur tous les points litigieux 
soulevés au procès, tant devant le premier 
juge qu'en appel (»). 

Il y a lieu, selon les circonstances, d'al- 
louer $p.c. des sommes accordées par le 
jugement a quo jusqu'au payement des- 
dites sommes ou leur consignation, alors 
même que l'expropriant n'aurait pas pris 
possession de l'emprise. 

(COMMUNE DE SCHAERBEEK, — G. DIERICKX ET 
6METS.) 

Première espèce. 

La demoiselle Jeanne Dierickx, proprié- 
taire d'uo terrain exproprié par la commune 
de Schaerbeek, pour rétablissement d'une 
place publique et d'une rue vis-à-vis du tir 
national, se prévalait d'un article du règle- 
ment de la commune créant une taxe pour 
les bâtisses et dont le texte est rapporté ci- 
après, pour exiger le payement d'une in- 
demnité supplémentaire égale à la somme 
qu'elle aurait à payer à la commune, dans le 
easoù elle viendrait à bâtirsurles excédants 
de terrain qu'elle conservait le long de la 
nouvelle voie. Elle réclamait aussi des frais 
d'attente. 

Jugement du tribunal de Bruxelles du 
2 août 1866, qui statue sur ces prétentions 
et autres de la demoiselle Dierickx, expro- 
priée, et du sieur Smets, cabaretier, locataire 
intervenant. 

c Quant à la défenderesse principale : 

« A . En ce qui concerne l'emprise et les 
excédants laissés à l'expropriée : 

i Attendu que les experts sont en diver- 
gence d'opinion ; 

c Attendu que, pour éclairer les débats, il 
est indispensable de recourir à une nouvelle 
expertise ; 

c B. En ce qui concerne les taxes impo- 

voyez aussi Olin et Picard, pages 124 et soiv. 

(3) Voy. ce Recueil, 1865, p. 359 et la note; 
1866, p. 597; Olin et Picard, Traité de l'indemnité 
due à l'exproprié, p. 40. 

(4) Voy. ce Recueil, 1866, p. 397. 

(5) Voy. supra, p. 23. 
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sées par le règlement communal de Schacr- 
beek : 

c Attendu qu'il importe que les parties 
s'expliquent à cet égard; 

« C. En ce qui concerne la nouvelle clô- 
ture à faire ainsi que les engrais et les 
fruits : 

c Attendu que les indemnités fixées par 
les experts ne font l'objet d'aucune contesta- 
tion ; 

i D. En ce qui concerne les conclusions 
du demandeur (le collège des bourgmestre 
et échevins) tendantes à faire déclarer que 
l'indemnité due à l'intervenant pour perte 
sur le loyer devrait être déduite dçs sommes 
à allouer à la défenderesse principale : 

t Attendu que la location faite pour un 
prix inférieur à la valeur localive déprécie 
l'immeuble loué ; 

c Attendu, dè$ lors, que les experts doi- 
vent teuir compte de cette cause de dépré- 
ciation ; 

i Quant à l'intervenant.: 

c A. En ce qui concerne la perle sur le 
loyer : 

c Attendu que le- bien occupé par Smets 
peut être considère comme ayant une valeur 
localivedet,000 francs; que l'intervenant est 
endroit de l'occuper jusqu'au 1 er avril 1868, 
moyennant le loyer annuel de 700 francs; 
que dès lors la rupture de ce bail cause au 
locataire un préjudice qui peutéquitablement 
être fixé à 525 francs; 

c B. En ce qui concerne les impenses faites 
par l'intervenant : 

« Attendu qu'il ne justifie d'aucune im- 
peuse qui doive être prise en considération ; 
que les frais par lut faits peuvent être re- 
gardés comme des frais d'entretien locatif; 

c C. Eu ce qui concerne la perte de clien- 
tèle : 

« Attendu qu'il est constant que la" plus 
grande partie de la clientèle de l'intervenant 
est attachée à la situation exceptionnelle du 
bien occupé, lequel se trouve placé le long 
de la chaussée et en face du tir national ; 

c Attendu que l'expropriation va priver 
l'exproprié des bénéfices de cette clientèle 
pendant tout le temps qui doit s'écouler jus- 
qu'au i cp avril 1868; 

c Attendu que, pris égard à toutes les cir- 
constances de la cause, l'indemnité due de 
ce chef peut être fixée à la somme de 
1,500 fr.; 

« Attendu que c'est à tort que les experts 
ont confondu celte indemnité avec celle attri- 



buée pour perte sur le loyer ; que ce sont U 
deux chefs d'indemnité essentiellement dis- 
tincts ; qu'en effet, tout en subissant on pré- 
judice par suite de la rupture anticipée d'an 
bail consenti pour un loyer modique, le loca- 
taire, qui exerce l'industrie decabaretier dans 
le bien loué, n'en éprouve pas moins un 
dommage particulier, résultant de ce que b 
notable partie de la clientèle attachée à la 
maison qu'il doit abandonner ne le suivra 
pas dans son nouvel établissement ; 

c D. En ce qui concerne le double loyer : 

t Attendu que l'indemnité fixée par les 
experts se renferme dans de justes limites; 

c E. En ce qui concerne les frais de dé- 
ménagement et ceux relatifs à l'enlèvement 
des bancs de jardin, à la perte de bois et à 
leur réappropriation : 

< Attendu que les indemnités dues de ces 
différents chefs peuvent équitablement être 
portées à la somme globale de 250 francs; » 

Par ces motifs et sur le rapport de M. le 
juge Schollacrt, le tribunal alloua : i # 200 fr. 
pour la nouvelle clôture a faire ; 2° 60 fr. 
pour les engrais, etc. ; 

Et avant de statuer sur le surplus, il or- 
donna une expertise nouvelle ; 

Statuant quant à l'intervenant, le premier 
juge lui alloua : 1° pour perte sur le loyer, 
525 fr. ; 2° pour double loyer, 182 fr. ; 3° pour 
perte de clientèle, 1,500 fr.; 4* pour frais 
de déménagement, d'enlèvement de bancs, de 
perle de bois et de réappropriation, 250 fr. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la 
partie du jugement a quo qui désigne de 
nouveaux experts à l'effet de procéder à une 
seconde expertise relativement à l'emprise 
et aux excédants laissés à l'exproprié ; 

Attendu que cette disposition est motivée 
sur ce que les experts qui ont opéré sont 
en divergence d'opinion, et que pour éclairer 
le débat il sérail indispensable de recourir à 
une nouvelle expertise ; 

Attendu qu'aucun texte de loi n'exige 
l'unanimité des ex perts pour que le juge puisse 
prendre leur travail en considération ; qae 
l'art. 318 du code de procédure, qui prévoit 
l'éventualité où les experts sont d'avis diffé- 
rents, ne prescrit point, pour ce cas, une 
seconde expertise; que c'est avec raison qu'il 
n'en fait pas un devoir au juge, puisque la 
même divergence d'opinion pourrait se ma- 
nifester chez les nouveaux experts, sans 
donner plus de certitude dans les résultats; 
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que, d'autre part, aux termes de Fart. 9 de 
la loi du 17 avril 1835, le rapport des experts 
ne lie pas le tribunal et ne vaut que comme 
reuseignement; d'où il suit que, soit que les 
experts soient unanimes, soit qu'ils se trou- 
vent divisés d'opinion, le juge peut se dis- 
penser d'ordonner une expertise nouvelle, 
j>i, avoi! ou sans le concours de leur travail, 
il rencontre dans la cause des éléments suffi- 
sauts d'appréciation 'pour décider les points 
eu litige; 

Attendu qu'au présent procès il existe des 
données et des renseignements qui permet- 
tent de résoudre les contestations qui divi- 
sent les parties, sans qu'on ait besoiti de 
recourir à des devoirs d'instruction ulté- 
rieurs ; qu'il échel donc d'infirmer en ce point 
le jugement «lout appel et de statuer sur le 
fond définitivement, par un seul et même 
arrêt, conformément à l'art. 473 du code de 
procédure ; 

Attendu, quant a la valeur des 13 ares 
25 centiares 8 milliares empris, que la majo- 
rité des experts la porte à §5,030 fr., tandis 
que le troisième l'élève jusqu'à 32,160 fr., 
soit, pour les premiers, à raison de fr. 18 89 
le mètre carré, et, pour l'autre expert, a 
fr. 24-27, non compris, dans les deux cas, 
10 p. c. de frais de remploi; 

Attendu que la première de ces évaluations 
doit être tenue pour suffisante, si l'on consi- 
dère que la propriété Lambillotte-De Keyii, 
d'une contenance de 38 ares 70 centiares, 
coutiguë à celle de l'intimée et longeant 
aussi la chaussée de Louvain, a été cédée de 
gré à gré en 1864 pour 30,000 fr., c'est-à- 
dire à raison de fr. 7-88 le mètre carré; 

Qu'à la vérité, cette propriété est d'une 
plus grande profondeur et préseule un front 
moins étendu à la route ïjue le bien de ma- 
demoiselle Dierickx ; que de plus il y a pour 
ia partie de terrain contiguê au cimetière une 
servitude de non-bàtir qui l'affecte sur une 
certaine largeur; et qu'enfin cet immeuble 
est situé moins favorablement que celui de 
l'intimée relativement au tir national ; mais 
qu'en tenant compte de toutes les circon- 
stances propres à influer sur la valeur rela- 
tive des deux propriétés, et comparaison 
faite du prix de l'un à l'évaluation de l'autre, 
par mètre carré, on doit néanmoins recon- 
naître que l'estimation des experts de la ma- 
jorité, quoique notablement inférieure à celle 
du troisième, est encore fort avantageuse 
pour l'exproprié; 

Que, quant au terrain de Cordemans, d'une 
étendue de 3 ares 98 centiares seulement, 
achetp en 1862 au prix de 7,622 fr., soit à 



raison de fr. 17-41 le mètre, sans les frais, 
il ne saurait servir de point de comparaison 
pour justifier le chiffre de la minorité; 

Qu'en effet, ce terrain se trouvait dans des 
conditions tout particulièrement favorables 
que la majorité des experts a signalées; il est 
plus rapproché de Bruxelles que la propriété 
de l'intimée; il tient également à la chaussée 
de Louvain, en même temps qu'à l'angle de 
la rue du Noyer qui conduit au cimetière de 
la vijje, presque en face et tout proche de 
celui de Saint-Josse-ten-Noode; que dans 
cette situation il offrait à l'acquéreur, tout à 
la fois cabarctier et fabricant d'ornements 
funéraires, un emplacemeut des plus avan- 
tageux pour l'exercice de sa double profes- 
sion; 

Que, relativement à d'autres propriétés 
également invoquées en termes de compa- 
raison, elles se présentent dans des condi- 
tions trop différentes de celle de l'intimée 
J>our qu'il soit utile de s'y arrêter; 

Attendu que l'indemnité de 25,030 fr. 
pour les deux tiers à peine d'un immeuble 
dont la demoiselle Dierickx ne retire, pour 
la presque totalité, qu'un loyer annuel de 
700 fr., lui permettra, avec les 10 p. c. de 
remploi, de remplacer convenablement par 
une autre acquisition la parcelle que l'ex- 
propriation lui enlève, tout en conservant : 
1° une bande de 24 mètres carrés du côté de 
Yanophalvens, qu'elle refuse de céder pour 
aucun prix à la partie appelante, qui a offert 
de la lui reprendre pour sa valeur actuelle ; 
2° un terrain de 6 ares 94 centiares parfai- 
tement régulier et des mieux situés pour la 
bâtisse, à l'angle delà nouvelle place et d'une 
rue de 20 mètres, avec un développement de 
façade de 55 mètres ; 

Attendu qu'il n'est rien réclamé et qu'il ne 
saurait d'ailleurs être rien alloué du chef du 
morcellement de la propriété considéré en 
lui-même, puisqu'il n'en résulte aucune dé- 
préciation pour les excédants; qu'au con- 
traire, la bande de 24 mètres recevra, de l'avis 
des trois experts, un accroissement de valeur 
de 240 fr., et la parcelle de 6 ares 94 cen- 
tiares acquerra, au dire des experts de la 
majorité, une plus-value de 6,850 fr. ; 

En ce qui concerne les indemnités récla- 
'mées pour moins-value des excédants du 
chef des taxes pour la bâtisse, imposées par 
le règlement de la commune de Schaerbeek, 
en date du 3 novembre 1863 : x 

Attendu qu'aux termes de ce règlement, 
c lorsque des rues auront été ouvertes aux 
frais de la commune, ceux qui demanderont à 
y élever de* constructions payeront, dans les 
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rues déplus de 1 6 mètres, un droit supplémen- 
taire de bâtisse de 40 fr. par mètre carré que 
mesurera la superficie du terrain entre Taxe 
de la rue et la façade de la construction pro- 
jetée: les places sont assimilées aux rues de 
plus de 16 mètres de largeur; > 

Attendu que l'intimée, qui demande qu'on 
lui tienne compte de cette charge, réclame, 
d'une part, 17,760 fr. à raison de l'excédant 
de 6 ares 94 centiares, et, d'autre part, 
5,500 fr. à raison de la bande de 24 mètres 
du côté de Vanophalvens, conformément au 
calcul des experts ; 

Attendu que cette réclamation ne saurait 
être accueillie ; x 

Attendu qu'en matière d'expropriation 
pour cause d'utilité publique, il est de prin- 
cipe, aussi certain que juste, que l'indemnité 
ne doit couvrir que le préjudice qui est une 
conséquence, directe et nécessaire de l'expro- 
priation; 

Que la taxe sur la bâtisse, dont l'intimée 
voudrait s'affranchir à l'avance, n'est point 
une suite immédiate de l'expropriation qu'elle 
subit ; que l'obligation de s'y soumettre naît 
uniquement de la demande du propriétaire 
riverain d'élever des constructions le long 
de la nouvelle rue, c'est-à-dire d'un fait que 
le règlement le laisse pleinement libre de 
poser ou de ne pas poser, suivant qu'il a, nu 
non, intérêt à bâtir; l 

Que celte taxe n'est pas exclusivement 
applicable à ceux sur la propriété desquels 
l'établissement de nouvelles rues a nécessité 
des emprises; mais qu'elle est commune à 
tous ceux qui, expropriés ou non, se trouvent 
avoir le long de ces voies nouvelles des ter- 
rains sur lesquels ils voudraient construire; 
que sous ce f apport il y a égalité parfaite 
entre les uns et les autres, tandis que la pré- 
tention de l'intimée ne conduirait à rien 
moins qu'à créer un privilège en faveur des 
premiers ; 

Attendu qu'accorder à l'exproprié une in- 
demnité équivalente à la taxe de la bâtisse, 
ce ne serait pas seulement le soustraire d'une 
manière indirecte à l'application d'un règle- 
ment revêtu de toutes les formalités qui le 
rendent obligatoire pour tous, et compro- 
mettre ainsi, par une voie détournée, les 
ressources financières de la commune ; que" 
ee serait, en outre , imposer dès maintenant 
à la partie appelante la réparation anticipée 
d'un préjudice éventuel et incertain au 
double point de vue de la faculté, pour l'ex- 
proprié, de ne pas bâtir, et, pour la com- 
mune, de modifier ou même de supprimer la 
taxe dont s'agit, ou de la remplacer par une 



autre établie sur des bases différentes; « 
qu'on peut raisonnablement supposer, le 
taux élevé de l'impôt allant directement con- 
tre son but; 

Attendu, quant à l'obligation pour rîntimée 
de clôturer les excédants de la parcelle em- 
prise le long de la voie publique, que le pou- 
voir d'en exiger l'accomplissement est dévolu, 
par l'art. 17 du règlement de la commune de 
Schaerbeek en date du 19 décembre 1853, 
et par l'art. 11 de celui du 29 août 4865, an 
collège des bourgmestre et écbevins ; 

Que, par ses conclusions prises devant h 
cour, l'administration appelante a demandé 
acte de la déclaration qu'elle a faite c que 
l'expropriée sera autorisée, si elle le de- 
mande, à clôturer les excédants au mojea 
de planches, d'un lattis ou d'une haie, à »i 
choix, et qu'il ne sera, par suite, dû aucune 
taxe spéciale à la commune, aussi longtemps 
qu'on ne demandera pas à bâtir sur les ex- 
cédants, sauf à appliquer alors les règlements 
qui seront en vigueur; » 

Que cette déclaration, émanée de l'amont* 
investie du pouvoir de consentir le mode de 
clôture qui eu fait l'objet, donne à cet éf an) 
toute garantie à l'intimée, sans qu'elle ait à 
craindre, d'un autre côté, de devoir établir, 
contre son gré, un trottoir le long de sa pro- 
priété, conformément à l'art. 3 du règlement 
précité du 29 août 1865, qui n'en fait une 
obligation au propriétaire riverain qu'au cas 
de construction ou reconstruction de bâti- 
ments ou murs de clôture; 

Qu'il est donc démontré par tout ce qui 
précède que l'intimée est sans droit à obtenir 
une indemnité quelconque du chef de la taxe 
sur les bâtisses ; 

Eu ce qui concerne les intérêts d attente : 

Attendu que s'il n'est pas possible a fes- 
proprié de réaliser immédiatement en im- 
meubles les indemnités qu'il reçoit, et dooi 
il perdrait l'intérêt s'il les gardait entre- 
temps dans sa caisse, il n'éprouvera cepen- 
dant aucun préjudice s'il prend le soin dé les 
placer provisoirement à intérêt dans Tua ou 
l'autre des nombreux établissements finan- 
ciers du pays, qui offrent tontes les garanties 
désirables de solidité; que dès lors il ne 
serait pas équitable de faire peser la charge 
des intérêts d'attente sur la partie expro- 
priante ; 

En ce qui concerne l'intervenant : 

Attendu qu'il n'est contesté par aucune des 
parties en cause que l'intervenant a droit, du 
chef de perte de loyer, à la différence exis- 
tant entre le loyer qu'il paye à la demoiselle 
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Dierickx et la somme de 1,100 fr.,à laquelle 
les trois experia estiment la valeur locative 
actuelle de la maison et héritage qu'il occupe ; 
maïs que cette indemnité n'est due que pour 
le temps a courir depuis la prise de posses- 
sion par la commune expropriante jusqu'au 
1* avril 4868, date de l'expiration du bail de 
l'intervenant ; 

Attendu qu'il est avoué au procès que ce 
dernier occupe encore les lieux, et que l'ap- 
pelante a déclaré de son côté qu'elle n'en 
prendrait pas possession avant le 1" avril de 
ia présente année ; 

D'où il suit que la somme de 525 fr., allouée 
dudit chef par le premier juge dans la pré- 
vision d'une prise de possession plus rappro- 
chée, doit être réduite à celle de 400 fr. 
pour Tannée qui reste à courir jusqu'à la fin 
du bail; 

En ce qui concerne la perte de clientèle : 

Adoptant les motifs exprimés au jugement 
dont appel ; 

Hais attendu que la somme de 1,500 fr., 
accordée de ce chef par le premier juge, doit 
être ramenée à celle qui représente la perte 
de clientèle pour une année seulement, comme 
il a été fait pour la perte sur loyer; et que 
l'indemnité ainsi réduite peut être équitable- 
ment fixée à 900 fr. ; 

Attendu que l'intervenant prétend à tort 
que, dans le calcul de l'indemnité dont s'agit, 
le premier juge aurait dû faire entrer en 
ligne de compte l'éventualité d'une cession de 
clientèle de sa part à la fin de son bail, pour 
le cas où il ne l'aurait point renouvelé; qu'en 
effet, comme Tintervenaut le reconnaît lui- 
même, la clientèle étant pour la plus forte 
partie, sinon pour le tout, attachée à réta- 
blissement, et dérivant de la situation des 
lieux loués» le sieur Smets, en se retirant de 
la maison, n'aurait rien eu à céder en fait de 
clientèle; il ne saurait donc, dans cette 
hypothèse, avoir droit à un dédommagement 
quelconque; 

En ce qui concerne les frais de déména- 
gement et ceux relatifs à l'enlèvement des 
bancs de jardin, perte de bois et réappro- 
priation : 

Attendu jque les trois experts avaient, de 
commun accord, alloué, pour couvrit; ces frais, 
une somme de 150 fr., que le premier juge, 
sans en donner de motif particulier, a portée 
à 250 ft\; 

Attendu que cette majoration ne semble 
pas justifiée, et qu'il y a lieu de maintenir le 
chiffre de l'expertise, ainsi qu'y a conclu la 
commune appelante ; 



En ce qui concerne les dépens ; 

Attendu, quant à ceux de première instance, 
que le jugement a quo n'a statué que relati- 
vement à la partie intervenante, envers la- 
quelle il y a condamné purement et simple- 
ment la demanderesse ici appelante; 

Attendu, quaut aux dépens autres que 
ceux faits jusques et compris l'expertise, les- 
quels, dans tous les cas, doivent être sup- 
portés exclusivement parla commune expro- 
priante, qu'il est à considérer que cette 
dernière et l'iutervenant ont succombé res- 
pectivement devant le premier juge sur quel- 
ques points de leurs conclusions, et qu'il en 
a été de même devant la cour; qu'il est donc 
juste de compenser lesdits dépens, ainsi que 
ceux de leurs appels respectifs; 

Attendu, en ce qui concerne l'intimée, 
qu'elle doit être condamnée vis-à-vis de l'ap- 
pelante aux dépens des deux instances, à 
partir de l'expertise, non -seulement parce 
que cette dernière a fait réformer contre elle 
la disposition interlocutoire du jugement 
attaqué, mais encore parce que l'intimée 
succombe sur tous les points contestés devant 
le premier juge et en appel ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Mes- 
dach entendu et de son avis, met au néant le 
jugement a quo, en ce qu'il a ordonné une 
nouvel^ expertise; émendant, dit que la 
cause était en état de recevoir une décision 
définitive et complète, sans devoir recourir 
de nouveau à pareille mesure ; 

Evoquant et statuant au fond, par un seul 
et même arrêt, tant sur les chefs de contesta- 
tions non résolus par le premier juge que 
sur ceux qui ont fait l'objet des appels prin- 
cipal et incidents, dit pour droit que les 
seules indemnités qui soient dues à l'intimée 
sont les suivantes : A. pour les 15 ares 
25 centiares 8 milliares eropris, 25,050 fr., 
sauf à déduire de celte somme celle due à 
l'intervenant pour perte de loyer, ainsi que 
Ta dit le premier juge, soit 400 fr. ; B. lOp.c. 
de frais de remploi, 2,505 fr., auxquelles in- 
demnités il faut ajouter les deux suivantes, 
accordées par le jugement a quo, et qui n'ont 
donné lieu à aucun appel ; C. pour frais d'une 
nouvelle clôture à faire, 200 fr. ; D. et pour 
engrais, 60 fr., ensemble la somme de 
27,795 fr. ; — pour le surplus, déboute l'in- 
timée des fins et conclusions de son appel 
incident; 

Donne acte à la partie appelante de la dé- 
claration qu'elle a faite devant la cour, et qui 
est relatée aux attendus qui précèdent, con- 
cernant le mode de clôture que l'intimée 
sera autorisée, sur sa demande, à établir le 
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long des parties restantes de sa propriété ; 

Et statuant à regard de la partie interve- 
nante, met au néant l'appel principal eu ce 
qui concerne l'indemnité accordée spéciale- 
ment pour perte de clientèle ; 

Met le jugement a quo au néant en ce qu'il 
a accordé 250 fr. pour frais de déménage- 
ment;émendant,réduitcettesommeài50fr. ; 

Met encore ledit jugement au néant en ce 
qu'il a fixe l'indemnité pour perle sur loyer 
à 525 fr., ci celle due pour perle de clientèle 
à 4,500 fr.; 

Emendant, dit qu'à raison de ce que la 
commune appelante n'a point pris, jusqu'à ce 
jour, possession des lieux, ces deux sommes 
doivent cire respectivement réduites à 400 fr. 
et à 900 fr. ; 

En conséquence, les indemnités auxquelles 
l'intervenant a droit se borneut aux prédites 
sommes de 150 fr., 400 fr. et 900 fr., en- 
semble 1,450 fr., auxquels toutefois il faut 
ajouter encore, pour double loyer, une somme 
de 182 fr. allouée par le premier juge, et qui 
n'a clé l'objet d'aucune critique ; ce qui forme 
un total de 1,632 fr.; 

Condamne la commune appelante à payer: 
1° à l'intervenant, la prédite somme de 
1,632 fr., dont 400 fr. pour perle sur loyer 
qu'elle déduira du montant de l'indemnité 
pour emprise ; 2° à l'intimée, la somme de 
27,793 fr., moins 400 fr. pour couvrir la 
perte de loyer due à l'intervenant, comme il 
vient d'être dit ; 

Déclare que moyennant le payement ou la 
consignation de ces sommes, la commune 
appelante seraenvoyéeen possession du bien 
empris dont il s'agit au procès, conformé- 
ment à la loi ; 

Condamne l'appelante envers l'intimée et 
l'intervenant aux dépens de première in- 
stance jusques et compris l'expertise; et 
pour ceux faits postérieurement devant le 
peemier juge et en appel, eutre la commune 
et ledit intervenant, les déclare compensés ; 

Condamne l'intimée pour ce qui la con- 
cerne aux dépens de première instance pos- 
térieurs à l'expertise, et à ceux de l'appel 
principal et de son appel incident ; 

Dit toutefois que la commune appelante 
supportera seule le coût du présent arrêt, 
qui forme le litre des parties intimée et in- 
tervenante. 

Du 3 avril 1867. — Cour de Bruxelles. — 
5 P ch.— PL MM. Lahaye, Hcernaert, Couvert, 
fttoels et Graux. 



Deuxième espèce, 

(COMMUNE DE SAINT-GILLES, — C. CORBISIE» ET 
GRIMBEKGS.) 

Sur la poursuite en expropriation pour 
cause d'utilité publique dirigée par la com- 
mune de Saint-Gilles contre le sieur Grira- 
bergs et consorts, intervint, le 11 novembre 
1865, un jugement du tribunal de Bruxelles 
qui ordonna une expertise préalable. O 
devoir rempli, la commune prit, à Paudienc* 
du 7 février 1866, la conclusion suivante : 

c Plaise au tribunal, sans s'arrêter aux 
chefs de conclusions des défendeurs relatif» 
au pavage, aux aqueducs, aux frottoirs, 
clôtures et autres demandes de cette nature, 
réduire à 5,740 fr. l'indemnité due aux ex- 
propriés ; dire qu'il n'y a pas Heu de tenir 
compte ni d'allouer d'indemnité à raison du 
chemin dit de l'Eglise; dire également qu'il 
n'échet pas d'accorder une indemnité à titre 
de remploi ; condamner les défendeurs aux 
dépens, ou tout au moins déclarer qu'ils < » 
supporteront une partie. » 

Les défendeurs conclurent comme suit : 

c Plaise au tribunal entériner le rapport 
des experts en ce qui concerne l'indemnité 
principale revenant aux défendeurs pour b 
valeur des emprises; par suite, condamner a 
commune demanderesse a payer aux défen- 
deurs, de ce chef, la somme de 1 1,480 fr. ; con- 
damner la demanderesse à leur payer 1 ,448 fr. 
pour frais de remploi, et fr. 143-50 à titre 
d'intérêt d'attente ; condamner la demande- 
resse à payer aux défendeurs la somme de 
fr. 1,679-87 à titre d'indemnité, frais de 
remploi et intérêts d'attente compris, à titre 
d'inde/nnité pour cause de la dépossession du 
fonds de moitié de l'ancien chemin de l'église 
et de l'incorporation de ce chemin à la voie 
publique (nouvelle rue); dire qu€ si la com- 
mune exige une clôture et un trottoir vers la 
nouvelle rue, l'établissement de ces construc- 
tions sera aux frais de la commune, sans au- 
cune participation à charge des défendeurs ; 
qu'il en sera de même des frais de remblai, 
de pavage et d'aqueduc, et que les défendeurs 
seront affranchis de toute imposition locale 
à raison de l'établissement de la nouvelle 
rue, notamment de l'impôt par mètre carré 
de trottoir; le tout, à moins que les défen- 
deurs ne construisent des bâtiments avec 
jours ou ouvertures sur la nouvelle rue; 
condamner la commune de Saint-Gilles aux 
dépens, y compris les frais du certificat 
. hypothécaire et ceux qui pourront être affé- 
| rents au retrait des indemnités consignées. > 
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Jugement do 10 mars 1866, ainsi conçu : 
c En ce qui toocbe la valeur de l'emprise: 
t Attendu que la demanderesse ne produit 
aucun document qui soit de nature à faire 
réduire l'indemnité proposée par les experts; 
que, du reste, dans leur appréciation, ceux-ci 
ont eu égard au niveau du sol et aux tra- 
vaux spéciaux qui en seront la conséquence, 
si ou veut y élever des constructions ; 

« Eu ce qui touche la partie de chemin 
emprise le long de la propriété des défen- 
deurs : 

t Attendu que les bornes établies au mi* 
lieu de ce chemin indiquent que les défen- 
deurs sont propriétaires de la moitié de son 
sol, que cela résulte égalemeut du plan joint 
à leur titre d'acquisition ; 

c Attendu que pour établir des aqueducs 
et des conduits d'eau ou de gaz sur le chemin 
actuel, sur lequel la demanderesse n'a qu'un 
droit de passage, elle doit en acquérir la pro- 
priété; 

c Attendu que cette propriété, grevée de 
la servitude de passage, peut être équitable- 
menlévaluée, conformément aux conclusions 
de l'expertise, à la somme de 1,510 fr. ; 

t En ce qui touche les frais de remploi et 
les intérêts d'attente: 

^i Attendu que l'indemnité doit être juste ; 
que, pour être telle, l'exproprié doit être mis 
à même de se procurer un immeuble de 
même nature et valeur que l'immeuble em- 
pris; que semblable acquisition exige des 
frais de remploi; qu'il importe peu que le 
terrain en question serait destiné à être 
vendu ; que s'il ne produit actuellement au- 
cun revenu, les défendeurs trouvent une 
ample compensation à ce défaut de jouissance 
momentanée dans là plus-value qu'il acquiert 
d'année en année, à raison de sa situation 
favorable ; 

t Attendu, de plus, que les expropriés ont 
droit aux intérêts pendant le temps néces- 
saire pour se procurer un placement conve- 
nable ; 

t En ce qui louche les frais ou impôts 
de pavage, aqueduc, trottoirs, clôtures et 
autres : 

t Attendu que le terrain des défendeurs 
était naturellement destiné à recevoir des 
constructions à front de la chaussée de Char- 
leroi ; que leur droit de bâtir à front de cette 
chaussée ne peut être grevé d'aucune charge 
à raison de la construction de la rue nou- 
velle ; à moins qu'eu établissant des portes 
ou des fenêtres ou toute autre communication 
directe, même souterraine, entre leur pro- 



priété et la nouvelle voie, les défendeurs ne 
profitent particulièrement de son établisse- 
ment; 

i Attendu que tel est aussi l'avis des ex- 
perts, et que c'est dans cet ordre d'idées qu'il 
n'est alloué par le présent jugement aucune 
indemnité du chef de dépréciation de la pro- 
priété ; 

c Qu'en vain la commune objecte que les 
frais en question sont la conséquence de 
règlements communaux et non de l'expro- 
priation ; 

c Qu'en effet, si elle a trouvé convenable 
d'établir des règlements en vue d'enlever 
aux propriétaires des terrains situés à front 
des voies nouvelles, une partie de la plus- 
value que leurs terrains acquièrent par suite 
de l'établissement de ces voies, il appartient 
aux tribunaux d'apprécier ces règlements 
dans leurs rapports avec le fait de l'expro- 
priation, et de vériûer s'ils n'ont pas pour 
effet de priver indirectement certains expro- 
priés de la juste indemnité à laquelle ils ont 
droit ; 

c Par ces motifs, oui en son rapport M. le 
juge Joly,et en son avis M. Demeure, substi- 
tut du procureur du roi, le tribunal fixe : 
1° à 11,480 fr. l'indemnité due à raison de 
l'emprise de 2 ares 35 centiares 98 milliares ; 
2° à 4,510 fr. celle due à raison de l'emprise 
de la moitié du chemin empris ; 

i Dit que, moyennant le payement ou la 
consignation de ces sommes majorées de 
onze et un quart pour cent pour frais de rem- 
ploi et intérêts d'attente, la demanderesse 
sera envoyée en possession de l'emprise ; dit 
que si les défendeurs n'établissent aucune 
communication directe de leur propriété à la 
nouvelle voie publique, la commune sera 
tenue de payer en leurs lieu et place les frais 
spéciaux que la construction de la nouvelle 
voie doit occasionner aux défendeurs, no- 
tamment en cas de bâtisse ; 

c Condamne la demanderesse aux dépensa 

Appel. 

La commune prit devant la cour la con- 
clusion qui suit : 

i Plaise à la cour mettreau néant le juge- 
ment dont appel; émendant : 1° fixer à 
5,740 fr. l'indemnité pour l'emprise de 
2 ares 35 centiares 98 milliares; 

c 2° Dire en ce qui concerne l'emprise delà 
moitié du chemin, qu'il n'est de ce chef dû 
aucune indemnité aux intimés ; très-subsi- 
diairement, fixer l'indemnité de ce cher a 
fr. 503,33; 

< 3° Dire qu'il n'y a lieu d'allouer sur le*- 
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dites sommes ni frais de remploi, ni intérêts 
d'attente; 

c 4° Dire qu'il n'y a pas lieu d'exonérer les 
constructions à établir par les intimés sur 
leurs excédants de terrain le long de la rue 
nouvelle, de l'application des règlements 
communaux propres à la commune de Saint- 
Gilles et relatifs aux aqueducs, pavage, rem- 
blais, trottoirs et autres prescriptions toutes 
en matière de voirie ; condamner les intimés 
aux dépens d'appel et aux frais faits devant 
le premier juge depuis l'expertise ; 

c 5° Dire que parmi payement ou consigna- 
tion purement et simplement de l'indemnité 
de 5,740 fr., sans autre majoration du chef de 
remploi ni intérêts d'attente, la conimune 
sera envoyée en possession de l'emprise. • 

Les intimés demandèrent la confirmation 
du jugement ; et attendu que, dépossédés de 
leur propriété, ils sont restés d'autre part 
privés de la jouissance de leurs indemnités, 
ils conclurent à ce que l'appelante eût à leur 
payer les intérêts à 5 p.c. des sommes allouées 
par le jugemeut a quo, et ce depuis la date 
de ce jugement et jusqu'au payement effectif. 

AftRÊT 

LA COUR; — Sur le premier chef des 
conclusions de l'appelante : 

Attendu que la commune de Saint-Gilles 
prétend que les experts et le premier juge 
n'ont pas tenu compte, dans l'évaluation du 
terrain exproprié,de la nature du bien qui con- 
siste, dit-elle, en une fondrière non susceptible 
de culture, et qui, en raison delanécessité de 
construire des faux puits et des arceaux, 
rendra les frais de constructions très-onéreux ; 

Attendu quo le rapport des experts s'ex- 
plique catégoriquement sur toutes les causes 
de dépréciation que la commune signale, qoi 
toutes ont été déterminément prises en con- 
sidération pour fixer le chiffre de l'indemnité 
à allouer; 

Qu'au surplus, les experts ont, dans l'éva- 
luation du terrain exproprié, pris pour terme 
de comparaison le prix auquel une propriété 
voisine, située dans des conditions aussi dé- 
favorables, a été vendue il y a cinq aus ; 

Qu'il s'ensuit que c'est à tort que la com- 
mune critique le montant de l'évaluation ; 

Sur le deuxième chef : 

Attendu que le chemin dont il s'agit ne 
figure ni comme chemin vicinal, ni même 
comme sentier public sur l'atlas des chemins 
de la commune; 

Que diverses circonstances concourent au 



contraire à établir que ce chemin < 
une propriété privée ; qu'en effet, sur le plan 
qui est joint aux titres de propriété des inti- 
més, il est indiqué comme appartenant pour 
moitié au terrain qu'il longe ; que, d'an ire 
part, les bornes anciennes qui sont placées 
au milieu, sans que jamais la commune ail 
tenté d'en exiger l'enlèvement, démontrent 
que celle-ci n'avait sur cecheihfn qu'une ser- 
vitude de passage; que c'est conséquemment 
il juste titre que le premier juge a alloué une 
indemnité pour cette emprise, et que le chiffre 
de l'indemnité n'est d'ailleurs nullement exa- 
géré; 

Sur les troisième et quatrième chefs : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Sur le cinquième chef: 

Attendu que l'indemnité à laquelle l'ex- 
proprié a droit, doit, aux termes des art. 545 
du code civil et il de la constitution, être 
juste et préalable ; 

Attendu que l'indemnité ne saurait être 
juste, à moius d'être complète ; 

Attendu que la partie du terrain qui n'a 
pas été expropriée se trouve à front de la 
chaussée de Charleroi, et ne pouvait, avant 
l'expropriation de la parcelle joignante, être 
soumise à aucun impôt de bâtisse autre que 
celui qui serait dû pour les constructions 
élevées k front de cette chaussée ; 

Attendu que, par la création de la nouvelle 
rue, la parcelle de terrain qui longe cette rue 
sera, même pour les constructions qui au root 
leur façade à la chaussée, soumise à l'impôt 
de pavage, aqueduc, trottoirs ot clôtures, pour 
la partie de ces constructions qui s'étendra 
le long de cette rue; 

Attendu que ce surcroît d'impôt, consé- 
quence immédiate de l'expropriation, est 
évidemment une cause de dépréciation dont 
il faut tenir compte, à moins d'enfreindre le 
principe qui exige que l'indemnité soit com- 
plète; 

Attendu que c'est à tort que la commune 
appelante prétend que le jugement a quo a 
empiété sur les attributions du conseil com- 
munal, en décidant que les expropriés se- 
raient affranchis de toute imposition de 
bâtisse à raison de l'établissement de la nou- 
velle rue, à moins qu'ils ne construisent des 
bâtiments avec front ou ouvertures sur celte 
rue; qu'en effet, le surcroît de charges dont 
ce terrain est grevé prenant sa source dans 
les règlements de la commune, le mode le 
plus équitable de régler l'indemnité était 
d'établir une compensation entre la dépense 
à laquelle ce surcroît d'impôts douterait lieu 
et la somme que, de ce chef, la commune de- 
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Trait payer a titre d'indemnité de déprécia- 
tion ; 

Qu'on ne peut, dès lors, considérer la 
décision du premier juge comme constituant 
au empiétement sur les attributions du conseil 
communal; 

Attendu que c'est également sans fonde- 
mentqne l'appelante conteste au premier juge 
le droit de dispenser les expropriés de l'ap- 
plication des règlements, pour le cas éf en- 
tuel où celte application serait poursuivie par 
la commune; 

Attendu, en effet, qu'il est de principe qu'un 
dommage futur mais certain, résultant de 
l'expropriation, doit être apprécié pour la 
fixation de l'indemnité; 

Attendu que, de l'aveu de l'appelante elle- 
même, le terrain dont H s'agit ne peut être 
utilisé que comme terrain à bâtir; qu'il s'en- 
suit, dès lors, qu'il y a certitude que l'appli- 
cation des règlements sera poorsuivie; 

Attendu que les intimés ont formellement 
conclu devant le premier juge à être affran- 
chis de l'impôt de pavage, trottoirs, aqueduc 
et clôtures ; que conséquemmentle jugement 
dont appel n'a pas, comme le prétend l'appe- 
lante, statué ultra petita; 

En ce qui concerne la conclusion des in- 
timés tendante à ce que la. commune appe- 
lante soit condamnée à leur payer les intérêts 
à 5 p. c. des sommes allouées parlejugement 
a quo, jusqu'au payement desdites sommes ou 
leur consignation : 

Attendu que s'il est vrai que l'appelante 
n'a pas pris possession de l'emprise, il est 
néanmoins certain que, dans un temps plus 
ou moins prochain, les intimés seront dépos- 
sédés de leur propriété ; que dauscet état de 
choses, et surtout en raison de la nature du 
terrain qui ne peut être utilisé qu'en y éle- 
vant des constructions, il y a pour les intimés 
privation de jouissance et qu'une indemnité 
leur est due de ce chef; 

Par ces motifs, ouï M. Hynderick, avocat 
général, en ses conclusions conformes, met 
l'appel au néant; confirme le jugement dont 
appel ; condamne la commune appelante à 
payer aux intimés les iutéréts à 5 p. c des 
sommes allouées par ledit jugement, et ce à 
partir de sa date jusqu'au payement effectif 
desdites sommes ou leur consignation. 

Du 10 mai 1867. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — PI. MM. Hahn et Decoster. 



1° TESTAMENT. — Interprétation. 
2° Legs. — Fruits. — Demande en déli- 
vrance. — Fermier. 

1° Le principe qu'il faut dans les conven- 
tions rechercher l'intention des parties 
plutôt que rie s'attacher au sens littéral 
des mots, est applicable aux dispositions 
de dernière volonté (*). 

Ainsi lorsque le testateur lègue sa ferme, 
bâtiments et dépendances, terres et prai- 
ries situés dans la commune de..., ce legs 
comprend toute l'exploitation rurale et 
partant des immeubles situés dans d'au- 
tres communes, si telle est, d'après l'en- 
semble des faits et circonstances de la 
cause, la volonté manifeste du testateur. 

2° L'art. 1014 du code civil 9 qui porte que les 
légataires particuliers ne peuvent pré- 
tendre les fruits qu'à compter du jour de 
la demande en délivrance, s'applique 
même aux légataires qui détiennent, à 
titre de locataire, la chose léguée (*). 

(BRONCKART ET CORS., — C DELHEID.) 

Les sieurs Bronckartetcousortsassignèrent 
le sieur Delheid, héritier de la demoiselle 
Marie Bronckart, en délivrance du legs fait à 
leur profit par la défunte, dans les termes 
que fait connaître le jugement rapporté 
ci-après. 

Les défendeurs soutinrent que le legs 
dont s'agit étant un legs fait en faveur 
des demandeurs et étant un legs particulier 
grevant une institution universelle d'héritier, 
devait être renfermé dans les termes stricts 
de la disposition testamentaire, et que, par 
conséquent, les légataires ne pouvaient obte- 
nir la délivrance que de la ferme et dépen- 
dances, terres et prairies situées dans la 
commune de Roloux ; les demandeurs soute- 
naient que le legs devait être entendu comme 
contenant attribution d'une exploitation 
rurale et non de certains immeubles. 
' Jugement du tribunal de Liège du 24 juin 
1865, ainsi conçn : 

« Considérant que Marie -Marguerite - 
Reine Bronckart, en son vivant rentière à 



(1) Voy. ce Recueil, 1866, p. 38 et la note. 

(2) Voy. Demolombe, t. 10, p. 440, n« 618, et 
les autorités qu'il cite; Duranton, t. 9, no 272. 
Contra, Bruxelles, 24 mars 1830 (Pat., p. 86 et la 
note); Toy. aussi Dallos, Rép., 1. 16, p. 1069 ? Coln- 
Dttisle, p. 472. 
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Liège, a, par son testament du 6 septembre 
1854, fait, entre autres dispositions, le legs 
suivant : c Je lègue aux enfanis de Jean Bronc- 
c kart, nommément : i° Agnès Bronckart, 
c épouseDelviile; 2* Jean- Joseph Bronckart, 
c fermier à Roloux; 5° Marie-Elise Bronc- 
< kart, épouse Doyen; 4° Antoine Bronckart, 
c fermier à Roloux, ma ferme, bâtiments et 
« dépendances, terres, prairies, située à 
c commune de Roloux ; » 

c Considérant que les institués ont, le 
7 mars 4856, fait citer : 1° le défendeur, le 
sieur Delbeid, en sa qualité de légataire uni- 
versel de Marie-Marguerite-Reine Bronckart ; 
2° les héritiers du sang de cette dernière ; 
3° M e Pâque, notaire, comme séquestre, pour 
voir ordonner la délivrance du legs qui leur 
a été fait, lequel comprend, selon eux, les 
bâtiments de la ferme de Roloux, pins 
35 hectares 60 ares 18 centiares de terres, 
, prairies qui en dépendeut, situées tant sur le 
territoire de la commune de Roloux que sur 
celui de Fexhe, Horion-Hozémont et Noville; 

c Considérant que les héritiers du sang, 
n'élevant plus de prétention à la succession 
de feu Marie-Marguerite-Reine Bronckart, 
ont demandé à être mis hors cause; qu'il y a 
lien de faire droit à ces demandes qui ne sont 
pas contestées ; 

c Considérant, quant au légataire uni- 
versel, le sieur Delheid, qu'il a déclaré con- 
sentir à la délivrance des bâtiments de ferme, 
des terres, prairies situés commune de Ro- 
loux, mais non ailleurs, soutenant que le 
legs, suivant les termes précis du testament, 
doit être circonscrit dans les susdits biens; 

c Considérant que, par suite de ces soutè- 
nements respectifs, le tribunal se trouve 
appelé à juger si, en léguant aux demandeurs 
sa ferme, bâtiments et dépendances, terres, 
prairies situés à commune de Roloux, la 
testatrice a entendu restreindre son legs aux 
bâtiments de la ferme de Roloux et à la partie 
des terres et prés situés en cette commune, 
ou si son intention a été de léguer sa ferme 
entière, de telle sorte que la désignation de 
lieu, de situation ne s'applique qu'au siège 
de la chose léguée et non à ses dépendances ; 

« Considérant que quand il s'agit de con- 
ventions, on doit, suivaut Fart. 1156 du code 
civil, rechercher quelle a été l'intention des 
parties contractantes plutôt que de s'atta- 
cher au sens littéral des mots ; que ce prin- 
cipe est également applicable aux dispositions 
de dernière volonté, parce que la volonté du 
testateur étaut leur unique cause, ce qu'on 
doit faire avant tout est de s'attacher à la 
découvrir : plenius voluntates testantium in- 



terpretantur, dit la loi 12 au Digeste de Re- 
gulisjuris; 

t Considérant que pour pénétrer dans la 
pensée de Marie-Marguerite-Reine Bronckart, 
il importe de prendre en considération sa 
situation de famille, ses affections en tant 
qu'elles sont révélées par son testament, la 
nature de l'objet légué et son origine ; 

< Considérant qu'il est résulté des faits et 
circonstances de la cause que la demoiselle 
Bronckart n'avait pour héritiers dn sang que 
des cousins, cousines qu'elle ne voyait pai 
et pour lesquels elle éprouvait peu de sym- 
pathie, puisqu'elle les a totalement omis dans 
son testament; que son affection s'était portée 
principalement sur le défendeur qui, sans 
gérer ses affaires, lui donnait des soins mé- 
dicaux quand les circonstances l'exigeaient, 
et lui rendait assez fréquemment des visites; 
que cependant elle éprouvait une grande 
bienveillance pour les demandeurs actuels 
qui, sans être ses héritiers naturels, étaient 
ses parents à un degré éloigné, portaient I* 
même nom et étaient ses fermiers de père en 
fils depuis nombre d'années; 

c Considérant qu'il est résulté des mêmes 
débats et des pièces produites que la ferme 
de Roloux appartenait anciennement à deux 
frères, savoir : Richard et Jean Bronckart ; 
qu'ils la partagèrent; que Jean obtint les 
bâtiments et terres situés à Roloux, et son 
frère les terres et prairies situées à Feshe; 
que ce dernier bâtit pour l'occuper une mai- 
son et une grange sur une de ses terres ; que 
le 4 décembre 1796, il céda à son frère Jean 
sa maison et grange ainsi que tous ses autres 
biens ; que par suite la ferme de Roloux se 
retrouva constituée comme auparavant; 

c Considérant qu'il conste d'un acte au- 
thentique du 12 février 1812, que Philippe 
Bronckart, stipulant tant pour lui que pour ses 
frères et sœurs, y compris Marie-Marguerite- 
Reine Bronckart, a acheté de Jean Bronckart 
ci-dessus désigné et au prix de 5,500 fr., outre 
les charges, les bâtiments de Fexhe, ceux de 
la ferme de Roloux, plus toutes les terres 
qui en dépendaient, mesurant ensemble 
29 hectares 82 ares 27 centiares, et sis com- 
munes de Roloux, Fexhe et Velroux; qu'il 
conste d'un deuxième acte authentique du 
4 mars suivant, que le tout fut baillé au sieur 
Jean Bronckart, l'ancien propriétaire; 

c Considérant que la famille de Thier et 
celle dedcGoër de Forêt, ayant mis en vente 
environ 6 hectares de terre situés a Voroux- 
Goreux, déjà détenus en location par Jean 
Bronckart, Marie-Marguerite-Reine Bronc- 
kart, ses frères et soeurs s'en rendirent adjo- 
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dicataires et en continuèrent le bail à l'an- 
cien fermier, en sorte que ces terres ont 
depuis cette époque fait partie intégrante de 
la ferme de Roloux; 

c Considérant que si, dans le bail authen- 
tique du 4 mars 4813 et dans le bail verbal 
du 14 mai 4854, on a indiqué séparément : 
4° la maison et annexe de Fexhe; 2° les bâti- 
ments de ferme de Roloux ; 3° les jardins, 
prés et terres annexés à la maison et à la 
ferme, on a, quand il s'est agi de fixer le fer- 
mage, considéré le tout comme ne formant 
qu'un ensemble; 

c Considérant que quand les deux frères 
et les deux sœurs de Marie-Catherine Bronc- 
kart sont décédés, des déclarations de suc- 
cession ont été déposées sous les dates des 
24 février et 26 juin 4845, des M mars 1848 
et 9 mars 4853 ; que dans ces aetes, signés 
par Marie Bronckart, on ne lit plus des arti- 
cles séparés pour les bâtiments de Fexhe, 
ceux de Roloux, pour les terres et prés; qu'on 
a envisagé le tout comme ne formant qu'un 
seul ensemble, un seul tout; 

c Considérant que tel était l'état des 
choses quand fut formulé le testament du 
6 septembre 4854; 

c Considérant que les propriétaires ne se 
décident en général qu'avec peine à morceler 
une ferme, surtout quand elle n'est pas trop 
étendue; que la demoiselle Bronckart devait 
d'autant plus éprouver ce sentiment que, 
dune part, le legs fait aux demandeurs semble 
avoir eu pour motif l'affection et aussi le 
désir de faire rentrer les enfants de Jean 
Bfonckart en possession d'un bien sorti du 
patrimoine de ce dernier, et que, d'autre part, 
son légataire universel devait recueillir une 
succession opulente ; 

c Considérant que si la testatrice s'était 
résolue à diviser sa ferme de Roloux, et n'en 
restituer qu'une partie à la famille des an- 
ciens possesseurs, de la réduire à une frac- 
tion de 43 hectares 59 ares (car telle est la 
quotité sise sur le territoire de la commune 
de Roloux), elle s'en serait expliquée, en dé- 
clarant non pas qu'elle lègue aux Bronckart 
sa ferme, mais la partie de sa ferme située 
commune de Roloux ; 

« Considérant qu'au lieu de s'exprimer de 
la sorte, elle débute par l'affirmation qu'elle 
lègue sa/erme, expression complexe qui com- 
prend l'ensemble d'une exploitation rurale; 

< Considérant qu'il est vrai qu'elle dé- 
compose ensuite les éléments de cette ferme 
et ajoute : situées à commune de Roloux ; 

c Mais considérant qu'on ne doit pas 
perdre de vue que quand elle s'est servie de 



cette expression, son attention était fixée sur 
la situation du siège de l'objet légué, la 
ferme qu'elle devait indiquer, en sorte que, 
dans sa pensée, l'emploi de ce participe avait 
pour objet l'indication de la commune, siège 
de l'exploitation de la ferme, et non de res- 
treindre l'étendue du legs ; 

c Considérant qu'il conste de la minute du 
testament que la disposante, parvenue à un âge 
avancé, oubliait les principes les plus élémen- 
taires de l'orthographe, en sorte qu'elle a écrit 
le nombre mille avec un s à la fin, et le mot 
épouse aussi avec un sa la fin, bien qu'il ne 
s'agît que d'une femme; qu'elle a pu, par 
suite de la même inadvertance, placer un s 
de trop à la fin du participe située, ce qui en 
change tout à fait la portée, car, au singulier, 
l'expression située se rapporte à la ferme et 
laisse à ce substantif toute sa signification 
complexe ;an pluriel, l'expression semble se 
rapporter aux bâtiments, terres, prairies, et 
limiter le legs à la partie sise sur le territoire 
de Roloux; 

c Considérant que la raison ne permet pas 
de faire dépendre l'étendue d'un legs de sem- 
blables éventualités ; qu'il y a devoir pour le 
juge de rechercher l'intention de la testatrice 
sans s'attacher judaiquement à l'orthographe 
d'un mot ; 

c Considérant qu'à raison des circonstances 
ci-dessus détaillées, il ne peut y avoir de 
doute que la testatrice a entendu léguer aux 
demandeurs sa ferme de Roloux 'telle qu'elle 
se compose et telle qu'ils l'occupent; » 

Par ces motifs, le tribunal condamna le 
défendeur Delheid à délivrer aux deman- 
deurs les immeubles y détaillés, consistant 
en 35 hectares 60 ares 48 centiares, et ad- 
jugea les fruits et intérêts à dater du jour 
de la demande en délivrance. 

Appel. 

Les sieurs Bronckart soutinrent que les 
fruits leur appartenaient à partir du jour du 
décès de la testatrice, au moins pour ceux 
d'entre eux qui étaient en possession de la 
ferme à ce jour. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la disposition 
testamentaire faite par Marie-Marguerite- 
Reine Bronckart au profit des intimés, partie 
Collinet, n'a pas la portée restreinte 1 ni attri- 
buée par les appelants, partie Terwangne ; 
qu'il résulte du texte même du testament et 
des considérations extrinsèques invoquées 
par les premiers juges, que la testatrice a 
légué aux enfants de Jean Bronckart la ferme 
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entière sise à Roloux, avec ses bâtiments el 
dépendantes, terres et prairies, sans entendre 
en distraire les parties situées sous d'autres 
communes, et qui ont depuis de longues an- 
nées été comprises dans la même exploita* 
tion; 

Attendu que tout en demandant la déli- 
vrance de leur legs, par exploit du 7 mars 
4856, lesdils intimés ont prétendu djroit 
aux fruits des bieus légués depuis le jour du 
décès de la testatrice, deux d'entre eux, Jean* 
Joseph et Antoine Bronckart, détenant cea 
biens à titre de locataires ; que celte préten- 
tion, écartée par les premiers juges, est 
reproduite par les cornons Bronckart, ou tout 
au moins par ceux d'entre eux qui détenaient 
la ferme léguée au jour du décès de la testa- 
trice; 

Attendu que Fart. 1014 du code civil dis- 
pose que les légataires particuliers ne peu- 
vent se mettre en possession de la chose 
léguée ni en prétendre les fruits qu'à compter 
du jour de la demande en délivrance, à moins 
que celle-ci. ne leur ait été volontairement 
consentie; 

Qu'en présence de la généralité de cette 
disposition, les légataires qui détiennent la 
chose léguée à titre de locataires ne peuvent 
prétendre à la faveur d'une exception que la 
loi ne consacre pas et qui les autoriserait, au 
préjudice de la saisine légale, à intervertir 
la cause de leur possession sans l'interven- 
tidu du légataire universel appelé à consentir 
la délivrance ; qu'à plus forte raison, pareille 
exception ne peut être admise au profit des 
co légataires de ces détenteurs; 

Attendu que les appelants, partie Ter- 
wangne, ont pu, à titre de défense, conclure 
en appel à la condamnation de la partie 
Collinet au payement des fruits de la chose 
léguée jusqu'au jour où la délivrance a élé 
demandée, quoique leur auteur n'ait conclu 
en première instance qu'au payement de 
ceux produits par les biens, suivant lui, non 
compris dans le legs ; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, confirme le jugement dont 
appel; condamne Jean-Joseph et Antoine 
Bronckart à faire compte à la partie Ter- 
wangne des fruits de la ferme léguée sur le 
pied du bail, depuis le dernier fermage payé 
jusqu'au jour de la demande en délivrance. 

Do 3 décembre 4864. — Cour de Liège. 
— «• ch. — PL MM. Cornesse aîné et Boitin. 



EFFETS DE COMMERCE. - Escompte. - 
Valeur fournis. — Propriété. — Endos. 
— Fausseté. — Causation. — Datb 

fausse. 

Celui qui figure sur un endossement d'effet 
de commerce et qui n'en a pas fourni 
toute lu valeur à l'escompteur n'en de- 
vient pas propriétaire ( x ). (Code d* com- 
merce, art. 110.) 

L'allégation qu'il a gardé ta plus grande 
partie de la valeur devers lui, à titre de 
garantie ou de nantissement pour la 
sûreté du payement de l'effet à son 
échéance, ne peut être prise en considé- 
ration, en l'absence d'un acte régulier 
qui constate cette garantie. 

Lorsque la valeur n'a pas été fournie, ta 
mention de l'endos qui constate ce four- 
nissement est fausse, et par suite l'endos- ' 
sèment n'opéra pas le transport. (Code de 
commerce, art. 138.) 

Une date fausse n'est pas une date conforme 
à la loi ; par suite l'endossement est irrè- 
gutier et ne peut transmettre la pro- 
priété de l'effet (•). 

(GILLES VERHOEYEN, — C TREMODROUX.) 

Par exploit du 23 octobre 1865, rappelant 
Verhoeven a fait assigner Hutiroé Tremou- 
roux devant le tribunal de commerce de 
Bruxelles, aux fins de s'y voir condamner par 
corps à lui payer la somme de 33,175 fr., 
moulant de trois traites tirées de Bruxelles 
par J. Baur sur Killer, à Schaerbeek, qui les 
a acceptées, payables le 20 octobre 1865, 
avec les frais de protêts et les intérêts. 

L'appelant a fondé sa demande sur ce qu'il 
est deveuu propriétaire desdites traites par 
suite de l'endossement que Vande Wyngaeri 
en a fait, à son profit, le X et le 50 septembre 
1865. 

La cause fut portée au rôle et appelée en 
ordre utile à l'audience du 29 janvier 1866, 
à laquelle elle fut biffée. 



(1) Voy. Brax.,9 août 1810 et 19 novembre 1812' 
Paris, case., 24 juin 1812, 18 mai 1813 et 25 juin 
1817 j Gand, 4 juin 1838 (Po*., p. 14»); Bruxelles, 
17 janvier 1817 (mL, p. 298). Brovard, Manuel de 
droit comm., p. 169; Massé, Droit comm., tome 4, 
n« 139. 

(2) Voy. La Haye, 31 Janvier 1814, 27 Jnnrifr 
1816 el21 avril 1819 {Pas. belge à cea dates); 
Brux., 25 février (816 cl 5. mai 1855 (Pot. à ces 
datas). 
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Le 11 mai 1866, l'intimé fit assigner l'ap- 
pelant devant le tribunal de commerce, à 
l'effet d'y voir statuer sur l'action intentée 
par Verhoeven te 23 octobre précédent. 

L'intimé prît alors des conclusions ten- 
dantes à la non-recevabilité et au non-fonde- 
ment de l'action de Verhoeven. 

Il soutint qu'aux termes des conventions 
Intervenues entre lui et Vande Wyngaert, ce 
dernier s'était obligé de lui escompter pour 
50,000 fr. de valeurs, et que d'autre part, lui 
Tremouroux, devait lui remettre en garantie 
et lui a effectivement remis 127 obligations 
de la société de CorphaKede500fr. chacune ; 
et que pour le cas où lesdites valeurs ne 
seraient pas renouvelées à leurs échances, 
Vande Wyngaert devait lui restituer ledites 
obligations le 40 octobre 1865 au pins tard ; 
Qu'il n'a pas effectué ladite restitution, qu'il 
a laissé prolester les effets escomptés chez 
lai, parmi lesquels s'en trouvent deux dont 
payement est réclamé par Verhoeven. 

II soutint de plus que Verhoeven n'est que 
le mandataire et le prête-nom de Yande 
Wyngaert, et que, par suite, Tremou roux peut 
loi opposer toutes les exceptions qu'il pour- 
rait opposer à celui-ci. 

Que Verhoeven n'a point payé a Yande 
Wyngaert le montant des effets lui endossés, 
et que de plus les dates des 4 et 30 septem- 
bre sont fausses. 

Que Verhoeven prétendant qu'il a gardé 
en dépôt ou nantissement la plus grande 
partie de la valeur des traites, il résulte de 
son propre aveu qu'il n'a pas fourni et payé 
la valeur des traites et qu'il n'en est pas de- 
venu propriétaire. 

Verhoeven répondit que les endos sont 
réguliers en la forme, qne provision est due 
au titre, que c'est dés lors à Tremouroux à 
justifier ses allégations. 

Que s'il est vrai que sur la somme de 
33,175 fr., Verhoeven, à. cause du peu de 
garantie que présentait Tremouroux, n'a 
payé qu'un à-compte de 11,875 fr., il a gardé 
a titre de dépôt 21,300 fr. qu'il s'est obligé 
à restituer aussitôt que les traites Tremou- 
roux seraient soldées. 

Qu'il n'en a pas moins fourni la valeur in- 
tégrale. 

Quant à la fausseté de la date, Verhoeven 
soutint que les traites lui avaient été remises 
avec endossement ea Mane, qu'il en avait 
fourni la valeur et qu'ainsi il avait eu le 
droit de remplir l'endos à son profit. Le 
tribunal de commerce rendit, le 14 juin 
186#, un jugement interlocutoire par lequel 



il ordonna à Verhoeven de représenter ses 
livres de commerce à l'effet d'en extraire ce 
qui concerne le différend, et admit Tremou- 
roux à prouver que Verhoeven n'a pas fourni 
à Vande Wyngaert la valeur des trois traites 
litigieuses; que notamment il ne lui a jamais 
remis en espèces la somme de 31,300 fr., et 
que même il ne lui a pas remis en espèces 
celle de 11,875 fr. ; que, le 19 septembre, 
Vande Wyngaert a offert deux des traites en- 
dossées en blanc avec la date du 4 septembre 
1855, au sieur François, de Bruxelles; que 
les trois traites sont restées au moins jus- 
qu'au 5 octobre la propriété de VAnde Wyn- 
gaert, Verhoeven entier en preuve contraire. 
Des enquêtes eurent lieu, à la suite desquelles, 
pour l'intimé Tremouroux, on soutint qu'il 
n'y avait pas lieu de s'arrêter au titre irré- 
gulier produit par Verhoeven; que des en- 
quêtes, comme des autres documents du 
procès, il résultait que Verhoeven n'est que 
le préte-nom et le mandataire de Vande 
Wyngaert, et que par conséquent Tremou- 
roux peut lui opposer toutes les exceptions 
qu'il aurait pu opposer à celui ci; que les 
remises affirmées par les endos n'ont pas eu 
lieu et que les dates des 4 et 50 septembre 
sont fausses. 

Pour Verhoeven, on soutint que les livres 
de commerce par lui produits attestent qu'il a 
fourni la valeur des traites à la date respec- 
tive des endos du 4 etdu 50 septembre; que 
si ces livres constatent qu'il est resté nanti 
d'une partie des valeurs à titre de garantie, 
c'est la une opération légale qui n'empêche 
pas qu'il ait fourni toute la valeur à Vande 
Wyngaert. 

Quant à l'antidate, on soutint qu'elle 
doit être sans influence, alors qu'elle ne peut 
préjudicier à qui que ce soit. 

Le tribunal a statué, comme suit, le 22 no- 
vembre 1866 : 

t Attendu qu'il résulte tant de la dépo- 
sition du témoin Clément, de l'enquête con- 
traire» que des documents versés au procès 
et du livre-journal produit par Verhoeven, 
que, lors de l'escompte des trois effets, les 
4 et 50 septembre 1865, en admettant la sin- 
cérité des dates, Verhoeven n'a pas jemis a 
Vande Wyngaert le produit de l'escompte de 
ces effets; 

c Que notamment à la prétendue date du 
4 septembre, sur un produit net, déduction 
de l'escompte, de fr. 21,804-15, Verhoeven 
n'a remis à Vande Wyngaert que fr. 2,594-1 5 
et a retenu 19,500 fr. 

« Qu'à la prétendue date du 30 septembre 
1865, sur un produit net, déduction faite de 
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r escompte, de fr., 10,908-25, payant à son 
frère Paul Verhoeven 5,700 fr. il retenait 
1,800 fr.; 

« Attendu que l'interprétation donnée à 
celte opération par Egide Verhoeven n'est 
pas sérieuse ; 

f Qu'il est établi par le livre produit, par 
les enquêtes et par tous les documents du 
procès, que Verhoeven n'avait pas confiauce 
dans les signatures qui se trouvaient sur les 
trois effets que lui présentait Vande Wyn- 
gaert; 

« Qu'il u'a pas voulu fournir à Vande 
Wyogaert toute la valeur de ces effets, dé- 
duction faite des frais d'escompte, avant leur 
échéance; 

c Qu'il a gardé par devers lui la plus 
grande partie de ces valeurs, et que l'opéra- 
tion de la double remise des fonds qui figure 
sur les livres est fictive et invraisemblable ; 

c Attendu qu'il en est d'autaut plus ainsi 
qu'il n'existe aucun acte de garantie ou de 
nantissement en faveur de Verhoeven sur les 
sommes retenues par lui ; 

c Qu'il suit de ce qui précède que la men- 
tion des trois endos, valeur en espèces, valeur 
reçue en espèces, et valeur reçue comptant, 
est fausse ; 

c Attendu que Verhoeven ne peut donc 
être considéré que comme porteur de procu- 
ration de Vande Wyngaert; 

c Que l'exception proposée par Tremou- 
roux lui est opposable, conformément à la 
décision interlocutoire du 14 juin dernier; 

c Par ces motifs et sans qu'il soit besoin 
d'examiner le moyen tiré de la fausseté de ta 
date des endos, fausseté qui est également 
établie tant par les documents versés au 
procès que par les enquêtes, etc. » 

Verhoeven interjeta appel de ce jugement. 

H proposa les mêmes moyens en appel en 
ce qui concerne la supposition de valeur. 
Quant à la supposition de date, il prétendit 
que, fût-il vrai que les effets eussent été 
transmis à l'appelant à une autre date que 
celle mentionnée aux endossements, encore 
cela devrait-il rester sans influence sur son 
droit; que l'antidate ne vicie l'endossement 
que lorsqu'elle est de nature à porter préju- 
dice à des tiers; que cela résulte évidemment 
de l'art. 159 du code de commerce, qui ne 
condamne que l'antidate susceptible d'en- 
traîner des peines criminelles; que, dans 
l'espèce, ihi'est nullement justifié que l'anti- 
date aurait pu causer préjudice à l'intimé ou 
à un autre tiers quelconque; qu'au surplus, 
il résulte des dépositions de l'enquête con- 



traire, du livre-journal produit etdeFe 
inéme des endossements, que ceux-ci ont été 
faits aux dates qu'ils mentionnent; que les 
présomptions contraires invoquées par ria- 
timé sont équivoques et s'expliquent parfai- 
tement dans le système de l'appelant. 
La cour a statué comme suit ; 

&KRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il importe peu 
de rechercher si c'est spontanément ou pressé 
par des révélations compromettantes que 
l'appelant a reconnu qu'il n'avait pas payé à 
Vaude Wyngaert l'intégralité des traites liti- 
gieuses; que ce lait, comme l'a décidé le 
jugemeut a quo, est établi par tous les élé- 
ments du procès, indépendamment de l'aven 
de l'appelant ; 

Attendu que la prétention de l'appelant 
d'avoir fourni à Vande Wyngaert la valeur 
des traites escomptées en gardant devers lui 
la somme de 21,500 fr. à titre de nantisse- 
ment n'est fondée que sur ses allégations, et 
n'est appuyée que par sou livre-journal ; 

Que ses allégations concernant un pré- 
tendu nantissement inconnu dans les opéra- 
tions sincères et sérieuses de l'escompte 
sont sans valeur aucune, et que son livre- 
journal, qui n'est revêtu d'aucune des forma- 
lités prescrites par la loi, ne saurait, à aucun 
titre, être admis pour faire preuve des allé- 
gations prémentionnées ; 

Attendu, d'ailleurs, que ce nantissement 
invraisemblable et qui, s'il existait, serait le 
contre-pied du nantissement véritable défiai 
par l'art. 2071 du code civil, n'est établi 
par aucun acte opposable aux tiers; 

Que c'est donc avec raison que les pre- 
miers juges ont décidé que la valeur des 
traites litigieuses n'avait pas été fournie, et 
que, par suite, la mention des trois endos 
est fausse ; 

En ce qui concerne la date des traites : 

Attendu que l'antidate des traites dont il 
s'agit est clairement établie au procès; 

Que s'il est vrai que l'antidate peut, daus 
certains cas donnés, ne pas vicier l'endosse- 
ment, il n'en est pas ainsi lorsque l'antidate 
est de nature à pouvoir préjudicier aux tiers; 

Attendu que, dans l'espèce, ce préjudice 
était non-seulement possible, mais même 
probable en présence de la position péricli- 
tante de Vande Wyngaert, qui se trouvait 
sous le coup d'une faillite certaine et inévi- 
table; qu'à raison de cette circonstance, les 
contractants avaient intérêt à dissimuler la 
véritable date des endossements, qui, d'après 
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les documents versés au procès, doivent 
avoir eu lieu vers le 44 octobre 1865 ; qu'en 
effet, à cette dernière date, la déclaration 
imminente de la faillite de Vande Wyngaert 
était de nature à compromettre gravement 
l'opération, à cause du préjudice qui pouvait 
et devait en résulter pour les créanciers de 
Van de Wyngaert ; 

Qu'il suit de ce qui précède que les endos- 
sements dont il s'agit ne contiennent pas une 
date réelle conforme aux dispositions de 
Fart. 137 du code de commerce, et qu'ainsi 
ces endossements, aux termes de Fart. 138 
du même code, n'ont pas opéré le transport 
des traites au profit de l'appelant; 

Que, sous ce second rapport, il y avait 
encore lieu d'écarter la demande de l'appe- , 
lant; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
met l'appel au néant. 

Du 17 avril 1867. — Cour de Bruxelles. 
— l rc ch. - PL MM. Picard et Beernaert. 



ARBITRAGE SUR EFFETS PUBLICS. - 
Jeu. — Pari. — Société illicite. — Ré- 
pétition DE LA MISE. 

Est licite, et ne peut être considère comme 
un jeu de bourse, l'arbitrage qui consiste 
à acheter sur une place des effets publics 
pour les revendre sur une autre. 

Par suite, l'association en participation 
ayant un pareil arbitrage pour objet est 
légale. 

Alors même qu'une société serait nulle 
homme ayant le jeu pour objet 9 l'associé 
qui a fait une mise en argent peut la ré- 
péter ou du moins en demander compte à 
son coassocié qui l'a reçue. 

(MANSBENDEL, — C. VAN HOVE.) 

Van Hove et Mansbendel avaient fait, le 
5 octobre 1862, une participation pour arbi- 
trer entre Paris et Bruxelles les obligations du 
chemin de fer du nord de l'Espagne. 

Van Bove ayant demandé à son copartici- 
paut restitution d'une somme de H\875 fr. 
versée par lui dans la participation, les avo- 
cats Col mau t et Ladrie furent nommés arbi- 
tres pour vider le différend qui, de la part 
de Mansbendel, consistait à prétendre que la 
somme réclamée ayant dû servir à 'des spécu- 
lations de bourse ne pouvant donner action 



eu justice, aux termes de l'art. 1865 du code 
civil, il n'y avait pas lieu de faire compte. 

Les arbitres se trouvèrent divisés sur la 
question de savoir si la participation précitée 
avait un objet licite. 

L'avis de M e Colmant, en date du 18 mai 
1863, est conçu comme suit : 

c Attendu que les opérations d'arbitrage 
consistent à acheter des valeurs dans une 
place pour les revendre dans une autre, et à 
réaliser comme bénéfices ou à subir comme 
pertes les écarts entre le cours des deux 
places. 

« Attendu que ces opérations n'ont rien 
d'illicite de leur nature ; qu'elles consistent, 
comme toutes les opérations de commerce, 
à acheter une marchandise dans uu temps et 
dans un lieu pour la revendre, avec bénéfices 
ou perles, dans un autre temps et dans un 
autre lieu ; 

c Attendu qu'aucun terme n'ayant été 
fixé à la participation, elle doit prendre fin 
à la demande de l'une ou de l'autre des par- 
ties; que le demandeur a réclamé la fin de 
l'association; que chaque participant doit 
compte à son associé des opérations faites 
pour l'intérêt commuu ; l'arbitre soussigné 
condamne le défendeur à rendre compte, etc.» 

c M e Ladrie donna son avis dans les termes 
suivants : 

c Attendu que l'arbitrage, en langage de 
bourse, est une opération dans laquelle on 
prend pour ternie chacun des cours de places 
déterminées, entre lesquels on établit une 
comparaison; qu'il est de l'essence de cette 
opération, laquelle doit, à cause de la légère 
différence des cours existant généralement 
entre les bourses de deux places voisines, 
avoir pour base des achats et ventes de va- 
leurs d'une grande importance, de se ré- 
soudre non par la livraison réelle des valeurs 
achetées, mais par le payement des diffé- 
rences des cours ; que ce caractère de l'opé- 
ration est tranche, lorsqu'elle porte, non sur 
un ordre isolé, mais sur une suite d'ordres 
d'achats et de ventes; 

c Attendu que les parties en cause, en 
s'associant pour pratiquer l'arbitrage pen- 
dant un temps indéterminé, au moyen d'un 
capital restreint, n'ont pu avoir en vue des 
achats et ventes de valeurs considérables 
devant être suivis d'une livraison réelle, mais 
ont évidemment destiné ce capital, en cas de 
mauvaise chance, au payement des diffé- 
rences des cours sur leurs achats et ventes 
successifs d'obligations nord de l'Espagne, 
dans deux places déterminées ; 
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c Attendu que pareille opération constitue 
un jeu de hasard réprouvé par la loi (arti- 
cle 4965 du code civil); qu'il s'ensuit que 
l'objet de l'association est illicite, etc. ; dé- 
clare le demandeur non recevable en son 
action. » 

L'ayocat Lavallée, ayant été nommé tiers 
arbitre, a départagé tomme suit, le 25 mai 
4863, les arbitres divisés : 

« Attendu que l'arbitrage, entre Paris et 
Bruxelles, sur les obligations du nord de 
l'Espagne, tel qu'il, fait l'objet de la partici- 
pation dont il s'agit au procès, devait con- 
sister à acheter sur une place et à revendre 
avec bénéfice sur l'autre les effets publies dé» 
signés; 

« Que dans un pareil échange de valeurs, 
ce ne sont pas les mêmes personnes qui sont 
réciproquement vendeurs et acheteurs sur 
les deux places ; que dès lors cet arbitrage 
ne se compose ni de paris sur la hausse ou la 
baisse, ni de marchés actifs prohibés par la 
loi et se réglant entre joueurs par des diffé- 
rences; 

t Adoptant au surplus les motifs de l'avis 
de l'arbitre Golmant, avis auquel nous nous 
conformons, etc. » Appel. 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que le point liti- 
gieux se réduite l'appréciation des stipula- 
tions avenues, le 3 octobre 1862, entre les 
parties et reconnues par elles, consistant 
dans la déclaraiioo, de )a part de l'appelant, 
d'avoir reçu de l'intimé 125 lots communaux 
pour lesquels il lui procura la somme de 
11,875 fr., à 4 1/2 p. c, somme devant ser- 
vir k arbitrer en nord de l'Espagne (obliga-* 
lions), entre Paris et Bruxelles de compte à 
demi avec ledit appelant, qui a également 
déclaré être nanti de ladite somme; 

Attendu que si l'on donne généralement en 
bourse le nom d'arbitrage à réchange d'une 
valeur contre une autre, en vue d'un béné- 
fice de différence, le sens naturel que pré- 
sentent lesdites stipulations est qu'elles 
constituent une association en participation 
pour l'achat sur une place des valeurs de 
l'espèce indiquée, à l'effet de les revendre 
sur une autre, à profits et perles communs; 

Attendu que rien au procès n'autorise à 
penser que la commune intention des con- 
tractants aurait été de se livrer à des jeux de 
bourse de la nature dé ceux prétendus par 
l'appelant ; 

Attendu que cette convention, telle qu'elle 
vient d'être déterminée, est, comme l'arK- 



trage proprement et généralement dît, par- 
faitement licite et qu'elle tombe sous l'appli- 
cation de l'art. 1832 combiné avec l'art. 1835 
do code civil ; 

Attendu que si même il pouvait naiire 
quelque doute sur l'objet de la participation, 
encore cette dernière devrait-elle être en- 
tendue dans le sens lui donné par l'intimé, 
c'est-à-dire dans celui avec lequel elle aurait 
produit effet; 

Attendu qu'en allant plus loin encore et en 
supposant exacte la version de l'appelant, il 
demeurerait toujours certain qu'il aurait reçu 
de l'intimé la somme de 11,875 fr. pour en 
faire un emploi déterminé et que, par consé- 
quent, il serait tenu de rendre compte a ce 
sujet; que<Tart. 1967 du code civil invoqué 
par l'appelant n'est point applicable à l'espèce, 
puisque, ainsi que l'énonce son texte, H ne 
prévoit que le cas où le perdant aurait payé 
volontairement au gagnant; tandis qu'ici, de 
l'aveu même de l'appelant, il n'a pu être le 
gagnant de l'intimé contre lequel il n'a ja- 
mais été question qu'il jouât; 

Que la nullité hypothétique de la société 
en participation envisagée isolément (laquelle 
serait le fait des deux contractants) ne légi- 
timerait dans aucun cas la prétention de 
l'une des parties de s'approprier, en la fai- 
sant exclusivement sienne, une somme loi 
remise par l'autre, somme qui ne lui était 
personnellement due ni en vertu d'engage- 
ment civil, ni par suite d'obligation naturelle; 

Attendu qu'aucun terme n'a été fixé à la 
participation; que la partie intimée a de- 
mandé devant les arbitres la fin de celte asso- 
ciation, par ses conclusionsdu 27 mars 1863; 

Par ces motifs, recevant l'appel et y fai- 
sant droit, le met au néant. 

Du 8 décembre 1863.— Cour de Bruxelles. 
— i n ch.— PL MM. Houtekiet et Jottrand. 



BREVETS D'INVENTION. - «muni. 

La loi du 25 janvier 1817 comprend tous Us 
' genres de breveté (*}. 
Lee breveté annulée le eoni dans l'intérêt de 
tous ('). 

Ainsi jugé par l'arrêt de la cour de Liège 
du 4 janvier 1866, rapporté supra, i n parue, 
p. 233. 

(<) Voy. Bruxelles, 3i 4â*mbre 1857 (/><*., 
1858, p. U8). 

(ï) Voy. Devilleneuve, Die t. du droit comm., 
p. 139, n<> 73* Dolli z, t. G, p. 615 cl suit. 
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TIERS DÉTENTEUR. - Donataire. - 
Charges hypothécaires. — Obligation 
personnelle. — ayant cause. 

Le donataire chargé, par l'acte de donation, 
de supporter personnellement les charges 
qui grèvent les immeubles donnés, n'est 
pas un tiers délenteur ordinaire, mais 
l'ayant cause du donateur vis-à-vis des 
créanciers hypothécaires. 

Ces créanciers peuvent agir directement 
contre lui, et il n'est pas nécessaire que 
leur action soit exercée pendant la vie du 
donateur ('). 

Ils pourraient d'ailleurs agir contre le 
donataire, en exerçant vis-à-vis de lui les 
droits du donateur, leur débiteur origi- 
naire. (Code civil, art. 1166.) 

(DE MÉRIA, — C. DE WOLFP.) 

Par exploit du 34 mars 1862, le sieur 
Edouard de Wolff de Moorsel, agissant comme 
propriétaire île la renie viagère dont il va 
être parlé* et en conservant la qualité d'héri- 
tier bénéficiaire de mademoiselle Marie Van 
Broechem, a fait ajourner devant le tribunal 
de Mons la dame Marie de Wolff, épouse de 
Méria, et la dame Marie-Thérèse Van Broechem 
de Trivières, veuve de M. de Wolff de Moor- 
sel, pour s'entendre condamner à lui fournir 
litre nouvel d'une rente de 3, 000 fr., stipulée 
au profit de lui, demandeur, par le sieur 
Maxîmilien Van Broechem de Trivières, dans 
son contrat de mariage passé à Mons le 
24 avril 1832, et affectant hypothécairement 
les biens repris audit contrat, et correspon- 
dant aujourd'hui à 6 hectares, etc. 

Le demandeur exposait dans sa demande 
que le donateur étant décédé laissant pour 
uniques héritières ses deux filles, la dame 
de Wolff de Moorsel et la demoiselle Marie- 
Anne Van Broechem, et celle-ci étant elle- 
même décédée, sa succession avait été 
acceptée sous bénéfice d'inventaire, tant par 
lui que par la dame de Wolff de Moorsel, 
épouse de Méria, et répudiée par les autres 
héritiers légaux ; que par acte de donation 
du 8 septembre 1847, la demoiselle Marie- 
Anne Van Broechem avait donné à ladite 
dame de Méria sa moitié indivise dans les 
biens repris en ladite donation et lui prove- 
nant de la succession paternelle restée dans 
l'indivision; que les biens affectés à la 



(I) Voy. Brux., deui arrêta do 4 décembre 1839 
{Pat., 4841, 2, 146 et 148); Paris, cass., 21 mai 
1807 ; Troploog, dei Privilèges, n« 813, eidet Dona- 
tion, n» 1106 et 1107; Dallox, Ditposit. emrevifs, 
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garantie de la rente viagère dont il s'agit 
étaient compris dans ladite donation et en 
formaient pour le tom et pour partie les lots 
10, 17 et 29; qu'une desconditions de la do- 
nation susvantée était de payer, à partir du 
décès de la donatrice, les charges dont les 
biens donnés pourraient se trouver grevés à 
la date de sa passation en vertu de titres 
authentiques. 

Gomme conséquence de ce qui précède et 
vu sa qualité d'héritier sous bénéfice d'inven- 
taire de la demoiselle Marie -Anne Van 
Broechem, le demandeur établissait que la 
dame Marie Van Broechem, veuve de M. de 
Wolff de Moorsel, et la succession bénéfi- 
ciaire de mademoiselle Marie-Anne Van 
Broechem, que représentait dans l'espèce 
madame de Méria, son héritière bénéficiaire, 
étaien t, comme représentantM. Van Broechem, 
donateur, débitrices à titre personnel vis-à- 
vis de lui de la rente viagère et de ses arrié- 
rés, pour moitié jusqu'au jour du décès de la 
demoiselle Anne-Marie Van Broechem, et de 
plus la dame de Wolff et la dame de Méria, 
débitrices hypothécaires de ladite rente pour 
le tout, comme propriétaires indivises cha- 
cune pour moitié des immeubles affectés à la 
garantie. 

Par suite, le demandeur réclamait titre 
nouvel, son titre ayant plus de vingt-huit ans 
de date, et il requit condamnation de la 
dame de Méria, en sa qualité d'héritière bé- 
néficiaire de la demoiselle Van Broechem : 
1° à la somme de fr. 2,632-19, pour la 
quote-part lui incombant, comme héritière 
bénéficiaire de mademoiselle Van Broechem 
depuis le semestre du 22 novembre 1859, 
restés impayés jusqu'au 23 février 1861, date 
du décès de mademoiselle Van Broechem ; et 
2° celle de fr. 1,867-81, pour ce qu'elle devait 
depuis la date de ce décès jusqu'au jour de 
la demande, à titre de donataire de la dame 
Van Broechem. 

Un jugement par défaut du tribunal de 
Mons, du 25 octobre 1862, condamna les 
défendeurs à fournir litre nouvel et adjugea 
contre la dame de Méria les sommes reprises 
plus haut, n" 1 et 2. 

Sur opposition, jugement du 9 mai 1863, 
ainsi conçu en ce qui touche les questions 
posées plus haut, les seules qui offrent de 
l'intérêt : 

c Attendu, pour ce qui a trait aux arfé- 



n° 1591 ; Duranlon, tome 10, n° 249. édil. belge; 
Larombière, art. 1121, n« 8. Voy. cependant Paris, 
2 décembre t&ôti [Pat. à sadalfji Dailoz, v° Obliga- 
tiont, n° 50 t. 
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rages postérieurs au décès de la demoiselle 
Marie Van Broechem, que l'acte de douatiou 
du 8 septembre 4857 stipule formellement, 
sous le titre des Charges hypothécaires, c que 

< celles doot les biens donnés pourraient être 
c grevés à la date dudit acte, en vertu de 
c titres authentiques, seront, à partir du 
c décès de la donatrice, acquittés par la 
« dame donataire personnellement tant en 

< principal qu'en accessoires; • 

i Attendu qu'il résulte évidemment de la 
teneur de cette clause que la donatrice a 
voulu que la donataire fût tenue des dettes qui 
en sont l'objet, non-seulement comme dé- 
tentrice des immeubles qui y étaient affectés, 
ce qui était de droit, mais eucore comme 
débitrice personnelle ; que les mots : seront 
acquittées par la dame donatrice personnelle- 
ment, qui terminent cette stipulation, ne 
laissent aucun doute à cet égard ; 

c Attendu qu'il n'est pas méconnu par les 
opposants que les immeubles affectés primi- 
tivement à la créance du baron de VYolff 
sont tous compris pour une moitié indivise 
dans la donation précitée ; 

c Que l'on pourrait donc en conclure 
que ladite clause est applicable à cette 
créance si l'hypothèque qui y est affectée 
eût été inscrite à l'époque de la donation, 
puisque cette hypothèque constituerait in- 
contestablement, dans ce cas, une charge 
grevant les biens donnés ; 

c Attendu que la circonstance que cette 
inscription n'avait' pas été prise n'est pas de 
nature à soustraire ladite créance à l'appli- 
cation de cette disposition ; 

« Attendu, en effet, que nonobstant ce 
défaut d'inscription, la rente viagère dont 
s'agit n'en conservait pas moins, vis-à-vis de 
la donatrice, de ses héritiers et ayants cause, 
sa qualité de créance hypothécaire grevant 
certains des immeubles donnés, ainsi que le 
démontre la disposition du S 3 de Tari. 5 de la 
loi du 16 décembrel851,qui attribue la qua- 
lification d'bypothécairesaux créances de l'es- 
pèce; qu'il ressort, au surplus, de l'ensemble 
de ladite loi et spécialement de ses art. 29, 81, 
82 et 96, qui ne sont, du reste, en ce point 
que la reproduction des principes du code 
civil, que l'inscription n'est requise pour 
donner force à l'hypothèque qu'à l'égard des 
créanciers entré eux et des tiers déten- 
teurs; 

c Que c'est donc à bon droit que le juge- 
ment précité du 25 octobre 4 862 a condamné 
la dame de Méria personnellement au paye- 
ment de cette dette, s'éleva ni à fr. 4,867-81 
pour arrérages courus depuis le décès de la 



donatrice jusques et y compris le semestre 
échu le 22 mai 4861; 

c Attendu qu'il s'est écoulé plus de vingt- 
huit ans depuis la date du titre primordial 
jusqu'au jour de l'internement de l'action ; 

c Que c'est donc également à bon droit 
que les époux de Méria ont été condamnés 
a fournir à leurs frais titre nouvel de la rente 
viagère dont s'agit; 

c Attendu, toutefois, qu'il est de règle 
que les héritiers du débiteur et par consé- 
quent les ayants cause de ceux-ci ne sont 
tenus personnellement des dettes de leur 
auteur, alors que, comme dans l'espèce., ce» 
dettes sont essentiellement divisibles de leur 
nature, que chacun pour sa part et portion 
virile; 

c Que c'est conséquemment à tort que 
cette condamnation a été prononcée solidai- 
rement ; 

c Mais attendu qu'aux termes des arti- 
cles 2444 du code civil et 41 delà loi du 
16 décembre 1854, l'hypothèque est indivi- 
sible et subsiste en entier sur chaque partie 
de chacun des immeubles qui en sont grevés ; 
qu'il ne peut, dès lors, suffire aux opposants 
d'affecter leur moitié indivise dans les im- 
meubles hypothéqués en garantie du paye- 
ment de la moitié qui leur incombe dans la 
dette dont s'agit; qu'ils sont tenus de l'affec- 
ter pour la totalité de la rente comme elle 
l'était précédemment; 

c Attendu quant aux conclusions recon- 
ventionnel les prises par les époux de Méria, 
qu'étant, ainsi qu'il a été démontré ci-dessus, 
tenus de maintenir l'hypothèque donnée par 
leur auteur, ils ne peuvent être fondés à de- 
mander la radiation' de l'inscription prise 
pour en assurer les effets à l'égard des tiers ; 
qu'il n'y a pas lieu, dès lors, de s'arrêter 
auxdites conclusions; 

c Attendu, en ce qui concerne la demande 
en intervention formée par la dame de Wolff, 
qu'aucune des parties en cause ne s'est oppo- 
sée à ce qu'elle soit reçue ; que l'interve- 
nante a, au surplus, intérêt au procès; 

c Attendu que la dame de Wolff consent 
à passer le titre nouvel réclamé par le baron 
de Wolff, s'en rapportant à justice sur la 
question de savoir si ce titre doit être donné 
solidairement ou sans solidarité ou indivisé- 
ment; 

c Attendu que les considérations ci dessus 
déduites relativement à ces points sont éga- 
lement applicables à la dame veuve de Wolff; 

« Attendu que cette dernière reconnaît 
aussi la validité de l'inscription prise au 
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bureau des hypothèques de lions, le 17 mai 
1 861 , par son flls, Edouard de Wolff ; 

c Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Ba- 
but-Dumarès, substitut du procureur du roi, 
ei de son avis, recevant tant l'opposition des 
époux de ilériaque l'intervenliou de la dame 
douairière de Wolff et faisaut droit sur le 
toui, donne acte aux parties de leurs recon- 
naissances et réserves respectives ; déclare 
que le titre nouvel auquel les opposants et 
l'intervenante ont été condamnés par le juge- 
ment du 25 octobre précité, sera donné par 
chacun d'eux personnellement pour sa part 
et portion virile et sans solidarité, mais hypo- 
thécairement pour le tout; 

c Déclare que la somme de fr. 2,632-1 9, due 
au baron Edouard de Wolff par la succession 
bénéficiaire de la demoiselle Marie Van 
Broechem, ne sera à la charge de la dame 
de Méria personnellement que pour la part 
et portion qu'elle recueille dans ladite suc- 
cession et jusqu'à concurrence de son émo- 
lument seulement; ordonue que ledit juge- 
ment sortira ses pleins et entiers effets pour 
le surplus. • 
Appel. 

AKKÊT. 

LÀ COUR; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, et rencontrant, au surplus, 
les moyens ci-après, présentés à l'appui de 
Tappel ; 

Attendu que ce n'est pas en qualité de 
simple donataire à titre particulier que 
la dame de Méria est tenue de la charge 
hypothécaire dont il s'agit, mais bien pour 
avoir, comme donataire des immeubles y 
affectés, pris, dans l'acte de donation du 
8 septembre 1857, l'obligation de la supporter 
personnellement a la décharge de la succes- 
sion de la donatrice ; 

Que c'est en vain qu'elle objecte que cet 
acte est pour l'intimé res inter alios acia ; 

Qu'en effet, elle-mê^ae se prévaut de ce 
titre, suivi de transcription, pour repousser 
la demande de ce dernier; que celui-ci peut 
donc, par une juste réciprocité, s'en préva- 
loir à son tour pour en induire la preuve du 
fondement de son action; 

Attendu qu'en principe le donataire chargé 
par le donateur, eu vertu d'une clause 
expresse du contrat, de supporter personnel- 
lement les charges hypothécaires grevant les 
immeubles donnés, n'est pas, ainsi qu'il vient 
d'être dit, un simple tiers détenteur, mais 
bien, relativementà ces charges, l'ayant cause 
du donateur vis-à-vis des créanciers, dont il 
est devenu ainsi le débiteur personnel ; 



Que ces créanciers acquièrent évidem- 
ment, par l'effet d'une telle clause, une action 
utile et personnelle qu'ils sont en droit d'in- 
tenter directement contre le donataire, comme 
ils auraient pu le faire envers le dona- 
teur; 

Que d'ailleurs ils peuvent également exer- 
cer par eux-mêmes les actions de leur débi- 
teur originaire ; 

Attendu que la clause litigieuse de l'acte 
de donation de 1857 ne tombe pas sous l'ap- 
plication de l'art. 1121 et encore moins de 
l'art. 932 du code civil, puisque cette stipu- 
lation n'est pas faite au profit de l'intimé et 
qu'elle ne constitue aucun avantage pour 
lui; 

Qu'aucun texte de loi ne prescrit, pour la 
validité de semblable action, qu'elle soit 
exercée pendant la vie du stipulant ; 

Que c'est donc à bon droit que l'intimé 
invoque l'acte de 1857, qui justifie ses pré- 
tentions ; 

Par ces motifs, confirme le jugement a quo 
du 9 mai 1865; par suite, met l'appel à 
néant. 

Du 11 février 1867. ~ Cour de Bruxelles. 
— i re ch. — PI, MM. Sainctelette, Weber et 
Dolez père. 

ASSURANCE. — Propriétaire. — Ru>auia 
locatifs. — Responsabilité. 

La clause d'une police d'assurance ainsi 
conçue : * L'assurance au profit du pro- 
priétaire couvre implicitement les ris- 
ques locatifs déterminés par les arti- 
cles 1753 et 1754 du code civil, » signifie 
que l'assureur garantit à la fois les ris- 
ques du propriétaire et ceux du loca- 
taire. f 

Cette clause doit être entendue en ce sens 
que l'assurance a été contractée par l'as 1 
sureur sous la condition que la cession 
des droits exceptionnels résultant des 
art. 1733 et 1734 n'aurait pas lieu ( f ). 

La clause par laquelle une compagnie d'as- 
surance a stipulé à son profit la subroga- 
tion dans les droits et actions contre tout 
garant généralement quelconque, ne com- 
prend pas } dans sa généralité, les loca- 
taires qui sont l'objet d'une clause toute 
spéciale. 

(t) Sluià vov. Liège, 5 janvier 1W8 {Pat., 18î>0, 
p. 187), 
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(la compagnie d'assurances générales, — 

C. LA COMPAGNIE 8ECUMTAS ET BRICHARD ET 
CONSORTS.) 

Par police du 3 août 1855, la compagnie 
d'assurances Securitas, établie à Anvers, avait 
assuré contre les risques d'incendie une fa- 
brique de briques réfractaires située à Mar- 
ciaelle, appartenant à un sieur Mairia. Ulté- 
rieurement, et par police du 25 juillet 1858, 
la compagnie des Assurances générales, éta- 
blie à Bruxelles, avait garanti les risques 
locatifs des sieurs Brichard et Sclaubas, loca- 
taires de ladite fabrique. 

Le 10 février 1860, incendie de la fabrique 
assurée. Securitas indemnise le propriétaire 
et elle se fait subroger dans ses droits et 
actions /contre tous auteurs de l'incendie, 
contre tous ceux qui pourront en éire res- 
ponsables et notamment contre les locataires 
Bricbard et consorts. 

Le 4 mai 1860, Securitas cite MM. Bri- 
chard et Sclaubas devant le tribunal de Ghar- 
leroi, en payement de 5,012 fr., montant du 
dommage causé aux bâtiments de fabrique 
qu'ils occupent à titre de locataires ; cette 
demande est fondée sur les art. 1733 et 1734 
du code Civil. 

MM. Bricbard et Sclaubas appellent devant 
le tribunal la compagnie des Assurances gé- 
nérales, comme ayant garanti les risques lo- 
catifs. 

Le 4 juillet 1865, jugement du tribunal de 
Gbarlerol qui condamne les locataires à payer 
à Securitas la somme de 5,012 fr.; ce juge- 
ment condamue en même temps les Assu- 
rances générales à garantir et indemniser les 
demandeurs en garantie. Le jugement du 
tribunal de Cbarleroi décide notamment que 
s'il est énoncé à la police que l'assurance au 
profit du propriétaire couvre implicitement 
les risques locatifs déterminés par les arti- 
cles 1733 et 1734 du code civil, celte clause 
ne peut s'entendre que des risques vis-à-vis 
du bailleur par suke de l'insolvabilité du 
preneur ou des exceptions qui feraient cesser 
sa responsabilité. 

Appel par les Assurances générales et par 
Bricbard. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Brichard et 
Sclaubas occupaient depuis 1858, comme lo- 
cataires, l'usine qui a été atteinte par le feu 
eu février 1860; 

Attendu qu'il s'agit de savoir si la société 
appelante, après avoir garanti aux locataires 
leur responsabilité en cas d'incendie, est, au 
lieu et place de ceux-ci, responsable elle- 



même à raison de celte garantie vis-à-vis de 
la société intimée, cette dernière société pré- 
tendant avoir action contre les locataires, 
comme subrogée au propriétaire de l'usine ; 

Attendu que lorsque celui-ci Fa fais assu- 
rer en 1855 par la société intimée» la police 
(ainsi que le reconnaissent les parties par 
leurs conclusions devant la cour) disait : 
« L'assurance au profit du propriétaire couvre 
implicitement les risques locatifs déteraûnés 
par les art. 1733 et 1734 du code civil ; 

Attendu que non-seulement la significa- 
tion grammaticale de cette danse, dans le 
style propre à la matière, empêcherait déjà 
Securitas de se prévaloir desdits articles, 
mais que le fait même de ses agents vient 
concourir à y mettre obstacle ; 

Ainsi, pour captiver la confiance du public* 
ces agents faisaient valoir la préférence que 
méritait leur compagnie, parce que (disait 
l'un) ses assurances comprennent, sans aug- 
mentation de prime, les risques des locataires 
pour lesquels d'autres compagnies font paver 
des primes à part;... parce que (disait "an 
autre) un propriétaire n'a pas à craindre, 
après un sinistre, qu'on lui demande la délé- 
gation à l'effet de poursuivre un locataire 
malheureux ; 

Attendu que ces avis au public ae faisaient 
que reproduire des instructions qui ne soat 
pas méconnues et portant dans ua sens plus 
formel encore : si un propriétaire fait assura 
un immeuble, le locataire de cet immeuble est 
déchargé des risques locatifs à sa charge ; 

Attendu que si l'on objecte que, maigre 
ces antécédents, ^assurance n'a pu se con- 
clure en 1855, dans l'intérêt des locataires 
dont le bail n'a commencé qu'en 1858, cette 
objection vient à tomber à raison de la décla- 
ration de ce bail accepté par Securitas le 
7 juillet 1858, sans que cette société ait, en 
rien, modiûé la poliee, dont ce fait nouveau 
est devenu l'un des éléments ; 

Attendu que si ce maintien de la poliee 
attribue aux locataires le bénéfice d'un con- 
trat passé sans leur intervention, ce n'est là 
qu'une conséquence du principe qui permet- 
tait au propriétaire de stipuler valablement à 
leur profit, puisque telle était la condition 
d'une stipulation qu'il faisait pour lui-même; 

Attendu enfin que la compagnie intimée, 
bien que subrogée aux recours et actions à 
exercer par rassuré contre tous garants quel- 
conques, n'a pas à profiter de celte réserve, 
dont la généralité ne comprend pas les loca- 
taires, dès que ceux-ci sont l'objet, comme il 
vient d'être dit, d'une clause toute spéciale; 

Par ces motifs, ouï M. Hynderick, avocat 
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général, en ses conclusions conformes, met a 
néant le jugement Sont appel ; émendaut, dé- 
boute la société Securitas de sa demande. 

Du Î5 mai 1866. — Cour de Bruxelles,— 
2 e ch, — PL MM. floutekiet, Mcrsman père 
et fils et Coveliers. 



ITÉMOIN. — Reproche. — escroquerie. 

Wesi point reprochable le témoin con- 
damné du chef d'escroquerie (»). (Code de 
procédure, art. 283.) 

(c, — c. c.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que la loi, dispo- 
sant en règle générale, déclare reprochable 
comme témoin toute personne condamnée à 
une peine afllictive ou infamante; mais qu'en 
fait de délit* correctionnels, la loi restreint 
expressément la cause de reproche à la con- 
damnation pour vol ; que cette restriction, 
d'après les termes dans lesquels l'art. 283 
du code de procédure est conçu, ne peut être 
étendue; que cet article, en effet, autorise 
généralement le reproche dans le cas d'une 
condamnation criminelle, et même, est-il 
ajouté, en cas de condamnation correction- 
nelle, s'il s'agit de vol ; que ces mots et même 
démontrent que la disposition sur ce point 
est limitative; qu'an surplus, l'intérêt de la 
vérité en matière, de témoignage se trouve 
dans (ous les cas suffisamment garanti, non- 
seulemeni par la. faculté qu'a toujours le juge 
d'apprécier le degré de confiance que mérite 
une personne qui a *ubi une condamnation 
pour un autre délit que le vol, mais encore 
par le pouvoir, accordé da.ns certains cas au* 
tribunaux jugeant cor rec lion pelle ment, d'in- 
terdire au condamné, selon la gravité des 
circonstances, le droit de témoignage ; que 
si les tribunanx ne prononcent pas cette in- 
terdiction, il y a présomption que le con- 
damné n'a pas été jugé indigne de témoigner 
en justice; que, dès lors, le législateur n'avait 



(t) Voy. Chau veau sur Carré, Supplément, 
p. M9, tfdil. Bruylont de 1866. Il a été jugé que le 
témoin qui, pour un fait qualifié crime par la loi (le 
faux, par exemple), n'a été condamné que correction- 
nettement, à raison des circonstances atténuantes, 
ae peut élpe reproché. Voy. Chaovean, ibid; Dalloi, 
Hép., t. 20, p. 747 , Paris, eass., 18 février 1845 
{Pas., p. 471; Dalloi, p. 137); Bordeaux, 3- dé- 
cembre 1857 (Pot., 1858, p. 109; Dalloi, pér., 1858, 
2, 1531; Brox., cass., 25 juillet 1839 et 16 août 



pas à le déclarer reprochable, en ne faisant 
exception que pour les voleurs; que c'est 
donc à juste titre que le jugement dont est 
appel rejette le reproche proposé contra I* 
premier témoin de l'enquête; 
Par ces motifs, met l'appel an néant 

Du 99 mai 1866. — Gourde Liège. — 
4" cb. — PL MM. Lamaye, Flechetet For- 
geur. 



REQUÊTE CIVILE. - Amende. 

TEMBNT. 



DÉ819- 



Au cas où le désistement de la requête ci- 
vile est décrété, même après plaidoiries 
et conclusions du ministère publie, il y a 
lieu d'ordonner la restitution do l'amende 

. consignée (*}. 

Ainsi décidé par arrêt de la cour d'appel 
deGand, première chambre, du 29 avril 1865, 
encaasedeKytsputten contre Van Renyngbe, 
décrétant, après conclusions de M. l'avocat 
général Keymolen tendant au rejet de la re- 
quête, le désistement de la partie requérante, 
et ordonnant en conséquence (sans motifs 
spéciaux à cet égard) la restitution de 
l'amende. 



SOUSTRACTION DE TITRE. - Preuve 

TESTIMONIALE. — CREANCE CONTESTÉE. 

La soustraction d'un titre de créance, lors 
même que cette créance dépasse iVOfr., 
qu'elle est déniée par le débiteur pré- 
tendu et que celui-ci est prévenu de com- 
plicité dans cette soustraction, peut se 
prouver par témoins, sans que le prévenu 
puisse invoquer les règles du droit etnil 
sur la preuve des obligations. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C R,„. ET CONSORTS.) 
ARRET. 

LA COUR; — Attendu que les trois pré- 
venus sont convaincus d'avoir sciemment re- 



1842 (Pas. } p. 26t): Jurispmi, dettrik, % tome 14, 
p. 189, des observations sur la question qui pré- 
cède. 

(2) Comp. Chauveau, quest. 1791 bis,- Journal 
des Avoués, t. 41, p. 4SI ; solution de la régie 
française du 28 mars 1851. Pour la restitution de 
l'amende (aujourd'hui supprimée) en cas de désiste- 
ment de Pappel, il y a eu anciennement controverse. 
Voy. Brux., 9 décembre 1806 et 98 Janvier 1808 » 
Chauveau, qnest. 1693. 
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celé du appliqué à leur profit une recon- 
naissance de 4,000 fr. souscrite par R... (l'un 
des prévenus) en faveur de Vcrbrugghen, et 
soustraite frauduleusement par la femme de 
celui-ci au préjudice de son époux, à Ter- 
monde, le 5 février 4 865 (voy. $upra,p. 257); 

Qu'en vain les prévenus objectent que la 
constatation par témoins du délit en ques- 
tion tendrait à autoriser la preuve par lé- 
moins d'une obligation civile dépassant les 
cent cinquante francs; 

Que le principe de droit civil invoqué par 
la défense reçoit toujours exception lorsqu'il 
s'agit de dol ou de fraude, et à fortiori de 
délit ou de crime ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel ; condamne, etc. 

Dn 10 décembre 1866. — Cour de Gand. 
- 2« ch. - PL M. Willequet. 



DOMICILE. — Étranger. — Droits civils. 

— Compétence. — Divorces — Étranger 
.domicilié. 

L'étranger qui a établi en Belgique son 
domicile est justiciable des tribunaux 
belges ('). 

L'établissement du domicile est une ques- 
tion de fait dont la solution doit ré- 
sulter des circonstances (*). (Code civil, 
art. 102 et s.) 

V 'exercice des droits de protection assurés 
à l'étranger par l'art. 428 de la consti- 
tution tient au droit de la légitime défense 
et appartient à l'étranger comme à l'in- 
digène. 

Cette protection comprend le droit pour la 
femme étrangère d'ester en justice pour 
y poursuivre soit la conservation de ses 
droits comme épouse et mère, soit la ré- 
paration de la violation de ces droits. 

Le droit d'ester en justice tient plutôt au 
droit des gens qu'à l'exercice des droits 
civils. 

(BÉRAUT, — C BÉRAUT.) 

La dame Béraut, née et demeurant à 



(») Voy. Brux., rns*., ônodi 1848 (Pu*., p. 558); 
Rêp . dn Journal du Palai*, v« Etrangers, n<* 384 et 
M.iv. ; Lirge, 24 nvril «847 (Au., 1848, I, 360) ; 
Dnlloz, Rép., t. 48, p. tôt ; Table de la Pasie. fr., 
v* Etrangère, SS 5 et 12. 

(2) Voy. Bntxellc*, 4 juillet 1855 {Pas., 1*56, 



Bruxelles, y a épousé, en 4851, le 
Pierre Béraut, Français. • 

Par suite de ce mariage, la dame Béraut est 
devenue Française. Le 18 octobre 4858, les 
époux Béraut sont venus s'établira Bruxelles. 
Pierre Béraut s'y est fait inscrire au commis- 
sariat de police de la deuxième division. 

Il n'a jamais fait radier sa déclaration et 
n'a jamais manifesté l'intention de changer 
de résidence. 

La dame Béraut, depuis 1858, a toujours 
continué à habiter avec son enfant le domi- 
cile conjugal, boulevard du Midi, 61, indi- 
qué par son mari. 

Il paraît que, depuis 1860, Pierre Béraut a 
quitté Bruxelles pour voyager et résider à 
l'étranger. 

Le l* r juillet 1864, il a été naturalisé en 
Suisse, canton de Genève. 

Le 14 mars 1866, la dame Béraut a intenté 
une action en divorce contre son mari. 

Après que les formalités préliminaires 
eurent été accomplies, les parties furent 
renvoyées à l'audience du tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles, pour qu'il y tût 
statué sur l'admission de la demande. 

C'est à ce moment que le tribunal se dé- 
clara d'office incompétent parles motifs sui- 
vants : 

c Attendu que le défendeur était Français 
à l'époque de son mariage; que d'après les 
faits cotés dans la requête, il fut obligé de 
quitter la France après avoir été compromis 
da ns l'affaire Orsini et vint habiter Bruxelles ; 
que, plus tard, il abandonna le domicile con- 
jugal et n'y reparut que deux fois pour quel- 
ques heures seulement; que cet état de choses 
dure depuis plus de six années; que pendant 
cet intervalle il a essayé d'obtenir le divorce 
devant les tribunaux de Genève où il résidait 
alors et où il avait obtenu la naturalisation; 
i Attendu que ces faits suffisent à démon- 
trer que le tribunal de Bruxelles, n'est pas 
compétent pour statuer sur la demande, parce 
que le défendeur n'y avait pas un domicile 
dans l'arrondissement au jour de l'intente- 
ment de l'action; qu'il n'y a jamais eu de 
domicile qu'à raison de la résidence qu'il y 
avait établie, résidence qui n'existait plus 
depuis plusieurs années avant l'internement 



p. 137); Brux.. 1» moi 1850 (Pot., 1851, p. 57); 
Brux., 24 mars 1832 (Pat., p. 283) el 2* avril 
1858 [Pas., p. 217, el les autorités citées en oole) : 
Gond, 1S janvier 1858 {Pat., p. 195); Dalloi, Rêp., 
I. 17, p. 377; Dnranlon, t. I, n« 354. 
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de la présente action, d'après l'aveu même 
«Je la demanderesse ; 
€ Par ces motifs, etc. » 
Ce jugement est du 15 décembre 1866. 
La dame Béraut interjeta appel de ce juge- 
ment et prit, devant la cour, les conclusions 
suivantes, qui résument les moyens que Ton 
a fait valoir pour soutenir l'appel : 

€ Attendu qu'il n'est pas méconnu que 
l'intimé en quittant Paris s'est installé à 
Bruxelles avec sa femme et son enfant, y 
fixant son seul établissement et partant son 
domicile ; qu'il a été, dès lors, inscrit parmi 
les habitants de Bruxelles et qu'il l'est encore ; 
c Attendu que, pour l'étranger comme pour 
le Belge, le changement de domicile suppose 
nécessairement l'intention dece changement, 
le fait d'un établissement dans un autre lieu; 
or, l'intimé n'a jamais au nonce l'intention 
d'abandonner son domicile de Bruxelles où 
sa femme et son enfant n'ont cessé d'habiter 
d'après ses ordres, et la vie nomade qu'il a 
menée depuis lors ne l'ayant jamais attaché 
à un domicile nouveau, son principal établis- 
sement est encore Bruxelles : c'est par ce 
motif avoué que lui-même ne décline pas la 
compétence des tribunaux belges; 

c Attendu que, pour l'étranger comme 
pour le Belge, à défaut d'un domicile nou- 
veau, c'est le dernier domicile qui doit être 
attributif de juridiction; que si l'intimé n'est 
plus domicilié à Bruxelles, il n'a ailleursau- 
cun domicile, ni même de résidence de quel- 
que durée; que, dans de pareilles conditions, 
l'incompétence du tribunal aurait cette con- 
séquence inadmissible et contraire au droit 
des gens, que l'appelante ne pourrait obtenir 
justice nulle part ; 

c Attendu, enfin, qu'en admettant même 
que l'intiméne soit plus domicilié à Bruxelles, 
et qu'il importe peu que ce soit son dernier 
domicile, au moins l'incompétence du tribu- 
nal de Bruxelles n'était-elle nullement ab- 
solue, du moment où l'intimé ne la proposait 
pas ; dès lors, c'est pour le juge une faculté 
de statuer et, daus l'occurrence, les raisons 
les plus puissantes l'y convient : madame 
Béraut était Belge et demande à recouvrer 
cette qualité; le mariage a été célébré à 
Bruxelles, les faits sur lesquels se base la 
demande en divorce se sont produits à 
Bruxelles et devront être attestés par des té- 
moins belges; la procédure esta moitié accom- 
plie; enfin, à tous égards, l'appelante serait 
dans l'impossibilité depoursuivre sa demande 
devant un autre tribunal ; 

c Par ces motifs, plaise à la cour réfor- 
mer, i 



ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la seule ques- 
tion à décider est celle de savoir si le tribu* 
nal de Bruxelles était compétent pour con- 
naître de la demande en divorce intentée 
par l'appelante à son mari, à raison du domi- 
cile de celui-ci; 

Attendu que l'appelante, Belge de nais- 
sance, a épousé, le 21 juin 4851, à Bruxelles, 
l'intimé défaillant, Pierre Béraut, né à Lyon 
en France ; que ledit Béraut a été admis", le 
1 er juillet 1864, à la naturalisation suisse, et 
comme citoyen de Genève le 7 juillet sui- 
vant; que par suite de son mariage, l'appe- 
lante est devenue étrangère; 

Attendu qu'il résulte des pièces du procès 
que les époux Béraut ont, depuis le 18 octo- 
bre 1858, établi à Bruxelles le siège de leur 
vie domestique et de leurs affaires, et par 
conséquent leur domicile réel ; 

Qu'il résulte de ces mêmes pièces, qu'in- 
scrit au bureau de la population de Bruxelles, 
Pierre Béraut ne s'est jamais fait radier de 
la liste des habitants; qu'il ne conste pas 
non plus qu'il ait jamais manifesté l'intention 
de changer de domicile; que si, dès 1860, il 
s'est absenté pour voyager et n'a reparu qu'à 
de rares intervalles à Bruxelles, il y a laissé 
sa femme et son enfant, manifestant ainsi 
de la manière la plus formelle son intention 
d'y avoir et d'y conserver l'établissement de 
son ménage et le centre principal de ses 
affaires; 

Que, dans ces circonstances, il y a lieu 
d'admettre que c'est à Bruxelles que les 
époux Béraut n'ont pas cessé d'avoir leur 
domicile réel depuis 1858 ; 

Que c'est à Bruxelles qu'ils ont placé leurs 
personnes et leurs biens sous la protection 
des lois belges, et par conséquent qu'ils se 
sont soumis aux conditions inhérentes à cette 
protection, et ainsi à l'autorité des tribunaux 
belges; 

Que c'est à Bruxelles qu'ils peuvent exer- 
cer, le mari, les droits de la puissance mari- 
tale et paternelle, la femme, les droits avec 
les garanties protectrices que lui assurent 
les art. 212 et suivants du code civil; 

Attendu que l'action intentée par l'appe- 
lante à son mari a pour objet la mesure 
extrême de protection que la loi accorde à 
la femme pour se soustraire aux sévices et 
aux injures graves de son mari ; que, sous 
ce rapport, cette action participe du droit de 
défense légitime, et constitue un appel direct 
à la protection que la constitution assure à 
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l'étranger comme à l'indigène, dans l'intérêt 
de sa personne et de ses biens ; 

Attendu que cet appel à la protection de 
la loi comprend nécessairement le droit, 
pour Tappejante, d'ester en justice pour y 
poursuivre, soit la conservation de ses droits 
comme épouse et comme mère, soit la répa- 
ration de la violation de ces droits; que ce 
droit d'ester en justice lui appartient d'au- 
tant plus qu'il n'est pas un de ces droits civils 
uniquement attaché à la qualité de Belge, 
mais plutôt un de ces droits qui, comme le 
droit d'acheter ou de se marier, doit être 
rangé dans la catégorie des droits apparte- 
nant, ainsi que le dit Porlalis, bien plus au 
droit des gens qu'au droit civil, et dont l'exercice 
ne pourrait être interrompu sans porter atteinte 
aux diverses relations qui existent entre les 
peuples; 

Attendu que le refus d'accorder la protec- 
tion demandée aboutirait, dans l'occurrence, à 
un véritable déni de justice, puisque l'appe- 
lante ne pourrait intenter son action nulle 
part, son mari n'ayant pas d'autre domicile 
réel connu que son domicile à Bruxelles ; 
• Que ce refus aurait de plus pour consé- 
quence d'éterniser la nécessité de la cohabi- 
tation et d'exposer l'appelante aux dangers 
et aux scandales qui pourraient en résulter, 
au grand détriment de l'ordre public en Bel- 
gique ; 

Attendu que l'intimé défaillant n'a soulevé 
aucune exception du chef d'incompétence à 
raison de son domicile ; qu'il reconnaît, au 
contraire, que son domicile est à Bruxelles ; 
que c'est (Jonc à tort que les premiers juges 
se sont déclarés d'office incompétents; 

Attendu, surabondamment, que, fallût-il 
même admettre que l'intimé n'était plus 
domicilié à Bruxelles, l'incompétence du tri- 
bunal n'était nullement absolue, du moment 
que l'intimé ne la proposait pas; 

Qu'elle devenait purement facultative et 
qu'il y avait d'autant plus de raisons de ne 
pas prononcer l'incompétence que l'appelante 
est Belge de naissance, que c'est à Bruxelles 
qu'elle s'est mariée, que c'est à Bruxelles 
qu'elle est domiciliée depuis 1858, que les 
faits sur lesquels la demande en divorce est 
fondée se sont passés à Bruxelles et devront 
être attestés par des témoins qui y demeurent ; 
Ouï M. l'avocat général Corbisier en ses 
conclusions conformes, donne défaut contre 
l'intimé Pierre Béraut et, pour le profit, met 
au néant le jugement dont appel; émendant, 
dit pour droit que le tribunal de première 
instance de Bruxelles était compétent. 

Du 28 mai 1867. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. — PL M. Beernaert. 



SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — C^raut. 
— Remplacement. — Référé. — Acnos- 
naiiies. — Qualité. 

Le juge de référé peut, en cas d'urgente, 
ordonner le remplacement provisoire dm 
gérant, seul associé en nom d'istee com- 
mandite, par un gérant étranger d la 
société (>). 

Les membres du comité de surveillance de 
la société, institué par les statuts, qui ont, 
comme tels, intenté l'action en rempla- 
cement, ne peuvent lire déclarés non re- 
cevables, s'il est avéré qu'ils sont action- 
naires de la société, 

(CLEPKENS, — C DECHAMPS.) 

Clepkens, seul associé en nom et gérant 
de la société en commandite Clepkens et C% 
dite la Presse conservatrice, était en discus- 
sion avec les commanditaires. 

Ceux de ces derniers qui exerçaient les 
fonctions de membres du conseil de surveil- 
lance, institué par les statuts, ont assigné le 
gérant en référé, pour voir désigner un 
gérant provisoire en son remplacement. 

Clepkens soutint la mesure illégale en 
présence des dispositions du code de com- 
merce, qui ne permettent pas à un autre qui 
l'associé en nom de gérer. Libre aux com- 
manditaires, disait-il, d'agir en dissolution 
de société s'ils ont à se plaindre du gérant 

Ordonnance du président du tribunal de 
Bruxelles du 4 décembre 1866, ainsi conçue: 

c Attendu qu'il est avéré que le'défendeur 
a, de son autorité privée, suspendu la publi- 
cation du Messager du dimanche; 

c Attendu que les dissentiments existant 
entre parties ont motivé la convocation pour 
samedi prochain, 8 du courant mois, d'une 
assemblée générale qui aura à statuer sur le 
maintien ou la révocation du défendeur 
comme directeur-gérant ; 

i Attendu que le Messager du dimanche 
était publié sous la même direction politique 
que les autres journaux énumérés dans les 
statuts de la société; 

c Attendu que laf suspension de la publi- 
cation de ce journal est postérieure à la con- 
vocation de l'assemblée générale ; 

c Attendu, quels que puissent être les 
droits respectifs des parties, qu'il importe 
que le statu quo soit provisoirement maintenu 

fi) Voy. Dalloi, Rép., v« Référé, n* 338. 



COURS D'APPEL. 



Î97 



et que la défendeur ne puisse, par d'autres 
actes de la nature de ceux qui! a posés, com- 
promettre plus gravement encore et peut- 
être d'une manière irréparable l'œuvre en 
▼ne de laquelle la société dont il s'agît a 
été formée, et le défendeur investi de ses 
fonctions ; 

c Attendu qu'il y a urgence et que la me- 
sure réclamée par les défendeurs est pleine- 
ment justifiée par les circonstances; que 
d'ail leurs, ordonnée seulement au provisoire, 
elle ne peut porter de préjudice au défen- 
deur; 

c Par ces motifs, tousdroitssaufs au prin- 
cipal, désignons comme administrateur gé- 
rant provisoire pour gérer et administrer la 
société jusqu'à la réunion de l'assemblée 
générale, convoquée pour le 8 décembre 
courant, le sieur Devaux, libraire, rue Saint* 
Jean, à Bruxelles. Ordonnons au défendeur 
de remettre la gestion entre les mains dudit 
administrateur gérant provisoire. » 

Appel. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur l'exception de non-rece- 
vabilité : 

Attendu que d'après les faits et documents 
de la cause, on ne peut sérieusement mécon- 
naître que les intimés, membres du comité 
de surveillance de la société : la Presse con- 
servatrice belge, ne soient en même temps 
actionnaires de cette société; que dès l'ori- 
gine de l'instance actuelle, cette circonstance 
n'a pu être ignorée de l'appelant; 

Attendu, dès lors, qu'en agissant en qua- 
lité de membres de ce comité de surveillance 
pour réclamer par urgence en justice les 
mesures conservatoires propres à sauvegar- 
der les droits collectifs de l'association tout 
entière, les intimés ont naturellement com- 
pris dans leur action les droits qui leur ap- 
partiennent individuellement comme socié- 
taires, et que l'action des intimés en tant 
qu'elle concerne leurs intérêts personnels est 
évidemment recevante; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à l'exception 
prérappelée, dans laquelle l'appelant est dé- 
claré uon fondé à l'égard des intimés action* 
naires de la société ci-dessus mentionnée, 
met Tappel au néant. 

Du 1 3 décembre 1 866.— Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — PL MM. Quairicr, De Yolder et 
Orts. 



4* FAILLITE. — Cessation de pavement. — 
Protêt. — Atermoiement (demande »'). 

2° Intervention. — Faillite. — Créais 
ci ers. 

1* De nombreux protêts suivis d'assigna- 
tion en justice et une demande d'ater* 
moiement non consentie par les créan- 
ciers né peuvent pas suffire pour établir 
la cessation de payement et légitimer la 
mise en état de faillite, si tes créanciers 
ont laissé le débiteur à la tête de ses 
affaires, et déclarent à l'unanimité que 
son crédit n'est pas ébranlé ('). 

2* Les créanciers sont recevantes à inter- 
venir en appel sur l'opposition faite par 
leur débiteur au jugement qui le met en 
état de faillite. 

(POTTEAU, — C. CURATEUR A. SA FAILLITE.) 

Potteau fut déclaré en faillite par jugement 
du tribunal de commerce d'Anvers du 4 no- 
vembre i 863, sur la requête d'un sieur Zoude, 
son créancier. 

Il fit opposition à ce jugement, soutenant 
n'être pas en faillite, et produisit un acte 
d'arrangement souscrit par ses créanciers. 

Le tribunal maintint la faillite par le juge* 
ment suivant, du 10 décembre 1863 ; 

c Sur la recevabilité quant à la forme : 

t Attendu que l'opposition se produit dans 
le délai de huit jours accordé par l'art. 475 
(nouveau) du code de commerce; 

« Attendu que la dénégation de l'opposant 
relativement à la qualité de créancier dans 
le chef du sieur Zoude fils, à la requête du- 
quel la faillite a été déclarée, ne constitue 
qu'un des moyens d'opposition du failli; 
qu'en supposant ce moyen non recevable i 
l'égard du curateur, le tribunal n'en devrait 
pas moins examiner les autres moyens invo- 
qués à l'appui de l'opposition ; 

§ Ultérieurement : 

« Attendu qu'en soumettant l'état du dé- 
biteur failli à un régime spécial modlftcatif 
de ses droits et de ceux de ses créanciers, la loi 
a eu pour but, non-seulement l'intérêt pér- 



it) Yoy. Brux., 18 noarf 1830, 17 février 1831, 
13 mai 1832, 4 aoftl 1842 {Pas., 1843, p. 163 et la 
noie;, et 22 janvier 1833 [Pai. t 1854» p. 27, et 
1833, p. 304); Gond, 17 janvier 1843 [Pas., 1846, 
p. 161); Angers, 27 août t824;7Vi6/t de la Pas. fr. x 
y Faillite, n«*98 et sniv., Renouard, p. 128, édit. 
belge; Dalloi, Rép., t. 94, p. 40, 
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sonne! des créanciers, mais encore et surtout 
l'intérêt du commerce et de la société ; 

« Que les dispositions relatives aux faits 
caractéristiques de la faillite et aux effets 
qu'elle produit sur la personne et les biens 
du failli intéressent par conséquent Tordre 
public, et qu'il n'est pas permis d'y déroger 
par des conventions particulières (art. 6 du 
code civil) ; 

c Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le droit d'opposition accordé par l'ar- 
ticle 473 nouveau du code de commerce, au 
failli et à ses créanciers, contre le jugement 
déclaratif de faillite, ne saurait éire exercé 
avec fruit que pour autant que l'état de fail- 
lite n'existait point lors de la déclaration ju- 
diciaire ; 

« Attendu que, dans l'espèce, une série 
de 49 protêts d'effets souscrits ou acceptés 
atteste, d'une manière évidente, l'impuis- 
sance du débiteur à satisfaire à la géuéralité 
de ses engagements ; 

i Qu'il importe peu que plusieurs de ces 
protêts fussent antérieurs de six mois à la 
déclaration de faillite, puisqu'ils n'étaient pas 
apurés et continuaient par conséquent d'exis- 
ter à cette date; 

« Attendu, de plus, que, dès le mois de 
mars dernier, Potteau a fait l'aveu explicite 
de sa cessation de payements, en faisant appel 
à ses créanciers aux fins d'atermoiement ; 

c Que la durée du terme de deux ans qu'il 
sollicitait et la non-adhésion des créanciers 
à ses propositions attestent que dès lors sa 
cessation de payements et l'ébranlement de 
son crédit étaient complets ; 

c Attendu que les protêts et les instances 
judiciaires dont le failli a été l'objet depuis 
cette époque démontrent que sa situation ne 
s'était pas améliorée au jour du jugement 
déclaratif de faillite, et que, d'ailleurs, la mise 
en vente de son fonds, intervenue dans les 
circonstances susrappelées, constitue la 
preuve la plus évidente d'une situation com- 
merciale désespérée; 

c Que, celle-ci existant légalement par la 
réunion des faits qui la caractérisent et la 
déclaration du juge, il ne saurait dépendre 
ni du failli, ni de ses créanciers que le 
régime protecteur, édicté par la loi, ne soit 
point appliqué; 

f Que les conventions intervenues entre 
Potteau et ses créanciers depuis le jugement 
déclaratif, moyennant l'abandon des sommes 
à provenir de la vente du fonds, alors même 
qu'elles contiendraient la preuve du rétablis- 
sement du débiteur dans le crédit de ses 
créanciers, ce qui n'est point le cas, ces con- 



ventions ne sauraient exercer aucune in- 
fluence sur le sort du jugement, et ce «fautant 
moins que Iq failli, étan^depuis cette époque 
légalement dessaisi de l'administration de ses 
biens, n'a pu disposer en faveur de ses 
créanciers d'aucune partie quelconque de son 
avoir ; 

« Attendu que la loi vient en aide à h 
bienveillance des créanciers à l'égard de leur 
débiteur en autorisant, dans le cas prévu par 
l'art. 509 (nouveau) du code de commerce. 
d'abréger les délais pour la convocation des 
créanciers pour délibérer sur le concordat ; 

c Qu'il n'appartient pas au juge d'aller 
au delà de la disposition de la loi ; 

« Attendu qu'en présence de ce qui pré- 
cède, il importerait peu que le sieur Zoade 
fils ne fût point créancier et n'aurait pas eu 
le droit de mettre en mouvement l'action de 
faillite, puisque le juge n'en devrait pas moins 
maintenir celle-ci d'office ; 

c Attendu, d'ailleurs, que la dénégation 
de Potteau, relativement au droit du sieur 
Zoude fils, paraît vaine, en présence de la 
preuve qu'il fournil lui-même du payement 
de la créance de la maison Zoude et € c , 
effectué entre les mains du sieur Zoude fils, 
gérant de ladite maison à Bruxelles; 

c Que ce moyen échapperait donc au failli 
dans le cas même où il serait recevable à 
l'opposer au curateur, d'autantque ce dernier 
ne représente que les droits collectifs de la 
masse et n'a aucune qualité pour défendre 
les droits personnels des créanciers à l'égard 
du failli. • 

Par ces motifs, le tribunal déclara que le 
jugement du 4 novembre sortirait son effet. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de la 
demande en intervention des créanciers : 

Attendu que les créauciers auraient in- 
contestablement le droit de former tierce 
opposition à un jugement qui préjudicierait 
à leurs droits, et qui aurait été rendu contre 
leur débiteur failli sans qu'ils y eussent été 
appelés ; 

Que, partant, leur intervention dans la 
présente cause doit être admise, aux termes 
des art.466 et 474 du code de procédure civile; 

Au fond : 

Attendu que la loi (art. 457 du code de 
commerce) portant que tout commerçant qui 
cesse ses payements, et dont le crédit est 
ébranlé, est en état de faillite, a laissé aux 
tribunaux la faculté et le pouvoir de déter- 



COURS D'APPEL. 



299 



miner et de déclarer, en appréciant toutes 
les circonstances, si les conditions requises 
pour la mise en état de faillite se présentent 
à chaque cas particulier qui se produit en 
justice; 

Attendu que les éléments de la cause éta- 
blissent sans donte que, dès le commence- 
ment de 1865, le sieur Potteau s'est trouvé 
dans un état de gène qui s'est manifesté à 
diverses reprises par la difficulté qu'il éprou- 
vait de faire face à ses engagements, et par 
les retards qu'il apportait dans le payement 
des traites acceptées et des billets à ordre 
souscrits par lui ; mais que l'on ne Toit pas 
cependant que ledit appelant ait, jusqu'à la 
date du jugement déclaratif de sa faillite 
(4 novembre 1865), cessé ses payements en 
général et en manière telle qu'on dût le con- 
sidérer comme étant en état de faillite ; 

Attendu, d'un autre côté, qu'il n'est pas 
démontré que le crédit du sieur Potteau se 
soit ébranlé, puisque des documents du pro- 
cès et des pièces produites il résulte que, 
dans le courant du mois de mars, un bon 
nombre de ses créanciers lui avaient accordé 
des termes de payement, et que tous l'avaient 
laissé à la tête de ses affaires, lui prouvant 
ainsi qu'il n'avait pas perdu leur cod fiance, 
malgré les protêts et même les citations en 
justice dont il était l'objet; que c'est ainsi 
qu'il acontinuéàfairedesacbatsetdes ventes 
de marchandises, qu'il a traite de la cession 
de son fonds de commerce avec la demoiselle 
Moulard, et que rien n'indique que sa posi- 
tion ne soit restée la même jusqu'au 4 no- 
vembre 1865 ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'on n'a élevé 
contre lui aucun soupçon de mauvaise foi ou 
d'indélicatesse; 

Attendu que le créancier qui a provoqué 
la faillite de l'appelant a reçu le solde de sa 
créance; que dans cette occurrence et en 
présence de l'intervention volontaire et spon- 
tanée de tous ses autres créanciers, cette 
faillite ne pourrait plus subsister qu'à l'état 
de faillite déclarée d'office ; 

Attendu, à cet égard,* que s'il est vrai, 
comme l'énonce le premier juge dans son 
jugement, que le droit d'opposition accordé 
par la loi au failli et à ses créanciers ne sau- 
rait être exercé avec fruit que pour autant 
que l'état de faillite n'existerait point lors de 
la déclaration judiciaire, ce principe ne peut 
recevoir ici son application, puisque, d'une 
part, la cessation de payements n'est pas suf- 
fisamment constatée, et que, d'autre part, les 
créanciers à l'unanimité viennent déclarer que 
le crédit de leur débiteur n'est pas ébranlé; 



Attendu que, dans de semblables circon- 
stances» les faits caractéristiques de la fail- 
lite n'existent pas à suffisance de droit, et que 
le jugement qui déclare, néanmoins, cet état 
de failli le ne peut être maintenu ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Vanden- 
peereboom entendu et de son avis, met le 
jugement dont est appel au néant; émendant, 
dit pour droit que l'appelant n'était point en 
étal de faillite le 4 novembre 1865; rapporte 
en conséquence le jugement dudit jour 4 no- 
vembre 1865, etc.; 

Quant aux frais : 

Attendu que l'intimé n'a agi au procès que 
comme curateur ; 

Qu'en cette qualité, il n'a fait qu'exécuter 
le mandat qui lui avaitété donné par justice ; 
que, d'ailleurs, il s'est borné devant la cour 
à s'en rapporter à sa sagesse; que, dès lors, 
les dépens ne peuvent être mis à sa charge; 

Dit que les dépens de l'instance d'appel 
resteront à la eharge de l'appelant, et ceux 
de la demande en intervention à la chargedes 
intervenants. 

Du 19 avril 1864. — Cour de Bruxelles. 
— • 5« ch. — PL MM. Auger et Nyssen. 



EXPROPRIATION FORCÉE. - Nullité 
(moyen de). — Déchéance. 

Tous les moyens de nullité ou de péremption 
contre la procédure qui précède le juge- 
ment 'de validité en matière de saisie 
immobilière doivent être proposés, à 
peine de déchéance, avant la clôture des 
débats sur la demande en validité ( l ). 
(Loi du 15 août IBM, art. 66 ; code de pro- 
cédure, art. 755.) 

(COSSÉE, — C LBJEUNE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
fondée sur la disposition de l'art. 69. § 1 er , 
de la loi du 15 août 1854: 

Attendu que le jugement a quo ne s'est 
pas borné à statuer uniquement sur la de- 
mande en subrogation, mais a statué en outre 
sur la demande en distraction, et notamment 
sur la demande en déclaration de propriété 
des biens saisis; et que c'est la décision qui 
est intervenue sur celte dernière demande 



(t) Voy. Parent, Loi nur l'expropriation forcée, 
p. 49 el la noie ; Brux., t8 novembre 1839 ; Carré, 
n« 2485. 
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qoi a motivé l'appel de la demoiselle Cossée; 
qu'il s'ensuit que la défense d'attaquer par la 
voie de Tappei les jugements qui statueront 
sur la demande en subrogation ne peut être 
invoquée dans l'espèce ; 

Au fond : 

Attendu qu'aux ternies de Part. 66 de la 
loi du 15 août 1854, les moyens de nullité 
ou de péremption contre la procédure qui 
précède le jugement de validité de la saisie 
doivent être proposés, à peine de déchéance, 
avant la clôture des débats sur la demande 
en validité ; 

Attendu que par ces mots : moyens de nul- 
lité ou de péremption contre la procédure, il 
faut nécessairement entendre tous les moyens 
qui sont de nature à rendre la procédure 
nulle, sans qu'il y ait Heu de distinguer entre 
les moyens de forme et ceux tirés du fond du 
droit; 

Attendu que sous l'empire de l'art. 733 
du code de procédure civile, il était généra- 
lement admis par la doctrine et par la juris- 
prudence que les moyens de nullité contre la 
procédure, dont cet article fait mention, com- 
prenaient non-seulement les nullités inhé- 
rentes aux actes de procédure, mais encore 
les nullités inhérentes au fond du droit ; 

Attendu que la loi du 15 août 1854 ne 
contient aucune disposition qui soit contraire 
à cette interprétation ; qu'il n'y a dès lors 
pas de motif pour s'écarter de cette règle 
pour interpréter l'art. 66 de cette loi, qui 
remplace l'art. 733 précité ; 

Attendu que le doute à cet égard est d'ail- 
leurs impossible en présence du rapport de 
la section centrale sur Fart. 66, qui s'exprime 
en ces termes : 

c La première disposition est générale et 
absolue : elle ne distingue pas entre les 
nullités de la saisie tirées des actes de la 
procédure, et celles basées sur le fond de la 
cause. A cet égard, l'article adopte, sans ré- 
serve, la jurisprudence admise sous le code 
de procédure civile ; • 

Attendu en fait que la prétendue indivi- 
sion qui, d'après l'appelante, existe, au moins 
entre elle et son frère, existait antérieure- 
ment au jugement de validité de la saisie ; que 
c'est conséquemment a bon droit que le pre- 
mier juge a déclaré l'appelante non recevable 
dans ses moyens de nullité contre la saisie 
et la demande en subrogation ; 

Par ces motifs, ouï M. Verdussen, substitut 
du procureur général, en son avis conforme, 
rejette la fin de nou-recevoir proposée par 
les intimés; reçoit l'appel et y faisant droit, 



le met an néant ; en conséquence, confirme le 
jugement dont appel. 

Du 10 mai {867. — Cour de Bruxelles.— 
2 e cb. — PI. |MM. Roussel fils et Vaoden 
Kerckhove. 



SAISIE CONSERVATOIRE. — Ordonnance. 
— Opposition. — Référé. — Président 
du tribunal de commerce. — incompé- 
TENCE. 



Une ordonnance portant autorisation aie j 
sir conservatoirement un navire ammrrè 
dans un port ne peut être frappée d'oppo- 
sition devant te président du tribunal 
de commerce qui l'a rendue ; il est in- 
compétent pour en connaître ('). (Code de 
commerce, art. 2(5; code de procédure, 
art. 417.) 

(EU», — c. RUT»,) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que, par ordonnance 
du 6 août dernier, le président du tribunal de 
commerce d'Anvers a autorisé les intimés à 
saisir conservatoirement, par mise à la chaîne, 
le bateau à vapeur Circassian, amarré daus 
le port d'Anvers, commandé par le capitaine 
Ellis, et ce pour sûreté et à concurrence 
d'une somme de fr. 59,001-04; 

Attendu que les appelantsont formé oppo- 
sition k ladite ordonnance devant le magis- 
trat qui l'avait rendue, et que celui-ci, sié- 
geant en référé, a, par ordonnance du 14 août 
suivant, déclaré les opposants non redevables 
en leur opposition ou dans leurs contestations 
quant à l'incompétence de l'ordonnance du 
6 août; 

Attendu qu'en accordant les autorisations 
permises par l'art. 417 du code de procédons 
civile, le président du tribunal de commerce 
ne fait que poser un acte de juridiction gra- 
cieuse, qui s'obtient sur simple requête, sans 
contestation, inaxulità, altéra parte; qu'au 
contraire, lorsqu'il statue par suite d'une 
opposition faite devant lui, après débats con- 
tradictoires entre les parties, sa juridiction 
devient oontentieuse ; il rend, comme juge, 
une véritable décision; 

Attendu que la loi ne lut accorde ni cette 
qualité ni cette compétence ; 

Attendu, par suite, que le président du 
tribunal de commerce d'Anvers ne, pouvait 

(1) Voy. Carré, u° !49S6ftjDatlo*, t. 38, p.74| 
et taiv.; Table de la Pas. fr., v« Ar/Vn», o° 93. 
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statuer sur les réclamations des parties en 
cause; 

Par ces motifs, entendu II. Tavoeat géné- 
ral Mesdach et de son avis, dit que te prési- 
dent du tribunal de commerce d'Anvers était 
incompétent pour statuer sur l'opposition 
faite à son ordonnance du 6 août dernier; 
par suite» met au néant son ordonnance du 
14 du même mois. 

Du 20 novembre 1866.— Cour de Bruxelles. 
— 3* eh. 



TESTAMENT OLOGRAPHE. — Interdic- 
tion provoquée. — Nullité. — Insanité 
d'esprit. — Preuve. — Action (receva- 
bilité). — Vente (acte de). — Nullité. 

La règle des art. 503 e< 604 n'est pas appli- 
cable on» octet à titre gratuit, tels que 
le* donations et les testaments (*). 

La nullité des donations et des testaments 
pour insanité d'esprit peut être pour- 
suivie, sans que l'interdiction du donateur 
ou du testateur ait été prononcée ou même 
provoquée, et encore que la preuve de la 
démence ne résulte pas de l'acte même (■). 
(Code civil, art. 90i.) 

Pour prononcer ta nullité d'un testament 
du chef d'insanité d'esprit, il faut qu'il 
soit établi que le testateur n'était pas sain 
d* esprit au moment de la confection du 
testament, ou qu'il était en état d'imbé- 



(!) Voy. fteti, 16 juillet 1817 {Pas. à sa date) ; 
Merlin, Rép. t ▼• Testament, sect, 1, § 1, art. 1, 
n*2 6i«;Toullier, t. 2, n« 1363; Du pan Ion, t. S, 
no 787, et t. 8, *> 15» f Vazeille, art. 901, n« 1; 
Coin-Deliate, art. SOI» n* 6, Mareodé, tod.t Bayle- 
Moaiftlard sur Grenier, n* 102i Zacharise, tome I, 
|K MO, S 127, et t. 5, pw 14, $ 650 ; Pool, Revue eri- 
Itjue de législ., t. 1, p. 583, Dalloz, t. 16, p, 03 1 
ce Recueil, 1864, p. 328, et 1863, p. 54, Table gin. 
de ta Pas. /Y., v« Testament, n° 66} Boileux, sur 
Part. 504 {Gilbert, for l'art. 90!. 

(2) Voy. Poitiers, 27 mai 1809 ; Liège, 16 juin 
1810; Paris, cass., 22 novembre 1810, 26 mars 
1822, 10 mars 1824, 22 novembre 1827 et 6 déc 
1837. Contra, Del v incourt, t. 4, p. 20, édit. beige; 
Parts, 50 mes*, an im et 26 mai 1815 ; Rouen, 5 mai 
1816 (Pas. à leore d«es) ; Dalloz, t. 16, n« 196 et 
8»iv. ; Zachari», S 127, note 9$ Demolembe, t. 4, 
o« 673 et suiv. 

(3) Voy. Paris, tuée. , 26 juillet 1842 (Posi- 
erùie, «842, p. 677 (937),. 26 février et 6 mars 
1838; Caen, 20 novembre 1826; Douai, 5 mai 1851 
{Pas., p. 496); Paris, cass., 23 décembre 1856 



eillité ou de démence habituelle, sans 
intervalle* lucides, ce yui comprend né- 
cessairement cette époque (*). 

L'action en nullité d'un acte de ton te pour 
insanité d'esprit n'est elle redevable que 
pour autant que l'interdiction du vendeur 
décédé ait été prononcée ou provoquée 
avant son décès, à moins que la preuve 
ne résulte de l'acte même qui est atta- 
qué (<)? (Gode civil, art. 504.) 

La provocation en interdiction doit elle 
être sérieuse, et de plus faut il qu'il soit 
établi qu'elle n'a été abandonnée ou inter- 
rompue que par des circonstances indé- 
pendantes de la volonté du demandeur 
en interdiction (*) ? 

Le désistement extrajudiciaire d'une action 
en interdiction est-il valable (*)? 

L'action en nullité d'une vente pour insu- 
nité d'esprit du vendeur mort integri 
status est prescrite par dus ans ( B ). (Résolu 
par le premier juge). (Code civil, art. 1304 
et 504.) 

(MOREAO, — C. CILLET.) 

La dame Hyacinthe-Florence Mercier avait 
été mariée en premières noces, en 1808, avec 
Léopold- François Lardio, frère de Jean- 
Louis Lardin de cujus. 

La communauté d'intérêts qui avait existé 
avant le mariage entre les deux frères avait 
continué après, et celte communauté ne 



(Dalloz, 1857, p. 17), et 5 août 1856 (id., p. 21). 

(4) Voy. Dalloi, Ré p., v* interdiction, n°232; 
Demolombe, t. 4, n" 664 et suiv.; Brux., 13 août 
1862 {Pas., 1864, p. 329 et la note) ; Toullicr, t. 2, 
n» 1363; Dura* ton, u 3, n* 786; Magnin, n« 887; 
Caen, 27 juillet 1822, elle par Demolombe; Agen, 
12 janvier 1820 ; Paris, cass., 3 janvier 1822 (Dalloz, 
toc. cit.). 

(5) Voy. Rennes, 2 janvier 1822, Parla, emss., 
t jaovier 1823 et 18 aottt 1807 ; Dalloz, v* Acquies- 
cement, a« 172, 178 al 181 ; Poitiers, 5 août 1851 
(Dalloz, n» 193); Paris, cass., 14 juin 1842 (Dalles, 
eod.); Paris, 3 juillet 18!2:Dalloi, v* Désistement, 
n» 13; Demolombe, t. 4, n» 669; Touiller, t. 4, 
n» 1363. 

(6) Voy. Larombière, sur l'art. 1304, n°" 25 à 54; 
Duranton, t. 12, n° 550; Dalloz, vo Obligation, 
n» 2863 ; opinion du tribun Joubert (Dalloz, p. 40, 
n™ 298, 299) ; Bigot- Préamencu, exposé i\es motifs 
(Dalloz, p. 29, noi 144 et suiv.); Delvinconrt, (.2, 
p. 598, et t. 6, p. 17 et suiv., édit. belge; Zaeharf«e, 
Aubry et Rau, t. 2, p. 440 et $ 357 2», noie 4, Brux , 
cass., 12 juillet 1853 (Pas., p. 336). 
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s'était point dissoute par la mort de Léopold- 
François Lard in, arrivée le 45 novembre 
1820. 

Jean-Louis Lardin recueillit toute la sue- 
cession de son frère et contiuua à vivre en 
communauté avec la veuve de celui-ci. 

Le mariage de Léopold-François Lardin 
avait eu lieu sans contrat. A sou décès, sa 
femme n'avait droit qu'à sa part dans la com- 
munauté conjugale. 

Lorsque son beau-frère Jean-Louis Lardin 
mourut, le il mai 4830, 4a veuve Léopold 
Lardin resta en possession de tous les biens 
de la succession. Ce sont ces biens qui, de la 
part des héritiers légaux de la branche ma- 
ternelle de Lardin, font l'objet de la revendi- 
cation libellée dans l'exploit du 16 mai 4848, 
introdbctif d'instance . 

La veuve Lardin répondit à celle revendi- 
cation que ce qu'elle possédait lui était dé- 
volu légitimement : 4° en vertu d'un testa- 
ment olographe en date du 4 décembre 4 820, 
par lequel Jean-Louis Lardin l'avait instituée 
sa légataire universelle, et 2° en vertu de la 
vente authentique du 47 lévrier 4821, par- 
devant le notaire Préyat, de Philippeville, 
comprenant la cession de tous les immeu- 
bles. 

La validité de ces deux actes fut contestée 
par les héritiers appelants, qui prétendirent 
et prétendent encore devant la cour qu'ils 
étaient nuls, comme ayant été faits par un in- 
capable. 

(In jugement du tribunal de Charleroi, en 
date du 30 avril 4864, a statué sur ces pré- 
tentions. 11 adjuge les conclusions de la de- 
mande en annulant le testament pour cause 
d'insanité d'esprit. Il la repousse en ce qui 
concerne Pacte de vente du 17 février 4824, 
en déclarant l'action en nullité prescrite, con- 
formément à l'art. 1304 du code civil. 
Le jugement est ainsi conçu : 
c En ce qui touche l'acte de vente : 
c Attendu que d'après les termes formels 
de l'article 1304 du code civil, la nullité des 
actes faits par l'interdit est couverte par la 
prescription de dix ans; que l'on doit, à for- 
tiori, appliquer cette disposition aux actes 
faits par des personnes atteintes d'imbécillité 
ou de démence qui n'ont pas été mises pos- 
térieurement en interdiction ; 

c Qu'on ne concevrait pas, en effet, que 
celles-ci seraient dans uoe position plus fa- 
vorable que celles à l'égard desquelles ou 
aurait pris les mesures prescrites par la loi ; 
« Attendu qu'en admettaut la distinction 
proposée par certains jurisconsultes culte 



les actes non existants et les actes annula- 
bles, il serait impossible de ranger dans la 
première catégorie l'acte de vente do 17 fé- 
vrier 4824, parce que cet acte n'était "pas 
frappé de nullité absolue et que la veuve 
Lardin n'aurait pu se dispenser de l'exécuter, 
si les demandeurs n'en avaient pas provoqué 
l'annulation ; 

c Aiteudu, d'ailleurs, que ledit acte a été 
passé devant notaire et qu'il répugnerait au 
bon sens de considérer comme non existant 
un acte authentique revêtu de toutes les for- 
malités extriusèques de la loi ; que, loin d'être 
imparfait, un acte pareil doit recevoir son 
exécution jusqu'à ce que la nullité eu ait été 
prononcée en justice; 

c Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'action en nullité qui pouvait compéter aux 
héritiers de Jean-Louis Lardin contre Faeic 
de vente dont il s'agit, est éteinte par la pres- 
cription de dix ans, puisque ledit Lardin e*t 
mort eu 1830 et que l'instance n'a été enga- 
gée qu'en 1848 ; 

c En ce qui concerne le testament : 

« Attendu que l'art. 1304 n'est applicable 
qu'aux conventions, et qu'en conséquence 
l'action en nullité dudit testament ne pour- 
rait être repoussée par la prescription de du 
ans, etc.; 

c Au fond, les premiers juges argumen- 
tent de l'interrogatoire de Lardin et de la dé- 
position de quelques-uns des témoins de Fcn- 
quéic directe, pour conclure que ledit Lardin 
n'était pas saiu d'esprit au 4 décembre 1820, 
date de la confection de son testament; 

i Par ces motifs, le tribunal déclare éteinte 
par prescription l'action en nullité contre 
l'acte de vente du 17 février 1821 ; déboute 
en conséquence les demandeurs de ce chef 
de leurs coud usions, et dit que cet acte con- 
tinuera à sortir ses pleins et entiers effets ; 
déclare nul et inopérant, pour insanité d'es- 
prit, le testament olographe de feu Jean-Louis 
Lardin, du 4 décembre 1820 ; condamne en 
conséquence, etc. • 

C'est de ce jugement que les héritiers lé- 
gaux de Lardin ont interjeté appel principal 
et les héritiers de la veuve Lardin appel in- 
cident : les premiers, eu tant que le juge- 
ment a admis la prescription extinctive de 
dix ans de l'action en nullité dirigée contre 
l'acte de vente du 17 février 1821, et en Uni 
qu'il n'a pas, hic et nunc, statué sur la récla- 
mation relative à une somme de 28,000 fr. 
appartenante la succession et formant le prix 
d'une vente d'immeubles faite, le 15 avril 
1828, par le de cujus aux époux Sonet, à 
Givet; les seconds ont dirigé leur appel inci- 
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dent contre la partie du jugement qui annule 
le testament du 4 décembre 1820. 

Les conclusions des appelants au princi- 
pal sont fondées : 1° sur ce que Jean-Louis 
Lard in est mort en état de démence et, de 
plus, sous le coup d'une interdiction provo- 
quée contre lui et dont l'instance était pen- 
dante à Tépoque de son décès ; sur ce qu'il a 
fait son testament étant en cet état de dé- 
mence, qui, par conséquent, est nul aux 
fermes de Fart. 901 du code civil ; 

â° Sur ce que feu Jean-Louis Lardin étant 
décédé pendant ladite instance eu interdic- 
tion, les actes qu'il a faits de son vivant pou- 
vaient être attaqués après ce décès; 

3° Sur ce que la vente prétendue du 21 fé- 
vrier est non existante, comme étant l'œuvre 
d'un homme sans volouté, qui n'avait nulle 
conscience de ce qu'il faisait, et parce que 
feu la veuve Léopold Lardin, qui était don- 
née comme acheteuse à cette vente, n'a elle- 
même considéré sa prétendue acquisition 
que comme n'ayant pas réellement eu lieu ; 
qu'ainsi le concours de sa volonté a manqué 
lui-même audit acte, ou du moins n'a pas per- 
sisté après sa passation ; 

4° Sur ce qu'elle n'a jamais pris posses- 
sion des biens prétenduement vendus durant 
la vie de Jean-Louis Lardin; 

5° Sur ce que si, après la mort de celui- 
ci, elle a été en possession, ce n'a pu être 
qu'a titre du testament susdit, lequel, étant 
nu), rend cette possession sans titre, et que 
d'ailleurs celle possession n'a jamais été pu- 
blique et n'a jamais été alléguée avant le 
commencement du présent procès ; 

G° Sur ce que les appelants se sont suffi- 
samment expliqués devant le premier juge 
sur leur prétention de faire entrer le capital 
de 28,000 fr., prix de la vente des biens de 
Lardin situés à Vireux, dans la successiou 
de celui-ci, et ont donné des raisons suffi- 
santes pour établir qu'il était dans celte suc- 
cession ; sur ce que le défaut des intimés de 
contredire cette prétention et de combattre 
les raisons qui l'appuyaient ne faisait pas 
obstacle à ce que les premiers juges décidas- 
sent sur ce point du litige 

Les conclusions des intimés tendent : 1° à 
faire débouter les appelants au principal de 
leur action, à déclarer valable le testament 
du 4 décembre 4820, dire que ce testament 
continuera à sortir ses pleins et entiers effets ; 
2° à faire mettre au néant l'appel au princi- 
pal. Ces conclusions fondées : 1° sur ce que 
la preuve de l'insanité d'esprit du testateur 
à la date du 4 décembre 1820 n'est pas rap- 
portée ; que le contraire même résulte des 



éléments du procès ; 2° sur ce qu'il n'y a au 
procès aucune trace de suggestion ou de cap- 
tation,ni en ce qui concerne le testament, ni 
eu ce qui concerne l'acte de vente ; et quant à 
l'appel principal, fondées sur l'art. 4504 du 
code civil et sur l'art. 504 du même code. 

M. le substitut du procureur général Ver- 
' dussen a donné dans la cause des conclusions 
longuement motivées, que le défaut d'espace 
nous empêche de reproduire. Il a coticlu, sur 
l'appel incident, à ce que le jugement fût mis 
au néant et le testament du 4 décembre 4820 
déclaré valable. Subsidiairement et pour le 
cas où la cour ue partagerait pas cette ma- 
nière de voir, il a conclu à la confirmation 
du jugement en ce qui concerne les fins de 
non-recevoir opposées à l'action en nullité de 
la veute du 47 février 1821. En examinant 
l'action eu nullité du testament pour insanité 
d'esprit, il a résumé ainsi les principes 
admis par la jurisprudence et la doctrine sur 
la portée et le sens de l'art. 904 : 

4° La capacité du disposant doit toujours 
être présumée (Marcadé, sur l'art. 901, n° 3). 
L'exercice des facultés intellectuelles est 
pour l'homme l'étal ordinaire et normal, leur 
privation n'est qu'un accident et une excep- 
tion. La présomption est donc toujours en 
faveur de l'acte. La démence ne se présume 
jamais (Toullier, tome 5, n° 56; Dalloz, Rép. t 
v° Disposit. entre-vifs, u° 209). 

2° Il en serait autrement si le disposant 
se trouvait, au moment de l'acte, en état 
d'interdiction légale. Dans ce cas, la pré- 
somption est en faveur de l'incapacité. La 
disposition faite par uu interdit, postérieure- 
ment à sou interdiction, est nulle de droit. 
C'est le principe qui tend à prévaloir aujour- 
d'hui (Dalloz, ibid., n° 248; Coin-Delisle et 
en dernier lieu Demolombe, sur l'art. 904 ; 
Zachariae, § 648, t. 3, p. 7, note 4; Dalloz, 
ibid., n" 249 et suiv., et Demolombe, t. 4, 
n° 633 et suiv.). 

3° C'est à celui qui conteste la capacité 
d'un testateur à fournir la preuve de son 
allégation, et cette preuve est recevable en 
matière de testament, quand même l'inter- 
diction n'aurait pas été provoquée du vivant 
du disposant. L'article 504 du code civil est 
inapplicable aux dispositions gratuites (Dal- 
loz, ibid., n" 496 et suiv.; Zacharise, t. 4", 
§ 427, p. 426-, note 9; Demolombe, tome 4, 
n°673; arrêt de Brux., 6 juin 4860, Pas., 
4865, p. 392; Liège, 29 décembre 4860, 
Pas., 4865, p. 64: Bruxelles, 48 août 4862, 
Pas., 1864, p. 328; Liège, 28 mai 4864, 
Pas., 48H4, p. 379). 

4° Le* tribunaux sont souverains appré- 
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dateurs de la pertinence et de la gravité des 
preuves produites pour établir que l'auteur 
d'une disposition gratuite n'était pas sain 
d'esprit Mais ils ne doivent admettre qu'avec 
la plus grande circonspection les faits qui 
tendent à dépouiller de sa capacité celui qui 
est mort integri status. Les faits ne seront 
considérés comme concluants que lorsqu'ils 
contiennent une démonstration certaine et 
complète de l'incapacité (Zachariae, tome 5, 
S 648, p. 8 ; Dalloa, loc. cit., n<* 205 et 208 ; 
Brux., 27 juin 1857, Pas., 1857, p. 421). 

5 è Des faits généraux ou des opinions 
personnelles émises par des témoins ne sont 
pas par eux-mêmes des éléments suffisants 
pour établir la démence (Mareadé, art» 901, 
n'Zinfine; Brux», 16 janvier 1860, Pas», 
1862, p. 415 ; Liège, 28 décembre 1861, Pas. , 
1862, p. 25 ; Dalloz, loc. ctl.,n" 207 et 208)- 

6° Pour que la preuve d'Insanité d'esprit 
soit concluante, elle doit établir qu'à l'époque 
de la disposition attaquée, le testateur était 
privé de sa raison, même d'une manière mo- 
mentanée, au jour, même de l'acte. Il peut 
suffire également que Ton établisse qu'avant, 
pendant et après le temps qui se rapporte à 
la confection du testament, le testateur se 
trouvait dans un état habituel et permanent 
<de démence. En pareil cas, l'intervalle lucide 
ne saurait se présumer, et ce serait à celui 
qui l'alléguerait à l'établir (Zacbariaa, t. 3, 
§ 648, p. 9, n* 1 ; Brux., 27 juin 1857, Pat., 
p. 421). 

7° Que si, au contraire» cet état congénial 
n'est pas tel que sa continuité exclue toute 
intermittence se rapportant à l'époque de 
l'acte, la validité de ce dernier ne sera point 
énervée s'il a été fait à une époque à laquelle 
on ne saurait étendre l'incapacité. 

8° Lorsqu'il résulte des faits posés que le 
testateur est atteint d'une de ces infirmité* 
innées résultant d'ua vice organique du cer- 
veau et altérant les facultés intellectuelles, 
avec un caractère de continuité et de perma- 
nence, telles qu'elles n'admettent pas d'inter- 
mittence dans le sens légal du mot, il faudrait 
en conclure, si la preuve en était admiais* 
trée, que l'acte a été posé par un homme qui 
ne pouvait manifester une volonté libre et' 
réfléchie (Brux., 16 janvier 1860, Pas., 1862, 
p. 41, et Brux M 6 juin 1860, Pas., 1860, 
p. 392; cass. fr., 26 juillet 1842, Pas. fr. f 
1842, p. 677; id., 26 février 1838, Pas., 1838, 
p. 151 ; id., 6 mars 1838, tbid. f p. 477.) 

9° Enfin, la présomption de capacité ne 
peut être détruite par de simples bizarreries 
dans les idées, ni par cette faiblesse d'esprit 
qui rend incapable de gérer ou d'admiuis- 



trer. C'est ainsi que te prodigue on te faible 
d'esprit non Interdit, mais placé tous ■■ 

conseil judiciaire, peut tester valablement 
(Dalloz, loc. cit., n" 221 et suiv.; Demo- 
lombe, loc. cité, n 06 734 et 735). 

Appliquant ces principes aux faits de la 
cause, le ministère public en tire la conclu- 
sion que Jean-Louis Lardin, mort integri 
status, a pu valablement tester le 4 décembre 
1820 ; qu'Une résulte nullement des élément» 
de la cause que ledit Lardin ne fût pas saia 
d'esprit à cette date, comme avant et après 
cette date, et que par conséquent son testa- 
ment doit être déclaré valable. 

Sur la première fin de non-recevoir diri- 
gée par les intimés contre l'action en nullité 
de la vente du 17 février 1821, le ministère 
public a dit en substance : L'art. 504 subor- 
donne la recevabilité de l'action à la condi- 
tion que l'interdiction ait été provoquée. Or, 
que faut-il entendre par interdiction pro- 
voquée? Le bon sens indique qu'il faut une 
provocation sérieuse et qui ne se trouve 
abandonnée ou interrompue que par des cir- 
constances complètement indépendantes de 
la volonté du demandeur en interdiction. S'il 
n'en était pas ainsi, il serait par trop facile 
de faire courir contre un individu une pro- 
cédure en interdiction, en l'entamant in extre- 
mis ou en l'abandonnant, pourcréer ainsi une 
arme à diriger après le décès contre les actes 
posés par le défunt. Aussi la doctrine et la 
jurisprudence tendent-elles à admettre q« 
si l'interdiction a été provoquée mais aban- 
donnée avant le décès, les actes du défunt ne 
peuvent plus être attaqués pour cause d'im- 
bécillité ou de démence (Dallox, v* Interékt., 
n° 232 ; Demolombe, t. 4, n° 670 ; Bruxelles, 
13 août 1862, Pas,, 1864, p. 329). Eu fait, 
Pierre Mahy, demandeur en interdiction, s'est 
désisté par .acte devant notaire, le 20 août 
1827. La poursuite avait commencé le 50 dé- 
cembre 1820. Quelle que soit la valeur juri- 
dique de ce désistement, toujours est-il que 
Pierre Mahy a volontairement abandonné la 
poursuite en interdiction et qu'aucun astre 
héritier ne l'a reprise après lui. Cela suffit 
pour que le bénéfice de l'art 504 ne puisse 
être invoqué par les appelants; d'où la consé- 
quence qu'ils doivent être déclarés non rece- 
vables en leur action. 

Seconde fin de uon-recetoir tirée de l'ar- 
ticle 1304 du code civil. 

La cour de cassation de Belgique, dit 
M. Verdussen, par son arrêt du 12 juillet 
1855 (Pas., 1855, p. 344), a déterminé le 
sens de cet article qui, dit la cour, est géné- 
ral et met sur la même ligne, quant au délai 
I pour agir, les actions en nullité et celles es 
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rescision. 11 s'appliqae à toutes les nullités, 
soît relatives, absolues ou de plein droit. Une 
seule exception est faite à ce principe, c'est 
lorsqu'il s'agit d'une nullité fondée sur un 
obstacle permanent et perpétuel qui n'est 
susceptible ni de ratification, ni de conûrma- 
tiou, ni d'exécution volontaire. 

Quant aux nullités qui proviennent d'un 
obstacle qui n'est pas perpétuel, qu'elle soit 
relative ou quelle résulte d'une disposition 
prohibitive de la loi, elle peut être réparée 
pour l'avenir lorsque l'obstacle n'existe plus 
ou que la loi ne s'y oppose plus, et par con- 
séquent la prescription lui est applicable. 
Dans l'espèce, de quelle nullité s'agit-il? 
Les appelants prétendent que l'acte de 
vente du 17 février 1821 est nul par la rai- 
son que l'une des conditions essentielles du 
contrat, à savoir le consentement libre et 
réfléchi, fait défaut dans le chef du vendeur. 
Maïs ce défaut de consentement résultant de 
la prétendue démence du vendeur ne con- 
stitue pas on obstacle permanent et perpé- 
tuel à ce que la nullité qui en résultait fût 
réparée pour l'avenir, et que les parties inté- 
ressées ne confirmassent expressément ou 
tacitement l'acte de vente. La prescription 
de dix aus est doue applicable dans l'espèce. 
Mais à partir de quel moment la prescription 
a-t-elle commencé à courir? On peut dire 
que c'est à partir du décès du vendeur. Ses 
héritiers, jusque-là sans intérêt, n'avaient 
pas d'action. Or, Jean-Louis Lard in est dé- 
cédé le 11 mai 1850, donc à la date de l'ex- 
ploit introductif d'instance, le 16 mai 1848, 
il s'était passé beaucoup plus de dix ans. Le 
ministère public discute après cela la ques- 
tion si les héritiers du sang ont pu et dû 
avoir connaissance de ce décès; il analyse 
les différents actes de la procédure et les 
faits de la cause, et il en conclut que la pres- 
cription a commencé à courir depuis le décès 
de Jean-Louis Lardin. 

La cour a statué comme suit ; 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que par l'appel 
principal et par l'appel incident, l'action, telle 
qu'elle était soumise aux premiers juges, est 
remise en question; 

Attendu que l'exploit introductif d'instance 
avait pour objet de faire déclarer: 1° que 
Jean -Louis Lardin est décédé pendant que 
son interdiction était provoquée et qu'il était, 
en fait, en état d'imbécillité et de démence, 
incapable de faire valablement le testament 
du 4 décembre 1820 et la vente du 17 fé- 
vrier 1821 ; que ces actes sont nuls et comme 

fàiic, 1867. — 2 e pàitii. 



n'existant pas; 2° que tout au moins ces 
actes ont été suggérés et captés par la veuve 
Léopold Lardin ; que, partant, de ce chef ils 
sont nuls et de nul effet; 

Sur le premier cbef, relatif au testament 
du 4 décembre 1820: 

Attendu qu'il importe peu que l'interdic- 
tion de Jean-Louis Lardin ait été ou non 
provoquée, puisque l'action en nullité de ce 
testament pour cause d'insanité d'esprit n'en 
serait pas moins rccevable aux termes de 
Fart. 901 du code civil, qui, à la différence 
de l'art. 504 du même code, inapplicable aux 
dispositions testamentaires, exige que, pour 
faire une donation entre-vifs ou un testa- 
ment, il faut être sain d'esprit ; 

Attendu qu'il suit des termes comme de 
l'esprit de cet article que l'incapacité préten- 
due d'un testateur, comme non sain d'esprit, 
doit être prouvée existante au moment de la 
confection du testament, ou habituellement et 
sans intervalles lucides, ce qui comprend 
nécessairement cette époque ; 

Attendu que pour établir l'insanité d'es- 
prit de Jean- Louis Lardin, les appelants 
n'articulent dans leurs conclusions aucun 
fait et ne demandent à faire aucune preuve; 
qu'ils se bornent à se prévaloir d'une pour- 
suite en interdiction entamée contre Jean- 
Louis Lardin postérieurement à la date du 
testament, de ses réponses à un interroga- 
toire qu'il a subi à celte occasion, de la no- 
mination d'un administrateur provisoire, et 
enfin des enquêtes faites pour établir la 
preuve de l'état habituel d'imbécillité, de 
démence et par temps (par intervalle) de fu- 
reur dudil Lardin; 

Attendu que les réponses données par 
Lardin aux questions lui posées par le juge 
délégué et consignées dans l'interrogatoire 
du 9 juillet 1821 ne sont, sous aucun rap- 
port, caractéristiques de l'idiotisme ou d'un 
état habituel de démence; que l'on pourrait 
tout au plus les envisager et les invoquer 
comme l'indice d'une faiblesse d'esprit qui 
aurait pu nécessiter pour lui l'assistance 
d'un conseil judiciaire, ce qui n'implique 
nullement l'incapacité de tester; 

Attendu qu'en admettant même que cet 
interrogatoire, à raison de la mention faite 
par le magistrat interrogateur que l'interrogé 
faisait de fréquentes exclamations et pronon- 
çait continuellement des discours sans suite 
qu'il n'a pas consignés dans son procès- 
verbal, était de nature à révéler quelques 
symptômes d'un dérangement d'esprit, il ne 
pourrait suffire à lui seul pour établir la 
preuve de la démence habituelle de Lardin, 

20 
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et bien moins encore pour établir sod état 
de démence bail mois auparavant; 

Attendu que la nomination d'un adminis- 
trateur provisoire faite à Jean Louis Lartlin, 
le 8 février 4845, n'est qu'une mesure de 
sagesse et de précaution suffisamment légi- 
timée par l'interrogatoire du 9 juillet 182 1 et 
la longueur présumée de la procédure des 
enquêtes ordonnées ; que cette nomination, 
toujours facultative pour les tribunaux, est 
indifférente au procès, au point de vue de la 
preuve à fournir de rin>anité d'esprit du 
testateur au 4 décembre 1820; 

Attendu, d'une part, que si le premier té- 
moin de l'euquéie directe a déclaré qu'il a 
toujours connu à Jean-Louis Lardin un esprit 
égaré non-seulement approchant de la dé- 
mence et de l'imbécillité, mais que parfois il 
était atteint d'une frénésie telle, qu'elle dégé- 
nérait en furie; que si le deuxième témoin 
déclare que Lardin lui a toujours paru dans 
un état d'imbécillité et d'un, esprit égaré; 
que si le troisième déclare qu'il a toujours 
regardé Jean-Louis Lardin comme un imbé- 
cile et incapable de gérer ses affaires; qu'il 
avait des airs et surtout une attitude d'un 
bomme fou ou imbécile, il est à remarquer 
que ces trois dépositions ne sont que l'ex- 
pression d'une appréciation toute person- 
nelle, dont l'exagération évidente détruit à 
elle seule toute la valeur et la portée; 

Attendu que les seuls faits qui y sont pré- 
cisés comme constitutifs de la démence se 
rapportent à la fin du siècle dernier, et ainsi 
à une époque tellement éloignée du 4 dé- 
cembre 1820, qu'il n'y a aucune conséquence 
à en déduire pour établir létal de démence 
de Lardin à cette dernière date; 

Attendu, d'autre part, que la déposition 
de ces trois témoins se trouve en opposition 
et en contradiction formelle avec les sept 
autres témoins de la même enquête et avec 
tous les témoins de la contre-enquête, qui 
déposent en général de faits précis et nom- 
breux se rapportant à différentes époques 
antérieures, contemporaines et postérieures 
au 4 décembre 1820, et attestant chez Jeau- 
Louis Lardin la conscience et l'iuielligence 
des actes qu'il posait; que, parmi ces témoins, 
il s'en trouve plusieurs qui, à raison de leur 
qualité et de la dignité de leur caractère, doi- 
vent inspirer à la justice la confiance la plus 
entière; 

Qu'il faut donc admettre avec eux que 
Jean-Louis Lardin était sain d'esprit au 4 dé- 
cembre 1820, et qu'avant comme depuis 
cette date, il avait même l'intelligence et la 
capacité nécessaires pour gérer ses affaires; 



Attendu que le seul fait qui aurait pu jeter 
quelque doute sur la sanité d'esprit de Lar- 
din, vers l'année 1816 ou 1817, c'est d'avoir 
interrompu un jour le curé dans un sermoo, 
mais que ce fait perd toute gravité et toute 
importance par la déposition des témoins 
qui ont aQirmé que l'on avait enivré Lardin, 
et que c'est à celte circonstance et à cette 
cause que le fait doit être attribué ; 

Attendu que les décisions judiciaires iuter 
venues en cause et invoquées par les appe- 
lants fortifient plutôt qu'elles u'aflaibiissem 
cette appréciation de l'interrogatoire et des 
enquêtes; qu'en effet, ces documents, que 
l'on présente aujourd'hui pour établir la 
preuve posthume de la démence de Lardin, 
ont été considérés comme insuffisants à 
cette fin, en 1825, par la justice qui avait 
ordonné un nouvel interrogatoire dudit Lar- 
din; 

Attendu que non-seulement cet interroga- 
toire n'a pas été poursuivi, mais que le de- 
mandeur en interdiction, par acte passé 
devant le notaire Cuissari, le 20 août 1827, 
a formellement renoncé à l'action en inter- 
diction, en déclarant, dans ledit acte authen- 
tique, qu'il reconnaissait que Jean-Looiâ 
Lardin avait le jugement assez sain pour 
pouvoir par lui-même gérer ses affaires; 

Attendu qu'il résulte des éléments de h 
cause, et notamment de la correspondance 
produite, que ce désistemeut de l'action en 
interdiction a été donné au vu et au su de 
plusieurs des appelants, et qu'aucun d'eux 
n'a même songé à reprendre et à poursuivre 
une action dont ils reconnaissaient ainsi 
l'injustice et le non-fondement; 

Attendu que Jean-Louis Lardin est décédé 
à Froidcbapelle le 11 mai 1850, et que de- 
puis son décès jusqu'au lu* mai 1848, les 
appelants, qui n'ont pu ignorer cette cir- 
constance puisqu'ils demeurent dans une 
commune peu éloignée de Froidcbapelle, 
n'ont fait aucun acte d'héritier, ni intenté 
une action quelconque eu nullité du testa- 
ment litigieux ; qu'il faut déduire de ce si- 
lence pendant dix- huit ans qu'ils avaient 
connaissance du testament et qu'ils recon- 
naissaient leur impuissance à faire annuler 
le titre en vertu duquel la veuve Lardin jouis- 
sait des biens délaissés par Jean - Louis 
Lardin; 

Attendu que ce testament écrit en entier, 
daté et signé par Jean-Louis Lardin, loin de 
révéler dans sa contexture uu indice d'insa- 
nité d'esprit, ne contient que des dispositions 
sages qui accusent dans son auteur la par- 
faite intelligence de l'acte qu'il a fait ; 
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Attendu que l'acle de dépôt de ce testa- 
ment, fait par acte authentique, le 18 juin 
1823, entre les mains du notaire Cuissarl, 
et la déclaration formulée par le déposant 
à cette occasion, démontrent encore que le- 
dit Lardin était alors en pleine jouissance 
de ses facultés intellectuelles; 

Attendu que l'acte de vente du 17 février 
1821 est, dans les circonstances de la cause, 
une preuve de plus de la volonté persistante 
de Lardin de soustraire sa fortune, qu'il en- 
tendait laisser à sa belle-sœur, à la convoi- 
tise de ses pareuts ; que l'expression de cette 
volonté se retrouve une troisième fois dans 
son interrogatoire du 9 juillet 1821, où il dit: 
Mes parents veulent méprendre mon bien, mais 
ils auront des ruses, c'est-à-dire des diffi- 
cultés; 

Attendu que cet acte de vente, loin d'être 
inutile et d'établir que Lardin avait peu de 
conûance dans la validité de son testament, 
avait sa raison d'être comme acte de pru- 
dence et de précaution, alors qu'on considère 
que le testament du 4 décembre 1820 était 
olographe, qu'il n'avait pas été déposé et 
qu'ainsi il était exposé à se perdre ou à dis- 
paraître par l'une ou l'autre circonstance; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent qu'il est impossible de pouvoir 
trouver dans les éléments du procès la 
preuve que Jean-Louis Lardin n'était pas 
sain d'esprit à la date de son testament du 
4 décembre 1820; qu'il en résulte au con- 
traire qu'on ne peut se refuser à la convic- 
tion que ledit Lardin jouissait à cette époque 
de la plénitude de ses facultés intellectuelles, 
et qu'ainsi cet acte de dernière volonté doit 
être déclaré valable à tous égards ; 

Sur le second chef ou moyen, en ce qui 
concerne la nulité du testament comme en- 
taché de suggestion et de cap ut ion : 

Attendu que les appelants n'articulent, 
avec offre d'en administrer la preuve, aucun 
fait duquel ils voudraient faire résulter la 
suggestion et la captation ; 

Atteniu que les éléments de la cause et 
les actes de la procédure ne fournissent au- 
cun indice à l'appui de ce moyen ; que l'en- 
semble des circonstances relevées ci-dessus 
et les considérations invoquées à l'appui de 
la validité du testament de Jeau- Louis Lar- 
din démontrent au contraire que cet acte est 
émané de la volonté libre et réfléchie de 
celui-ci, et qu'il se justifie d'une part par les 
motifs d'affection et les rapports d'amitié et 
de cohabitation qui existaieut entre le testa- 
teur et son frère et sa belle-sœur, et qui ont 
continué d'exister entre le testateur et cette 



dernière après le décès de Leopold Lardin» 
son mari ; et d'autre part, par la circoustauce 
que le testateur connaissait à peine ses suc- 
cessibles, parents éloignés avec lesquels il 
n'avait pour ainsi dire jamais eu de rapports ; 
Attendu que le testament de Jean-Louis 
Lardin contient un legs universel, et que. 
par suite de la solution donnée aux deux 
moyens invoqués à l'appui de la nullité dont 
on le prétend entaché, il devient inutile de 
s'occuper de l'examen des autres questions 
et prétentions soulevées par les conclusions 
des parties ; 

Par ces motifs, oui M. Verdussen, substitut 
de M. le procureur général, en ses conclu- 
sions conformes, met le jugement dont est 
appel au néant, et statuant à nouveau, dé- 
clare valable le testament olographe du 
4 décembre 1 820 ; par suite, déclare les appe- 
lants non fondés en leur action. 

Du 9 janvier 1867. — Cour de Bruxelles. 
- 1" ch. - PL MM. Jottrand père et fils, 
DeBecker et De Bu rie t. 



SUCCESSION. —Impenses. — Travaux faits 

APRÈS L'OUVERTURE. — PAYEMENT. — LI- 
QUIDATION (FRAIS DE). — HÉRITIER RÉNÉ>I- 
CIAIRE. 

Lorsque, au décès d'un architecte entrepre- 
neur qui a délaissé plusieurs maisons 
inachevées, ses héritiers ont .donné pro- 
curation à l'un d'eux à l'effet de conti- 
nuer et de parachever la construction et 
les réparations des bâtiments commencés 
par le défunt, l'entrepreneur chargé par 
ce mandataire de divers travaux utile- 
ment faits, a-til droit d'être payé avant 
toute autre dette antérieure au décès du 
défunt* (Aff.) 

Les travaux ordonnés conjointement dans 
ces circonstances, par un héritier béné- 
ficiaire, l'ont été valablement et ne sor- 
tent pas de ses pouvoirs (*). 

Les créanciers du défunt ne peuvent pré- 
tendre que les travaux, ayant été exécutés 
postérieurement au décès sur les ordres et 
pour compte des héritiers, ne peuvent 
retomber à charge de la succession que 



(f) Voy. Dalloz, ▼<> Suceestion, n« 813 et soiv. , 
Chabot, sur Part. 803; Zachari», $ 619 1 Pas. belge, 
1850, p. 263 et la noie. 
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dans la mesure de l'avantage que celle-ci 
en a retiré et qui devrait être établi. 

(VEUVE PEETERS ET CONSORTS, — C. VEUVE VAS- 
SON ET CONSORTS.) 

Le sieur Peeters, architecte, à Bruxelles, 
décéda, laissant dans sa succession plusieurs 
maisons inachevées, qu'il destinait à être 
vendues ou louées. Sa veuve et le tuteur des 
enfants mineurs de sa fille prédécédée don- 
nèrent procuration au sieur Jean-Baptiste 
Peeters, architecte, à l'effet de parachever 
les constructions commencées par le défunt. 
Peeters chargea, par suite, le sieur Masson, 
menuisier, de différents travaux de menui- 
serie dans dix maisons. 

Par exploit du 7 janvier 1865, le sieur 
Masson fit assigner le sieur Jean-Baptiste 
Peeters, la veuve Peeters et le sieur Huyse- 
naar, tuteur des enfants de la fille prédé- 
cédée, en payement d'uue somme de 
fr. 22,377-96, lui due du chef des travaux 
exécutés avant et après le décès de Peeters 
père. 

Celte demande était fondée sur ce qu'une 
partie des travaux dont s'agit avait été exé- 
cutée pour lecompte du sieur Peeters, auteur 
des défendeurs ; sur ce qu'une autre partie, 
à concurrence defr. 9,847-61, avait été com- 
mandée par le liquidateur de la succession 
du sieur Peeters après son décès et exécutée 
pour compte de cette succession; sur ce 
que, dès lors, cette somme devait être payée 
comme dette de celle liquidation et non 
comme dette du sieur Peeters antérieure- 
ment décédé; sur ce que I l'actif et le passif 
d'une succession s'arrêtent au moment du 
décès, sauf certaines charges prévues par la 
loi. 

Des créancier^ de la succession Peeters 
intervinrent pour s'opposer à ce que le pri- 
vilège réclamé par le sieur Masson lui fût 
alloué, et ils soutinrent que la liquidation de 
la succession Peeters devait éire faite au 
marc le franc entre tous les créanciers, sans 
autres privilèges que ceux tracés par la loi 
du 16 décembre 1851. Ils ajoutaient que la 
somme réclamée par privilège n'était pas 
même due par la succession, mais bien par le 
liquidateur, Peeters fils, qui avait commandé 
les travaux à raison desquels elle étaii due; 
qu'enfin si quelque chose pouvait être ré- 
clamé pour ces travaux, ce ne serait que 
pour autant qu'ils auraient augmenté la 
valeur des immeubles qui en font l'objet, 
et jusqu'à concurrence seulement de cette 
augmentation de valeur qui n'était pas prou- 



vée au procès et qui, par suite, devrait être 

établie. 

Jugement du tribunal de Bruxelles, da 

13 mars 1866, ainsi conçu : 

c Attendu que la succession de P. - J. Pee- 
ters, en son vivant entrepreneur de bâtisses, 
décédé à Saint-Josse-ten-Noode, le 25 août 
1862, a été acceptée purement et simple- 
ment par la veuve du défunt et par son fils, 
Jean-Baptiste Peeters, et sous bénéfice d'in- 
ventaire par le sieur Huysenaar, défendeur, 
en qualité de tuteur des héritiers mineurs; 

« Attendu que le lendemain du décès, par 
acte passé devant M e Brousîin, notaire de 
résidence à Bruxelles, la veuve Peeters et le 
tuteur Huysenaar ont donné à J.-B. Peeters 
procuration à l'effet, notamment, de continuer 
et parachever les bâtiments en construction 
commencés par le défunt ; 

c Attendu qu'il conste des documents 
versés au procès que les dix maisons en con- 
struction, situées rue de Trêves, qui, au dé- 
cès de P.-J. Peeters, ne valaient qu'une 
somme de 170,000 fr., ont produit par suite 
des travaux d'achèvement une somme de 
247,000 fr., soit une augmentation de valeur 
de 77,000 fr.; 

« Que ces travaux exécutés par les divers 
fournisseurs, parmi lesquels le demandeur 
figure pour une somme de fr. 9,478-61, 
ont coûté ensemble 54,476 fr., en sorte que 
la succession de P.-J. Peeters a profité par 
ces mêmes travaux d'un bénéfice de 43, i 24 fr.; 

c Attendu qu'en présence d'un résultat 
aussi avantageux pour les créanciers per- 
sonnels de feu P.-J. Peeters, on doit cousi- 
dérer comme déraisonnables les critiques 
qu'ilsont élevées touchant l'excès de pouvoirs 
que l'administrateur de la succession béné- 
ficiaire se serait attribués en faisant parache- 
ver les maisons dont il s'agit; car, alors 
même que celui-ci aurait outre-passé les pou- 
voirs que la loi lui attribue, il serait toujours 
vrai que les créanciers seraient non rede- 
vables à se plaindre d'une gestion active et 
intelligente qui a eu pour résultat de leur 
procurer un bénéfice considérable ; 

c Attendu au surplus que la loi n'a pas 
défini les pouvoirs de l'administrateur d'une 
succession bénéficiaire, et cela par la raison 
que l'étendue de ces pouvoirs varie à l'infini 
d'après les circonstances ; qu'il est évident 
qu'à cet égard le législateur s'en est rapporté 
à la bonne foi et à l'intelligence de l'adminis- 
trateur dans la gestion de la chose qui est tout 
à la fois la sienue et celle des créanciers du 
défunt; sauf à répondre des fautes lourdes 
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qu'il pourrait avoir commises» ce qui n'est 
pas ie cas dans l'espèce ; 

c Attendu qu'il est incontestable que les 
créanciers du défunt ne peuvent profiler de 
la majoration de valeur que les immeubles 
de la succession ont acquise par les travaux 
d'achèvement, qu'après déduction faite «les 
dépenses au moyen desquelles cette majora- 
lion de valeur a été produite; qu'en consé- 
quence la liquidation doit payer d'abord aux 
fournisseurs avec lesquels elle a traité le 
montant de leurs travaux d'achèvement, pour 
verser ensuite, dans la caisse de la succes- 
sion, au proût des créanciers du défunt, la 
valeur des immeubles au moment du décès, 
majorée du bénéfice net de 43,424 fr. ; 

• Attendu que c'est en vain que Ton ob- 
jecte / que le demandeur se trouve dans l'im- 
puissance de citer un texte de loi qui crée 
ud privilège en sa faveur, car il ne s'agit pas, 
dans l'espèce, d'une question de privilège ; 

• Qu'en effet, le privilège s'entend d'un 
droit de préférence entre des créanciers d'un 
débiteur commun, tandis que, dans l'occur- 
rence, le débat a lieu entre des créanciers 
ayant pour débiteurs deux êtres moraux par- 
faitement distincts : d'une part, les créan- 
ciers de l'administration bénéficiaire de la 
succession et dont les créances sont nées 
postérieurement au décès de P.-J. Peeters; 
d'autre part, les créanciers de la succession 
et dont les créances existaient déjà au mo- 
ment de la mort du de cujus; 

c Attendu que c'est à tort que le défen- 
deur Peeters invoque le principe : le mort 
saisit le vif, pour soutenir que la personnalité 
du défunt se confond d'une manière absolue 
dans celle de ses héritiers ; car, outre que 
cette proposition est erronée, aiusi que le 
démontrent les art. 878, 843, 870 et 872 du 
codé civil, elle ne reçoit aucune application 
dans la cause ; 

c Attendu, en effet, que l'acceptation de 
la succession sous bénéfice d'inveniaire au 
nom des héritiers mineurs de P.-J. Peeters, 
a nécessairement donné naissance à un être 
moral chargé de l'administration de la suc- 
cession ; qu'il est incontestable que cet être 
moral a, dans le but de remplir sa mission, 
certains pouvoirs dont l'étendue a été définie 
plus haut; et que les engagements qu'il con- 
tracte avec des tiers dans les limites de ces 
pouvoirs doivent être remplis par lui, comme 
constituant des charges de la succession, 
charges qu'il importe de ne pas confondre 
avec les dettes existant au moment du décès { 

c En ce qui concerne les sommes dues au 
demandeur du chef de travaux exécutés an- 



térieurement an décès de P.-J. Peeters: 
c Attendu qu'il est évident que du chef 
de ces travaux le demandeur doit être payé 
au marc le franc avec les autres créanciers 
du défunt; 

c Attendu, enfin, qu'il résulte de tout ce 
qui précède qu'aucune condamnation ne 
peut être personnellement prouoncée à charge 
du défendeur Huysenaar. * 

Par ces motifs, le tribunal condamna les 
défendeurs Peeters et le défendeur Huyse- 
naar, au nom de ses enfants mineurs, à payer 
au demandeur la somme de fr. 9,478-61 pour 
les travaux d'achèvement des maisons dont 
il s'agit, exécutés pour compte de la succes- 
sion bénéficiaire depuis le décès de P.-J. Pee- 
ters; dit que cette dette doit être considérée 
comme frais de liquidation et comme étant 
faite utilement pour la succession; qu'en 
conséquence elle sera payée avant les dettes 
du défunt. , 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'architecte 
Peeters père, de la succession duquel il 
s'agît au procès, construisait à la fois, à 
l'époque de son décès, sur divers points de 
la ville de Bruxelles et de ses faubourgs, un 
grand nombre de maisons destinées à être 
vendues ou louées, et que, le lendemain de 
ce décès, sa veuve et le tuteur des enfants 
mineurs de sa fille prédécédée donnèrent 
procuration par acte notarié à Jean-Baptiste 
Peeters fils, architecte, à l'effet de continuer 
et parachever la construction et les répara- 
tions des bâtiments commencées par le dé- 
funt ; 

Attendu que par suite de cette procura- 
tion Peeters fils chargea le mari de l'intimée 
de faire différents travaux de menuiserie à 
dix maisons non achevées et situées rue de 
Trêves, dont la dépense s'élève à fr. 9,478-61 ; 
somme que le mari de l'intimée, par l'exploit 
introductif de l'instance du 7 janvier 1865, 
a demandé à lui être payée avant toute autre 
dette antérieure au décès de Peeters père; 

Attendu que, pour apprécier le fondement 
de cette demande, il y a lieu d'examiner si 
le tuteur légal des enfants délaissés par la 
fille prédécédée de Peeters père, qui a ac- 
cepté la succession de ce dernier pour ses 
mineurs sous bénéQce d'inventaire, avait le 
droit d'autoriser son mandataire à continuer 
et parachever la construction des dix mai- 
sons de la rue de Trêves, commencée par le 
défunt, en chargeant le mari de l'intimée 
d'en fournir la menuiserie; 
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Attendu que les art. 803 et suiv. du code 
civil chargent Phéritier bénéficiaire d'admi- 
nistrer la succession, de vendre les meubles 
et les immeubles sans même devoir consulter 
les créanciers, et ne le rendent responsable 
que des fautes graves; 

Attendu qu'il suit de là que, dans l'inten- 
tîon du législateur, l'héritier bénéficiaire 
doit administrer la succession en bon père 
de famille comme sa propre chose, dans son 
intérêt et dans celui des créanciers de la 
succession, auiquels les biens du défunt 
tiennent lieu de gage; que des lors il doit 
faire fructifier et prospérer les immeubles de 
la succession suivant leur destination, à 
Feflct de leur faire produire des fruits en les 
louant, ou un prix avantageux en les ven- 
dant; 

Attendu qu'en continuant et parachevant 
les maisons en construction dans la rue de 
Trêves, en faisant fournir par le mari de 
l'intimée la menuiserie nécessaire pour 
mettre ces maisons en état d'être vendues ou 
louées avantageusement, l'héritier bénéfi- 
ciaire, par son mandataire, n'a fait que poser 
un acte de bonne administration, utile et 
avantageux aux créanciers de la succession 
comme à lui-même, ainsi que le résultat Ta 
prouvé; que partant les appelants sont non 
fondés à critiquer cette gestion de l'héritier 
bénéficiaire, qui a donné aux maisons de la 
rue de Trêves une plus-value considérable; 

Attendu qu'il serait contraire à l'équité 
que la succession de Peeters père profitât de 
cette plus-value sans rembourser à qui de 
droit la dépense faite pour la procurer; que 
c'est donc à bon droit que le premier juge a 
condamné les défendeurs originaires, Pee- 
ters fils et Huysenaar, qualitate quâ, à payer 
au mari de l'intimée, avec les intérêts judi- 
ciaires, la somme de fr. 9,478-61 pour les 
travaux d'achèvement faits par celui-ci aux 
maisons de la rue de Trêves ; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent prouvent que la partie de M* Bauwens 
(les créanciers intervenants) n'est pas fondée 
à demander que la somme de fr. 9,478-61 
soitmise à la charge de celui qui a commandé 
les travaux de menuiserie dont il s'agit; 

Sur les conclusions des appelants relatives 
à la somme demandée par le mari de l'in- 
timée pour travaux faits avant le décès de 
Peeters père : 

Attendu que le premier juge a réservé au 
mari de l'intimée ses droits en qualité de 
créancier de la succession de P.-J. Peeters, 
du chef de travaux exécutés antérieurement 
au décès de celui-ci ou de tout autre chef; 



que par ces réserves il n'a infligé aucun grief 
aux appelants et que, partant, ces derniers 
ne sont pas fondés à en demander la réforma- 
tion ; 

Attendu que la jonction des deux causes 
sous les n" 12581 et 42590 a été demandée 
et consentie par les parties ; 

Attendu que l'appel incident n'a été inter- 
jeté que pour le cas où la cour déciderait que 
l'héritier bénéficiaire aurait excédé ses pou- 
voirs, et qu'ainsi il n'y a pas lieu de statuer 
sur cet appel qui est devenu sans objet ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Mes- 
dach entendu en son avis, met les appels au 
néant. 

Du 18 décembre 1866.— Cour de Bruxelles. 
— 5 e ch. — PL MM. Slosse, Verbiest, De- 
smeth aîné, Duvigneaud et De Meren. 



EXPERTISE. — JOGEMEKT PREPARATOIRE. - 

Appel 

Le tribunal qui ordonne une expertise 
nouvelle, en se fondant sur l'insuffisance 
d'un premier rapport d'experts, rend un 
jugement simplement préparatoire et, 
par suite, non susceptible d'appel {■). 

(DBTOHBAT, — C. LES AGGLOMÉRÉS.) 
ARRÊT. 

Attendu que l'art. 322 du code de procé- 
dure civile accorde au juge la faculté d'or- 
donner d'office une expertise nouvelle, si la 
première ne lui offre point des renseigne- 
ments suffisants ; que son appréciation à cet 
égard est souveraine et ne relève que de sa 
conscience; 

Attendu qu'en ordonnant par son jugement 
du 13 septembre 1866, et avant de faire droit 
au fond, une nouvelle expertise, le tribunal 
de commerce n'a pas annulé le rapport des 
experts et ne l'a pas écarté du procès ; qu'il 
s'est borné à conférer aux nouveaux experts 
identiquement la même mission qu'aux pre- 
miers; qu'ainsi l'expertise nouvelle a le 
même caractère que la première, reconnue 
insuffisante; 

Attendu que si, dans les motifs du juge- 



(I) Voy. Paris, eoss., 4 pluviôse ao n et 4 mars 
1818; Besançon, 23 juillet 1816; Liège, tt août 
1860 (ce Recueil, p. 298); Bruxelles. 20 mars 1865 
(M., 1866, p. 113 et la note); Carré-Cbaoveau, 
H* 1214 M». 
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ment a quo t les premiers juges, tout en signa- 
lant l'insuffisance du rapport sur certains 
points, ont exprimé des doutes sur la valeur 
scientifique et industrielle des opérations 
des experts, leur doute à cet égard, fondé ou 
non, ne constitue point un préjugé sur le 
fond et n'a pu en rien changer la nature et 
le caractère de l'expertise ordonnée ; qu'au 
surplus, il est de principe que c'est le dis- 
positif, et non les motifs, qui constitue la 
chose jugée; que ce principe doit recevoir 
son application dans l'espèce avec d'autant 
plus de force que la disposition est claire et 
précise; qu'elle n'apporte aucune restriction 
aux devoirs à remplir par les seconds experts 
et que, dès lors, ceux-ci procéderont à leurs 
opérations dans la plénitude de leur discer- 
nement et de leur indépendance ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que le jugement a quo est pure- 
ment préparatoire et qu'il n'en échet appel 
que concurremment avec le jugement défi- 
nitif; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
H. Ernst, avocat général, déclare l'appel 
non recevable. 

Dn 6 juillet 1867. — Cour de Liège. — 
3« cb. — PL MM. Forgeur, Folville et 
E. Moxhon. 



AVOUÉ. — Honoraires. — Devoirs extraor- 
dinaires. 

l'avoué est en droit de réclamer des, hono- 
raire* pour les actes que la loi ne lui 
interdit pas et dont il a été chargé en 
dehors des devoirs spéciaux de son mi' 
nistère ('). 

(DIDION, — C. BARRÉ.) 
ARRÊT. 

Attendu que l'art. 5 du décret du 2 juillet 
1312 autorise les avoués à plaider toute 
espèce de cause, dans laquelle ils occupe- 
ront, devant les tribunaux de première in- 
stance autres que ceux séant aux chefs-lieux 
des cours impériales, des cours d'assises et 
des départements; 



(I) Voy. Bruxelles, il mars 1837 {Pat., 1 837, 
p. 55)» Liège, 10 nout 1848 {Pas , 1850, p. 16); 
Brux.,31 octobre 1827 et 2 juillet 1829; Bruxelles, 
usa., 25 avri M 845 {Pas., p. 275); Paris, casa., 
16 décembre 1818, 13 janvier 1819 et 13 juin 1837; 
Merlin, t. 35, p. 448: Thomioe, n° 599 ; Bioehe, 



Attendu qu'à la faveur de cette disposi- 
tion, il est entré dans la pratique, devant le 
tribunal de Dînant, que tous les avoués plai- 
dent les affaires dans lesquelles ils sont ap- 
pelés à postuler; qu'il est notoire, notam- 
ment, que l'intimé principal, qui est avoué 
licencié devant ce tribunal, plaide les causes 
dans lesquelles il a charge d occuper; 

Attendu que cet usage suffirait seul déjà 
pour faire supposer qu'il avait le devoir de 
plaider les affaires contentieuses que rappe- 
lant lui avait confiées ; qu'au surplus, la cor- 
respondance p» od u i te ne permet pas de 
méconnaître que telles étaient bien la nature 
et l'étendue du mandat qui lui avait été con- 
féré; 

Attendu que si Part. 18 du décret du 14 dé- 
cembre 1810 rend incompatibles la profession 
d'avocat et la charge d'avoué, cet article ne 
peut être invoqué comme supprimant la fa- 
culté de plaider que le décret postérieur du 
2 juillet 1812 accorde expressémeut aux 
avoués des tribunaux d'arrondissement; 

Attendu que lorsque les art. 67 et 151 du 
décret du 16 février 1807 énoncent qu'il 
ne sera passé aux avoués, pour aucun acte 
et sous aucun prétexte, aucun autre hono- 
raire que celui fixé par le tarif; que ceux-ci 
ne pourront exiger de plus forts droits que 
ceux énoncés au même tarif, ces articles en- 
tendent disposer uniquement à l'égard des 
honoraires dus aux avoués qui n'ont été 
chargés d'une affaire que comme tels; que 
le décret du 2 juillet 4812, en attribuant 
aux avoués la faculté de plaider, n'a pu 
vouloir que le mandat leur conféré en vertu 
de ce privilège fût gratuit ; qu'on ne sau- 
rait trouver de raison de décider que le 
même mandat, rémunéré quand il est confié 
à l'avocat, doit être gratuit lorsqu'il est léga- 
lement conféré à l'avoué; qu'il serait déri- 
soire de prétendre que les émoluments du 
tarif sont dans tous les cas pour l'avoué la 
seule rétribution légale, et une rétribution 
suffisante de la mission souvent si diflicile et 
si laborieuse de soutenir les débats d'un 
procès; que ces considérations suffisent pour 
démontrer que, comme le décident d'ailleurs 
la doctrine et la jurisprudence, l'avoué est 
en droit de réclamer des honoraires pour les 
actes que la loi ne lui interdit pas et dont il 



v> Avoué, n» 132 bis; Berrial, p. 112, édtt. belge; 
Chouveaa, tarif I, 59 ; Fuvord, v© Dépens, Table 
de la Pas. /r., v» Avoué, n" 166 et tuiv. ; Dalloz, 
y* Avoué, n<> 113. Contra, Parts, eau., 25 janvier 
1813 {Pas. et la noie). 
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â été chargé en dehors des devoirs spéciaux 
de sou ministère ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
ouï M. l'avocat général Ernsi en ses conclu- 
sions conformes, statuant sur les appels prin- 
cipal etincident, les déclare non fondés ; con- 
firme le jugement a quo. 

Dp 13 juillet 1867. — Cour de Liège. — 
3 e ch. — PL MM. Fabri et Bury. 



1° CHEMIN VICINAL. - Atlas. - Auto- 
rité ADMINISTRATIVE. — POUVOIR JUDI- 
CIAIRE. —- Compétence. — Propriété. 
— Barrière (rétablissement). 

2° Déclin atoire. — Fond. 

I e L'autorité administrative a seule mis- 
sion pour porter sur les atlas communaux 
les chemins qu'elle considère comme 
vicinaux et d'y apporter des modifica- 
tions; mais les décisions prises Ue ce 
chef ne font pas obstacle à ce que le pou- 
voir judiciaire, dans l'ordre de sa com- 
pétence, prononce des sentences con- 
traires aux actes administratifs ('). 
(Constitution, art. 92.) 

Lorsqu'un chemin a été inscrit par l'auto- 
rité administrative sur l'atlas de la com- 
mune, le propriétaire, qui s'est adressé à 
la députalion permanente pour obtenir 
que ledit chemin fût rayé de l'atlas, et 
dont la réclamation n'a pas été accueillie 
comme soulevant une question de pro- 
priété, est recevable à intenter à la com- 
mune, devant le^ juge civil, l'action 
servilutis negatoria, tendante à dénier à la 
commune tout droit de propriété ou de 
servitude sur le prédit chemin. 

Le juge peut, par voie de conséquence, sans 
empiéter sur le pouvoir administratif, 
autoriser le propriétaire à rétablir une 
barrière fermant le chemin, malgré l'in- 
scription sur l'atlas, 

2° En matière civile, le tribunal, devant 
lequel un déclin atoire est proposé, peut-il 
statuer par un seul et même arrêt sur le 
déclinaloire et sur le fond. (Résolu impli- 
citement dans le sens négatif.) (Code de pro- 
cédure, art. 172 eU25.) 



(I) Voy. ce Recueil, supra, 2« partie, p. 19, cl 
fn partie, p. 101. 



(LA COMMUNE DE TRONCHIENNE8, — €• VAJTDU 
BOGAERDE.) 

Les arrêts dont la teneur suit expliquée! 
suffisamment les faits de la cause, sans quT 
soit utile de reproduire le jugement de pre- 
mière instance, lequel n'a décide que laqu. ^ 
tion de fait, après enquête et contre-enquête. 
L'exception d'incompétence ratione materi* 
a été proposée pour la première fois en in- 
stance d'appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'exception d'incompé- 
tence ratione materiœ, proposée par les appe- 
lants et fondée sur ce que l'action dictée par 
l'intimé serait de la compétence exclusive de 
l'autorité administrative : 

Attendu que les appelants ont été assignés 
devant le tribunal de première instance de 
Gaod, par exploit do 6 août 1864, pour y 
voir et entendre déclarer que la commune dt 
Tronchiennes n'avait aucun droit de propriété 
ni de servitude de passage ou autre sur le 
chemin d'exploitation dit Laerebeke-Drne, 
et porté, sans droit ni titre, à Palîas des 
chemins vicinaux, sous le n° 62, que par 
conséquent le requérant, ici intimé, était 
maintenu dans son droit de conserver, dam 
la rue dite Hoogsiraet, à l'endroit dudît che- 
min, la barrière qui en a toujours interdit le 
passage au public, avec défense à ladite com- 
mune de troubler à l'avenir le requérant, 
ci-inlimé, dans la libre jouissance et posses- 
sion de sondit chemin d'exploitation; crue 
action fondée sur ce que le collège appelant 
avait fait enlever, par voie de fait, la barrière 
dont question et menaçait d'en faire enlever 
les poteaux; sur ce que le même collège pré- 
tendait que la commune avait acquis, par la 
prescription décennale et en vertu de l'art. 10 
de la loi sur les chemins vicinaux, soit la 
propriété du chemin litigieux, soit un droit 
de passage à travers les propriétés de l'in- 
timé; sur ce que cet art. 10 ne déroge point 
aux dispositions du code civil concernant 
les conditions de la prescription décennale; 
sur ce que l'administration appelante n'avait 
pas agi de bonne foi et, enfin, sur ce que la 
commune ne s'était jamais mise en posses- 
sion du chemin litigieux; 

Attendu que la procédure qui s'en est sui- 
vie s'est terminée, après enquête et contre- 
enquête sur la preuve décernée quant à la 
prescription de dix ans, alléguée par la com- 
mune, par le jugement a quo, dont le dispo- 
sitif porte que la commune n'a aucune ser- 
vitude sur la drève litigieuse, et, comme 
conséquence de cette décision, reconnaît à 
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L'intimé le droit de rétablir et de conserver 
une barrière à rentrée de celte drève, du 
côté de la Hoogstrael; 

Attendu qu'on ne saurait méconnaître que 
les contestations concernant cette servitude 
et cette barrière avaient uniquement pour 
objet des droits civils ; qu'ainsi, aux termes 
de l'art. 92 de la constitution belge, elles 
étaient exclusivement du ressort des tribu- 
naux, d'où suit que le juge a quo était 
compétent pour en connaître ; 

Attendu que les appelants allèguent vaine- 
ment que le tribunal de Gand était incom- 
pétent ratione materiœ, pour décider, soit 
expressément, soit virtuellement, si le chemin 
dont s'agit a été porté sans droit ni titre à 
l'atlas des chemins vicinaux de la commune 
de Troncbiennes, sub n° 62; que telle n'était 
pas la demande intentée devant le premier 
juge et rappelée ci-dessus, demande qui ne 
pouvait revêtir que le caractère de l'action 
civile servitulis negatoria; que l'intimé avait 
si peu confondu la compétence des deux pou- 
voirs, qu'il a épuisé la voie administrative 
avant de s'adresser aux tribunaux ; que Ton 
voit, en effet, la députation permanente du 
conseil provincial de la Flandre orientale 
mettre fin, par son arrêté du 22 juin 1864, 
aux réclamations de l'intimé, tendant à faire 
rayer de l'atlas de Tronchiennes le chemin 
vicinal n* 62, en faisant connaître au sieur 
Vanden Bogaerde que sa réclamation soule- 
vant une question de propriété qui était du 
ressort exclusif des tribunaux, la députation 
ne se trouvait pas dans le cas d'y donner une 
suite favorable; 

Attendu qu'il importe peu que l'intimé ait 
avancé, dans son exploit introductif, que le 
chemin litigieux était porté sans droit ni 
titre à l'a lias des chemins vicinaux sub n°62 ; 
que cette allégation n'a pas été produite sous 
forme de conclusion, sur laquelle le juge 
aurait été appelé à statuer ; qu'en réalité le 
juge a quo ne s'en est pas occupé, et le dis- 
positif ne prononce que sur la question de 
droit civil, qui faisait l'objet du procès entre 
parties; 

Attendu que c'est encore vainement que les 
appelants soutiennent que le jugement dont 
appel aurait empiété sur les attributions des 
autorités communales et provinciales, parce 
qu'il aurait virtuellement rayé de l'atlas des 
communications vicinales de la commune de 
Tronchiennes le chemiu n° 62, en déclarant 
l'intimé fondé à rétablir une barrière pour 
en interdire le passage au public ; qu'il est 
incontestable que l'autorité administrative 
est seule chargée de porter sur les atlas com- 



munaux les chemins qu'elle considère comme 
vicinaux et d'y porter des modifications ; mais 
qu'il résulte, d'un autre côté, de la loi vici- 
nale que les décisions administratives ne 
font pas obstacle à ce que le pouvoir judi- 
ciaire prononce des jugements dont les cou- 
séquences sont en opposition avec celles des 
actes administratifs; que l'art. 10 de la loi sur 
les chemins vicinaux porte, en effet, en 
termes exprès : c L'ordonnance de la dépu- 
tation provinciale, qui arrête définitivement 
le plan, ne fait aucun préjudice aux récla- 
mations de propriété et aux droits qui en 
dérivent; i que les tribunaux sont donc in- 
vestis du pouvoir de statuer sur les questions 
relatives à la propriété et aux droits qui en 
dérivent, sans avoir égard à ce que l'autorité 
administrative aurait décidé en matière de 
vicinalité ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Donny et de son avis, déclare les 
appelants non fondés dans leur excep- 
tion, etc. 

arrAt au fond. 

LA COUR;— Vu l'arrêt delà cour, en date 
de ce jour, qui rejette l'exception d'incom- 
pétence ratione materiœ, opposée par l'admi- 
nistration appelante; 

Au fond : 

Vu les conclusions des parties, les appe- 
lants ayant déclaré s'en rapporter à justice, 
en prenant les conclusions additionnelles 
du 2 juin 4866, l'intimé concluant à la con- 
firmation pure et simple du jugement a quo; 

Considérant, quant aux conclusions addi- 
tionnelles des appelants, que c'est à tort 
qu'ils concluent à la mise au néant du juge- 
ment dont appel, parce que l'intimé aurait 
prétenduement réclamé le maintien de la bar- 
rière dans la rue Hoogstrael, à l'entrée du 
chemin n° 62 ; qu'en efiet, le jugement a quo 
ne porte rien dans son dispositif qui puisse 
admettre que la barrière devait être établie 
ou rétablie dans la rue dite Hoogstrael; qu'il 
en résulte tout le contraire, puisque le réta- 
blissement est ordonné dans la Laerebeke- 
Dreve, du côté de la rue Hoogstraet; d'où suit 
à l'évidence que les appelants sont sans grief 
contre cette disposition du jugement a quo; 

Considérant d'ailleurs qu'il résulte du 
jugement d'admission à preuve, passé en 
force de chose jugée comme ayant reçu son 
exécution de la part des deux parties, que 
l'intimé a conclu, en termes de preuve con- 
traire, à établir qu'en 1841 et avant cette 
époque, il existait à l'entrée de la Laerebeke- 
Dreve, du côté de la Hoogstraet, une barrière 
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qui empêchait le passage du public sur ce 
chemin ; que ce fait, que l'intimé a été admis 
à prouver sans rencontrer aucune contradic- 
tion de la part des appelants, semble donc 
avoir redressé complètement l'allégation de 
l'exploit introductif qui plaçait la barrière 
dans la Hoogstraet, de manière que, d'après 
ces errements de la procédure et le jugement 
prérappelé, l'intimé n'élevait aucune préten- 
tion à établir ou à rétablir une barrière dans 
le chemin dit Hoogstraet; 

Attendu, du reste, que l'ordonnance de 
l'administration communale de Troncbiennes, 
signifiée à l'intimé, quant à l'enlèvement de 
la barrière dont question au procès, la dési- 
gnait d'une manière claire et précise, comme 
étant placée dans la Laerebeke-Dreve, du côté 
de la Hoogstraet, ce qui est contraire à l'allé- 
gation faite à l'audience par les appelants 
qu'elle se trouvait placée dans la Hoogstraet 
même; 

Attendu, en tous cas, que l'établissement 
ou le rétablissement de ladite barrière n'est 
qu'une conséquence du dictum du premier 
juge, déclarant la Laerebeke-Dreve affranchie 
de toute servitude de passage, ce qui ne peut 
autoriser l'intimé qu'à placer une barrière 
sur son terrain appartenant à la'drève; 
d'où la conséquence que si l'intimé plaçait 
une. barrière sur un chemin communal, la 
commune serait fondée à dicter action aux 
fins de la faire enlever; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï M. le premier avocat général Donny en 
son avis conforme, met l'appel à néant; con- 
firme le jugement dont appel. 

Du 7 juillet 1866. — Cour de Gand. — 
1" ch. — PL MM. Mestdagh père et De 
Paepe. 



1° ARBITRES. — Jugement arbitral. — 
Partage. — Signification (défaut de). 
— Tiers arbitre. — Conférence préa- 
lable. — Erreur matérielle. 



£• Appel. — Arbitrage. 
— Tiers arbitre. 



Renonciation. 



I e Le procès-verbal des arbitres qui con- 
state lepartage ne doit pas être signifié par 
acte séparé. Dans tous les cas, l'omission 
de cette formalité ne peut donner ouverture 
à un moyen d'opposition contre l'ordon- 
nance d'exequatur du jugement rendu 
par le tiers arbitre. 

lorsque la sentence du tiers arbitre con- 
state qu'elle a été rendue après qu'il avait 



dûment conféré avec les arbitres par- 
tagés, la circonstance que cette sentence 
porte la date de la veille du jour de U 
réunion des arbitres ne constitue qu'un* 
erreur de plume, qui ne peut détruire la 
déclaration faite que la conférence a ete 
préalable. 

2° La clause d'un compromis portant « que 
les parties renoncent au recours de toutes 
voies judiciaires, » implique l'intention 
d'accepter comme souverainement Jugées 
les décisions à intervenir (*). (Code prec 
art. 1010.) 

Partant, l'appel d'une sentence portée dans 
ce cas est non recevable, 

il y a lieu de décider que les parties, en cas 
de partage, ont entendu s'en référer à te 
décision d*un tiers arbitre, conformément 
à la loi et à l'usage. (Code proc., art. 1017 
et code de comm., art. 60; code civil, art. Il 53 ) 

Le tiers arbitre est investi des mêmes pou- 
voirs que les arbitres, quant au pouvoir de 
juger sans appel. 

(VANDERZEE, — C. FONTAINE.) 

Des difficultés s'étant élevées entre par- 
ties sur un marché d'orge, elles convinrent 
de soumettre leur différend à des arbitres et 
renoncèrent au recours de toutes voies judi- 
ciaires. 

11 y eut partage. Un tiers arbitre fut dé- 
signé et prononça, le 16 février 1866, use 
semence définitive qui admit la résiliation 
de la vente. 

Sur opposition à l'ordonnance d'exequator, 
le tribunal civil d'Anvers prononça le juge- 
ment en date du 23 juin 1866, qui fait con- 
naître suffisamment les moyens proposés par 
l'opposant. 

c Sur le premier moyen tiré du défaut de 
notification du procès-verbal qui déclare le 
partage : 

c Attendu que la sentence arbitrale ne 
peut être attaquée que par l'un des moyens 
de nullité énoncés dans l'art. 1028 du code 
de procédure civile ; que celte disposiiioo est 
restrictive et, partant, ne peut pas être éten- 
due à d'autres cas non expressément prévus 
et autorisés, sauf à se pourvoir, s'il y a lieu, 
par voie de requête civile; 



(I) Voy. Bruxelles» 26 février 1834; Rennes. 
10 février 1813 ; Carre, quest. 3397 \ Bioche, t 1«, 
p. 18l,o<»96.98èi«et 105: Dalloi, Jty»., t. 5, p. 144. 
n* 1344 ; Pnrrfesius, n* 1408. 
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c Attendu que le Jugement du tribunal de 
commerce qui nomme le tiers arbitre en 
vertu de l'attribution que lui réserve le com- 
promis existant entre parties, a été dûment 
notifié aux intéressés le 18 janvier dernier; 

f Attendu que la loi n'exige pas que le 
procès-verbal qui constate le partage soit 
signifié par acte séparé, ou bien se trouve 
annexé à titre de notification audit jugement; 

c Que les défendeurs ont donc pleinement 
satisfait au vœu de la loi, aux prescriptions 
dont ils étaient tenus; que, du reste, ce 
même jugement a été exécuté, sans protes- 
tation ni réserves de la j>art des deman- 
deurs; 

c Sur le deuxième moyen, tiré de ce que, 
contrairement aux art. 1018 et 1028, § 4, du 
code de procédure civile, la décision du tiers 
arbitre, qui vide le partage, aurait été ren- 
due le 16 février, avant qu'il ait conféré avec 
les arbitres dissidents : 

c Attendu que le procès-verbal dressé par 
le tiers arbitre porte textuellement t qu'il a 
i conféré avec les arbitres réunis dans son 
f cabinet, rue Oudaert, à Anvers, le 1 7 fé- 
t vrier 1866; » 

c Attendu que ce procès-verbal constate 
autbentiquement les énonciations qu'il ren- 
ferme et qui ne peuvent être détruites que 
par la voie de l'inscription de faux ; 

c Attendu que les faits de la réunion et de 
la conférence ne sont pas même déniés; que 
les demandeurs combattent seulement leur 
sincérité, en ce sens que, d'après la date con- 
signée au bas de la sentence, cette confé- 
rence avec les arbitres partagés n'aurait eu 
lieu qu'après le 46 février, date à laquelle 
les pouvoirs du tiers arbitre étaient déjà 
expirés ; 

c Attendu que si, k la vérité, la sentence 
du tiers arbitre mentionne une date erronée, 
cette inexactitude, certainement regrettable, 
peut être facilement redressée et corrigée 
par les autres énonciations plus explicites et 
propres à lever tout doute, qui se rencon- 
trent dans le corps de l'acte ; 

c Que, dès lors, cette erreur ainsi justifiée 
ne saurait constituer le moyen de nullité in- 
voqué ; 

f Attendu que la sentence critiquée a été 
régulièrement rendue dans le délai imparti 
par la loi ; 

i Sur le troisième moyen : 

i Attendu qu'il n'est pas exact de pré- 
tendre que le tiers arbitre ait statué sur la 
demande en dommages-intérêts allégués et 
combattus respectivement par les parties; 

« Qu'en effet, la demande introductive et 



les conclusions des demandeurs tendaient k 
la résiliation de la vente" intervenue entre 
parties, en conséquence au remboursement 
des dépens et frais causés par suite du char- 
gement, transport et emmagasinage des mar- 
chandises expédiées, et en outre à 3,000 fr. 
à titre de dommages-intérêts ; 

€ Attendu que le compromis donnait aux 
arbitres la mission de décider toutes contes- 
tations nées et à naître au sujet de la vente 
litigieuse ; 

c Attendu que le dispositif de la sentence 
rendue par le tiers arbitre se borne à décla- 
rer la résiliation de la vente et à condamner 
les défendeurs à payer aux demandeurs la 
somme de fr. 20,802-40, provenant, comme 
il est dît dans les motifs, de la différence de _ 
valeur des orges dont question aux époques 
indiquées, mais ne prononce pas sur les 
dommages réclamés ; 

c Attendu que le tribunal civil, saisi d'une 
opposition k l'ordonnance d'exequatur, n'est 
pas compétent, en tout cas, pour connaître 
d'une contestation qui est relative au fond 
de la sentence; 

c Par ces motifs, le tribunal rejette comme 
non recevable et non fondée l'opposition des 
demandeurs; dit que la sentence arbitrale 
sortira son effet. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne l'appel 
dirigé contre le jugement rendu par le tri- 
bunal de première instance d'Anvers, le 
23 juin 1866: 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

En ce qui concerne l'appel dirigé contre 
la sentence arbitrale rendue le 16 février 
1866 : 

Attendu que les appelants reconnaissent 
que lors du contrat de vente avenu le 22 juil- 
let 1863, entre eux ei les intimés, il a été 
convenu expressément qu'en cas de contesta- 
tion sur l'exécution dudit contrat, les parties 
s'en rapporteraient à la décision d'arbitres 
désignés par elles, renonçant au recours de 
toutes voies judiciaires ; 

Attendu qu'une stipulation conçue en ter- 
mes si clairs et si généraux ne permet pas 
de douter que l'intention commune des con- 
tractants a été tout à la fois de soumettre 
leurs contestations k des arbitres et d'accepter 
comme souverainement jugées les décisions 
qui seront portées par les arbitres sur leurs 
différends ; 

Attendu que, d'un autre coté, las conven- 
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tions obligent non-seulement à ce qui y est 
exprimé, mais encore à tontes les suites que 
l'équité, l'usage ou la loi donnent à l'obliga- 
tion d'après sa nature (art. 1135 du code 
civil); 

Attendu qu'il est dans Ja nature du com- 
promis que si les arbitres ne sont pas du 
même avis, il soit uommé un tiers arbitre 
pour les départager, et que la loi, aussi bien 
que l'usage, a consacré ce mode de solution, 
comme une suiie nécessaire du compromis; 
d'où la conséquence que les parties, en con- 
venant qu'elles s'en rapporteraient à la déci- 
sion d'arbitres désignés par elles, ont virtuelle- 
ment admis qu'en cas de partage, elles s'en 
référeraient à la décision d'un tiers arbitre; 

Attendu qu'elles ont reconnu elles-mêmes 
que telle était la portée de leur convention, 
puisqu'elles ont demandé de commun accord, 
au tribunal consulaire d'Anvers, de décider 
que les arbitres nommés par elles fussent 
con Ormes dans leur mission pour un nouveau, 
terme d'un mois, et qu'en cas de partage, un 
tiers arbitre serait nommé, conformément à 
l'art. 60 du code de commerce ; 

Par ces motifs, déclare les appelants non 
fondés dans leur appel du jugement du tri- 
bunal civil d'Anvers du 23 juin 1860, et non 
recevables dans leur appel de la sentence 
arbitrale du 16 février 1866. 

Du 18 mai 1867. — Cour de Bruxelles. — 
2 e ch. — PL MM. Desmedt, Beernaert et 
Mersman père et fils. 



MANDAT. — Consignation a l'étranger. - 
Intermédiaire. — Faits du cosigna- 
taire. 

Celui qui a été simple intermédiaire pour 
consigner des marchandises à une mai- 
son étrangère à l'effet d'être vendues pour 
compte de son commettant, ne peut être 
actionné par celui-ci en remise des mar- 
chandises non vendues ou en rembourse- 
ment de leur valeur : il n'est pas non plus 
responsable des ventes que- la maison 
étrangère a faites au-dessous du prix 
fixé par le commettant. (Code civil, ar- 
ticle 1993.J 

(DE BUE, — C. KAUSLER.) 

Jugement du tribunal de commerce d'An- 
vers du 14 mars 1862, ainsi conçu : 

c Attendu qu'il appert des débats et de la 
correspondance, telle qu'elle a été oralement 
déduite par les parties, que le demandeur a 



été chargé par le défendeur de consigner 
diverses marchandises pour compte» risques 
et périls du défendeur, à une maison de la 
Havane, pour ces marchandises y être vendue* 
d'après ses prescriptions; 

c Qu'aussi les factures adressées ao de- 
mandeur directement portaient la mentira 
en consignation; 

c Que le demandeur a fait au défendeur 
des avances sur ces marchandises à concur- 
rence de la somme réclamée; 

c Qu'il n'est pas méconnu que le demac- 
deur s'est acquitté dasadite mission, en Uni 
qu'il a expédié ces marchandises à la maison 
Buuge Balbiani elC e dc la Havane, et a trans- 
mis à ces derniers les instructions reçues du 
défendeur; 

c Attendu que ladite mission constituait 
un mandat déterminé dans son objet et que, 
pour faire admettre les exceptions ou fins 
dilatoires présentées parle défendeur, il fau- 
drait donner à ce mandat une extension qu'il 
ne comporte pas; 

c Qu'en effet, le demandeur, autorisé à 
confier les marchandises du défendeur à la- 
dite maison dans le but susmentionné, ne 
saurait être constitué responsable des faits 
de cette dernière, et, partant, les éventualités 
auxquelles le défendeur s'attache pour dif- 
férer le remboursement des avances, rem- 
boursement non autrement contesté, ne sau- 
raient atteindre le même demandeur; 

c Qu'il faut reconnaître que le défeudeor 
a fait foi dans les consignataires à la Havane 
au même degré que le demandeur lui-même; 

c Attendu que vainement le défendeur 
insiste sur la circonstance que le demandeur 
a agi sous son nom personnel vis-à-vis de 
Bunge Balbiani et C e qui n'ont à reconnaître 
que lui demandeur, caria seule conséquence 
à tirer de là, c'est que le demandeur est tenu 
de faire être entre les mains du défendeur, 
contre le remboursement prédit, une autori- 
sation régulière capable de faire reconnaître 
Je défendeur auprès des consignataires, 
comme étant le propriétaire de ces marchan- 
dises et comme étant libre d'en disposer 
contre ré fusion des frais et accessoires de li 
consignation ; 

c Attendu que la simultanéité du paye- 
ment des avances et de la remise effective de 
ces marchandises es mains du défendeur ou 
de qui pour lui, est une prétention inadmis- 
sible, repoussée qu'elle est par la nature 
même de l'opération commise ; 

c Qu'il en est de même quant à la préten- 
tion présentée par le défendeur comme con- 
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dilioo préalable de loot remboursement, à 
savoir que le demandeur aura à lui faire con- 
naître tous les frais et droits à rembourser à 
la maison de la Havane ; 

« Mais attendu qu'il est de principe, con- 
sacré par Fart. 1993 du. code civil, que le 
mandataire est tenu de rendre compte de sa 
gestion ; 

c Attendu qu'} l'allégation du demandeur 
consistant à dire que les marchandises con- 
signées sont jusqu'ici restées invendues, le 
défendeur, désireux de vérifier la réalité de 
ce fait ainsi que ses causes, et voulant se 
certiorer tant sur l'efficacité de l'autorisation 
de laisser suivre offerte par le demandeur que 
sur d'autres points qu'il lui importe d'éclair- 
ci r, a conclu avec insistance à ce que le 
demandeur produisit, par communication, la 
correspondance qui a eu lieu entre lui et la 
maison de la Havane, au sujet des marchan- 
dises commises sur lesquelles lesdites avances 
ont été faites; 

« Attendu- que ces fins rentrent évidem- 
ment dans le cadre de l'obligation du man- 
dataire de faire raison de sa gestion dans 
laquelle s'agence le remboursement des 
avances, puisqu'il faut admettre que, sans 
celles-ci, celle-là n'aurait pas subsisté; 

t Que c'est donc à tort que le demandeur 
s'est abstenu de satisfaire aux justes exigences 
du défendeur. > 

Par ces motifs, le tribunal ordonna la 
communication de la correspondance. 
Appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que de la correspon- 
dance produite tant en première instance 
qu'en appel, comme des autres documents 
de la cause, le tout pris dans son ensemble, 
il résulte que l'intimé, loin d'être lui-même 
consignataire des marchandises dont il s'agit, 
avait au contraire, comme simple intermé- 
diaire entre Balbiani et l'appelant, reçu de ce 
dernier Je mandat de consigner ces marchan- 
dises à ladite maison à la Havane, afin d'y 
être vendues pour compte et au mieux des 
intérêts de l'appelant ; consignation que l'in- 
timé a effectuée ; 

De sorte que c'est sans fondement que 
l'appelant réclame de son mandataire la re- 
mise des marchandises non vendues ou le 
remboursement de leur valeur ; 

Attendu que, de la manière dont il est 
établi par la même correspondance que l'in- 
timé a exécuté son mandat, il n'y a pas lieu 
également de lui faire un grief de la vente 



d'une partie des marchandises faite par Bal- 
biani et C* en dessous du prix déterminé par 
l'appelant; 

Que ce dernier ne peut donc l'obliger à 
supporter la perte que rappelant éprouve 
par cette vente ; 

Par ces motifs et adoptant ceux des pre- 
miers juges, met l'appel au néant. 

Du 7 mars 1864. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — PL MM. Poelaerl et Watteeu. 



EFFET DE COMMERCE.— Protêt (défaut 
de). — Tireur. — Provision (défaut de). 
— Billet ▲ ordre. 

Le porteur d'une traite conserve ion re- 
cours contre le tireur, encore qu'il n'y 
ait pas eu de protêt, s'il n'est pas justifié 
que le tiré ait eu provision au moment 
de l'échéance ('). (Code de commerce, art. 1 17 
et 170.) 

Il en serait de mime dans le cas ou, à dé- 
faut de remise de place en place 9 l'effet 
n'aurait que le caractère de billet à ordre» 
(Code de commerce, art. 110 et s.; 187.) 

(CORDIER, — C. LA BANQUE NATIONALE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les trois traites 
dont le payement est réclamé ont été tracées 
par Cordier, à son ordre, le 20 octobre 1865, 
sur De Contreras fils, qui les a acceptées le 
23 du même mois; 

Attendu qu'elles ont été endossées par le 
banquier *s Jongers, de Diest, qui les a pas- 
sées le 25 octobre à Tordre de la Banque Na- 
tionale, qui en est restée porteur ; 

Attendu que le lendemain des échéances 
respectives de ces effets, ils ont été présentés 
à De Contreras, et qu'il résufte des somma- 
tions qui lui ont été signifiées, par exploits 
successifs de l'huissier Van Elewyck des 
26 janvier 1865, 2 et 5 février 1866, que le 
tiré a déclaré ne rien devoir au tireur et qu'il 
se refusait à payer le montant desdils effets ; 

Attendu que rappelant, assigné en paye- 
ment comme tireur, prétend que la Banque 
intimée étant restée en défaut de faire pre~ 



(1; Voy. Paris, cass , 23 août 1813 \ ParJeisus, 
o» 435; Persil, Lettre de change, p. 192, édition 
belge? Nouguior, a* 225; Daltoz, Rép., tome 20, 
p. 124. 
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tester ces traites, n'a aucun recours à exer- 
cer contre lui, et qu'elle est décbue de tous 
ses droits à son égard ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des articles 115,417 et 1 70 du code de com- 
merce, que la déchéauce n'est encourue par 
le porteur d'une lettre de change vis-à-vis du 
tireur, faute de protêt, que lorsque celui-ci 
justiOe qu'il y avait provision entre les mains 
du tiré au moment de l'échéance; 

Attendu que les actes de la procédure con- 
statent que cette provision n'existait pas; 

Qu'il s'ensuit que si le porteur a perdu son 
recours contre l'endosseur *s Jongers, il n'en 
est pas de même de ses droits contre lé ti- 
reur, puisque en livrant ces traites il est 
présumé en avoir reçu la valeur, et qu'il a 
pris l'obi igatiou d'en faire trouver les fonds 
a l'éohéanee chez celui sur qui il a tiré; 

Que n'ayant pas rempli celte obligation, le 
tireur devient le débiteur direct du porteur, 
qui n'a pu lui causer aucun préjudice par le 
défaut d'un protêt sans utilité aucune pour la 
conservation de ses droits; 

Que s'il en était autrement, il en résulte- 
rait que le tireur, proûtant de la déchéance 
prononcée contre le porteur, viendrait s'en- 
richira son détriment ; 

Attendu que s'il est vrai que ces traites ne 
contiennent pas dans leurs énonciations une 
remise de place en place, et qu'à défaut de cet 
élément essentiel pour constituer une lettre 
de change, elles revêtent le caractère de bil- 
lets à ordre, elles n'en sont pas moins sou- 
mises aux règles tracées par les art. 110 et 
suiv. du code de commerce quant au paye- 
ment, au protêt et aux droits du porteur, 
conformément à l'art. 187 du code précité; 

Attendu que si celte disposition ne men- 
tionne pas la provision, plus en usage dans 
la lettre de change, c'est qu'elle ne signifie 
autre chose qu'un moyen de payement indi- 
qué par le tireur au porteur; 

Attendu qu'il est avéré au procès que le 
tireur et le tiré sont négociants; qu'il s'en- 
suit que l'appelant est justiciable de la juri- 
diction commerciale et passible de la con- 
trainte par corps, aux termes de l'art. I e ' de 
la loi du 21 mars 1859; 



(I) Voy. Table gén. de la Pas. /r., r° Journattx, 
S S, et Table de 1851 à 18G0, p. 639, S 4s DaJIoi, 
Rép. y l. 36, p. 471, rec. pér., 1850/1, C9j TatUde 
quinze an*, p. 383, a" 350et saiv.;Bdorin, v« Presse 
périodique, $ 2, p. 564; Schaermaas, p. 326 ; Belg. 
,m4., U 4, p. 26. 



En ce qui concerne la conclusion subsi- 
diaire : 

Attendu, quant au premier fait articulé, 
que la Banque intimée est nantie des trois 
billets qui justiOenl sa demande et dont b 
possession rend invraisemblable le fait allé- 
gué par l'appelant, qui prétend qu'elle aurait 
été désintéressée ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
cotés dont la preove offerte est inadmissible, 
met l'appel au néant. 

Du 10 août 4866. — Cour de Bruxelles. 
— 2 € cb.— PL MM. Janson, Slosser, Lejeose 

et Allard. 



PRESSE. - Réponse (droit de), 
tude. — Teneur. 



Lati- 



En matière de presse, le droit de réponse 
est général et absolu. 

La personne nommée dans un journal est 
seule juge de ce qui doit constituer sa 
réponse, de la convenance de sa forme ei 
de sa teneur ( l ). » 

Cependant le journaliste peut en refuser 
l'insertion, si ta réponse porte atteinte à 
son honneur ou à celui de tiers, ou si elle 
renferme quelque autre passage contrairt 
au* lois ou aux bonnes mœurs {*). 

Le Usé peut, à titre de réponse, demander 
l'insertion de l'œuvre critiquée, alors 
surtout qu'il prétend qu'en n'en donnant 
que des extraits, le journaliste en a déna- 
turé la pensée. 

(VANDKRSLAGHMOLEN, — C. LEBÈGUE.) 

Un comité de propagande pour la réforme 
électorale, composé d'ouvriers, a publié a ce 
sujet un manifeste qui a fait l'objet d'aoe 
critique dans V Office de publicité du 4 janvier 
1866. Les ouvriers signataires ont requis 
l'iusertion, à titre de réponse à cet article, 
du manifeste lui-même. 

Le sieur Lebègue, éditeur, n'ayant pal 
obtempéré a celte sommation, fut traduit de 
ce chef devant le tribunal correctionnel de 
Bruxelles. 

Lebègue a plaidé que le droit de réponse 



(2) Voy. Gaod, 30 janvier 1856 (/>«., 1857, 
p. 232); Dalloi, Ré p., i. 56, p. 477. 

(3) Voy. Bru*., 31 décembre 1857 {Pas., JS38, 
p. 192 el295)< Paris, cass., 20 juillet 1854 (/W< 
p. 663)i Liège, 27 juin 1863 (Pas., 1864, p. 94); 
Dalloi, t6., n* 348 ; Schuermana, p. 328. 
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n'existait que lorsque la personne avait été 
mise en jeu ; qu'il c'avait fait que s'attaquer 
à l'œuvre pour la critiquer et la discuter; 
que ccite œuvre était uue œuvre politique et 
de la vie publique, mise au jour tout exprès 
pour provoquer l'examen et la coq iro verse. 
11 a Tait remarquer que le mot provoqué, qui 
se trouve dans la loi du 20 juillet 1851, arti- 
cle 15, indique bien la pensée d'une attaque 
contre la personne. 11 a soutenu ensuite que 
ce que permettait la loi, c'était une réponse 
et qu'on ne pouvait considérer comme telle 
la demande d'insertion même du manifeste. 
Jugement du 28 février 1866, ainsi conçu : 
c Attendu que l'article 13 du décret du 
20 juillet 1831 donne à toute personne citée 
dans un journal, soit nominativement, soit 
indirectement, le droit d'y faire insérer une 
réponse, pourvu que cette réponse n'excède 
pas mille lettres d'écriture ou le double de 
l'espace occupé par l'article qui Ta provo- 
quée; 

t Attendu que dans son numéro du 4 fé- 
vrier 1866, le journal hebdomadaire V Office 
de publicité a publié, en tête de ses colonnes, 
un article dans lequel il est question du ma- 
nifeste des ouvriers, rédigé par les soins du 
comité central et permanent de propagande 
pour la réforme électorale; 

c Attendu que ce manifeste est signé des 
demandeurs, parties civiles en cause; que 
c'est donc bien à eux que l'article s'applique; 
t Attendu que cef article débute par dé- 
nier aux demandeurs la qualité d'auteurs de 
ce manifeste pour l'attribuer à une réunion 
de jeunes avocats, fils de bourgeois, et même 
Cls de famille, qui font de la démocratie dans 
leurs moments perdus ; 

€ Attendu que cet article, en répondant 
au manifeste et en le discutant, en reproduit 
diverses parties ; 

c Attendu que les demandeurs prétendent 
qn'en donnant ces extraits l'auteur a déna- 
turé leur pensée ; 

c Qu'il suit de là que les demandeurs ont 
intérêt à répondre à cet article, pour sou- 
mettre aux lecteurs de V Office le mérite des 
assertions et des appréciations de l'auteur 
dudit article; 

t Attendu que l'art. 13 précité ne limite 
le droit de réponse que relativement à son 
étendue ; 

c Attendu que cet article, corollaire de la 
liberté de la presse, a été emprunté à l'arti- 
cle il de la loi française du 25 mars 1822; 
c Attendu qu'il ressort des discussions 
auxquelles cet article a donné lieu en France, 



tant à la chambre des députés qu'à la cham- 
bre des pairs, que le droit de réponse est 
général et absolu ; qu'il existe chaque fois 
que celui qui l'invoque justifie d'un intérêt 
sérieux et légitime, soit que cet intérêt touche 
à son honneur, à sa réputation ou à son ave- 
nir, à l'honneur privé ou à l'honneur public, 
soit même qu'il n'ait trait qu'au succès d'une 
œuvre scientifique ou littéraire ; 

€ Attendu que la jurisprudence, tant en 
France qu'en Belgique, s'est prononcée d'une 
manière presque unanime dans ce sens ; 

c Que c'est donc à tort que le prévenu 
entend refuser aux demandeurs- le droit de 
répondre à l'article dont il s'agit, en se fon- 
dant sur ce que cet article n'est qu'un article 
de discussion et de critique dirigé contre un 
document, œuvre politique, livré comme tel 
à la publicité et à la controverse ; 

c Attendu que la personne citée est seule 
juge de la forme et de la teneur de sa ré- 
ponse; que telle que celte réponse est for- 
mulée elle doit être insérée, à moins qu'elle 
ne soit contraire à l'ordre social etaux bonnes 
mœurs, ou qu'elle ne porte atteinte à l'hon- 
neur du journaliste ou d'un tiers; 

c Atteudu que rien de semblable n'existe 
dans l'espèce ; 

c Attendu qu'au point de vue qu'ils veu- 
lent atteindre, la meilleure réponse possible 
pour les demandeurs est la reproduction 
même du manifeste dont la paternité leur 
est contestée et dont les intentions sont, 
d'après eux, dénaturées; 

c Attendu que, dès le 7 février dernier, 
les demandeurs ont déposé leur réponse au 
bureau de V Office de publicité avec demande 
d'insertion ; 

c Attendu que, le lendemain, François 
Vanderslaghmolen, l'un d'eux, a fait somma- 
tion au prévenu d'avoir à insérer ladite ré- 
ponse dans le numéro du dimanche du 
même mois ; 

€ Attendu que pour n'avoir pas obtempéré 
à cette invitation et à cette sommation, le 
prévenu a encouru la pénalité comminée par 
l'art. 13 du décret du 20 juillet 1831, com- 
biné avec la loi du M mars 1855, sauf à 
prendre tel égard que de raison aux circon- 
stances atténuantes ; 

t Attendu que les demandeurs ne justi- 
fient d'aucun dommage matériel autre que 
celui résultant des frais de l'iustance. > 

Par ces motifs, le tribunal condamna Le* 
bègue à 5 francs d'amende par chaque jour 
qui s'est écoulé depuis et y compris le 11 fé- 
vrier dernier, jusqu'au jour de l'insertion, et 
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dit qu'à défaut de payement chacune de ees 
amendes serait remplacée par un emprison- 
nement d'un jour. 
Appel. 

ARBÊT. 

LÀ COUR ; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, met rappel à néant. 

Du 16 mars 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 4 e ch. — PL MM. Orts, Deroot, Demeur 
et Grau». 



INSTITUTIONS CONTRACTUELLES. - 
Rente viagère. — Legs modique. — 
Charge. — Hérédité. — Donations. — 
Instance étrangère. — Confirmation. 
■— Ratification. — Fin de non-recevoir. 

— Legs (payement du). — Contribution. 

— Titre alimentaire. — Intérêts. — 
Date. — Légitimation. — Obligation 
naturelle. — - Impossibilité. 

L'intervention non contestée d'un légataire 
particulier dans une instance étrangère 
d la délivrance du legs ne peut être con- 
sidérée comme une confirmation ou une 
ratification de ce legs, alors surtout que 
celte intervention est motivée sur l'intérêt 
qu'a le légataire de ne rien laisser dé- 
cider au, préjudice de ses droits. 

La légitimation d'un enfant par mariage 
subséquent forme un obstacle à toute re- 
connaissance naturelle ultérieure pou- 
vant produire soit une obligation civile, 
soit une obligation naturelle. 

La question de savoir si le legs d'une pen- 
sion viagère est une somme modique dans 
le sens de l'art. 1083 du code civil, est une 
question de fait à résoudre en la mettant 
en regard de l'importance de l'hérédité. 

L'intention du testateur de léguer une pen- 
sion à titre d'aliments peut résulter soit 
des termes mêmes du testament, soit de 
l'esprit qui l'a dicté. 

Ainsi, une pension que le testateur déclare 
être incessible et insaisissable, payable 
par trimestre et par anticipation, peut 
être considérée comme faite à litre d'ali- 
ments. 

La faculté de faire des legs modiques, à 
titre de récompense ou autrement, s'ap- 
plique à la disposition de tous les biens 
ou de la partie des biens qui font l'objet 
de iinslituHon contractuelle. (Code civil, 
art. 1082 et 1083.) 



/! importe peu qu'il n'y ait qu'une seule 
institution ou qu'il y ait plusieurs insli 
tutions ; du moment que le testateur ne 
pas spécifié V institution qu'il entendait 
charger du payement du legs, toutes doi- 
vent y contribuer. 

Les institutions contractuelles ne se font 
que sous le bénéfice et la réserve de l'ar- 
ticle 1083 du code civil; par suite, Us 
sommes modiques données en vertu de 
cet article sont une charge inséparable 
de ces institutions ('). 

Comme charge, les sommes modiques lé- 
guées doivent être supportées au marc le 
franc par chacune des institutions. 

Les institutions contractuelles de biens a 
venir, ne devant produire leur effet qu'au 
décès de l'instituant, participent de la 
nature des testaments et nullement, tous 
ce rapport, de la nature des donation* 
entre-vifs. 

Par suite, il y a lieu de leur appliquer lu 
règles des art. 1009 et suivants du code 
civil. 

(LAMBINON, — C. MAENHOUT ET CONSORTS.) 

Le 9 août 1 845, le sieur Constant Gheldolf 
ei la dame Mélanie Maenhout se /but, par 
contrat de mariage, donation entre-vifs, réci- 
proque et irrévocable, de tous les meubles a 
immeubles qui seront trouvés appartenir au 
prémourant au jour de son décès; et eu 
cas d'enfants existants lors de la dissolulioo 
du mariage, la susdite donation est réduite à 
un quart en propriété et un quart en usu- 
fruit. 

Le 5 mai 1849, le sieur Constantin Gheldolf 
intervient au contrat de mariage de Fran- 
çois-Adrien Claessens et de Lucie &f aenbout, 
et déclare instituer contractueilement la 
future épouse comme héritière pour un quart 
de tous les biens meubles et immeubles 
qu'il délaissera au jour de son décès. 

Le 18 janvier 1863, le sieur Gheldolf fait 
un testament, aux termes duquel il lègue à 
la femme Yanderscbaeghe, qu'il a épousée en 
secondes noces, la moitié de ses biens eu 



(1) Yoy. Furgole, sur l'urt. 36 de l'ordonnance 
de Louis XIV sur les donations ; Troplong, Contrat 
de mariage, n« 2365 et 2509; Demolorobe, l. Il, 
n« 271-540; conf. Do I loi, Rép., t. 16, n« 2079 cl 
suiv. ; Paris, cass., Il novembre 1837 (Pas., 1858, 
4, 137} Dalloz, 1858, 1, 183); Marcadé, sur l'ar- 
ticle 1083 ; Grenier, o« 413 et soi?. 
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pleine ei entière propriété, pais il ajoute : 
c A la sollicitation de ma femme, je lègue à 
dame Clémence Saey, née à Gand, en 1830, 
en la paroisse de Saint Sauveur, de demoi- 
selle Virginie Semaj, une peusion incessible 
el insaisissable de 1,200 fr. par an, payable 
trimestriellement et par anticipation. Elle 
recevra en outre 1,200 fr. argent comptant. 
Daus le cas on à mon décès ladite Clémence 
Saey n'existât plus, ou ne voulût ou ne pût 
accepter son legs, celui-ci demeurera dévolu 
à ses descendants légitimes et ^naturels, re- 
connus on non, et à défaut de descendants, 
la part qu'aurait recueillie dans ma succes- 
sion la légataire décédée profitera à mon 
épouse. Je prie M' X... d'être mon exécuteur 
testamentaire et d'accepter 3,000 fr. comme 
souvenir et en reconnaissance des bons con- 
seils qu'il m'a donnés. » 

Le 13 novembre 18QI, le sieur Constantin 
Gheldolf est décédé à Ixelles. Il n'y a pas eu 
de contestation sur le legs fait à l'exécuteur 
testamentaire ni sur le legs de 1,200 fr., ar- 
gent comptant, fait à Clémence Saey. 

Le sieur Gheldolf a laissé un enfapl légi- 
time, et, par suite, la donation faite par son 
contrat de mariage avec Mélanie Maenhout a 
été réduite à un quart en propriété et un 
quart en usufruit. Quant aux autres dona- 
tions et legs, ils ont été réduits de telle sorte 
que l'enfant légitime, ayant sa réserve intacte, 
n'a pas eu à demander cette réduction en 
justice. 

Le procès s'est engagé à propos de la 
renie viagère léguée à Clémence Saey, de- 
venue l'épouse Lambinon. Cette dernière a 
fait, conjointement avec son mari, assigner 
Rosalie Gheldolf, épouse Depaepe, la dame 
Mélanie Maenhout et Lucie Maeubout, épouse 
Claessens, aux fins de les faire condamner, 
chacun en ce qui le concerne, à délivrer, 
servir ctpayer aux époux Lambinon ladite 
rcute viagère; entendre dire pour droit : 
1° que celle rente viagère, dans l'espèce, doit 
être considérée non comme legs proprement 
dit, mais comme un engagement d'honneur 
et de conscience prenant sa source dans le 
droit naturel; que, parlant, cette disposition 
est une obligation naturelle constituant une 
dette de la succession totale, y compris la ré- 
serve ; 2° qu'en présence de l'aveu des parties 
quaut aux forces de la succession et eu 
égard à l'importance de la fortune de l'insti- 
tuant, à la cause du legs, à la qualité de la 
légataire, à son état maladif constaté, il ne 
peut être envisagé que comme une libéralité 
modique, permise aux termes de l'art. 1083 
du code civil ; qu'il n'y a donc pas lieu d'en 
prononcer la caducité ; et pour lecasou la cour 

râsic, 1867. — 2* paatii. 



n'aurait pas ses apaisements sur l'impor- 
tance de la succession, admettre les époux 
Lambinon à prouver la série de faits articulés 
à cet égard; plus subsidiairement, arbitrer 
le chiffre de ladite pension viagère dans une 
mesure de sage équité. 

Les époux Depaepe, Mélanie Maenhout et 
les époux Claessens ont soutenu que la rente 
viagère ne peut être réputée avoir été léguée 
en vue d'acquitter une obligation alimentaire 
naturelle; qu'il y avait lieu de dire, par suite, 
qu'elle est un legs proprement dit à charge du 
disponible, et non une dette de l'hérédité ; dire, 
par suite, qu'elle est caduque par l'épuisement 
du disponible ; dire que, n'étant pas modique, 
on ne peut réclamer le bénéfice des disposi- 
tions permises par l'art. 1083 du code civil. 

La question principale du procès est de 
savoir si le legs est modique, et, en cas d'af- 
firmative, par qui il doit être acquitté, par 
la première douataire contractuelle ou par 
la seconde, ou par tou'es les deux et dans 
quelle proportion. 

Le tribunal de Bruxelles a, le 7 août 4866, 
écarté, comme non fondée, la prétention des 
époux Lambinon, par le motif que les disposi- 
tions testamentaires dont il s'agit constituent 
moins des legs propremeul dits que la recon- 
naissance d'une dette résultant d'une obliga- 
tion naturelle; en second lieu, il a déclaré le 
legs de la rente viagère de 1 ,200 fr. u ne somme 
modique relativement à la valeur de la suc- 
cession Gheldolf; il a décidé de plus que les 
termes étendus de l'art. 1083 du code civil 
dispensent le légataire de justifier les motifs 
qui ont pu porter le testateur à faire ce legs 
modique; que c'est à la partie qui conteste à 
prouver que le testateur aurait été mû par 
des motifs illicites ou non avouables ; qu'il 
apparaît des éléments de la cause que le tes- 
tateur avait des motifs légitimes. Sur la 
question de savoir qui doitacquitter le legs, 
il décide: 4. que le legs n'étant pas une dette 
de la succession, les époux Depaepe ne doi- 
vent pas contribuer à son acquittement ; qu'il 
doit être payé par les donataires contractuels, 
le donateur étant censé avoir écrit dans cha- 
cun des contrats qu'il entendait se réserver 
la faculté de faire des dispositions de la 
nature de celles dont parie l'art. 1083; que 
le donateur n'ayant pas spécifié sur laquelle 
des donations faites il entendait que le legs 
fût acquitté, il était rationnel d'en conclure 
(ce qui est d'ailleurs juste et équitable) que 
l'intention du testateur a été d'imposer aux 
deux donataires la charge des legs modiques 
dans la proportion de leurs droits dans la 
succession ; qu'il ne s'agit pas du cas prévu 
par l'art. 923 du code civil, c'est-à-dire de la 
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rédaction successive des donations eo com- 
mençant par les plus récentes pour reformer 
l'intégralité de la réserve; que dans l'hypo- 
tbèse prévue par Tari. 923, la réduction des 
donations récentes qui empiètent sur la quo- 
tité indisponiblese comprend, puisque quand 
ces donations ont été faites le donateur n'avait 
plus jusqu'à concurrence de cette quotité le 
pouvoir de disposer, en toutou en partie, des 
choses qui font l'objet de ces donations ; que 
dans l'occurrence il ne -s'agit pas de la ré- 
duction ou de l'annulation totale ou partielle 
des donations faites en faveur de Mélanie ou 
de Lucie Maenhout, mais de la question de 
savoir si les charges qui grèvent ces dona- 
tions ont été imposées plutôt à l'une qu'à 
l'autre ; qu'en conséquence, le séquestre doit 
acquitter le legs de 1,200 fr. de reute viagère 
aussi longtemps qu'il continuera se» fonc- 
tions; que postérieurementet jusqu'au décès 
de Mélanie Maenhout, celle-ci devra payer 
cette rente pour la totalité (art. 610 du code 
civil); qu'après ce décès, la rente devra être 
payée pour moitié parles héritiers de Mélanie 
Maenhout et pour l'autre moitié par Lucie 
Maenhout ou ses héritiers, et que la rente est 
due, par application de l'art. 1015 du code 
civil, à compter du 15 novembre 1861, avec 
les intérêts depuis les échéances respectives. 

C'est de ce jugement qu'il a été interjeté 
appel: 

1° Par les époux -Lambinon, qui pré- 
tendent que le jugement leur a infligé grief 
en ne reconnaissant pas que la rente viagère 
litigieuse constitue une dette d'honneur et 
un devoir de conscience puisant sa source 
dans le droit naturel, et, par suite, une dette 
de l'hérédité tout entière; 

2° Par Mélanie Maenhout, qui prétend que 
le jugement lui inflige grief en ce qu'il met à 
sa charge, sa vie durant, le service de la 
rente viagère qui, d'après elle, doit incom- 
ber à Lucie tylaenhout, épouse Claessens. 

Les époux Lambinon iuvoquent à l'appui 
de leur appel quatre lettres écrites par le 
testateur et adressées à Clémence Saey, des- 
quelles ils veulent faire résulter, si pas la 
preuve d une parenté naturelle, au moins la 
reconnaissance d'une obligation naturelle 
puisant sa source dans cette parenté. En 
second lieu, ils prétendent que toutes les 
parties ont ratifié et confirmé ledit legs, en 
les laissant intervenir à titre de légataires 
particuliers dans une instance où la légitima- 
tion de Rosalie Gheldolf était contestée. 
Quant à la question de savoir si le legs doit 
être regardé comme modique, ils reprodui- 
sent leurs moyens de première instance et 
les motifs du jugement. 



L'appel soulève encore la question de sa- 
voir si, le legs étant modique, la renie viagère 
est alimentaire aux termes de Kart. 1015 do 
code civil. Le jugement a quo ne contient 
aucun motif sur ce point. L'appel de Mélanie 
Maenhout présente à décider la question de 
savoir par qui le service de cette rente doit 
être fait et sur quel pied? Mélanie Maenhout 
soutient que, par suite de la légitimation de 
Rosalie Gheldolf, une partie de Thérédic 
Gheldolf devenait disponible, c'est-à-dire ua 
quart en nue propriété; queGheldolf pouvait 
en faire l'objet de ses libéralités sans porter 
préjudice à l'indication contractuelle du 
9 août 1845 ; que, par suite, ladite indication 
contractuelle ne donnait pas lieu à la réserve 
écrite dans l'art. 1083 du code civil; que 
Gheldolf ne pouvait, après avoir absorbé la 
portion disponible au profit de Lucie Maen- 
hout par le contrat de mariage de celle-ci. le 
5 mars 1849, reporter sur la donation do 
9 août 1845, la charge de deux legs particu- 
liers d'ensemble 4,200 fr. et d'une rente 
viagère de 1,200 fr. Elle soutient en second 
lieu que le legs d'une rente viagère de 1 ,200 fr. 
ne peut être considéré comme le legs d'une 
somme modique; par suite, elle demande qu'il 
soit dit pour droit qu'elle n'a pas à contribuer 
au payement de la rente de 1,200 fr. ; subst- 
diairemenl,et que la cour déclare ledit legs de 
la rente viagère frappé de caducité. Elle fonde 
ces conclusions sur les art. 925 et 926 du code 
civil, qui portent que lorsqu'il y a lieu à ré- 
duction des donations entre-vifs, cette réduc- 
tion doit se faire en commençant par la 
dernière dopai ion, et aiusi de suite en remon- 
tant des dernières aux plus anciennes. 

La cour a confirmé le jugement de pre- 
mière instance par les motifs suivants : 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur la fin de nou-recevoir 
fondée sur ce que les parties Fontaine, Ma- 
hieu et Bauwens auraient, conformément à 
l'art. 4340 du code civil, confirmé ou ratifié 
la disposition testamentaire litigieuse : 

Attendu que la partie Wyvekens prétend 
faire résulter cette confirmation ou ratifica- 
tion de son intervention non contestée dans 
l'instance relative à la légitimation de Rosalie 
Gheldolf; 

Attendu que cette intervention ne pouvait 
être contestée, motivée qu'elle était par 
Tintérétquela partie Wyvekens avait, comme 
légataire apparente, de veiller à ce qu'il ne 
fût rien décidé au préjudice de ses droits; 

Que la question de savoir si ce legs était 
dû comme charge de la succession ou à tout 
autre titre était étrangère à cette instance, 
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comme l'ont soutenu les époux Giaessens et 
comme l'a décidé le tribunal, qui a même 
rerusé de donner acte à la partie Wyvekens 
«le sa réserve à cet égard ; 

Que, par suite, pas plus dans celte instance 
que dans Tinstaoce en révocation des dona- 
tions par contrat de mariage faites à Mélanie 
Maenhout, il n'existe aucune trace ou pré- 
somption quelconque de confirmation ou de 
ratification, soit expresse, soit tacite, du legs 
litigieux; 

Sur le premier moyen, déduit de ce que le 
legs litigieux est une charge de l'hérédité 
tout entière, comme constituant une dette 
d'honneur et reposant sur un devoir de 
conscience puisant sa source dans le droit 
naturel : 

Attendu que par le mariage de sa mère 
avec Joseph Saey, Clémence Semay, épouse 
Lambinou, a été légitimée, le 20 avril 1836, 
conformément à l'art. 331 du code civil, et 
que la force probaute d'une reconnaissance 
aussi solennelle ne peut être détruite ou 
mise en doute par des allégations ou des 
présomptions que rien ne justifie; que celte 
légitimation forme un obstacle insurmon- 
table à toute reconnaissance naturelle ulté- 
rieure pouvant produire soit une obligation 
civile, soit une obligation naturelle, parce 
que l'une comme l'autre prendrait sa source 
dans une cause immorale et illicite que l'or- 
dre social ne permettrait pas d'admettre et 
que la loi ne pourrait ni sanctionner, ni cou- 
vrir de sa protection; 

Attendu, d'ailleurs, que les quatre lettres, 
dûment enregistrées, que l'on invoque n'éta- 
blissent uullemeut que des liens de parenté 
naturelle existeraient entre G. Ghcldolfet 
Clémence Saey; qu'elles ne constatent qu'une 
seule chose, c'est qu'à une époque éloignée, 
C. Gheldolf témoignait à Clémence Saey 
beaucoup d'affection et d'intérêt, qu'il lui 
donnait de bons conseils et la gratifiait de 
loin en loin de modiques sommes d'ar- 
gent; 

Qu'il soit de ce qui précède que c'est à bon 
droit que le jugement a quo a décidé que les 
dispositions litigieuses ne constituent pas la 
reconnaissance d'une dette résultant d'une 
obligation naturelle; 

Sur le second moyen consistant dans la 
question de savoir si le legs dont il s'agit est 
une somme modique dans le sens de l'ar- 
ticle 4083 du code civil : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

Sur le troisième moyen consistant dans la 
question de savoir si les arrérages de la pen- 



sion léguée sont dus à partir du décès du 
testateur : 

Attendu qu'en stipulant que la pension 
dont il s'agit était incessible et insaisissable, 
payable trimestriellement et par anticipation, 
le testateur a clairement manifesté son inten- 
tion et sa volonté de léguer à Clémence Saey 
cette pension à titre d'aliments; 

Que cette intention et celte volonté ne 
sauraient faire l'objet d'un doute en présence 
des éléments de la cause, qui attestent les 
seutiments d'affection que le testateur témoi- 
gnait à la légataire, la sollicitude qu'il avait 
pour elle, les bons conseils qu'il lui donnait 
et les secours d'argent qu'il lui transmettait 
à différentes reprises, à une époque où elle 
était dans une position précaire et peu aisée, 
et dont rien au procès ne démontre qu'elle 
fût sortie à l'époque de la*confection du les* 
tamentdeC. Gheldolf; 

Sur le quatrième moyen, consistant dans 
la question de savoir par qui le legs doit être 
acquitté : 

Attendu que le legs modique dont il s'agit 
ne constitue pas une dette de la succession, 
comme il a été dit ci-dessus; qu'il en résulte 
que Rosalie Gheldolf, épouse Depaepe, devant 
avoir sa réserve intacte, ne doit pas contri- 
buer à l'acquittement de ce legs ; qu'il suit 
de là que ce legs doit être payé par les insti- 
tuées contractuelles, etqu'il y a lieu de recher- 
cher si ce payement incombe soit à l'une 
d'elles, soit à toutes les deux et dans quelle 
proportion ; 

Attendu qu'aux termes des art. 4083 et 
1093 du code civil, les donations de biens à 
venir faites entre époux par contrat de ma- 
riage, et* les donations faites par un tiers 
aux époux, égalementpar contrat de mariage, 
des biens qu'il laissera au jour de son décès, 
sont irrévocables en ce sens seulement que 
le donateur ne pourra plus disposer à titre 
gratuit des objets compris dans la donation, 
si ce n'est pour sommes modiques, à titre de 
récompense ou autrement ; 

Attendu que cette exception à l'irrévoca- 
bilité des institutions contractuelles est, aux 
termes de l'art. 1082, applicable à la disposi- 
tion de tous les biens on de la partie des 
biens qui font l'objet de l'institution ; qu'il 
importe peu, par suite, que la première in- 
stitution contractuelle ne comprenne pas 
toute la quotité disponible pour pouvoir être 
soumise à la règle de l'art. 1083 de la même 
manière que la seconde institution par la- 
quelle l'instituant a épuisé toute cette quo- 
tité; que, dans l'espèce, l'instituant n'ayant 
pas indiqué l'institution qu'il entendait 
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charger du payement du legs dont il s'agît, il 
y a lieu d'eu conclure qu'il doit être supporté 
par les deux institutions; 

Attendu que ces institutions n'ont été 
faites que sous le bénéfice et la réserve de 
l'art. 1085 précité; qu'il s'ensuit que le legs 
litigieux est une charge inséparable de cha- 
cune de ces institutions, et que, comme telle, 
elle doit être supportée au marc le franc par 
Tune et par l'autre; 

Attendu, en effet, que le caractère domi- 
nant des institutions contractuelles de biens 
k venir est de ne produire leur effet qu'au 
décès de l'instituant; que sous ce rapport les 
institutions contractuelles n'ont aucune ana- 
logie avec les donations entre-vifs, ce qui 
exclut toute application possible de l'art. 923 
du code civil, mais participent de la nature 
des testaments ; d'où la couséquence qu'il y 
a lieu de leur appliquer les principes et les 
règles des art. 1009 et suiv. du code civil, 
en faisant supporter à chacun des institués 
la charge du payement du legs, dans la pro- 
portion de ses droits dans la succession, 
comme s'il s'agissait de deux légataires à 
titre universel appelés, en cas de concours, à 
contribuer au payement des dettes et charges 
de la succession, ainsi <que des legs particu- 
liers pour leur part et portion ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que le jugement a quo n'a infligé 
grief ni à la partie Bauwens, ni à la partie 
Wyvekens; 

Par ces motifs, oui M, le premier avocat 
général Corbisier en son avis conforme, met 
les appels à uéant. 

Du 10 juillet 1867. — Cour de Bruxelles. 
— 1 M ch. — PL MM. Lejeune, Impens, Dc- 
paepe et Vanden Kerckhoven. 



IMMEUBLES PAR DESTINATION. - Hô- 
tellerie. — Meubles meublants. — Vins. 
— Objets servant a l'ornement. 

Lorsqu'un hôtel a été bâti pour servir 
d'hôtellerie, les objets que le proprié- 
taire y a placés pour le service et l'ex- 
ploitation de l'hôtellerie sont devenus 
immeubles par destination ('). 

Le propriétaire a pu immobiliser ainsi les 
meubles meublants, te linge, les objets 
en composition, les cristaux, la porce- 



(1) Voy. Broxelleu, 4 mars 1867 (ei-des«us, 
p. 18»), 



laine, la verrerie, l'argenterie, les poêla 
en réserve, les effets appartenant à 
l'office, et même les lauriers servante 
l'ornement d'une cour. 

Il en est encore de même des objets de lus* 
placés par lui pour le service du fonds, 
quand le fonds exige des dépenses volup- 
tu aires pour remplir la destination qu'il 
a reçue. 

Mais il en est autrement des vins, liquewt. 
comestibles et conserves, qui ne sont q*> 
des marchandises, et qui par ce motif n? 
peuvent être soumis d l'immobilisation f i 

Les immeubles par destination d'un hôtel 
doivent être vendus avec l'immeuble dont 
lequel ils sont placés, et en un seul lot. 

(SCHMIDT-SPAENHOVEN, — C. LHONNEUX FRÈBES., 

Les faits de cette cause sont rapportés ci- 
dessus, p. 182. L'arrêt rendu par la cour de 
Bruxelles, le 4 mars 4867, avait chargé àes 
experts de donner leur avis sur le point de 
savoir si les bâtiments et dépendances de 
l'hôtel Saint-Antoine, à Anvers, ont été dis- 
tribués, aménagés et appropriés par le pro- 
priétaire pour servir spécialement à la des- 
tination d'hôtellerie, et si, privés de leur 
destination actuelle, ils perdraient de leur 
valeur. La réponse à ces questions a été affir- 
mative de tout point, et les experts ont même 
exprimé l'opinion que si l'hôtel changeait de 
destination, il perdrait la moitié de sa valeor. 
Eu présence de ce rapport, les intimés 
Lhonneux, créanciers chirographaires qai 
contestaient l'immobilisation, soutenue par 
Schmidl-Spaenhoven, créanciers hypothé- 
caires, s'en sont référés à justice sur l'appré- 
ciation du travail des experts. Mais, en ordre 
subsidiaire, ils ont prétendu que Fou ne 
pouvait comprendre parmi les meubles im- 
mobilisés, les vins, liqueurs, comestibles, 
conserves, et les objets autres que les meu- 
bles meublants. Ils ont conclu, en outre, à 
ce que leur demande en distraction fût main- 
tenue, en tout cas, en ce qui concerne les 
objets de luxe. Les conclusions n'indiquent 
pas les objets qu'il faut classer dans celteca- 
tégorie, mais en termes de plaidoirie les 
intimés ont dit que cette qualification s'ap- 
pliquait, entre autres, aux lauriers placés 
dans la cour pour l'embellir. 

Les appelants ont demandé que le prin- 
cipe de l'immobilisation fût appliqué à tous 



(2) Voy, Demolombe, n« 264 ; rosis voy. Art* 
critique, t. 24, p. 232. 
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les effets quelconques placés par le proprié- 
taire pour le service de l'hôtel, et même aux 
Tins. D'après eux, le but de la loi, en main- 
tenant runionentrel'immeuble et les meubles 
qui en forment l'accessoire, est de conserver 
sans interruption à la propriété la même puis- 
sance productive. Or, ont-ils ajouté, eulevex 
les vins, et l'exploitation cesse, du moins 
momentanément. 

Toutes ces questions avaient déjà été exa- 
minées dans les conclusions de M. le pre- 
mier avocat général Corbisier, qui ont précédé 
l'arrêt du 4 mars dernier, et que nous avons 
rapportées ci-dessus, p. 183. L'organe du 
ministère public s'en est référé à ces conclu- 
sions. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'appel principal : 

Vu, en expéditions enregistrées, l'arrêt de 
celte cour en date du 4 mars 4867 et le rap- 
port d'experts du 24 mai suivant; 

Attendu que les intimés Lbonneux s'en 
réfèrent à justice quant à l'appréciation de 
ce rapport ; 

Attendu que l'avis des experts est suffi- 
samment justifié par les motifs qui lui ser- 
vent de base; 

Qu'il faut donc teuir pour établi : 

1° Que l'intention du propriétaire de l'hôtel 
Saiut-Antoine a été de disposer les construc- 
tions de cet établissement pour une hôtel- 
lerie ; 

2° Que, pour donner à cette propriété une 
autre destination, il faudrait changer com- 
plètement la distribution intérieure; 

3* Que le propriétaire, en élevant les con- 
structions, a eu en vue d'y monter un hôtel, 
et que cette destination en fait la grande 
valeur ; 

Et 4° que si l'immeuble changeait de des- 
tination, les constructions perdraient la moitié 
de leur valeur; 

D'où il suit que l'hôtel ayant été bâti pour 
servir d'hôtellerie, les objets que le proprié- 
taire y a placés pour le service et l'exploita- 
tion de l'hôtellerie sont devenus immeubles 
par destination ; 

Attendu que, par une conséquence ulté- 
rieure, la saisie immobilière est bonne et 
valable, même en ce qui concerne ces 
objets ; 

Que, partant, il y a lieu de les vendre avec 
l'immeuble qui les renferme, et en un seul 
lot; 



Sur les conclusions subsidiaires des inti- 
més Lhonneux : 

Attendu qu'elles tendent, en premier lieu, 
à ce que les vins, liqueurs, comestibles, con- 
serves et tous objets autres que les meubles 
meublants soient distraits de la saisie; 

Attendu d'abord, en ce qui concerne les 
vins, liqueurs, comestibles et conserves, que 
des objets de cette nature ne peuvent être 
considérés comme ayant été placés par le 
propriétaire pour le service et l'exploitation 
du fonds lui-même; que ce sont là des mar- 
chandises que l'hôtelier achète en gros pour 
les revendre en détail; qu'ils constituent 
donc pour lui des objets de commerce; 
qu'ils ne sont que passagèrement entre ses 
mains ; qu'ils ne peuvent pas plus être envi- 
sagés comme des instruments d'exploitation 
d'un fonds que les autres approvisionne- 
ments ordinaires d'une hôtellerie; que le 
décider autrement serait forcer le sens des 
termes et outre-passer le but de l'art. 524 du 
code civil ; 

Attendu, quant aux objets autres que meu- 
bles meublants, que les intimés en réclament 
vainement la distraction, s'ils entendent 
comprendre parmi ces objets ceux qu'ils ont ' 
saisis conservatoire ment, dans le courant du 
mois d'août 1865, sous la dénomination de 
lingeries, objets en composition, objets divers 
appartenant à l'office, cristaux, porcelaines, 
verreries, argenterie et poêles au grenier; 

Qu'en effet, ces objets saisis par eux ser- 
vent à l'exploitation du fonds; qu'ils sont 
destinés à y demeurer jusqu'à leur dépéris- 
sement, et que, sans leur secours, le ser- 
vice et le logement des voyageurs seraient 
chose impossible ; 

Qu'il ne conste nullement d'ailleurs qu'ils 
excèdent par leur nombre ou leur impor- 
tance les besoins d'une hôtellerie de premier 
ordre, comme l'est celle dont il s'agit; 

Attendu que les conclusions des intimés 
Lhonneux tendent, en second lieu, à la 
distraction des meubles qui ne servent que 
pour V ornement; 

Attendu que les intimés ne désignent point 
ces meubles, bien qu'ils connaissent le mo- 
bilier, puisque la saisie conservatoire a été 
faite à leur requête ; que le procès-verbal de 
cette saisie ne mentionne que des objets en 
rapport avec la grandeur et le rang de l'hô- 
tellerie dans laquelle ils sont placés; que les 
lauriers qui se trouvent dans la cour ne 
sont pas indispensables, à la vérité, mais que 
des objets de luxe peuvent même avoir été 
places pour le service du fonds, quand le 
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fonds exige des dépenses voluptuaires pour 
remplir la destination qu'il a reçue ; 

En ce qui concerne l'appel incident des 
intimés Lhonneux : 

Attendu qu'il n'est pas contesté que ces 
derniers soient créanciers de the Grand in- 
ternational alliance hôtels Company (limited) 
de 130,000 fr. en capital, plus les intérêts 
et les frais ; 

Attendu pourtant que rien n'établit que 
cette créance soit privilégiée; 

- Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Corbisier en ses conclusions con- 
formes, met le jugement dont appel au 
néant : 

i* En ce qu'il infirme la saisie immobi- 
lière de l'hôtel Saint-Antoine*, en tant qu'elle 
concerne les meubles généralement quelcon- 
ques qui s'y trouvent placés ; 

2° En ce qu'il dit que tous ces meubles ne 
sont pas immeubles par destination ; 

3° En ce qu'il dit encore que tous demeu- 
reront distraits au profit des intimés Lhon- 
neux jusqu'à concurrence de 130,000 fr. ; 

4° En ce qu'il ordonne que l'hôtel sera 
vendu en lots séparés, sauf accumulation; 

Et 5° que les meubles, argenterie, etc., 
seront vendus en détail ; 

£mendant,et statuant sur l'appel principal, 
et sur les conclusions principales et subsi- 
diaires de Lhonneux : 

Dit pour droit qu'il n'y a pas lieu de divi- 
ser par lots le bien exproprié, ni de faire 
procéder à un triage des meubles par ex- 
perts; 

Rejette la demande en distraction des 
meubles autres que les vins, liqueurs, comes- 
tible*, conserves, fourrages et provisions ; 

Dit que les meubles non distraits seront 
vendus avec l'immeuble dont ils sont l'acces- 
soire, et en un seul lot ; 

Et, vu l'art. 32 de la loi du 15 août 1854, 
fixe la vente au samedi 10 août prochain ; 

Et statuant sur l'appel incident : 

Dit pour droit que la distraction des vins, 
liqueurs, comestibles, conserves, fourrages et 
provisions aura lieu jusqu'à concurrence de 
la créance de 130,000 fr. due aux intimés, 
des intérêts de ladite somme depuis le 
23 juillet 1866 jusqu'à parfait payement, et 
des frais; 

Dit néanmoins que cette créance n'est pas 
privilégiée sur lesdits objets. 

Du 15 juillet 1867. — Cour de Bruxelles. 

— 1" ch. - PL MM. Orts et De Meesler. 



AUTORISATION ADMINISTRATIVE. - 
Échange. — Conseil communal. — Dépc- 
tation permanente. — approiatiom avec 
réserve. — légalité. — droit bbs tte*£. 
— Exécution. — Preuve. 

L'arrêté d'une députation permanente qui 
• approuve une délibération d'un conseil 
communal relative à un échange pro- 
jeté, ne confère, pas plus que cette déli- 
bération , un droit quelconque au tiers 
qui prétend avoir conclu l'échange avec 
la commune, si la députation s'est réserré 
l'approbation de l'acte à dresser detaut 
notaire, et si, lors de la rédaction de cet 
acte, les parties se trouvent en désaccord 
.sur des clauses accessoires. 
Cette réserve n'a rien d'illégal et a pour 
effet de suspendre l'autorisation de la 
députation jusqu'au visa de l'acte à dres- 
ser ; la preuve même de la prise de pos- 
session par ta commune du terrain foi- 
sont l'objet de l'échange serait inopérante 
pour établir, en pareil cas, que le contrai 
a été parfait entre parties. 

(DEMELENNE, — C. LA VILLE DE MARCHE.) 

Jugement du tribunal de Marche, ainsi 
conçu : 

i Attendu que, suivant délibération do 
12 novembre 1865, le conseil communal de 
la ville de Marche mentionne une offre qu'au- 
rait faite le demandeur Demelenne de céder 
à ladite ville le jardin dont il s'agit an procès 
moyennant une somme de 2,200 fr., et 
l'abandon, au profil de lui vendeur, d'un are 
de terrain, longeant sa maison, à charge par 
le collège des bourgmestre et échevins de 
procédera une enquête de.commodo et in- 
commodo sur la convenance de cette acqui- 
sition, et en même temps nommer des ex- 
perts pour évaluer lesdits jardin et terrain; 

i Que, par l'expertise, la valeur du jardin 
de Demelenne a été fixée à la somme de 
2,700 fr., et la valeur de la parcelle mesu- 
rant un are, à la somme de 500 fr. ; que par 
une seconde délibération, en date du 3 dé- 
cembre 1865, le conseil, vu les pièces rap- 
portées ensuite de la première, a sollicitéde la 
députation permanente du conseil provincial 
l'autorisation d'acquérir, au prix et aux condi- 
tions fixés par Fexpertiseje jardin appartenant 
au demandeur; que par arrêté du 17 janvier 
dernier, la députation a approuvé la délibé- 
ration, en exprimant que l'acte <f acquisition 
devait être également soumis à son appro- 
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batioD ; que le bourgmestre de la ville de 
Marche, représentant celle-ci, et le deman- 
deur Demelenne s'étam présentés devant le 
notaire Bourguignon pour passer racle de 
vente, ledit demaudeur s'est refusé à signer 
cet acte par le motif que s'y trouvait insérée 
la* clause qu'il ne pourrait bâtir sur l'empla- 
cement <fuu are que la ville lui abandonnait, 
bien que, suivant la défenderesse, la condi- 
tion avait été positivement annohcée dans 
les pourparlers qui avaient eu lieu entre le 
bourgmestre et le prénommé Demelenne 
avant que a proposition fût soumise au 
conseil ; 

c Attendu que par exploit de l'huissier 
Rys, de Marche, en date du 21 avril dernier, 
le demandeur a fait assigner la défenderesse 
à comparaître devant le tribunal pour s'en- 
tendre condamner à lui payer la somme de 
2,200 fr., prix de la prétendue vente, et à 
lui laisser suivre la parcelle d'un arc joignant 
à sa maison ; 

c Attendu qu'il n'apparaît de la prétendue 
offre de Demelenne que par renonciation 
qui, sans doute sur le récit du bourgmestre, 
en a été faite par la délibération du 12 no- 
vembre prérappelée; qu'il n'existe de la part 
du demaudeur ni offre ni soumission par 
écrit» de sorte que dans son système il serait 
muni d'un titre à l'aide duquel il pourrait 
forcer la ville à l'exécution des engagements 
nés d'un contrat de vente, tandis que la dé- 
fenderesse serait restée entièrement à sa dis- 
crétion et impuissante-à l'obliger à la réali- 
sation de son offre, s'il lui avait plu de la 
méconnaître; 

c Attendu qu'il est, au surplus, inutile 
d'examiner l'affaire à ce point de vue ; que 
les délibérations d'un conseil communal, des- 
quelles le demandeur veut faire ressortir un 
lien de nature à obliger la commune, ne sont 
que des actes purement administratifs qui 
n'ont rien de synallagmatique et qui pou- 
vaient toujours être révoqués; 

c Que le conseil communal, alors dépourvu 
d'autorisation, ne pouvait ni acquérir ni pro- 
mettre d'acquérir; que la demande d'autori- 
sation qu'il a fournie ne constitue pas un 
engagement et n'est qu'un acte absolument 
étranger au demandeur; que le conseil com- 
munal n'a qu'un droit de délibération et non 
un droit d'action, et qu'il serait d'ailleurs 
inadmissible qu'une commune vendît ou 
achetât par une simple délibération ; 

c Que l'arrêté de la députai ion du 17 jan- 
vier dernier, qui autorise la commune à ac- 
quérir, n'a eu pour résultai que de lever 
l'incapacité de celte même commune ; 



t Qu'il l'a mise simplement en situation 
de contracter; que tout ce qui peut résulter 
de cet arrêté, c'est que, sans son influence, 
la ville aurait pu passer Pacte de vente; 
mais qu'il est impossible de le considérer 
comme ayant transformé en convention des 
actes qui, par leur nature, n'étaient que de 
simples projets ; 

t Attendu que fût-il vrai que la ville eût 
pris possession du jardin du demandeur, ce 
fait ne pourrait donner vie à un contrat qui 
n'existe pas ; 

c Que la circonstance aurait d'autant 
moius d'importance que la députation s'était 
expressément réservé l'approbation de l'acte 
de vente qu'elle autorisait la commune a 
passer et que celle-ci n'a pas passé, • 

Par ces motifs, le tribunal, sans s'arrêter 
à l'offre de preuve par témoins faite par le 
demandeur, le déclara non fondé en son 
action. 

Appel par Demelenne, dont les conclusions 
suivantes furent développées parM'Bonjean, 
avocat : 

c Plaise à la cour réformer le jugement 
dont est appel, et, en déclarant la ville de 
Marche, intimée, non recevable et en tous 
cas non fondée dans ses prétentions, dire 
qu'il y a acte de vente parfait avec échange, 
pur et simple et sans condition, d'un jardin 
potager, mesurant 5 ares 80 centiares, ap- 
partenant à l'appelant; et, d'autre part, d'un 
are de terrain vague appartenant à la ville 
de Marche; par suite, condamner celle-ci: 
1° à payera l'appelant la somme de 2,200fr., 
avec les intérêts depuis le 6 janvier 1866, 
date de la prise de possession dudit jardin; 
2 # à lui délaisser et faire suivre la parcelle 
d'un are longeant sa maison, et cela pour 
en jouir et disposer comme il l'entendra et 
comme de chose lui apppartenant; en consé- 
quence, ordonner qu'il sera passé acte au- 
thentique de la convention dont il s'agit, dans 
les termes ci-dessus indiqués, dans la hui- 
taine de l'arrêt à intervenir, sinon que cet 
arrêt en tiendra lieu ; condamner la ville de 
Marche aux dépens des deux instances. 

t Très-subsidiairement, admettre, avant 
faire droit, l'appelant à prouver, par toutes 
voies de droit et par témoins, que la ville de 
Marche a pris possession du jardin- verger 
cédé par l'appelant, en contre-échange dudit 
are de terrain :i° en y faisant couper les haies 
de clôture et tous les arbres fruitiers dés les 
premiers jours du mois de janvier 1866; 
2° en y faisant des remblais considérables 
pour le mettre de niveau avec la place de la 
foire, et cela à la même époque ; 3° que ces 
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travaux de remblayementse sont successive- 
ment continués antérieurement au 9 mars 
1866, date de Pacte reçu par le notaire Bour- 
guignon, et qu'ils sont totalement achevés ; 
dans ce dernier cas, réserver les dépens. 

c La conclusion principale est fondée sur 
ce qu'il conste de la délibération du conseil 
communal du 12 novembre 1865, que rap- 
pelant a offert de vendre à la ville de Marche, 
pour l'agrandissement, reconnu nécessaire, 
de la place aux foires mensuelles, un jardin 
potager, mesurant 5 ares 80 centiares, moyen- 
nant la somme de 2,300 fr., et moyennant, 
en outre, l'abandon, par celte ville, au profit 
dudit appelant, d'un are de terrain longeant 
sa maison; 

i Sur ce que, en exécution de cette déli- 
bération, un conseiller, le sieur Lechapelier, et 
un géomètre, le sieur Lacroix, ont, par pro- 
cès-verbal d'expertise en date du 2 décembre 
suivant, évalué ce jardina raison de* 47,000 fr. 
l'hectare, et cette parcelle d'un are, à raison 
de 50,000 fr. l'hectare ; ce qui donne une esti- 
mation de 2,700 fr. pour ce jardin et de 
500 fr. pour cet are de terrain ; qu'ainsi, en 
défalquant 9 ce dernier prix de celui alloué 
pour ce jardin, il revient à l'appelant la 
somme de 2,200 fr. ; 

i Sur ce que ce procès-verbal d'expertise 
renferme la clause formelle, sur laquelle on 
on était alors d'accord , que l'appelant De- 
melenne ne vend à l'amiable son jardin à la 
ville que sous la condition que celle-ci ven- 
dra, à déduire de la somme, ladite place ou 
parcelle d'un are attenant à son habitation; 

c Sur ce que, dans sa délibération du len- 
demain 5 décembre 1865, la ville de Marche, 
visant sa délibération du 12 novembre 1865, 
en même temps que ce procès-verbal d'ex- 
pertise, et considérant que les prix admis 
pour chacune de ces parcelles ne sont pas 
exagérés; que la cession de cet are de 
terrain ne fait que régulariser la ^>lace de 
foire sans préjudicier à ses dimensions, a 
demandé à la députation permanente du con- 
seil provincial du Luxembourg l'autorisa- 
tion d'acquérir aux prix et conditions de 
cette expertise ; 

i Que la députation, après avoir visé les 
délibérations des 12 novembre et 3 décembre 

1865, de même que ledit procès d'expertise, 
a déclaré, dans son arrêté du 17 janvier 

1866, approuver la délibération ci-dessus 
indiquée, en ajoutant que l'acte d'acquisition 
serait soumis à son approbation; 

i Sur ce que; en fait, la ville de Marche 
ne méconnaît pas d'avoir cédé ledit are de 
terrain à l'appelant, moyennant le prix dé- 



terminé dans l'expertise; mais qu'elle se 
borne à soutenir que c'est sous la condition 
que ce terrain serait frappé de la servitude 

non œdificandi; 

« Sur ce que rien n'indique, dans aucun 
de ces nombreux documents, qu'en accep- 
tant cet échange avec soulte, qui est devenu 
parfait par cette approbation, la ville de 
Marche aurait imposé à Demelenne une ser- 
vitude qui, pour lui, enlevait toute valeur à la 
cession dudit are de terrain ; qu'aussi, toutes 
les circonstances de la cause s'élèveot pour 
démontrer qu'une pareille condition n'a ja- 
mais été imposée ; 

i Sur ce que cette prétention exorbi- 
tante n'a été soulevée par la première que 
lors de la passation de l'acte reçu par 
M e Bourguiguon, à la date du 9 mars 1866; 
mais qu'alors tout était consommé et le con- 
trat était devenu parfait par l'approbation 
pure et simple donnée sans condition, parla 
députation permanente, auxdites délibéra- 
tions, qui ne renferment également aucune 
condition ni réserve sous le rapport de cette 
servitude; 

c Sur ce qu'il est tellement vrai que tout 
était consommé, avec la garantie de toutes 
les formalités exigées, c'est qu'en vertu de 
l'art. 10 de la loi du 30 juin 1865, Fart. 76 
delà loi communale du 30 mars 1836a été 
modifié en ce sens qu'il y est déclaré qu'en 
ce qui concerne les aliénations, acquisitions 
et échanges, l'approbation de la députation 
permanente est suffisante lorsque la valeur 
n'excède pas 5,000 fr., ou le dixième do 
budget des voies et moyens ordinaires, à 
moins que ce dixième ne dépasse 50,000 fr.; 

c Sur ce que M. le ministre de l'intérieur, 
ayant expliqué dans sa circulaire du 22 août 
1865 (Pasin., n° 297, p. 287), adressée à 
MM. les gouverneurs, le sens et la portée de 
ce changement dans notre législation, déclare 
qu'aucune disposition légale ne soumet à 
l'approbation de la députation permanente 
les actes notariés qui peuvent intervenir en 
vertu des délibérations approuvées conformé- 
ment à l'art. 76 de la loi communale (1); 

« Sur ce que cette loi du 30 juin 1865 
et la circulaire explicative du 22 août sui- 
vant, étant antérieures aux délibérations 
prises par la ville de Marche et à leur appro- 
bation par la députation permanente, ont 
régi ces actes administratifs, leur sont direc- 

(t) Vdir, dans le même sens, la circulaire du 
27 octobre 1864 de M. le ministre de l'inlcrieureo 
France, publiée dans la Revue de Cadminittration ti 
du droit administratif, l. (4, p. 580. 
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tement applicables, et qu'il en résalle que 
c'est contrairement à ces loi et circulaire que 
la députation permanente du Luxembourg 
s'est réservé la faculté d'approuver l'acie 
de contre-échange à passer devant notaire, 
entre la ville de Marche et rappelant Deme- 
lenne ; que, par suite, cette réserve étant 
n ulle, inopérante, sans objet, elle ne peut 
être invoquée pour invalider un contrat de- 
venu complet et parfail; 

c Sur ce que c'est ce défaut d'exécution 
de la loi par la députation permanente qui a 
entraîné Terreur commise par le jugement 
a quo, et dont la réformation est demandée; 

c Sur ce que, dans tous les cas, la ville de 
Marche a exécuté et consommé ce contrat de 
contre-échange pur et simple longtemps 
avant la date de l'acte reçu par le notaire 
Bourguignon, en mettant en adjudication 
publique les travaux de rerablayement du 
jardin Demelenne, en faisant arracher les 
haies, les arbres, et opérer des travaux de 
remblais, et cela à tel point que tout est ter- 
miné depuis longtemps et qu'il y a impossi- 
bilité, par le fait de la ville de Marche, de 
remettre les lieux dans leur primitif état; 

€ Sur ce que cette exécution volontaire 
donnée à un contre-échange qui forme un 
contrat indivisible pour chacune des par- 
celles qui en ont été l'objet, rend applicables 
à l'espèce les principes consacrés par la cour 
d'appel de Liège dans son arrêt du 19 juin 

1865, en cause la ville de Hasscli contre 
l'Etat belge (ce Recueil, 1863, 2, 265). 

« La conclusion très-subsidiaire est fon- 
dée sur ce que les faits articulés sont précis, 
concluants et que leur offre de preuve est 
admissible. » 

M* Beltjens, premier avocat général, a 
conclu à la confirmation du jugement. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'à la suite de 
négociations verbales entre le bourgmestre de 
la vil le de Marche et Demelenne, appelant, et 
après l'accomplissement des formalités desti- 
nées à établir la convenance de l'acquisition 
projetée, le conseil communal de ladite ville 
a pris, le 3 décembre 1865, une délibération 
tendante à obtenir de la députation perma- 
nente du conseil provincial l'autorisation de 
conclure avec Demelenne un échange de par- 
celles de terrain, dans le but d'agrandir et 
de régulariser la place aux foires ; 

Attendu que, par un arrêté du 17 janvier 

1866, la députation a approuvé la délibéra- 
tion dont il s'agît, mais en stipulant expres- 



sément que l'acte d'acquisition sera soumis 
à son approbation ; 

Attendu que, lors de la passation de l'acte 
devant le notaire Bourguignon, le 9 mars 
1866, pour l'acquisition des diverses par- 
celles cédées, soit gratuitement, soit à titre 
onéreux, par plusieurs particuliers et desti- 
nées à être incorporées dans la place de la 
foire, l'appelant a déclaré ne pas vouloir 
signer; qu'ainsi l'acte est non avenu pour ce 
qui le concerne ; 

Attendu que, d'après les débats, l'appelant 
a refusé de signer à cause de l'insertion, 
dans l'acte, d'une servitude non œdificandi 
imposée à la parcelle d'un are à céder par la 
ville, clause dont, d'après son dire, il n'au- 
rait pas été question précédemment, tandis 
que le bourgmestre soutient l'avoir positive- 
ment annoncée dans ses pourparlers avec 
Demelenne, et en avoir fait part au conseil 
communal avant que l'affaire ne lui fut sou- 
mise ; 

Attendu que, pa,r suite de ce désaccord, 
l'acte est resté à l'état de projet en ce qui con- 
cerne la parcelle de l'appelant, et que la dé- 
putation, dans sa séance du 19 avril 1866, 
l'a approuvé uniquement quant aux parcelles 
acquises des autres particuliers ; 

Attendu qu'en l'absence d'approbation de 
l'acte, l'appelant prétend en vain qu'il y au- 
rait, dans l'espèce, une convention parfaite 
que la justice devrait décréter; 

Qu'en effet, la délibération du conseil com- 
munal était uniquement destinée à provoquer 
l'autorisation dont il avait besoin pour con- 
tracter ; qu'un tel acte ne peut conférer des 
droits à des tiers, alors surtout qu'il s'agit 
d'un contrat synallagmatique qui doit ren- 
fermer et constater des obligations récipro- 
ques; 

- Que l'appelant n'est point fondé à scinder 
l'arrêté de la députation du 17 janvier 1866, 
pour en induire une approbation pure et 
simple de la délibération du conseil com- 
munal, en rejetant comme illégale et en 
réputant non écrite la réserve de l'approba- 
tion de l'acte; 

Attendu qu'en substituant, dans un but de 
décentralisation favorable à la prompte ex- 
pédition des affaires, les députations perma- 
nentes au pouvoir royal, appelé parl>rt. 76, 
§ 1 er , de la loi communale à approuver les 
délibérations des conseils communaux rela- 
tives à la vente ou échange de biens ou droits 
immobiliers, après qu'elles avaient été sou- 
mises à l'avis des députations permanentes, 
la loi du 30 juin 1865 n'a fait autre chose 
qu'étendre, de la valeur de 1,000 fr. à celle 
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d« 5,000 fr., les Iimiies des attributions des 
députerions dans cette matière; qu'elle n'a 
point interdit à ces collèges de s'éclairer sur 
ia portée des conventions à homologuer, et 
dont la teneur est souvent reproduite d'une 
manière incomplète dans les délibérations; 

Que l'administration supérieure, qui a le 
droit d'approuver purement cl simplement 
on de rejeter Jes délibérations des autorités 
sur lesquelles elle exerce sa tutelle, a vir- 
tuellement le droit de réserver, lorsque la 
prudence lui commande cette mesure, son 
approbation définitive jusqu'après examen de 
l'acte, lequel n'est ainsi qu'un simple projet 
aussi longtemps qu'il n'a pas clé visé ; 

Attendu que la circulaire ministérielle du 
22 août 1865, en rapportant celle du 14 mars 
1 838 qui prescrivait d'une manière générale 
la communication des actes, sans distinction 
entre les affaires qui étaient soumises à des 
délibérations et autorisations préalables et 
celles qui ne l'étaient point, n'a nullement 
méconnu le droit d'exiger la communication 
des actes, même pour les* affaires de la pre- 
mière catégorie ; 

Qu'elle a recommandé uniquementaux ad- 
ministrations provinciales de ne pas faire de 
cetle réserve, comme cela avait lieu jus- 
qu'alors, une clause desiylequi n'était fondée 
sur aucun intérêt sérieux ; que, par suite, 
elle a considéré la réserve du contrôle de 
l'acte comme ne devant être insérée que dans 
des circonstances exceptionnelles dont les 
députations doivent faire une sage apprécia- 
tion, et qui se rencontrent dans l'espèce; 

Attendu, dès lors, que l'appelant ne peut 
même se prévaloir de la circulaire susdatée 
pour impugner la clause relative à l'appro- 
bation de l'acte insérée dans l'arrêté de la 
députation du 1 7 janvier 1866; 

En ce qui concerne la preuve subsidiaire 
offerte par l'appelant : 

Attendu qu'il résulte suffisamment des dé- 
bats que les agents de l'administration de la 
ville de Marche ont fait pratiquer des chan- 
gements et des remblais sur la propriété de 
l'appelant; 

filais que ces faits, posés sous les yeux et sans 
protestation de l'appelant, dans le cours de 
ses négociations avec l'administration com- 
munale, établissent bien que les parties 
croyaient l'une et l'autre arriver à une en- 
tente définitive sur le contrat d'échange 
projeté, mais qu'ils n'ont aucune signification 
réelle ni quant aux conditions mêmes de ce 
contrat,-spécialement en ce qui concerne la 
servitude dont la stipulation dans le projet 
d'acte a amené la contestation actuelle, ni 



quant à la perfection du contrat que les 
parties entendaient faire dans la forme 

légale ; 

D'ob il suit que ces faits sont irrelevants 
et que la preuve en serait frustratoire dans 
la présente instance, sauf à l'appelant & 
exercer, du chef de ces faits, telle action qu'il 
jugera convenir; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
ouï M. Beltjens. premier avocat général, dans 
ses conclusious conformes, sans avoir égard 
à la preuve subsidiairement offerte, laqoePe 
est irreleva nie et frustratoire, met l'appella- 
tion à néant ; confirme le jugement dont est 
appel. 

Dû 3 juillet 1867. — Cour de Liège. - 
1" ch. — PI. MM. Bonjean, Forgeur et 
Flechel. 



PARTAGE (demande en). — Triple basse de 
biens. — Indivision. — Vie commune. - 
Communauté de fait et d'intérêts. — 
Conséquences. — Minorité. — Ratifica- 
tion. 

Récompense. — Constructions. 

Fruits perçus. — Possession et jouissajci. 
— Compte. 

Partage partiel. — Validité. 

Mobilier. — Partage. — Présomption. 

Lorsque, à la date d'une demande en par- 
tage, deux héritiers ou ayants droit 
étaient en possession indivise d'une 
triple masse de biens à partager, jusque 
là confondus; qu'ils ont vécu ensemble 
et à frais communs, gérant et adminit- 
trant soit séparément, soit conjointement, 
il y a lieu de les considérer, jusqu'à 
preuve contraire, comme propriétaires dt 
ces biens chacun pour moitié et comme 
s* étant fait respectivement compte de tout 
ce qui a été perçu ou payé pendant cette 
vie commune. 

La minorité de l'un de ces héritière ne 
forme point obstacle aux conséquence* 
de cette communauté d'intérêts , lorsque,* 
sa majorité, celui-ci a ratifié tout ce qui 
a été fait par son tuteur. 

Il est dû récompense à la succession de 
l'époux qui a élevé, à ses frais, des 
constructions sur un bien de la commu- 
nauté. 

Doit compte des fruits perçus, l'époui q*h 
I après la dissolution de la communauté* 
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est resté en possession et jouissance tant 
des biens propres de son conjoint que de 
ceua? de la communauté. 

il y a lieu, selon les circonstances, de con- 
sidérer comme définitif un partage par- 
tiel et verbal. 

Dans le cas de partage du mobilier, chaque 
héritier est censé avoir reçu sa part. 

(6ENG0UX, — C. DE LA CHARLER1E.) 

Marie-Thérèse Billy, veuve et légataire uni- 
verselle de feu Isidore Gengoux, notaire, 
avait assigné son beau-frère, Edouard Geo- 
goui, en partage des successions des ascen- 
dants Jean-Bernard Gengoux, ancien notaire, 
et Joséphine Petitjean, mariés sans contrat 
sous l'empire du code civil ; ceux-ci avaient 
laissé trois enfants : Isidore, Léopold et 
Edouard. Léopold décéda en 1836, laissant 
àb intestat sa succession à ses deux frères ; 
Joséphine Petitjean décéda en 1822 et son 
époux, Jean-Bernard Gengoux, en 1853. Ces 
trois successions étaient restées indivises. 
La veuVe d'Isidore convola en secondes noces 
avec le sieur De La Charlerie. 

Après le décès des père et mère, les trois 
frères Gengoux et, après le décès de Léopold, 
les deux autres, Isidore et Edouard, avaient 
fait en commun des acquisitions immobi- 
lières qui étaient également restées indi- 
vises. 

Par suite, Marie-Thérèse Billy demandait 
le partage et la liquidation : 1° de la commu- 
nauté conjugale qui a existé entre Jean-Ber- 
nard Gengoux et Joséphine Petitjean, pour 
suivre par moitié à leursuccession respective ; 
2° de la succession de la dame Petitjean, pour 
suivre par tiers : A. à l'assigné Edouard Gen- 
goux; B. à la requérante, légataire univer- 
selle dlsidore; C. à la succession de Léopold 
Gengoux ; 3° de la succession de Jean-Ber- 
nard Gengoux, pour suivre également par 
tiers; 4° de la succession de Léopold Gen- 
goux par moitié à chacun; 5° des bieus 
acquis en commun soit par les trois frères, 
soit après le décès de Léopold par les deux 
autres, pour suivre également par moitié. 

Bernard Gengoux laissa la quotité dispo- 
nible à ses deux ûls Léopold et Edouard ; cette 
quotité représentait, en faveur d'Edouard, 
les neuf seizièmes de cette succession ; di- 
verses réclamations, indiquées dans le juge- 
ment rendu parle tribunal de Dinant, furent 
respectivement soulevées. ' 

Voici le texte de ce jugement : 
c Attendu que Faction a pour objet le par- 
tage des biens dépendants : 1° de la succes- 



sion de Joséphine Petitjean, épouse Bernard 
Gengoux ; 2° de le succession dudit Bernard 
Gengoux; 3° de la communauté de fait qui a 
existé entre le défendeur et feu 6on frère 
Isidore; 

c Attendu que cette demande n'est pas 
contestée par le défendeur ; que les difficultés 
qui divisent les parties consistent principa- 
lement à déterminer à quelle classe appar- 
tiennent les biens à partager, s'ils dépendent 
ou de la succession du père commun, ou de 
la communauté de fait qui a existé entre les 
frères Gengoux, Isidore et Edouard ; 

i Attendu qu'après la mort de Joséphine 
Petitjean, épouse Gengoux, arrivée en 1822, 
celui-ci est resté en possession de tous les 
biens provenant tant de la succession de son 
épouse que de la communauté qui avaif 
existé entre eux ; qu'à la mort de Bernard 
Gengoux, ses enfants restèrent dans l'indi- 
vision ; qu'à la mort de l'un d'eux, Léopold, 
en 1836, les deux autres, Isidore et Edouard, 
continu ère ni celle indivision et que c'est 
pour y mettre Gn que l'action introduite par 
exploit du 10 avril 1858 a été intentée; que 
les immeubles provenant des successions des 
père et mère Gengoux, ainsi que de la com- 
munauté de fait établie entre les enfants 
Gengoux, se trouvent donc confondus et ne 
forment qu'une seule masse possédée, à 
l'époque de l'exploit iutroductif d'instance, 
par Edouard Gengoux et par Isidore, repré- 
senté aujourd'hui par sa veuve qu'il a insti- 
tuée sa légataire universelle; 

i Attendu que, du moment qu'à la date de 
la demande eu partage, Isidore et Edouard 
Gengoux étaient en possession indivise l'un 
et l'autre de la triple masse de biens à par- 
tager, on doit les considérer comme proprié- 
taires de ces biens, chacun pour une moitié, 
jusqu'à établissement de l'origine de chacun 
desdits biens et de la succession ou commu- 
nauté à laquelle il appartient; qu'en effet, 
possédant l'un et l'autre au même titre, on 
doit supposer, jusqu'à preuve du contraire, 
qu'ils ont les mêmes droits (le jugement 
examine ensuite l'origine des biens et leur 
atiribution à l'une ou l'autre desdites succes- 
sions; les parties, à cet égard, se sont mises 
d'accord dans les conclusions prises en 
appel); 

c En ce qui concerne les conclusions sub- 
sidiaires du défendeur lill. DD y tendantes à 
ce que les demandeurs soient condamnés à 
rendre compte des fruits perçus et sommes 
reçues par Isidore Gengoux, que cette con- 
clusion ne peut être accueillie; qu'en effet, 
il s'agit de sommes perçues depuis la mort 
de Gengoux père; or, depuis la mort de leur 
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père jusqu'en 1848, les frères Gengoux ont 
toujours vécu en commun ; que tout ce qui se 
passait se faisait dans l'intérêt de tous et par 
tous; que chacun d'eux profitait de ce que 
l'un ou l'autre faisait; qu'il est attesté par 
tous les documents de la cause que, depuis 
le décès du père, tous les trois recevaient, 
donnaient quittances, faisaient des acquisi- 
tions d'immeubles et passaient des actes, le 
tout dans l'intérêt de tous; que Ton doit donc 
supposer qu'ils se sont fait compte respecti- 
vement de tout ce qui a été fait dans l'intérêt 
commun ; que, par suite, le défendeur est 
non fondé à demander compte; 

i Attendu, quant à la réclamation du dé- 
fendeur qui demande qu'il soit dit pour droit 
qu'il sera tenu compte à la succession de 
Bernard Gengoux des récompenses dues à ce 
dernier par la communauté Geogoux-Petit- 
jean pour les constructions qu'il a élevées sur 
des biens de cette communauté et qui sont 
désignées dans les conclusions lilt. BB, n° 4, 
que les demandeurs ne contestent pas celte 
réclamation ; que, dès lors, les experts auront 
à évaluer ces contructions ; 

i Attendu, quanta la réclamation des de- 
mandeurs tendante à faire figurer au passif 
de la succession de Gengoux les fruits qu'il 
a perçus des biens appartenant à lu succes- 
sion de son épouse; que cette demande est 
légitime et ne peut être contestée, puisqu'il 
n'est pas méconnu que le père Gengoux est, 
jusqu'à présent, resté en possession et jouis- 
sance de tous les biens propres à sa femme et 
de ceux de la communauté; 

t Attendu, quant à la réclamation du dé- 
fendeur consignée dans ses conclusions sub 
litt. CC, tendante à ce que les demandeurs 
lui tiennent compte du huitième de la valeur 
de la maison, cour et jardin qu'Isidore Gen- 
goux a reçu dans un partage partiel et verbal 
qui aurait été opéré le 30 juin 1848 entre 
ledit Isidore et le défeudeur, que celui-ci 
n'est pas fondé dans cette prétention, ce par- 
tage, quoique partiel, n'en étant pas moins 
définitif; 

«Attendu, quant à la réelamaiiou sub 
litt. 00, n° G, qu'il est reconnu entre parties 
que lorsque, en 1848, les frères Gengoux se 
sont séparés, ils ont procédé au partage du 
mobilier qui garnissait la maison commune; 
qu'ils doivent donc être censés avoir reçu 
chacun leur part ; 

« Par ces motifs, etc. » 

Appel. 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que les, parties ad- 
mettent que l'origine et la classification des 



biens à partager doivent être maintenues 
telles qu'elles sont déterminées par le tribu- 
nal, c si ce n'est que l'appelant prélèvera 
1 hectare 75 ares des biens de la succession 
de leur mère ou de ceux acquis par les frères 
pendant l'indivision,» que toute contestatioe 
cesse donc à cet égard ; 

Quant aux autres prétentions encore pen- 
dantes : 

Attendu qu'il est constant que les freres 
Gengoux ont, jusqu'en 1848, vécu ensemble 
et à frais communs ; qu'ils ont, soit conjoin- 
tement, soit séparément, mais toujours pour 
le plus grand avantage de la commnnaoté 
existant entre eux, géré et administré les 
successions qui leur sont échues successive- 
ment et qui sont restées indivises entre 
eux; 

Attendu que, pour échapper aux consé- 
quences de celte communauté d'intérêts, 
l'appelant n'est pas fondé à se prévaloir de 
sa minorité pendant plusieurs années ; car, 
après sa majorité, il a ratifié tout ce qui a été 
fait pendant cet état de choses créé avec le 
consentement de son tuteur; qu'en effet, il a 
alors concouru personnellement avec son frère 
à celte gestion, par différents actes qu'il a posés 
et en touchant des sommes dont il ne lui est 
pas demaudé compte, parce qu'elles sont, 
comme les recettes de son frère et les pro- 
duits de l'étude du notariat de celui-ci, en- 
trées dans la caisse commune qui a été em- 
ployée dans l'intérêt de l'un et de l'autre, e: 
uotammcnl à faire des acquisitions pour plss 
de 77,000 fr. dont il demande sa part, ce qui 
ne lui est pas contesté ; 

Attendu que la certitude étant dès à pré- 
sent acquise que les recettes faites par l'in- 
timé ont, comme celles de son frère, été 
versées dans l'avoir à partager, la preuve 
su bsidi ai rement offerte par l'appelant est 
inadmissible; 

Par ces motifs et adoptant ceux du pre- 
mier juge, reçoit l'opposition à l'arrêt par 
défaut du 5 juillet 1866; et faisant droit coo- 
tradictoirement, donne les actes demandés 
par les conclusions prises à l'audience do 
28 février dernier ; confirme, pour lesurplas, 
le jugement dont appel ; 

Déclare les parties non fondées dans le 
surplus de leurs conclusions; dit que l'appe- 
lant prélèvera par préciput et hors part une 
pièce de terre de la coutenance de 1 hectare 
75 ares, laquelle sera prise hors des biens 
composant la succession de la mère Gengoux 
ou de ceux acquis par les frères pendant 
l'indivision ; donne mission aux experts de 
désigner cette pièce de terre, laquelle devra 
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ëire de moyenne qualité; déclare que les 
dépens de l'instance d'appel seront consi- 
dérés comme frais de partage. 

Du 30 mars 1867. - Cour de Liège. — 
2 e ch. — PL MM. Cloes, Deliége, Bonjean et 
Dupont. 

CHASSE (délit de). — Lieu ou le délit a 
été commis. -— Communes séparées. — 
Citation. — Erreur. — Rectification. 

Lorsque, en matière de chasse, il y a eu 
erreur dans la citation donnée au pré- 
venu sur le lieu du délit, gui a été indiqué 
comme faisant partie du territoire d'une 
commune autre que celle où te délit a été 
réellement perpétré, cette erreur n'en- 
traîne pas la nullité de la poursuite et 
elle peut être rectifiée par les documents 
versés à la cause. 

(BOLS, — C. GERARD ET LE MINISTÈRE PURLIC.) 

Jugement du tribunal de Marche, ainsi 
conçu : 

t Attendu que le fait de chasse imputé au 
prévenu, est établi par le procès- verbal qui 
eo a été rédigé sous la date du 42 janvier 
dernier, et même par l'audition des témoins ; 

c Par ces motifs, le tribunal, ouï le pré- 
venu, tenant pour constant que celui-ci a, le 
12 janvier dernier, été trouvé chassant sur 
une terre appartenant à E. Gérard, partie 
civile, et située en lieu dit Ponçay, territoire 
de la commune de Forrières, ce dernier 
ayant porté plainte, condamne le prévenu à 
50 fr. d'amende, etc. i 

En appel, M* Bonjean, au nom du pré- 
venu, prit et développa les conclusions sui- 
vantes : 

c Plaise à la cour, en réformant le juge- 
ment dont est appel, déclarer, à défaut de 
plainte valable, l'action non recevante; sub- 
sidiairemenlj déclarer nul le procès-verbal 
dressé à charge de l'appelant et le renvoyer 
des poursuites; et, statuant reconvention- 
nellement, condamner la partie civile à 50 fr. 
à titre de dommages-intérêts, ou à telle autre 
somme & arbitrer, de même qu'aux dépens. 

c La un de non recevoir est fondée sur ce 
que le prétendu délit de chasse imputé à 
l'appelant, se reportant à la date du 42 jan- 
vier 1867, et ainsi à une époque où la chasse 
était ouverte, l'action est non recevable faute 
de plainte valable ; qu'en eflel, on ne peut 
invoqoer à cet égard qu'une procuration gé- 
nérale, laquelle est insuffisante dans celle 
matière. 



t La demande de nullité du procès-verbal 
est fondée sur ce qu'il résulte des termes 
formels de celte assignation que l'appelant 
est poursuivi pour avoir prétenduement été 
trouvé chassant sur une terre de la partie 
civile, sise en lieu dit : Ponçay, territoire de 
la commune de Forrières, ainsi qu'il résulte, 
ajoute cette assignation, du procès- verbal 
du sieur Gillard, garde champêtre de la com- 
mune de Masbourg; 

c Sur ce que, selon le dispositif du juge- 
ment a quo, l'appelant a également été con- 
damné pour avoir été trouvé chassant sur 
ladite terre, située territoire de la commune 
de Forrières ; 

c Sur ce que la commune de Masbourg et 
celle de Forrières forment deux communes 
distinctes, ayant chacune leur administration 
communale séparée et un garde champêtre 
respectif; que le verbalisant étant unique- 
ment garde champêtre de la commune de 
Masbourg, est sans qualité aucune pour 
dresser un procès-verbal quelconque sur le 
territoire de la commune de Forrières où le 
délit dont il s'agit aurait été commis; ce 
qui -résulte de l'art. 16 du code d'instruction 
criminelle; que, par suite, son procès-verbal 
est frappé d'une nullité radicale ; 

c Sur ce qu'il est positivement dénié que 
ce garde, beau-frère de la partie civile, soi, 
ou ailété le garde particulierdu sieur Gérard 
qui, après avoir vendu la majeure partie de 
ses biens, a quitté la Belgique et dont le 
domicile est même inconnu ; que, dès lors, 
si la partie adverse invoque cette qualité, il 
lui incombe de la justifier, de même que la 
prestation de serment qui s'en serait suivie ; 

t Que cette commission particulière est 
tellement peu vraisemblable, que le procès- 
verbal dont il s'agit a été rédigé en qualité 
de garde champêtre de la commune de Mas- 
bourg ; 

c Sur ce que, en supposant le procès- 
verbal valable, la preuve contraire aux faits 
y relatés résulte suffisamment des faits de la 
cause et des dépositions des témoins. 

c La conclusion reconventionnelle est 
fondée sur le préjudice notable causé à l'ap- 
pelant, qui a dû se défeudre (anl en première 
instance qu'eu appel, faire des voyages loin- 
tains et coûteux, et sur tous autres moyens. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que si le lieu du 
délit est indiqué, dans la citation donnée au 
prévenu, comme appartenant à la commune 
de Forrières, tandis qu'il fait réellement 
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partie de celle de Masbourg, celte erreur, 
rectiGée par les autres énonciations de l'ex- 
ploit et par tous les documents verses au 
procès, n'a pu ni tromper le prévenu sur le 
véritable objet de la prévention, ni nuire à 
sa défense ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges 
qui n'y sont point contraires, met l'appella- 
tion à néant et confirme le jugement dont 
est appel. 

Du 24 mai 1867. — Cour de Liège. — 
3* cb. — PL MM. Bonjean et Dereux. 



BREVET. — Spécification. — Brevet 

SIMILAIRE k L'ÉTRANGER. — NULLITÉ. 

/{ n'est pas indispensable que la spécifi- 
cation d'un brevet résulte exclusivement 
du texte du mémoire descriptif, si, au 
moyen des planches annexées, la descrip- 
tion de l'ensemble et des détails avec leur 
mode de fonctionnement est telle, qu'elle 
permette à toute personne d ce connais- 
sant, non- seulement de comprendre te 
système, mats encore de l'exécuter d'une 
manière complète et efficace ( 1 ). 

Sous l'empire de la loi de 1817 et des 
arrêtés royaux des 26 mars 1817 et28sep- 
' tembre 1840, la préexistence d'un brevet 
similaire o l'étranger est une cause de 
nullité d'un brevet d'invention demandé 
et obtenu postérieurement en Belgique (*). 

Le placement d'un pareil brevet sous le 
régime de la loi de 1&54, conformément à 
l'art, 27 de celle toi, ne peut couvrir les 
nullités radicales dont il pouvait se trou- 
ver entaché sous ta législation précédente, 
et faire ainsi revivre un droit privatif qui 
n'existait pas auparavant. 

(BOURLEAU-0RLMOTTE, — C MEURS ET MOREL.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que, par arrêté 
royal en date du 25 août 1847, l'intimé 
Meurs a été breveté en Belgique, comme in- 
venteur d'un système de pont à bascule, ayant 
entre autres pour éléments nouveaux : 1* un 
mode de suspension au moyen de paliers 
fourchus avecélriers mobiles, et 2° un tablier 



(I, Voy. Pas. belge, 1864, p. 270. 
(2) Voy. Bruxelles, cass., *5 mars 1858 {Pas., 
p. 106); voy. aussi 1898, 2« partie, p. 148. 



à compartiments mobiles pour la facilité des 
réparations ; 

Que ce brevet a été octroyé pour on terme 
dedix années, expirant en 1857, maisqu'ayant 
été placé sous le régime de la loi de 1854, con- 
formément à l'art. 27 de ladite loi, il s'est 
ainsi trouvé prorogé jusqu'au 25 août 1867 ; 

Attendu qu'il est constant et reconnu an 
procès, d'une part, que le pout à bascule saisi 
chez l'intervenant Morel, à Antoing, ren- 
ferme les deux élément? brevetés dont il est 
fait mention ci-dessus, et d'autre part qae 
c'est l'appelant qui a confectionné et vendu 
cet appareil; 

Attendu que l'appelant ne méconnaît plus 
ces faits, mais prétend qu'il avait le droit de 
les poser, par le motif que le brevet îovoqoé 
par l'intimé est nul et que les éléments dont 
il se compose sont, depuis longtemps, tombés 
dans le domaine public; 

Attendu que, pour établir la nullité dudit 
brevet, l'appelant soutient que le système 
revendiqué par l'intimé, comme étant son 
invention et constituant sa propriété exclu- 
sive, n'est en réalité que la copie et la repro- 
duction exacte d'une invention similaire, 
brevetée en France, au profltdu père de l'in- 
timé, depuis le mois d'octobre 1840, avec 
adjonctions successives de 1841, 1845 et 
1846, brevet et additions qui, ne faisant qu'on 
seul tout, sont tombés dans le domaine pu- 
blic depuis 1850, si déjà ils ne Tétaient aa- 
paravant ; 

i Que par conséquent l'intimé n'a jamais 
été l'inventeur du système et n'a pu se dé- 
clarer tel qu'au mépris de la vérité, et ea 
fraudant la loi pour obtenir un brevet d'in- 
vention de longue durée, tandis qu'il ne 
pouvait solliciter et obtenir qu'on brevet 
d'importation, dont la durée ne pouvait ex- 
céder celle du brevet principal et primitif 
accordé précédemment en France; 

c Que si l'on considère le brevet de l'intimé 
comme régi par la loi de 1817, sous l'empire 
de laquelle il a pris naissance, il est nal 
comme brevet d'invention, tandis que si oo 
le considère comme régi par la loi de 1854, 
sous le régime de laquelle il a été volontai- 
rement placé par l'intimé, il serait également 
nul, comme ayant pour objet tout un sys- 
tème déjà breveté en France, el dans tous 
les cas décrit dans un ouvrage antérieure- 
ment imprimé et publié; » 

Attendu que dans ces circonstances il j 
a lieu d'examiner : d'abord, si le système de 
bascule revendiqué comme sien par l'intimé 
est bien le même que celui breveté en France, 
depuis 1840, au pçoût de son père, ou si 
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tout au moins il y a ajouté quelque perfec- 
tionnement utile et nouveau ; 

Et en second lieu, cette similitude exis- 
tant, quelles sont les conséquences juridiques 
qu'elle entraîne, soit au point de vue de la 
loi de 1817, soit comme conséquence delà 
loi de 1854; 

En ce qui concerne le premier point : 

Attendu qu'il est reconnu par l'intimé, et 
que, du reste, il a été établi dans l'instance, 
que pour ce qui est de la charpente à com- 
partiments mobiles, le brevet de l'intimé 
n'est que la reproduction complète et exacte 
du brevet français accordé en 1840 en 
faveur de Benoît Meurs père; que partant le 
litige ne porte plus que sur le système de 
suspension au moyen de paliers fourchus, 
avec étriers mobiles pour intermédiaires ; 

Attendu queparjugemenlinlerlocutnire e:\ 
date du 25 mars 1852 et passé eu lui ce de 
de chose jugée, trois experts, à ce compé- 
tents, ont été chargés : 

c De comparer entre eut le brevet et ad- 
ditions accordés en France au profit de 
Meurs père, avec le brevet belge octroyé à 
ri n limé le 25 août 184 7; 

t De vérifier et expliquer, avec motifs, si 
le brevet accordé à Meurs père avait pour 
objet un système de tous points semblable à 
celui obtenu par Meurs fils; sinon, quelles 
différences présente ce dernier, et si ces diffé- 
rences constituent un perfectionnement; • 

Attendu que par un rapport, longuement 
motivé et savamment discuté, déposé le 
98 juillet 1865, les experts ont déclaré, à 
l'unanimité, « que le brevet français au profit 
de Meurs père a pour objet un système de 
tous points identique à celui du brevet belge 
du 25 août 1847, et que ce dernier n'a ap- 
porté aucun perfectionnement au premier ; » 
que, de plus, ces experts ont même attesté, 
dans les motifs de leur rapport, que cette 
identité était telle, qu'à part une figure de 
détail qui se trouve sur le plan de Meurs fils, 
et qu'où ne voit pas également sur le plau 
d'ensemble de Meurs père, ou pouvait consi- 
dérer le plan d'ensemble - déposé par Meurs 
fils comme le calque exact du plan d'en- 
semble déposé par Meurs père, à l'appui de 
sa quatrième addition au brevet français de 
4840; mais qu'au surplus, si cette figure de 
détail ne se rencontrait pas sur ledit pian 
d'ensemble joint à la quatrième addition de 
Meurs père, en date du 4 mars 1846, elle se 
trouvait antérieurement représentée avec son 
mode de fonctionnement sur les planches 
déposées à l'appui des deuxième et troisième 
additions du même brevet, de sorte qu'en 



réalité il y avait identité complète et dans le 
système et dans les dessins ; 

Atteudu qu'en présence d'un rapport aussi 
net, aussi catégorique et, en réalité, aussi 
vrai, il ue restait au juge qu'à apprécier les 
effets juridiques de cette similitude, et de se 
prononcer sur la validité du second brevet, 
en présence de l'existence du brevet anté- 
rieurement accordé à Meurs père ; 

Attendu que, pour échapper aux consé- 
quences logiques et inévitables de cet état 
des choses, l'intimé Meurs a soutenu que, 
quelle que soit l'identité des deux brevets, 
celui de son père ne pouvait exercer aucune 
influence sur le sien, parce que le premier 
était entaché d'une nullité radicale résultant 
de ce qu'il ne contenait pas l'explication tex- 
tuelle et écrite de l'étrier, dont les dimen- 
sions et le fonctionnement étaient cependant 
représentés sur le plan d'ensemble comme 
sur les plans de détail; 

Attendu que, sur cette nouvelle question, 
le premier juge, croyant devoir recourir en- 
core aux lumières des experts précédemment 
nommés, leur enjoignit de vérifier : i !• si 
les brevet et certificats d'addition de Meurs 
père contiennent la spécification complète et 
les dessins exacts de ce système de suspen- 
sion; 2° comment cette spécification et l'ap- 
plication, à celle fin, des figures résulte du 
texte des mémoires descriptifs; et 5° si cette 
spécification est telle, qu'elle suffit pour 
mettre toute personne, à ce connaissant, à 
même d'exécuter l'invention ; i 

Attendu que par un uouveau rapport en 
date du 7 août 1865, la majorité des experts 
a déclaré que le brevet et les certificats 
d'additions de Meurs père contiennent la 
spécification complète et les dessins exacts 
du système de suspension en litige ; que 
cette spécification complète résulte presque 
exclusivement des dessins; que l'application, 
à cette fin, desdites figures résulte d'abord 
des mentions tout à fait explicites faites sur 
les planches, ainsi que de la concordance 
complète entre ce qui se trouve figuré ou 
écrit sur ces planches elle texte du mémoire 
descriptif; enfin, que cette spécification est 
telle, qu'elle suffit pour mettre toute per- 
sonne à ce connaissant en état d'exécuter 
l'invention brevetée; 

Attendu cependant que tel n'a pas été 
l'avis du troisième expert, lequel a pensé que 
pour que la spécification soit complète et 
réponde au vœu de la loi, il fattt que les 
documents déposés contiennent les coupes et 
plans de détails sur une grande échelle, 
avec les cotes et un texteexplicatif détaillé, et 
que ces éléments font défont e» ce qui con- 
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cerne la quatrième addition au brevet de 
Meurs père, en date du 4 mars 1846; 

Attendu qu'eu appréciant de la sorte le 
plan d'ensemble de la quatrième addition au 
brevet de Meurs père, l'expert dissident, qui 
précédemment avait attesté la parfaite iden- 
tité des deux systèmes, semble avoir perdu 
de vue les deux additions antérieures sur les- 
quelles les plans de détails avaient été 
figurés tout aussi clairement qu'ils le sont 
sur le plan de Meurs fils, qui n'a fait que les 
calquer sur son plan d'ensemble ; 

Attendu que malgré celle double circon- 
stance que les plans identiques des deux 
brevets fussent copiés sur la même échelle, 
taut dans leur ensemble que dans leurs dé- 
tails, et que le brevet de Meurs père fût 
accompagné d'un mémoire descriptif complet 
dans son ensemble, mais sans détails expli- 
catifs sur le fonctionnement de l'étrier four- 
chu comme intermédiaire, le tribunal de 
Tournai, se fondant sur le défaut de texte 
pour expliquer ce détail, et statuant que 
pareil texte est indispensable pour la validité 
d'un brevet, a écarté comme nul et non avenu 
brevet de Meurs père et, en conséquence, 
a déclaré valable le brevet de l'intimé, en 
lui adjugeant ses conclusions introductives 
d'instance ; 

Que c'est cette décision du premier juge 
qui forme la base de l'appel interjeté, et qu'il 
s'agit d'en examiner le fondement ; 

Attendu que tout le système de la législa- 
tion en matière de brevet repose sur la pré- 
somption que le breveté apporte à la société 
une découverte ou invention utile qu'elle 
n'aurait pas sans lui ; qu'il se forme, dès lors, 
un contrat synallagmatique par lequel, en 
échange de son invention qu'il apporte, le 
breveté reçoit de la société un privilège 
exclusif et temporaire pour l'exploitation de 
sa découverte : privilège légitime et sacré, si 
la découverte est réelle; titre vain et entaché 
de nullité, si au contraire elle n'est que la 
copie ou l'exploitation frauduleuse d'une in- 
vention antérieure; 

Attendu que de ce principe incontestable 
il suit que, lorsque, en fait, il est démontré 
que l'obtenleur d'un brevet n'a rien inventé 
et n'est que le plagiaire d'autrui, il faut se 
montrer très-sévère à son égard, et ne pas 
permettre que, par des moyens subtils ou 
sous prétexte de quelque obscurité dans un 
détail descriptitf, ce plagiaire vienne ravir 
au véritable inventeur, ou à la société tout 
entière, le bénéfice d'une invention à laquelle 
il est complètement étranger ; 

Attendu qu'en fait il est constant au pro- 



cès que l'intimé n'a rien ajouté aux décou- 
vertes de son père, et qu'il n'a fait que repro- 
duire en Belgique ce qu'il faisait en France, 
dans les ateliers et sous la protection de 
brevet de son père ; que, par conséquent, il 
n'a rien à revendiquer comme étant son œuvre 
propre dans le brevet en question, et qu'il 
serait aussi injuste qu'immoral que, sous 
prétexte que le père aurait oublié une ligne 
d'explication textuelle à l'appui d'un des>io 
suffisamment clair par lui-même, le fils poisse 
faire annuler le brevet accordé à son père, 
brevet dont il aurait lui-même déjà tiré tout 
le profit pendant le cours de sa durée légale, 
mais qu'il voudrait ainsi faire renaître à sod 
profit exclusif, lorsque la société entière 
arrive au moment d'en avoir la jouissance 
pour tous ; 

Attendu qu'à la vérité les lois françaises 
de 1791 et de 1844 exigent, à peine de Mi- 
lité, que les demandes de brevet soient suffi- 
samment spécifiées, mais qu'aucune de leurs 
dispositions ne dit expressément que cette 
spécification ou description doive résulter 
exclusivement d'un texte écrit; 

Attendu, en effet, que si l'art. 5 de la loi 
de 1844 enjoint au sollicitant de déposer 
une description de sa demande avec les des- 
sins nécessaires à l'intelligence de la des- 
cription, et s'il exige en outre que cette 
description soit faite en langue française, 
pour l'intelligence de tous, il résulte de l'ar- 
ticle 50, n° 6, de la même loi, que le légis- 
lateur n'a voulu qu'uneseule chose, a savoir: 
que la description résultant du texie et des 
dessins qui ne font qu'un avec lui, soit telle 
que tout Français, à ce connaissant, puisse 
facilement la comprendre et puisse, au besoin, 
exécuter dans son ensemble comme dans 
tous ses détails l'objet décrit et breveté 
(Nouguier, Traité des brevets d'invention, 
n° 135; Etienne Blanc, Traité de la contre- 
façon, chap. 7, g 4, p. 538, 539 et 542 ; Cal- 
mels, De la propriété et de la contrefaçon da 
œuvres de V intelligence, sect. 4, n° 358) ; 

Attendu que de ce qui précède il soit qoe 
c'est à tort que le tribunal de Tournai a 
écarté des débats le brevet de Meurs père, 
sous prétexte qu'il aurait manqué d'un texte 
explicatif suffisant sur une pièce de deuil 
dont la construction et le fonctionnement 
dans l'appareil étaient, du reste, suffisamment 
expliqués par le dessin joint à la description 
sommaire du système breveté, et par les lé- 
gendes inscrites sur ce dessin ; 

Qu'en conséquence, il y a lieu d'abord i 
réformer sur ce point le jugement doot est 
appel, et ensuite de passer à l'examen du 
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second point indiqué ci-dessus, à savoir 
quelles sont les conséquences juridiques qui 
découlent de la validité du brevet français 
relativement au brevet belge de Meurs fils, 
en date du 25 août 1846; 

Ai tendu que le brevet de Meurs fils, qua- 
lifié de brevet d'invention, a été accordé sous 
l'empire de la loi de 1817, aux termes delà- 
quelle les simples brevets d'importation ne 
pouvaient avoir une durée plus longue que 
la durée à l'étranger du brevet importé; que 
par conséquent eu se déclarant l'inventeur 
d'un procédé qu'il ne faisait qu'importer, et 
qui ne devait plus avoir que trois années 
d'existence, Meurs fils agissait en fraude de 
la loi et demandait uu privilège exclusif au- 
quel il ne pouvait avoir droit ; 

Attendu que si, à la différence de ce que la 
loi de 1854 a fait postérieurement, la loi de 
4817 ne rangeait pas textuellement parmi 
les causes de nullité d'un brevet la préexis- 
tence d'un brevet similaire à l'étranger, et si 
elle permettait d'accorder certains brevets 
restreints à ceux qui, les premiers, impor- 
taient dans le pays une invention déjà bre- 
vetée ailleurs, il u'en est pas moins vrai que, 
sous l'empire de cette loi, pour pouvoir jouir 
du droit privatif accordé au brevet d'inven- 
tion proprement dit, il fallait être l'inventeur 
réel du procédé couvert par le brevet; et que 
celte condition essentielle faisant défaut, le 
brevet se trouvait entaché d'une nullité ra- 
dicale ; 

Attendu, en effet, que l'art. 1 er de la loi du 
25 janvier 1817 conférant au roi la faculté 
d'accorder et par conséquent celle de refu- 
ser des brevets d'invenlion, l'autorisait par 
cela même à réglementer cette faculté et à 
imposer à la délivrance des brevets telles 
conditions qu'il trouverait convenable d'y 
imposer; 

Attendu qu'usant de ce droit et le régle- 
mentant par les dispositions générales insé- 
rées aux arrêtés royaux des 26 mars 1817 
et 28 septembre 1840, le roi a statué que 
pour avoir droit à la jouissance d'un brevet 
d'iuvention, il fallait être l'auteur de la dé- 
couverte bevetée, et que tout brevet serait 
considéré comme nul et non avenu s'il était 
prouvé que le titulaire n'est pas l'auteur de 
l'invention ; 

Attendu que celte sanction, insérée au mo- 
dèle n° 2, annexé à l'arrêté précité du 
28 septembre 1840 et dont il fait partie inté- 
grante, est devenue désormais une condition 
tacite et inhérente à tous les brevets posté- 
rieurs accordés sous l'empire et en vertu de 
laloi de 1817; 



Attendu qu'en présence de ces dispositions 
réglementaires, il est évident que Meurs fils 
ne pouvait solliciter ni obtenir valablement 
eu Belgique qu'un simple brevet d'importa- 
tion dont la durée aurait expiré en même 
temps que e brevet obtenu par son père en 
France, et que ce n'est qu'en fraude de la 
loi et en s'attribuant tnensongèrement la 
qualité d'inventeur qu'il a obtenu le brevet 
dont il se prévaut aujourd'hui; que, par 
conséquent, ce brevet a été radicalement nul 
dès son origine ; 

Attendu que la circonstance que ce même 
brevet aurait postérieurement élé placé sous 
le régime de la loi de 1854 ne peut exercer 
aucune influence sur sa validité intrinsèque; 

Qu'en effet, si l'art 27 de la loi nouvelle 
permet au titulaire d'un brevet non encore 
annulé ni expiré de le placer sous le régime 
de ladite loi, cet article n'a eu d'autre but 
que d'accorder un plus long terme aux bre- 
vets antérieurs en les plaçant, quant à la 
durée, sur le même pied que ceux à accorder 
à l'avenir, mais qu'il n'a voulu, en aucune 
façon, couvrir les nullités radicales dont ces 
brevets pourraient être atteints; que ce qui 
le prouve, c'est qu'après avoir posé comme 
priucipe général nouveau que la valeur in 
trinsèquedu brevet ne serait point examinée» 
mais que le brevet serait accordé aux ris- 
ques et périls de l'impétrant et sans garantie 
aucune, l'art. 2 de la loi de 1854 dispose que 
le tout sera toujours sans préjudice du droit 
des tiers : or, si le placement sous le régime 
nouveau, d'un brevet entaché d'une nullité 
radicale devait avoir pour effet de couvrir 
cette nullité et de donner ainsi naissance à 
un droit privatif qui, en réalité, n'existait 
pas, il est évident que cette disposition por- 
terait atteinte aux droits des tiers, en faisant 
sortir du domaine public un objet qui s'y 
trouvait légalement, et sur lequel tous les 
citoyens avaient des droits acquis; 

Attendu, au surplus, que si l'art. 27 de la 
loi précitée avait la portée que veut lui don- 
ner l'intimé, pouvait faire considérer le brevet 
placé sous le régime de cette loi comme s'il 
était réellement un brevet nouveau, il fau- 
drait décider aussi que toutes les nullités 
prononcées par la loi nouvelle seraient appli- 
cables à ce brevet, puisqu'il est impossible 
de supposer que la loi tienne comme valable 
un brevet qui n'aurait d'existence réelle que 
par ce nouveau régime, et qui cependant 
manquerait d'une des conditions essentielles 
exigées par cette loi pour l'existence d'un 
brevet valable ; 

Attendu qu'au point de vue de la loi nou- 
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yelle, le brevet de l'intimé serait également 
nul, puisque, aux termes de Fart. 25 de cette 
loi, il y a nullité radicale lorsque l'objet du 
brevet a été breveté antérieurement en Bel- 
gique ou à rétranger, et que, d'autre part, il 
a été établi ci-dessus que le brevet obtenu 
par Meurs fils en Belgique n'était que la 
reproduction exacte du brevet obtenu par 
son père en France depuis 1840; 

Attendu que de ce qui précède il suit que 
c'est sans aucun droit que l'intimé a fait pra- 
tiquer la saisie de la bascule achetée par le 
sieur Morel à Antoing,etque c'est à tort que 
le premier jugea cru devoir octroyer à Meurs 
fils les fins de son exploit introductif d'in- 
stance; qu'en conséquence, il y a lieu de 
mettre à néant, sur ce point, le jugement 
dont appel, ainsi que les actes qui ont été 
posés en exécution de cette sentence provi- 
soirement exécutoire nonobstant appel ; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire et pour le 
cas où son brevet serait déclaré nul, l'intimé 
soutient que l'appelant n'en serait pas moins 
tenu envers lui à des dommages-intérêts, 
pour avoir fabriqué et vendu cette bascule 
au mépris de conventions réelles et d'enga- 
gements contractés envers lui par la partie 
appelante; 

Attendu qu'il résulte en effet des docu- 
ments versés au procès, que par deux con- 
trats avenus entre parties devant les notaires 
Taintenier à Ath et Gérard à Mons, sous les 
dates respectives des 26 février 1852 et 
15 juillet 1855, ainsi que par une convention 
verbale do même jour, 15 juillet 1855, dû- 
ment enregistrée, l'appelant Bourleau s'est 
engagé envers l'intimé à fabriquer pour son 
compte et moyennant une remise de 10 p. c. 
les bascules brevetées à son profit, et s'est 
interdit formellement toute fabrication de 
bascule suivant un autre système, avec cette 
stipulation pénale que s'il se permettait de 
fabriquer lesdites balances brevetées pour 
son propre compte, il serait soumis aux péna- 
lités prononcées contre les contrefacteurs ; 

Mais attendu que, quelle que soit la nature 
de ces conventions et quelle que soit la qua- 
lification qu'on leur donne, il est évident 
qu'elles n'ont eu pour cause déterminante, de 
la part de l'appelant, que l'existence du bre- 
vet vanté par l'intimé, et pour but, que l'ex- 
ploitation de ce brevet avec les bénéfices 
résultant du monopole qu'il devait protéger; 

Que, ce brevet étant nul, ces contrats de- 
viennent sans cause, et le consentement du 
cocontractant ne peut plus être considéré 
que comme le résultat d'une erreur, sinon 
d'un dol pratiqué par l'intimé, qui, lui, 



ne pouvait ignorer le vice dont soo brevet 
était entaché; qoe dans ces circonstances il 
ne peut échoir d'accorder à l'intimé les dom- 
mages-intérêts qu'il réclame pour prétendce 
violation desdites conventions; 

Attendu que reconventionnellement l'ap- 
pelant demande qu'il lui soit alloué 50,000 fr. 
de dommages-intérêts, ou toute autre somme 
à libeller, du chef de l'entrave apportée à soi 
industrie et du tort que lui ont causé l'exécu- 
tion provisoire du jugement et sa publication 
dans les journaux; 

Attendu, en premier lien, que l'appelait 
a incontestablement droit à la restitution de 
toutes les sommes en principal, intérêts et 
frais qu'il a dû payer en exécution do juge- 
ment dont est appel, ainsi qu'aux intérêts 
légaux de ces sommes depuis la date da 
payement jusqu'au jour de leur rembourse- 
ment; 

Quant au préjudice moral que peut lai 
avoir causé la publication du jugement : 

Attendu que la réparation sera suffisante 
par la publication d'un extrait do présent 
arrêt dans les journaux qui ont publié ledit 
jugement; 

Quant au surplus : 

Attendu qu'en ne dénonçant pas à rintioé 
la cessation du mandat qu'il en avait reçu, 
ou de l'engagement qu'il avait erronémeat 
et sans cause contracté envers lui, et qu'en 
laissant ainsi croire à l'intimé qu'il travail- 
lait encore pour lui, tandis qu'en réalité il 
travaillait pour son propre compte, l'appe- 
lant s'est placé vis-à-vis de l'intimé dans une 
position de déloyauté qui ne permet pas de 
lui allouer autre chose que les dépens pour 
tous dommages-intérêts ; 

Par ces motifs, statuant par un seul arrêt 
entre toutes les parties, met le jugement dont 
est appel à néant; émendant, déclare nul et 
de nul effet en Belgique le brevet d'invention 
obtenu par l'intimé Jules Meurs, sous la date 
du 25 août 1847, et, en conséquence, dédare 
ledit intimé mal fondé en ses conclusions 
introductives d'instance; dit que c'est sans 
droit qu'il a fait saisir chez l'intervenant 
Morel, à Antoing, la bascule confectionnée et 
vendue par l'appelant Bourleau; dit qoe 
ledit sieur Morel pourra continuer à se servir 
de cette bascule ; 

Condamne l'intimé à restituer & l'appe- 
lant Bourleau et à l'intervenant Morel toutes 
sommes en principal, intérêts et frais qu'il 
aurait perçues en exécution du jugement 
annulé, ainsi que les intérêts légaux de ces 
sommes depuis le jour du payement jusqu'an 
remboursement; 
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a Autorise rappelant à faire, aux frais de 
]*i mimé, insérer le dispositif du présent arrêt 
dans les journaux qui ont publié le jugement ; 
Dit n'y avoir lieu, dans l'espèce, à pronon- 
cer d'autres réparations civiles. 

Du 2 août 1867. — Cour de Bruxelles. — 
2« cb. — PI. MM. Tillière, Van Humbeek et 
Jones. 



ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS,- Éma- 
nations nuisibles. — Dommage perma- 
nent. — Indemnité pour l'avenir. — 
Annuités. 

Le dommage causé à des propriétés arbo- 
rées, par les émanations nuisibles d'un 
établissement industriel, étant continu 
et permanent, les tribunaux peuvent, 
nonobstant la défense édictée par l'art. 5 
du code civil, régler l'indemnité due pour 
l'avenir sous la forme d'annuités à payer 
in futurum, sauf le droit, pour les parties, 
d'en faire majorer ou réduire le chiffre 
si l'intensité de l'action délétère vient à 
augmenter ou à diminuer. 

(DESOER, — C. LA VIEILLE-MONTAGNE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne le dom- 
mage pour l'avenir : 

Attendu que, lors du jugement interlocu- 
toire du 15 juin 1861, qui a ordonné une 
expertise, le demandeur a conclu à ce que 
l'évaluation du dommage à venir ne fût pas 
soumise aux experts ; que malgré cette con- 
clusion, le tribunal a prescrit à ces derniers 
de déterminer pour l'avenir quelle perte le 
demandeur subira dans son revenu, et de 
fixer l'indemnité annuelle que la société dé- 
fenderesse aurait à payer comme représen- 
tation de ce revenu ; 

Que devant le tribunal saisi du fond, le 
demandeur a renouvelé sa conclusion ten- 
daute à ce que l'indemnité qui lui est due 
soit fixée pour le passé seulement, et non 
pour l'avenir, et que les appelants reprodui- 
sent la même conclusion, en se fondant sur 
ce que les attributions du pouvoir judiciaire 
se bornent à appliquer la loi aux faits accom- 
plis, et que ce pouvoir ne peut statuer par 
voie de disposition générale et réglemen- 
taire ; 

Attendu que le dommage causé aux ver- 
gers des appelants, par les émanations de 



l'usine de la société intimée, est actuel, qu'il 
ne résulte point d'une cause momentanée, 
mais d'une cause permanente dont les effets 
se font sentir d'une manière continue et 
qui subsisteront aussi longtemps que la cause 
elle-même ; 

Attendu que ce dommage n'est pas de 
nature à être apprécié avec une rigoureuse 
exactitude ; que pour le déterminer il faut 
s'attacher à la moyenne du revenu de plu- 
sieurs années, et qu'il se résume en une 
diminution du produit annuel des vergers ; 

Que la raison et l'équité, de même que 
l'intérêt bien entendn des parties, auxquelles 
il importe d'éviter des procès dispendieux 
et inutiles, exigent que, sur la demande de 
l'une d'elles et nonobstant la prétention con- 
traire de l'autre, la somme à allouer soit 
réglée sous la forme d'annuités à payer in 
futurum, sauf le droit d'en faire majorer ou 
réduire le chiffre, si l'intensité de l'action 
délétère venait à augmenter ou à diminuer 
d'une manière notable ; 

Que, dès lors, un pareil règlement du 
dommage n'a rien de contraire à la défense 
édicté par l'art. 5 du code civil, et que les 
premiers juges ont pu, sans sortir du cercle 
de leurs attributions, régler l'indemnité due 
aux appelants tant pour l'avenir que pour le 
passé; 

Attendu, d'ailleurs, que le jugement a quo 
réserve aux appelants toute action pour le 
cas où la société défenderesse viendrait à 
donner plus d'extension à son usine, ou y 
traiterait d'autres substances nuisibles, et que 
cette réserve, qui n'est pas et ne peut pas 
être limitative pour aucune des parties, est 
suffisante pour sauvegarder leurs droits res- 
pectifs pour l'avenir ; 

Attendu, quant aux réserves faites par les 
appelants relativement à la dépréciation, que 
devant le tribunal le demandeur a conclu à 
ce qu'une somme à fixer, ex œquo et bono, 
lui fût allouée pour dépréciation générale de 
sa propriété, et que cette demande a été for- 
mellement repoussée; 

Que la société intimée conclut à la confir- 
mation du jugement, taudis que les appe- 
lants se bornent à demander, devant la cour, 
que toute action ultérieure leur soit réservée 
du chef de la dépréciation de l'ensemble de 
leur propriété. 

Attendu qu'il ne peut dépendre d'une partie 
de se soustraire à l'exécution d'une condam- 
nation en fuyant le débat, et en se bornant à 
formuler, en appel, la réserve de représenter 
ultérieurement la demande repoussée par 
les premiers juges; 
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Qu'il n'y a donc pas lieu d'accueillir la ré- 
serve faite par les appelants relativement à 
la dépréciation générale de leur propriété ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
sans avoir égard aux conclusions et aux ré- 
serves des appelants, confirme, etc. 

Du 25 mai 1867. — Cour de Liège. — 
2 e ch. — PL MM. Del Marmol père et For- 
ge ur. 

TÉMOIN. — Parenté. — Causes con- 
nexes. 

Le» parent» ou alliés d'un prévenu au degré 
prohibé ne sont pas reçus à déposer pour 
ou contre un coprévenu soumis au même 
débat ( l ),(C. instr.crim.,art.lB6et322,nol.) 

La cour d'appel, en annulant le jugement 
qui repose sur une instruction compre- 
nant un témoignage illégalement reçu, 
peut asseoir sa conviction sur les preuves 
que les premier» juge» ont légalement 
recueillie» (■). 

(BILLY, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'incident : 

Attendu que Léopold Mouton a été cité, a 
la requête du procureur du roi, à compa- 
raître à l'audience du tribunal correctionnel 
de Dinant du 13 mars 4867, pour y être en- 
tendu comme témoin dans la cause com- 
mune à son frère, Hubert Mouton, et à Flo- 
rent Billy; 

Attendu que cedernier s'est opposé à 
l'audition dudit témoin, et a fondé son oppo- 
sition sur la parenté existant entre celui-ci 
et son coprévenu ; 

Attendu que si Ùubert Mouton et Florent 
Billy étaient prévenus de délits de nature 
différente, à savoir ; Hubert Mouton, d'un 
bris de clôture commis au préjudice de Flo- 
rent Billy, et Florent Billy, d'avoir volon- 
tairement porté des coups et fait des bles- 
sures à Léopold Mouton, il y avait, entre ces 
deux chefs de prévention, non-seulement un 
rapport résultant de l'unité de temps et de 
lieu, mais encore une relation intime et im- 
médiate provenant de ce que l'un des actes 
incriminés, d'après l'instruction, avait été 
provoqué par l'autre; 



(l)Voy. Metz, 10 octobre 1820$„Datloz, Rép. t 
v« 7V»toin, n°» 112 et sniv. 



Attendu quedanscet état de faits, iescaases 
des prévenus étaient connexes ; 

Que le témoin Léopold Mouton devait à la 
justice la vérité tout entière ; qu'il n'était 
dans le pouvoir du ministère publie pas plus 
que des prévenus, de restreindre sa déposi- 
tion à une partie seulement de l'objet des 
poursuites ; 

Que le même témoin ne pouvait, à casse 
de cette obligation et à raison de la liaison 
intime qui unissait les deux chefs de préven- 
tion, fournir un témoignage qui n'eût pas m 
trait, au moins indirectement, aux fait* coa- 
stitutifsdu délitîmputé à son frère; 

Qu'il suit de là que l'art 156 du code 
d'instruction criminelle s'opposait à ce que 
sa déposition fût reçue, et qu'elle doit être 
considérée comme nulle et non avenue; qie, 
partant aussi, le jugement sur l'incident doit 
être annulé; 

Au fond : 

Attendu que l'annulation du jugement aa 
fond, qui repose sur une instruction com- 
prenant un témoignage illégalement reçu, 
doit être également prononcée; 

Attendu que l'appel du ministère public 
et de Billy lui-même saisit la cour du foo4 
de la cause; qu'elle serait d'ailleurs appelée 
à en connaître par l'art. 215 du code d'in- 
struction criminelle; 

Attendu que rien ne s'oppose à ce qu'en 
écartant la déposition du témoin Mouton, b 
cour forme sa conviction sur les preuves qoe 
les premiers juges ont légalement recueillies, I 
et qu'il résulte de celles-ci que Flores! I 
Billy s'est reodu coupable du délit qui lui est 
reproché ; ' 

^ Qu'il existe seulement en sa faveur des 
circonstances atténuantes ; 

Par ces motifs, annule les jugements sur 
l'incident et sur le fond ; condamne Florent 
Billy à 15 fr. d'amende. 

Du 19 juin 1867. — Cour de Liège. - 
3« ch. ~ PL M. Ninon, 



GARANTIE (recours eh). — Obligation 

CORRÉLATIVES. 

Le défendeur qui appelle un garant ea 
cause doit, pour justifier son recours, 
prouver qu'il existe une corrélation entrt \ 
l'obligation dont l'txécution est pour 



(2) Voy. Paris, casa., 20 ftvrier 1813; 
Rép. t v« Appel (mal. criai.), n° 848. 
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suivie, et celle prise par l'appelé en 
garantie. 

(DESLOGES, — C. KEIFFER, DYCK ET DELHAYE.) 

Desloges avait vendu à Dyck et Delhaye, 
sur échantillon, des noix qui devaient élre 
fournies par Keiffer. Keiffer, qui était resté 
dépositaire des noix que lui avait achetées 
Desloges, opéra la livraison. Hais la marchan- 
dise ne fut pas trouvée conforme à l'échan- 
tillon, et Dyck et Delhaye assignèrent, en 
résiliation du marché, Desloges, qui, à son 
tour, assigna Keiffer en garantie. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le marché 
conclu entre Desloges, Dyck et Delhaye l'a 
été sur échantillons ; qu'il ne conste point, 
qu'il n'est pas même allégué que ces échan- 
tillons auraient été communiqués à Keiffer, 
ni que celui-ci se serait substitué à Desioges 
pour l'exécution des obligations contractées 
par ce dernier envers Dyck et Delhaye ; que 
dès lors il n'existe aucuue corrélation entre 
ces deux marchés* et que c'est sans fonde- 
ment que Desloges prétend que Keiffer doit 
le garantir des suites de l'action à lui in- 
tentée par Dyck et Delhaye ; qu'ainsi son re- 
cours contre Keiffer est non recevante ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges 
sur l'action principale, met les appellations 
au néant ; conGrme le jugement aquo. 

Du il mai 1867. — Cour de Liège. — 
5« ch. — PI MM. Robert, Bury et Fetweîs 
(du barreau de Verviers). 



ESCROQUERIE. — Allégations menson- 
gères. 

De simples allégations mensongères, fus* 
sent-elles de leur nature très -propres à 
tromper la bonne foi d'autrui, et eussent- 
elles déterminé quelqu'un à remettre des 
valeurs à celui qui y a eu recours, ne 
constituent pas les manœuvres fraudu- 
leuses qui sont un des éléments consti- 
tutifs de l'escroquerie (*). 

(le ministère public, — c. vandenrroek.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de 
l'instruction que, le 12 août 1866, le pré- 

(1) Jurisprudence consl& n le. Voy.ce Recueil, 1853, 
p. 276, et 1859, p. 201; Dolloi, p. 201 ; Dalloi, Rép., 
▼• KoJ,n« 751 et 786 s Cliauveau, n« 347?. 



venu a acheté, de Henri Vandenbroek, une 
«vache, pour le prix de 172 fr. ; que quelques 
jours après cette vente, il réclama de celui-ci 
la restitution du prix, en prétendant fausse- 
ment que la bêle* avait été reconnue malade à 
l'abattoir et qu'elleavait été enfouie par ordre 
de l'autorité; que Vandenbroek, sur ce dire, 
lui remit 123 fr., en lui promettant le rem- 
boursement prochain du surplus; 

Qu'il conste également de l'information, et 
particulièrement de l'aveu de Samuel, que, 
lors de l'achat de la vache dont il s'agit, il 
avait remis à Vandenbroek une carte portant 
le nom de Samuel père, afin de s'assurer la 
livraison ; / 

Attendu que rien n'établit que la vente 
dont il est d'abord question n'ait pas été sé- 
rieuse ; qu'en effet, le prix en a été compté 
par le prévenu ; que s'il a remis à Vanden- 
broek une carte portant un nom autre que ' 
le sien afin de se donner pi us de crédit, cette 
carte était celle de son père, et qu'il n'est 
pas prouvé que ce fait ail été accompagné 
d'intention frauduleuse ; qu'au surplus, Sa- 
muel n'est pas inculpé de s'être approprié, à 
l'aide d'escroquerie, l'animal, objet de ladite 
vente; qu'il n'est prévenu que d'avoir, après 
ce marché, escroqué, la somme de 123 fr. qui 
était une partie de celle qui en formait le 
prix; 

Attendu que, pour obtenir le rembourse* 
sèment de cette somme, Samuel a eu recours 
à des allégations mensongères; que ces allé- 
gations sont d'autant plus coupables qu'elles 
signalaient des faits détaillés très-propres à 
tromper la bonne foi de Vandenbroek ; mais 
que ces mensonges n'ont été accompagnés 
d'aucun acte, d'aucun faitextérieur qui puisse 
être considéré comme une manœuvre frau- 
duleuse; que, partant, quelque blâmible 
qu'ait été la conduite du prévenu, il ne peut 
être reconnu coupable d'escroquerie, à défaut 
d'un des éléments constitutifs de ce délit; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel, acquitte le prévenu de la préven- 
tion mise à sa charge. 

Du 27 juin 1867. —Cour de Liège. — 
3* cb. — PL M. Croonenberghs (du barreau 
de Hasselt). 



VENTE. — Corps de ferme. — Stipula- 
tion DE NON- GARANTIE DU VENDEUR QUANT 
AUX CONTENANCES. — FAIT PERSONNEL. — 
DÉLIVRANCE (DÉFAUT DE). — EFFET. 

La clause d'un acte de vente d'un corps de 
ferme portant : c que l'acquéreur pren- 
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dra te» immeuble» vendue dan» l'état où 
il» se trouvent, »an» garantie de» conte- 
nance» indiquée», dont le plu» ou le 
moin», s'il y en a, sera à la perte ou au 
profit de l'acquéreur, quand même la 
différence serait de plus d'un vingtième, » 
ne décharge pas le vendeur de la garantie 
qu'il doit à l'acheteur, lorsque la diffe- 
rence de contenance résulte d'un fait qui 
est personnel au vendeur. (Gode civil, 
art. 1625 et 1628.) 
Cette garantie a lieu, non-seulement en ca» 
d'éviction, mais encore dan» le cas où le 
vendeur s'est mi», par son fait, dan» 
l'impossibilité d'opérer la délivrance 
d'une partie de» immeuble» vendus. 

(de ponthière, — ^c. d'andrihokt.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu, en fait, que, par 
l'acte du 27 avril 1864, il a été vendu à 
l'appelant, avec garantie de fait et de droit, 
un corps de ferme dite de Saint-Laurent, 
d'une contenance de 77 hectares 80. ares 
16 centiares d'après le cadastre, et devant 
contenir, d'après un mesurage, 79 hectares 
6 ares 19 centiares, situés dans les com- 
munes de Glons et de Slins, le tout détaillé 
audit acte, et que la vente a eu lieu moyen- 
nant un prix global de 283,286 fr. ; 

Attendu que l'art. 2 des conditions de cette 
▼ente stipule que l'acquéreur prendra les 
immeubles dans l'état où ils se trouvent, 
sans garantie des contenances indiquées, dont 
le plus ou le moins, s'il y en a, sera à la perte 
ou au profit de l'acquéreur, quand même la 
différence serait de plus d'un vingtième ; 

Qu'en cet état de stipulations des parties, 
l'appelant se plaint de ce que, dans certaines 
parcelles désignées audit acte, les intimés en 
avaient aliéné une partie au chemin de fer 
Liégeois-Limbourgeois, vente que les intimés 
ne lui ont pas fait connaître, et qui constitue 
un fait personnel qui les oblige à garantie, 
nonobstant l'exclusion de garantie stipulée 
audit acte; ce qu'il s'agit d'examiner; 

Attendu que dans le cas simple, c'est-à- 
dire s'il ne s'agissait que d'un déficit dans la 
contenance indiquée, ou d'un excédant pro- 
venant d'une erreur dans cette déclaration, 
abstraction faite de tout fait personnel des 
vendeurs, l'exclusion de garantie écarterait 
toute réclamation de ce chef, puisque, dans 
l'espèce, ce ne sont pas des pièces détachées 
quurat été vendues, mais un corps de ferme 



avec un détail des pièces de terre dont a se 
composait ; 

Qu'il ne s'agit pas d'une telle déclaration; 
que le déficit provient de ce que les intiœé* 
auraient, avant la vente, déjà procédé i 
l'aliénation, au profit du chemin de fer, d'âne 
partie de certaines parcelles; que cette vente 
constitue un fait personnel des vendenrs 
qu'ils ne pouvaient ignorer et qu'ils araieot 
l'obligation de faire connaître à l'acquéreur, 
comme ils l'avaient fait à l'égard d'antres 
parcelles ; 

Que, qu elle que soit l'étendue de cette disse, 
elle n'exclut pas la garantie des faits person- 
nels du vendeur; que même toute convention 
contraire est nulle aux termes de Fart 162$ 
du code civil, et qu'elle se trouve d'ailleurs 
justifiée par la stipulation de la garantie de 
fait et de droit insérée au contrat; 

Attendu, à la vérité, que certaines de ces 
parcelles apparaissent comme joignant le che- 
min de fer et que la vente a eu lieu à charge 
de prendre les immeubles dans l'état où ils se 
trouvent, avec l'obligation de souffrir tontes 
les servitudes actives ou passives, mais que 
ces circonstances ne peuvent remplacer h 
dénonciation de la vente antérieurement 
faite et restée ignorée de l'acquéreur, et qu'à 
défaut de s'être expliqué clairement, tout 
pacte obscur s'interprète contre le vendeur, 
aux termes de l'art. 1602 du code civil ; 

Que c'est aussi vainement que l'on argu- 
mente de ce que l'art. 1628 du code civil se 
trouve dans la section de la Vente et dt to 
Garantie en cas d'éviction, puisque, aux 
termes de l'art. 1625, la garantie ayant pour 
objet, de la part du vendeur, de livrer à 
l'acquéreur la libre et paisible possession de 
la chose vendue, il y a éviction par cela même 
que les intimés se sont mis, par leur lait, 
dans l'impossibilité d'en opérer la déli- 
vrance; 

Par ces motifs, met le jugement dont est 
appel à néant ; émendant, dit et déclare rap- 
pelant bien fondé à réclamer une indemnité 
du chef de l'aliénation de certaines parcelles 
de terre, consentie au profit de l'Etat belge 
et de la société Vander Elst, antérieurement 
à la vente faite à l'appelant le 27 avril 
1864. 

Du 18 mai 1867. — Cour de Liège. - 
2 e ch. — PL MM. Deponthière et Eugène 
Moxhon. 
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SCELLÉS. — ■ Opposition. — Ordonnance 
de répéeé. — Nous et qualités des 
parties. — Congrégation religieuse.— 
Soeur expulsée. — Copropriété. — Par- 
tage. 

Si, au moment au le juge de paix se pré- 
sente pour apposer les scellés au local 
occupé par une congrégation religieuse, 
quelques membres de la congrégation 
déclarent faire opposition, l'ordonnance 
de référé rendue ensuite sur cette opposi- 
tion et désignant la partie opposante en 
ces termes : Les sœurs maricoles de..., est 
suffisante dans ces désignations pour 
donner aux sœurs qui ont, devant le juge 
de paix, déclaré faire opposition, le droit 
d'appeler de l'ordonnance; mais les au- 
tres membres de la même communauté 
religieuse doivent être déclarés non 
recevables en degré d'appel, d défaut 
d'avoir été parties dans la première 
instance. 
Les sœurs maricoles de Termonde [quoique 
reconnues par arrêté royal du 14 mai 
1829) n'ayant pas la personnification ci- 
vile, toute convention passée avec cette 
congrégation, considérée comme telle, est 
radicalement nulle ('). 
La sœur qui a été renvoyée par la commu- 
nauté peut donc demander, malgré toute 



(1) Un arrêté royal inédit, du 14 mai 1829, mais 
dont cette communauté s'est refusé A se prévaloir, 
porte ce qui suit ; « Nous Guillaume I<"\.. Vu, etc., 
avons trouvé convenir et résolu : 1° de reconnaître 
{erkennen) les communautés religieuses de la Flandre 
occidentale dénommées ci- après et se consacrant an 
soulagement de l'humanité souffrante, et d'approuver 
les statuts desdiles congrégations tels qu'ils sont ici 
annexés, à savoir : A..., M. l'institut (het gttlichl) des 
pauvres marolles ou maricoles à Termonde; 2° de fixer 
le maximum des membres des douze communautés 
ci- dénommées comme suit ; pour celle sub litt. A, 
a...; sub litt. M, à quatorze, sous cette réserve a) que 
dans ce chiffre maximum sont comprises la directrice, 
les sœurs, sœurs laïques, novices, vieilles sœurs 
infirmes et hors de service, et toutes celles, sans 
exception aucune, qui appartiennent à la commu- 
nauté ; et que ce maximum enfin ne pourra, sous 
quelque prétexte que ce soit, être dépassé; 5° de 
régler que les membres des congrégations prénom- 
mées pourront continuer a porter leur costume 
actuel et jouiront de tous les privilèges qui sont re- 
connus par nous à pareilles congrégations, confor- 
mément aux règlements généraux y relatifs, et 
notamment d'après les dispositions du décret do 
18 février 1809; avec défense auxdilcs congrégations 



promesse contraire faite au moment de sa 
profession, compte de ses apports et des 
avantages qu'elle a procurés à la commu- 
nauté depuis son entrée en religion, sauf 
déduction de ses dépenses ; mais elle n'a 
pas le droit de faire apposer les scellés 
sur les biens possédés par la commu- 
nauté aux fins de liquidation et de par- 
tage (■). 
Il y a lieu, en ce cas, à distinguer entre les 
membres fondateurs de la congrégation 
religieuse et les membres qui ont été 
affiliés postérieurement ( 8 ). 

(DE LANDTSHEER ET CONSORTS, — C. VAN HOOY- 
HISSEN.) 

La demoiselle Van Hooymissen, expulsée 
du couvent des sœurs maricoles, à Termonde, 
fit diverses démarches pour obtenir à l'amia- 
ble règlement de ses droits dans la commu- 
nauté ; après quoi elle obtint du tribunal de 
Termonde l'admission au bénéfice de la pro- 
cédure gratuite, aux fins d'agir en liquidation 
et partage. 

Elle requit l'apposition des scellés sur les 
biens meubles, papiers, etc., de la maison- 
mère des marolles ou maricoles à Termonde, 
et de la succursale de Lede, près d'Alost.. 

Sur l'opposition des sœurs, M. le prési- 
dent du tribunal de Termonde, par deux 
ordonnances, des 15 février et 4 avril 1867, 



de faire aucun aehat de biens immeubles, ou d'en 
acquérir d'aucune manière sans notre spéciale appro- 
bation ; et sous cette réserve encore b) que les sœurs 
pauvres marolles de Termonde devront s'abstenir 
de tout enseignement {zich onlhouden van het geven 
van aile onderwyt). Signé : Guillaume ; contre-signe : 
J.-G. De Meij Van Streefkerk. » (Aux archives de 
Termonde, en copie certifiée par le greffier des états 
provinciaux.) 

Cet arrêté du 14 mai 1829 est omis dans les listes 
qui ont été données jusqu'ici des congrégations aux- 
quelles, légalement ou illégalement, la personnifica- 
tion civile a été concédée par application du décret 
du 18 février 1809. 

(2) Voy. Orts, De V incapacité civile de$ congréga- 
tion religieuses % n« 123 et suiv. ; Lyon, 23 février 
1867; Dalloz, p. 111; Bruxelles, 5 juin 1838; Van 
Hugenpotb, De KloosUrs in Nederland. 

(3) Il ne semble pas que l'arrêt entende par mem- 
bres fondateurs ceux qui sont propriétaires en nom 
de l'immeuble occupé par les congrégations, dans 
l'espèce les appelantes devant la cour ; mais bien les 
sœurs qui oui formé, bien avant 1829, le premier 
noyau de la congrégation dont les statuts furent 
approuvés à celte époque. De ces sœurs, aucune 
n'était en vie an moment du procès actuel. 
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déclara y avoir lieu à apposition des scellés, 
comme mesure conservatoire. 

Appel au nom de quinze des sœurs, qui 
invoquent, entre autres, leur qualité de pro- 
priétaires des immeubles occupés à Ter- 
monde et à Lede par la congrégation, laquelle 
est composée d'un nombre de membres 
beaucoup plus élevé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée à l'ordonnance du 15 février 1867, 
et basée sur ce que les* appelantes n'auraient 
pas été parties au procès devant le premier 
juge : 

Attendu que lorsque le juge de paix s'est 
présenté dans la maison habitée par les 
sœurs maricoles à Termonde, pour y appo- 
ser les scellés conformément à la demande 
faite par l'intimée, deux des appelantes, 
Mathilde De Landtsheer et Barbe Dierinck, 
ont comparu devant ce magistrat et ont dé- 
claré s'opposer à l'apposition requise ; 

c Que, par suite decette opposition, le juge 
de paix a renvoyé les parties devant le prési- 
dent du tribunal ; 

c Attendu que si, devant ce magistrat, 
M e Limpens, avoué, a déclaré comparaître pour 
et au nom des sœurs maricoles, ces expres- 
sions se rapportent évidemment aux per- 
sonnes désignées dans le procès-verbal du 
juge de paix, lequel procès-verbal ne forme, 
avec l'ordonnance du président, qu'un seul et 
même tout, et qu'ainsi Je rédacteur des qua- 
lités de l'ordonnance, en employant les mots : 
namens de zuslers maricollen, a voulu néces- 
sairement dénommer par leur profession les 
mômes personnes qui figurent au procès- 
verbal par leur nom propre; d'où suit que 
Mathilde De Landtsheer et Barbe Dierinck 
ont été parties en première instance; 

Mais attendu que les autres appelantes 
n'ont pu être comprises sous celle désigna- 
lion collective de sœurs maricoles, puis- 
qu'elles n'avaient point comparu devant le 
juge de paix, ni personne pour elles ; 

Sur la deuxième fin de non-recevoir, etc., 
(sans intérêt). 

Au fond : 

Attendu que la communauté religieuse 
dont le siège principal est établi à Termonde, 
sous le nom de sœurs maricoles, n'a jamais 
obtenu la personnification civile et, partant, 
n'a aucune existence légale; d'où suit que 
celle-ci n'a pu valablement contracter ; 

Qu'il ne peut exister aucun lien de droit 
entre elle et l'intimée» et que toute conven- 



tion, tout engagement quelconque qui peat 
être intervenu avec celtecomraunau lé, comme 
telle, et l'intimée, est sans valeur aux yeux 
de la loi civile; 

Que s'il est vrai que depuis sa profession 
comme sœur maricole, elle est devenue 
membre de cette communauté sur le mène 
pied que les autres sœurs, ce lien de fait 
pourrait bien l'autoriser à demander compte 
de ses apports et des avantages qu'elle aurait 
procurés à la communauté depuis son entrée 
en religion, sauf déduction de ses dépenses, 
mais ne saurait jamais lui donner le droit de 
faire apposer les scellés sur des biens qui ne 
lui ont jamais appartenu à aucun titre, et 
sur lesquels elle ne pourrait avoir d'action a 
exercer qu'en tant que créancière, confor- 
mément à l'art. 8 de la loi du i 6 décembre 
4851 (art. 2093, ancien, du code civil) ; 

Que c'est en vain qu'on objecte que si U 
communauté n'a pas d'existence légale, il 
existe au moins une communauté de fait, 
dont chaque associé ou communiste peut de- 
mander la liquidation et le partage, et ainsi, 
par argument de l'art. 1872 du code civil, 
faire apposer les scellés sur les biens com- 
posant celte communauté; 

Attendu que cette proposition pourrait 
être vraie, si, dans l'espèce, il s'agissait duo 
partage entre les membres fondateurs delà 
communauté, qui auraient certes le droit de 
reprendre ce qu'elles y ont apporté, sauf à 
supporter les charges ou à profiter des béné- 
fices; mais ne saurait trouver d'application 
à l'égard des membres affiliés postérieure- 
ment, puisque la communauté ayant été, dès 
son origine, affectée d'une nullité absolue 
qui Ta empêchée d'exister, n'a pu conférer 
des droits ni imposer des obligations à per- 
sonne, le néant ne pouvant être capable ni 
de donner, ni de recevoir; 

Qu'il suit donc de ce qui précède qu'il n'y 
a jamais pu avoir, entre l'intimée et la com- 
munauté des sœurs maricoles, d'autre enga- 
gement qu'un lien moral, qu'une communauté 
spirituelle, dépouillée de tout intérêt maté- 
riel, et que, sauf la reprise de tout ce dont 
la communauté s'est enrichie par le fait de 
l'intimée, celle-ci n'a pas d'autre droit à ré- 
clamer; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général 
Dumont en son avis conforme sur les fins de 
non-recevoir, les déclare non fondées à 
l'égard des appelantes Mathilde De Landtsheer 
et Barbe Dierinck ; déclare les autres appe- 
lantes non recevantes dans leur appel contre 
l'ordonnance du 15 février 1867 ; 

Et statuant au fond à l'égard des appe- 
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lantes De Landtsheer et Dierinck en ce qui 
concerne l'ordonnance du 15 février 4867, et 
à regard de toutes les appelantes quant a 
l'ordonnance du 4 avril suivant, met à néant 
lesdites deux ordonnances dont appel ; enten- 
dant, dit pour droit que l'intimée n'est ni 
recevable ni fondée à requérir et faire pro- 
céder aux appositions de scellés dont s'agit, 
et, vu que de fait ils ont été apposés... 

Du 27 juin 1867. — Cour de Gand. — 
PL MM. Drubbel et Ad. Du Bois. 



JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Exécution. 
— Opposition. -- Appel. 

Les actes d'exécution qui rendent l'oppo- 
sition à un jugement par défaut non rece- 
vable, autres que ceux indiqués par l'ar- 
ticle 159 du code de procédure, doivent 
être tels que l'exécution ait été nécessai- 
rement connue de ta partie défaillante (*). 

L'opposition d un jugement par défaut 
ordonnant un partage n'est plus rece- 
vable lorsqu'il a été procédé par le notaire 
commis à la nomination d'experts, à la 
formation des lots et d leur attribution 
définitive, et alors que toutes ces opéra- 
tions ont été successivement faites, assi- 
gnation préalablement donnée au défail- 
lant chaque fois après notification des 
opérations qui avaient précédè.(Coda proc, 
art. 158 et s.) 

(■AH1EUX, — C. STALLÀERT.) 

Un jugement du tribunal de Louvain, du 
2 décembre 1865, ordonna par défaut le 
partage des biens indivis entre $tallaert et 
Mahieux et commit un notaire pour repré- 
senter la partie défaillante. 

Le jugement fut signifié au défaillant avec 
• assignation de comparaître devant le juge et 
le notaire commis, Des experts furent nom- 
més ; ils procédèrent à la formation des lots, 
le partage même eut lieu, et le lot des défail- 
lants fut accepté par le notaire nommé pour 
les représenter. Toutes ces opérations ont 
été successivement notifiées aux défaillants 
avec assignation chaque fois de comparaître 
à l'opération suivante. 



(!) Voy. Trêves, 10 août 1810 {Pas., p. 59 et ta 
note) ; Carré, no 663, $ 3, p. 77 et suiv.; Boncenne, 
1. 1", p. 473, no 122; Liège, «6 juin 1824 (Pas. et 
la note); Dalloz, Réf., t. 29, p. 604; Gilbert, sur 



Mahieux, partie déraillante, interjeta appel 
après le partage opéré, mais toutefois avant 
que l'acte de partage lui eût été signifié. 

Stallaert opposa à cet appel une un de 
non-recevoir tirée de ce que l'opposition 
était encore ouverte contre le jugement atta- 
qué. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appel dont 
la cour est saisie porte sur un jugement rendu 
par défaut contre parties n'ayant pas consti- 
tué avoué, et que les intimés, sans conclure 
au fond, soutiennent que cet appel est non 
recevable, aux termes de l'art. 455 du code 
de procédure civile, parce que la voie de l'op- 
position était encore ouverte au moment où 
l'appel a été interjeté; 

Qu'il y a donc lieu : 

1° De déterminer, en droit, quelle est la 
limite qui sépare la recevabilité de l'opposi- 
tion d'avec la recevabilité du recours par voie 
d'appel ; 

2° D'examiner, en fait, si les parties appe- 
lantes avaient franchi cette limite et si la voie 
d'appel leur était ouverte lorsqu'elles en ont 
fait usage; 

Sur la première question : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 458 du 
code de procédure, lorsqu'un jugement par 
défauta été rendu contre une partie qui n'a pas 
constitué avoué, l'opposition est recevable 
jusqu'à l'exécution du jugement, et qu'aux 
termes de Fart. 159, le jugement est censé 
exécuté et par conséquent la voie d'opposition 
fermée, lorsque les meubles saisis ont été 
vendus, ou que le condamné a étéemprisonné 
ou recommandé, ou que la saisie de ses im- 
meubles lui a été notifiée, ou que les frais ont 
été payés, ou enfin lorsqu'il y a quelque acte 
duquel il résulte nécessairement que l'exécu- 
tion du jugement a été connue de la partie 
défaillante ; 

Attendu que des discussions qui ont pré- 
cédé l'adoption de cet article et des modifi- 
cations qui ont été apportées au projet 
primitif du gouvernement, il résulte, d'une 
part, que, dans l'esprit du législateur, cette 
disposition doit son origine à la possibilité 
que la signficalion du jugement ail été sous- 
traite au condamné, et à la nécessité qu'il y 
avait dès lors de lui mémfger le moyen de 
former opposition au jugement dont il ne 

Tari. (59, C. proc., note 1 ; Table de la Pas. fr. t 
v« Jugement par défaut, g 6, n»i 208 et «uiv.; 
Bioche, t. 3, p. 240 et suiv.; Locré, t. 21, p. 151, 
2 14 cl 259, et p. 182. 
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connaîtrait l'existence que par l'exécution; 
et, d'autre part, que le législateur a voulu 
rassembler dans cet article toutes les cir- 
constances qui caractérisent l'exécution 
notoirement connue de la partie défaillante; 

Attendu que cet art. 459 contient deux dis- 
positions différentes renfermant deux caté- 
gories distinctes d'actes dont la loi fait ré- 
sulter la déchéance du droit d'opposition ; 
Tune de ces catégories comprenant les actes 
d'exécution déterminement énumérés dans 
la première partie de l'article, et qui empor- 
tent avec eux la présomption juris et de jure 
que la partie exécutée n'a pu les ignorer; 
l'autre, au contraire, indéterminée quant à 
ses espèces, et que la loi abandonne à l'ap- 
préciation do juge, comprenant tous actes ou 
faits, de quelque nature qu'ils soient, pourvu 
qu'il en résulte non-seulement que des actes 
ont été posés pour réaliser les prescriptions 
du jugement et lui faire produire ses effets, 
mais en outre que cette exécution a été con- 
nue de la partie défaillante; 

D'où la conséquence que pour les actes de 
la première catégorie il n'y a aucun devoir à 
remplir pour que la déchéance soit complète, 
tandis que les actes de la seconde imposent 
à ceux qui les invoquent le devoir de prou- 
ver que par leur nature ou leurs errements, 
ils ont eu pour conséquence nécessaire d'in- 
former la partie condamnée de l'exécution 
qui a été donnée au jugement; 

Attendu que tous les auteurs admettent 
aujourd'hui celte distinction, et que, du reste, 
l'état de la jurisprudence écarte tout doute 
sur ce point; 

Quant à la deuxième question : 

Attendu qu'il ne s'agit pas dans l'espèce 
d'une exécution tombant sous l'application 
de la première partie de l'art. 159, mais qu'il 
s'agit d'une série d'actes rentrant dans la 
deuxième disposition dudit article et qu'il 
y a lieu d'examiner : 

1° Si ces actes ont été posés en vertu et 
comme exécution du jugement dont est 
appel; 

2° Et, en second lieu, si les actes posés 
entraînent la conséquence nécessaire que les 
appelants ont eu connaissance de cette exécu- 
tion ; 

Attendu qu'il suffît de jeter les yeux sur 
les pièces de la procédure pour être con- 
vaincu de la solution affirmative à donner à 
ces deux questions ; 

Attendu, en effet, qu'il résulte de ces 
pièces qu'en exécution du jugement dont est 
appel régulièrement signifié, il a été procédé, 
par le ministère du notaire désigné et en 



présence de M. le juge de paix du canton 
d'Aerschot, à la nomination des experts, à h 
formation des lots et à leur attribution défi- 
nitive, et que toutes ces opérations ont été 
successivement faites, assignation préalable- 
ment donnée aux parties défaillantes, et 
chaque fois aussi après notification des opé- 
rations qui avaient précédé» de sorte que, 
toujours et successivement, lesdites parties 
étaient informées non-seulement des actes 
d'exécution déjà posés, mais en même temps 
de ceux qui devaient se réaliser à la réunion 
subséquente, et que les choses ont continué 
ainsi jusques et y compris l'attribution défini- 
tive des lots, qui a été acceptée an nom des 
absents par le notaire désigné à cette fin par 
le tribunal ; 

Attendu que les appelants ne prétextait 
ignorance d'aucun de' ces faits d'exécution, 
mais qu'au contraire, produisant eux-mêmes 
les copies qui leur ont été successivement 
signifiées de tous ces actes, ils justifient ainsi 
qu'ils onteu parfaite connaissance del'exéca- 
tion donnée au jugement par défaut do 
2 décembre 1865, dont ils ont ensuite inter- 
jeté appel ; 

Attendu qu'en de telles circonstances, 
est évident que si, au lieu de recourir à la 
voie d'appel, les défaillants s'étaient pourvus 
par opposition, ils auraient infailliblement 
été repoussés comme non recevables, en pré- 
sence de l'exécution donnée au jugement; 
d'où il suit qu'en usant delà voie d'appel, ils 
ont agi comme de droit; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Hynderick, avocat général, déclare les 
intimés non fondés en leur exception. 

Du 6 avril 1867. — Cour de Bruxelles. — 
2 e ch. — PL MM. De Landtsheere et Orts. 

TUTEUR LÉGAL. — Action en justice. — 
Frais. — Père administrateur. — Fruits. 
— Placement de fonds. 

Les frais d'une instance introduite par un 
étranger marié à une femme beige, gui 
a prétendu en vain que par le décès de 
celle-ci et d'après son statut personnel* 
il était seul et exclusivement investi du 
droit d'administrer la personne et les 
biens de l'enfant mineur dont il est le 
tuteur légal, sont une charge de la jouis- 
sance et ne peuvent être prélevés sur les 
capitaux du mineur. (Code civil, art. 385, 
no 1 et 613.) 

Il n'y a pas lieu d'accueillir la demande 
formée par lui, tendante à être autorisé 
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à vendre une maison appartenant à son 
pupille, et ce à prêt ex te d'augmenter, par 
ie placement des fonde à en provenir, les 
revenus actuels du mineur. 

Il en est de même d'une demande de retrait 
de fonds placés en Belgique d la caisse 
des dépôts et consignations, que le père 
veut retirer pour les placer en fonds 
publics en Espagne, son pays d'origine. 

Il y a lieu surtout de le décider ainsi, si le 
père ne justifie d'aucune fortune person- 
nelle. 

(UNDOSO, — G. UNDOSO.) 

Par requête adressée au tribunal civil de 
Bruxelles, Liodoso, Espagnol, concluait à ce 
qu'il plût à justice : 

1° L'autoriser à faire vendre dans les 
formes légales, par le ministère du notaire 
Van Mons ou tout autre à désigner, l'im- 
meuble appartenant à la mineure, situé à 
Ixelles, place de Londres, 7, pour le produit 
en être transmis en Espagne et employé 
comme il va être dit; 

2° Ordonner que les fonds déposés à la 
caisse des consignations de Belgique et ceux 
à provenir de la vente de l'immeuble seront 
remis, soit à l'exposant avec l'intervention 
de l'ambassadeur d'Espagne en Belgique ou 
du consul espagnol à Bruxelles, soit à l'un 
ou à Fautre de ces deux fonctionnaires espa- 
gnols, pour être par lui transmis en Espagne 
et placés sous la surveillance de l'autorité 
compétente, soit à la caisse des consigna- 
lions, soit en première hypothèque à un taux 
qui ne pourra être moindre de 6 p. c, soit 
en rentes sur l'Etat espagnol, au nom de la 
mineure au taux desdites rentes, soit en 
acquisitions d'immeubles ; 

5° Dire que sur les fonds appartenant à la 
mineure, il sera distrait une somme de 
fr. 3,113-22 pour payer les frais ci-dessous 
énumérés (divers frais de procès). 

Jugement du 10 mars 1866, ainsi conçu : 

t En ce qui touche la demande de dis- 
traire des fonds appartenant à la mineure 
une somme de fr. 3,113-22 pour payer des 
frais de procès : 

c Attendu que Lindoso a agi en nom per- 
sonnel dans le procès vidé par le jugement du 
26 février 1863; 

c Attendu que s'il a agi tant en nom per- 
sonnel qu'en qualité de père de sa fille Elisa, 
dans le procès vidé par arrêt du 29 juillet 
1865 (1), son action a eu pour objet de faire 

(1) Voy. ce Recueil, 1866, p. 57. 



constater, en droit, qu'au décès de son épouse, 
il est, à raison de sa qualité d'Espagnol, de- 
meuré seul et exclusivement investi du droit 
d'administrer la personne et les biens de sa 
fille mineure ; et, par suite, qu'il ne doit pas 
les garanties que la loi du 16 octobre 1851 a 
introduites en faveur des mineurs; 

c Attendu que ce procès, intenté dans l'in- 
térêt du père, a trait à l'administration et non 
à la propriété des biens; qu'il en résulte que 
les frais auxquels il a donné lieu sont une 
charge de la jouissance et ne peuvent être 
prélevés sur le capital (art. 385, n° 1 et 613 
du code civil) ; 

c Attendu, au surplus, que cette somme 
peut être aisément prélevée sur les revenus 
des biens de la mineure et que, dès le 4juil- 
let 1863, il a été payé sur la somme réclamée 
celle de fr. 1,086-75; 

t Attendu, enfin, que la mineure a le droit 
de réclamer, à sa majorité ou à son émanci- 
pation, ses biens et les revenus en provenant, 
sous la déduction, en ce qui concerne les re- 
venus, de la part à laquelle son père a droit 
en vertu de la puissance paternelle ; et que 
le tribunal ne pourrait même ordonner la 
distraction demandée, puisque la mineure 
n'est représentée que par son père, qui a des 
intérêts opposés aux siens ; 

c En ce qui touche la demande de vendre 
une maison située place de Londres, 1, à 
Ixelles : 

c Attendu qu'il n'est allégué aucun motif de 
nécessité, et qu'il n'appert pas qu'il soit avan- 
tageux pour la mineure de vendre celte mai- 
son ; que si le remploi des fonds que l'expo- 
sant se propose de faire est de nature à 
augmenter actuellement les revenus, il n'of- 
frira pas les mêmes gages de sécurité; 

t En ce qui touche la demande de retrait 
des fonds de la caisse des dépôts et consi- 
gnations pour les placer en Espagne : 

c Attendu que ces fonds proviennent de la 
vente de biens immeubles; que ces fonds 
ont été déposés en vertu de décisions judi- 
ciaires qui ont subordonné l'autorisation de 
vendre ces immeubles à la condition que la 
part nette revenant à la mineure fût versée à 
la caisse des dépôts et consignations, si elle 
ne demeurait pas affectée sur les immeubles 
vendus, ou n'était pas placée sur toute autre 
bonne hypothèque; 

« Attendu que le retrait est demandé aux 
fins de placer les fonds en Espagne ; 

c Mais attendu qu'il n'appert d'aucun 
motif sérieux de soumettre les fonds aux 
chances d'un transport et d'un placement en 
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Espagne; que l'intérêt bien entendu de la 
mineure commande, au contraire, que sa 
fortune soit à l'abri de toute chance aléatoire 
et intacte à sa majorité, d'autant plus que le 
père ne justifie d'aucune fortune person- 
nelle; 

c Par ces motifs, Ouï en son rapport M. le 
juge Joly, le tribunal dit n'y avoir lieu d'oc- 
troyer les uns de la demande, i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Vu la requête présentée 
par le sieur Ventura Lindoso, avocat et ex- 
vice-coosul d'Espagne à Anvers, résidant à 
Bruxelles, appelant d'un jugement sur re- 
quête rendu le 10 mars 1866 par le tribunal 
civil de Bruxelles, première chambre, repré- 
senté par M* Wyvekens, avoué licencié; 

Vu le jugement prémentionne, joint à la 
requête; 

Vu l'avis de M. l'avocat général Uynderick, 
transcrit au basdela requête préraeniionnée; 

Déterminée par les moi ifs du premier juge 
et de l'avis conforme de M. l'avocat général 
Hyndcrick, met l'appel au néant. 

Du 5 mai 1866. — Cour de Bruxelles. — 
2«ch. 

1° CHOSE JUGÉE. - Cause. - Identité. 
2° Société de commerce. — Publicité lé- 
gale. — Formalités. — Notoriété. 

1° Lorsqu'un acte de société, attaqué comme 
portant atteinte à la liberté du commerce, 
a été déclaré obligatoire, cette décision n'a 
pas force de chose jugée de manière à 
empêcher que le même acte ne soit, entre 
tes mêmes parties, attaqué de nouveau 
pour défaut de publicité, cette seconde 
instance n'étant pas fondée sur la même 
cause ('). 

2° La publicité à donner aux actes de 
société de commerce, notamment à un acte 
de société en commandite, doit être com- 
plète, c'est-à-dire faire connaître tout ce 
que veut le code de commerce (*). 



(1) Voy. conf. Marcadd, v« Vol, t. 5, p. 171 s 
Dalloz, Rép. t t. 8, p. 294; Zacharie, t. 3, p. 366, 
S 769 ledit, belge). Anal. : Bruxelles, 10 mai 1848 
{Pas., 1849, p. 275). Voy. cependant Bruxelles, 
cass., 13 mars 1845 {Put., p. 502); Paris, cuss., 
21 janvier 1853 (Dalloz, 1854, », 112). 

(2) Voy. conf. Paris, 15 février 1851 (Pas., p. 78; 
Dalloz, pér., p. 78): Bruxelles, 26 avril 1855 [Pat., 
1856, p. 37) ; Dalloz, Rép. y t. 40, p. 535 et *uiv. 



La notoriété publique ne peut être invoquée 
pour suppléer à la publicité prescrite. 

(DE NAYER ET C% — C. GÉRARD.) 

Après l'arrêt rapporté dans ce Recueil, 
année 1865, p. 511, Gérard engagea une nou- 
velle instance contre la société en comman- 
dite De Nayer et O. 

Cette action tendait à faire déclarer la so- 
ciété nulle pour n'avoir pas, au vœu des art. 42 
et suiv. du code de commerce, donné une 
publicité suffisante des statuts, et notam- 
ment pour n'avoir pas satisfait complètement 
à l'art. 45, i\ 

Le tribunal de commerce de Bruxelles 
accueillit ce moyen par les motifs suivants : 

c Attendu que les formalités «prescrites 
par les an. 42 à 44 du code de commerce 
ont pour but de fixer définitivement le con- 
trat de société et d'informer les tiers des 
garanties qu'il présente, soit à raison des 
associés ou gérants, soit à rai son* des valeurs 
sociales ; que ces formalités sont substan- 
tielles et d'ordre public, et que, par suite, les 
nullités qu'entraîne leur inobservation sont 
absolues et non susceptibles d'être couvertes 
par l'exécution volontaire du contrat de so- 
ciété ; 

c Attendu que c'est en vain que De Nayer 
et C e voudraient établir une distinction entre 
les art. 42 et 45, puisque ce dernier article 
n'est que le complément du premier; qu'ils 
renferment un ensemble de dispositions 
impératives dont l'inobservation engendre 
des nullités absolues et radicales ; 

c Attendu que l'extrait des actes de société 
en commandite, dont la transcription ei Faf- 
fiebe doivent avoir lieu au tribunal de com- 
merce, doit cou tenir, entre autres désigna- 
tions, les noms, prénoms, qualité et demeure 
des associés autres que les commanditaires, 
et qu'en fait il résulte do l'extrait publié 
de l'acte de société dont s'agit, que cette so- 
ciété était constituée sous forme de comman- 
dite par actions, sous la raison sociale : De 
Nayer jeune et C e , et que le sieur Louis De 
Nayer, seul associé en nom collectif, avait 
seul la signature de la société; 

t Attendu que cet extrait ne contenant ni 
la demeure, ni la qualité de l'associé, est 
incomplet; qu'il peut laisser des doutes sur 
la personne de cet associé, et que l'articula- 
tion en fait que le sieur Louis De Nayer 
serait seul de ce nom dans l'arrondissement 
de Bruxelles et jouirait, comme marchand 
de chiffons, d'une notoriété commerciale re- 
connue, n'est pas suffisante pour suppléer aux 
dispositions impératives de la loi, prescrites 
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dans rimérétel pour la sécurité des tiers. > 
Appel par De Nayer et C°, qui faisaient 
valoir dans cette nouvelle instance une excep- 
tion de chose jugée, écartée par l'arrêt sui- 
vant. 

ARRÊT. 

^ LA COUR; — Sur l'exception : 

Attendu que si, dans l'instance terminée 
par l'arrêt du 27 juin 1861, deuxième cham- 
bre (i), il a été jugé entre parties que l'acte 
du 19 avril 1857 était obligatoire pour l'in- 
timé, il résulte du même arrêt et des con- 
clusions, objet du débat, que cet acte était 
alors argué de nullité, comme organisant une 
coalition consacrant un monopole et portant 
atteinte à la liberté du commerce ; que c'est 
en décidant seulement que l'acte n'était point 
entaché de ces vices que l'arrêt du 27 juin 
4861 ordonne le maintien du même acte; 

Attendu que la cause de nullité opposée 
aujourd'hui n'a plus trait à l'objet de la so- 
ciété; qu'elle est déduite de l'omission des 
formes exigées par la loi pour la validité 
d'une société de ce genre; qu'il s'ensuit que 
la demande actuelle étant fondée sur une 
cause différente, l'exception de chose jugée 
n'est pas admissible; 

Au fond ; 

Sur le moyen de nullité déduit de l'insuf- 
fisance de la publicité prescrite (art. 43, 1*, 
du code de commerce) : " 

Adoptant les motifs des premiers juges, 
met l'appel à néant. 

Du 11 août 1862. — Cour de Bruxelles. 
— l re ch.— P/.MM. Mersman, Olin, Desmetb 
et Blyckaerts. 

1° ACQUIESCEMENT. — Déclisàtoire. - 
Jugement exécutoire par provision. — 
Réserves. 

2° Minières. — Veste habituelle. — Acte 
de commerce. 

1° La plaidoirie au fond, après un juge- 
ment consulaire rejetant une demande 
en renvoi pour cause d'incompétence, 
n'emporte pas acquiescement au juge- 
ment sur le déclinatoire, alors qu'elle n'a 
eu lieu par la partie que sous toutes ré" 



(t) Voy. ce Recueil, 1863 p. 311. 

(2; Voy. Paris, enss., 13 floréal on ix {Pas. et la 
note); Nouguier, Des tnb. décorum., t. t«, p. 374 
(éd. belge); Pas. franc., 1842, I, 411 1 Gilbert, sur 
Tari. 424, C. proc.; Table gén. de la Pas. fr. v« Ac- 
quiescement, n" 26 et suiv. el 104 el suiv.j Dalloi, 



serves et dans la circonstance que le ju- 
gement était exécutoire par provision (■). 
(Code proc., art. 424 et s.) 

Par suite, cette partie est recevable à appeler 
du jugement qui est intervenu sur la 
compétence. 

2° L'art. 32 de la loi du 21 avril 1810, qui 
porte que l'exploitation des mines n'est 
pas considérée comme un commerce, n'est 
pas applicable aux minières. 

Est réputé commerçant celui qui achète 
habituellement du minerai dans le but 
de le revendre. 

Le caractère commercial de ces opérations 
ne disparaît pas par cela qu'au lieu 
d'acheter le minerai extrait de la minière f 
il a obtenu te droit de l'exploiter lui- 
même , moyennant certain payement à 
faire au propriétaire du sol (»). 

(debatty, — c. pirotte.) 

- Jugement du tribunal de Charleroi, faisant 
fonctions de tribunal de commerce, du 3 no- 
vembre 1858, ainsi conçu : 

c Considérant que les minerais de fer qui 
font l'objet de la convention du 16 avril 1845 
sont exploités, non pas en vertu d'un acte 
de cession, mais en vertu du droit reconnu 
aux propriétaires du sol par les art. 59 et suiv. 
delà loi du 21 avril 1810; 

c Considérant qu^ ces minerais doivent 
dès lors, aux termes de cette loi, être consi- 
dérés non pas comme une mine, mais comme 
une minière; 

« Considérant que l'art. 32 de la loi du 
21 avril 18 10, ne parlant que de l'exploitation 
des mines, sans s'occuper de celle des mi- 
nières et des carrières, n'est pas applicable 
dans l'espèce ; 

c Considérant qu'il est de notoriété publi- 
que el qu'il n'a pas été méconnu par les dé- 
fendeurs que le sieur Debatty exerce la pro- 
fession de marchand de minerais de fer ; 
qu'il achète habituellement de ces minerais 
dans le but de les revendre; 

« Considérant que le caractère commer- 
cial de ces opérations ne disparait pas lors- 
que, au lieu d'acheter le minerai extrait de 
la minière, le sieur Debatty achète, comme 

Rép. y 1. 2, p. 320 et suiv.; Merlin, Quesl., t. 1", 
p. 51 j Bioche, l. 1er, p. 20; Carré, n° 1519* Tho- 
mine, no 471} OriJIarJ, n»38. 

(3) Voy. Dalloz, t. 31, p. 692, n" 270 cl suiv., el 
t. 2, p. 453; Orillard, n« 313 et sniv.i Nouguier, 
p. 280 et sa iv. 
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dans l'espèce, le minerai non extrait, en obte- 
nant le droit de l'exploiter lui-même, moyen- 
nant certains payements à faire au proprié- 
taire du sol ; 

t Considérant que si cette opération 
comporte l'exploitation d'un immeuble, cette 
exploitation n'étant ici qu'un fait accessoire 
du commerce de minerai de fer du sieur De- 
batty, l'opération n'en conserve pas moins 
sa nature commerciale vis-à-vis de ce der- 
nier; 

t Par ces motifs, le tribunal, jugeant con- 
sulairement, se déclare compétent... > 

Appel. 

Fin de non-recevoir déduite d'un prétendu 
acquiescement. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche la rece- 
vabilité de l'appel : 

Vu l'acte d'appel notifiépar l'huissier Bayet, 
de Walcourt, du 2i mai 4859; 

Attendu que le jugement du 2 novembre 
1858 est délaré exécutoire par provision, 
nonobstant appel et sans caution, sauf en ce qui 
concerne les dépens ; 

Attendu qu'il est constant au procès que, 
jusqu'à ce jour,' ces dépens n'ont pas été 
exigés de la partie qui y a été condamnée et 
qu'elle n'en a rien soldé; ^jue cependant les 
intimés prétendent que les appelants acquies- 
cèrent audit jugement en l'exécutant sans 
réserve, et lui ont ainsi donné la force de la 
chose jugée; 

Attendu qu'il est de principe que la renon- 
ciation à un droit ne peut se présumer et 
qu'elle doit évidemment résulter, selon les 
cas, ou d'actes positifs, ou de faits non équi- 
voques; 

Attendu que dans l'espèce rien de sem- 
blable n'a été articulé ; qu'à la vérité, les 
appelants ont plaidé et conclu au fond devant 
les premiers juges; mais que dans l'hypo- 
thèse où cette circonstance pourrait, nonob- 
stant que le jugement attaqué fût exécutoire 
par provision, militer en faveur de l'argu- 
mentation des intimés, les appelants en au- 
raient modiûé les conséquences par la men- 
tion faite dans leurs conclusions en première 
instance que ces dernières n'étaient prises 
que sous toutes réserves de droits; réserves qui 
manifestaient la volonté desdits appelants de 
n'aliéner, par le fait, aucun de leurs droits 
et, par suite, de conserver ceux ayant trait à 
l'appel; 

En ce qui touche la compétence : 
Adoptant les motifs des premiers juges ; 



ou! M. le premier avocat général Graaf en 
son avis, recevant l'appel et y faisant droit, 
le met à néant. 

Du 23 juin 1859. — Cour de Bruxelles. - 
2«ch. 

TÉMOINS. — Reproches. — Expert. — 
Certificat. 

Ne peut être reproché comme ayant donné 
un certificat sur les fait» relatifs au pro- 
cès, un expert qui a été chargé par jus- 
tice de donner son avis sur ces faits (*)• 
(Code proc, art. 283). 

(VAN REETH-GUY8, — C VALLEAU ET ÉT1E5HE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le reproche formulé 
contre le sieur Smets, courtier, assigné comme 
témoin, et fondé sur ce qu'il aurait dooné oo 
certificat relatif aux faits du procès: 

Attendu que si, aux termes de Part.285.da 
code de procédure civile, le témoin qui, soit 
spontanément, soit à la demande de Tune des 
parties, a donné un certificat sur les faits do 
procès, peut être reproché, c'est que la lot 
présume, à bon droit, que ce témoin ne se 
trouve plus dans les conditions d'impartialité 
et de liberté nécessaires pour donner une 
déposition à l'abri de toute suspicion ; 

Que telle n'est pas la position de l'expert 
Smets, qui n'a fait qu'exécuter avec toutes 
les garanties légales le mandat qu'il avait 
reçu de la justice; que, par suite, le rapport 
fait et signé par lui ne peut être assimilé 
aux certificats dont il est question dans l'ar- 
ticle 283 précité; 

Attendu surabondamment que les faits 
sur lesquels ce témoin est appelé à déposer 
n'ont aucun rapport avec l'expertise qu'il a 
faite antérieurement; d'où suit qu'à aucun 
titre le reproche n'est fondé ; 

Par ces motifs, déclare le reproche non 
fondé. 

Du 5 août 1867. — Cour de Bruxelles. - 
l re ch. — PL MM. Leclercq, Van Stratum 
du barreau d'Anvers) et De Smeth afné. 

DIVORCE. — Preuve. — Lettres isjc- 

RIEUSES. 

Une demande en divorce pour cause déter- 
minée peut, sans qu'il soit besoin de 

(1) Voy. Chameau et Carré, Supplément, Mit. 
Bruylant, 1867, page 228, qnest. 1117} Toullkr, 
t. 9, n« 307. 
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recourir à des enquêtes ou à d'autre* 
actes judiciaires, trouver sa justification 
dans des faits constants au procès et pui- 
sés, notamment, dans des lettres grave 
ment injurieuses adressées par une femme 
à son mari et où elle manifeste pour lui 
un invincible éloignement (')■ (Code civil, 
art. 247 et 231.) 

(d'hANE-STBENHUYS, — G. DE MARCHES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que des termes de 
l'art. 247 du code civil, il résulte que la de- 
mande eu divorce, pour cause déterminée, 
peut, sans qu'il soit besoin de recourir à des 
enquêtes ou à d'autres actes judiciaires, 
trouver sa justification dans des faits con- 
stants au moment où elle se produit; 

Mais attendu que ces faits doivent consti- 
tuer une des trois causes 'que la loi admet 
seules comme pouvant motiver le divorce, 
c'est-à-dire l'adultère, des excès, sévices ou 
injures graves, ou bien une condamnation de 
l'époux défendeur à une peine infamante ; 

Attendu que l'appelant prétend qu'il est 
dès à présent établi que l'intimée s'est rendue 
coupable envers lui des plus graves injures ; 

Attendu que sa prétention est pleinement 
justifiée; 

Qu'en effet, dans la correspondance qui 
s'échangea, en octobre et novembre 1866, 
entre l'appelant et l'intimée, après qu'elle 
avait abandonné le domicile conjugal, on 
voit qu'elle lui avoue ouvertement l'aversion 
invincible et s'accroissant chaque jour qu'elle 
éprouve pour lui ; qu'elle lui déclare qu'en 
l'abandonnant elle n'a pas fait un coup de 
tête ni cédé à un caprice ; mais qu'elle a posé 
un acte dont toutes les conséquences ont été 
mûrement pesées par elle, avec l'intention 
de les subir quelles qu'elles puissent être; 
qu'elle ne s'arrête même pas devant les affir- 
mations les plus offensantes quand elle lui 
dit : que la mort lui paraîtrait préférable à 
la vie en commun avec lui; que le lien qui 
l'unit à lui est pour elle tellement insuppor- 
table qu'elle ne reculera devant rien de ce 
qui pourra lui en obtenir la rupture; que 
l'isolement le plus complet, la mort la plus 



(1) Voy. Bruxelles, 9 mars 1863 {Pat,, p. 274 et 
la note); Arnli, Cours de droit civil, t. 1 er , p. 318, 
S *19 ; voy. aussi ce Recueil 1864, p. 380, et 1855, 
p. 98. 

(2) Voy. Paris, casa., 1er février 1853 {Pat., 



affreuse lui semblerait préférable à l'exis- 
tence £Ous le toit conjugal; 

Attendu que l'expression de cette aversion 
et des résolutions qu'elle a suggérées a été 
d'autant plus outrageante pour l'appelant 
que l'intimée y a persisté et a déclaré qu'elle 
en restait animée, même après que, par lui- 
même ou par des amis communs et avec une 
générosité et une longanimité extrêmes, avec 
des témoignages de la plus tendre* affection, 
il avait fait appel à tous les sentiments aux- 
quels il croyait que devait être accessible le 
cœur d'une femme du rang et de l'éducation 
de l'intimée; 

Attendu que la nature et la persistance de 
ces outrages, aussi bien que les autres faits 
constatés au procès, écartent tout soupçon 
de collusion entre l'appelant et l'intimée; 

Attendu conséquemment que c'est à tort et 
en infligeant grief à l'appelant que le premier 
juge, devant une justification déjà complè- 
tement établie par les pièces dont il avait 
pris connaissance, a ordonné une enquête 
qui, dès lors, était superflue; 

Par ces motifs, M. le premier avocat géné- 
ral Corbisier entendu en son avis, met au 
néant le jugement dont appel; émendant et 
faisant droit sur la conclusion de l'appelant, 
admet le divorce entre lui etTiniimée. 

Du 25 juin 1867. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. — PL MM. De Becker, Duvigneaud 
et Lejeune. 



ASSURANCES TERRESTRES. — Action 

(EXERCICE). — DÉLAI. — DÉCHÉANCE. 

Est licite la clause d'après laquelle l'assuré 
est déchu de son action, s'il ne l'a pas 
exercée dans tes six mois à dater du 
sinistre (•). 

Ni l'incarcération, ni la faillite de l'assuré 
n'empêchent l'effet de cette clause, qui est 
de rigueur. 

(ANDRÉ, — C L'UNION ET LES ASSURANCES GÉ- 
NÉRALES.) 

À l'application de la fclause ci -dessus 
transcrite dans la sentence arbitrale, l'assuré 
André opposait qu'il lui avait été impossible 



1856, 1, 892 » Dalloi, pér., 1853, p. 77); Liège, 
22 juillet 1852 (Pat., 1853, p. 9); Table delà Pat. 
franc, de 1851 à 1860, p. 83, n° 48; Quesnault, 
n« 252 ; Persil, n» 254 ; Boudousqoié, n°» 402 et s. j 
Belg.jud., 1860, p. 1209. 
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d'agir dans le délai de six mois, à cause de 
son arrestation et de sa mise en faillite; il 
prétendait faire considérer ces circonstances 
comme étant de force majeure. Et il soute- 
nait en premier lieu, et contrairement à la 
jurisprudence, que la même clause était 
nulle comme contraire à Tordre public* 

Sentence arbitrale ainsi conçue : 

i Auetdu que c'était une des clauses des 
contrais d'assurance que toute action en paye- 
ment des dommages serait prescrite par six mois 
à cotnpttr du jour de l'incendie ou des dernières 
poursuites, et que, ce délai expiré, les compa- 
gnies ne pouvaient être tenues à aucune indem- 
nité; 

c Attendu que la convention par laquelle 
les parties subordonnent la conservation de 
leurs droits à la condition de les exercer 
dans un délai fixé, n'est pas défendue par la 
loi et n'a rien'de contraire à Tordre public; 
qu'elle est donc obligatoire et doit recevoir 
son exécution ; 

t Attendu que depuis le 21 juin 1865, 
jour où les panies se sont rendues sur les 
lieux pour constater l'état du sinistre, jus- 
qu'au 6 avril 18G6, jour où le demandeur a 
présenté requête aux arbitres, donc pendaut 
plus de neuf mois, le demandeur est resté 
dans Tinaction et n'a- fait aucun acte de pour- 
suite ni de diligence pour conserver son 
droit; que la prescription s'est donc accom- 
plie contre lui ; 

c Attendu que le demandeur n'allègue 
aucun motif fondé pour écarter l'application 
de la prescription ou de la déchéance sti- 
pulée entre parties; 

c Qu'en effet, cette prescription ou dé- 
chéance ne peut être considérée comme une 
péremption d'instance, puisque l'extinction 
du droit du demandeur, d'après les prévi- 
sions des parties, peut avoir lieu même lors- 
qu'il n'y a pas eu d'instance engagée ; 

c Qu'il ne s'agit pas non plus d'une véri- 
table prescription, et que si la clause dont il 
s'agit devait être appliquée conformément 
aux règles de la prescription, le demandeur 
ne se trouverait pas dans un des cas prévus 
pa/* la loi où la prescription aurait été sus- 
pendue ou interrompue, et que notamment 
la faillite n'est pas une cause de suspension 
de la prescription ; 

c Attendu que le véritable caractère de la 
clause d'extinction dont il s'agit est celui 
d'une déchéance conventionnelle qui doit 
être interprétée et dont les effets doivent être 
jugés d'après les principes généraux sur les 
conventions ; qu'il entre donc dans le domaine 



du juge de l'interpréter restrictivement et 
même d'en refuser l'application toutes les 
fois que le demandeur s'est trouvé dans l'im- 
possibilité de fait d'agir et que son inaction 
ne provient pas de sa faute, ou bien lors- 
qu'il y a, de la part du défendeur, un acte 
quelconque dont on puisse inférer son inten- 
tion de ne pas faire valoir son droit; 

« Mais attendu que la cause ne présente 
aucun acte ni aucune circonstance de celte 
nature; 

c Qu'aucune impossibilité de fait ni de 
droit n'a empêché le demandeur d'agir, et que 
les compagnies défenderesses n'ont posé au- 
cun acte susceptible d'être considéré comme 
une renonciation à leur droit; 

t Par ces motifs, nous arbitres soussignés, 

déclarons le demandeur non recevable 

(Signé) Arntz et Henri Weber. • 

Sur l'appel, arrêt conûrmatif. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la déchéance 
encourue par l'appelant avait été stipulée à 
titre de pénalité contractuelle; 

Que ce pacte ne présente rien d'illicite ; 

Que les principes en matière de prescrip- 
tion sont étrangers à une convention qui 
avait pour but de faire constater et liquider 
le sinistre dans un temps voisin de l'incendie; 

Que c'est dans le sens le plus absolu qae 
les parties ont voulu que cet intérêt fût tou- 
jours garanti, et que ce serait soumettre 
l'exécution d'une police d'assurance à des 
éventualités sans terme, que d'admettre l« 
tempéraments réclamés par l'appelant; 

Qu'au surplus, ni l'incarcération, ni la fail- 
lite He l'appelant ne l'empêchaient d'inter- 
rompre la déchéance, dans le premier cas, 
par lui même, et dans le second, à l'inter- 
vention du curateur; 

Attendu, enfin, que vainement Ta p pelant 
veut faire admettre comme une reconnais- 
sance du maintien de son action, la compa- 
rution volontaire des intimés devant les arbi- 
tres, celle comparution, même volontaire, 
n'étant qu'un préliminaire indispensable pour 
faire prononcer contre lui la déchéance ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
met l'appel à néant. 

Du 10 mai 1867. — Cour de Bruxelles. - 
2 e ch. — PI. MM. Leclercq, Carton et Hou- 
hkiei. 
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1° HYPOTHÈQUE. — Radiation. — Femme. 
— Séparation de biens par contrat 
de mariage et de corps par jugement 
définitif. — Stipulation. — Défaut 
d'autorisation du mari. — Validité. — 
Débiteur. — Quittance. — Radiation 
d'inscription. — Capacité. 

2° Séparation de corps. — Jugement. — 
Absence d'exécution.. — Délai. 

3* Degrés de juridiction. — Appel. — 
Acte a titre d'office. — Obligation 
exceptionnelle. 

1° La femme séparée de biens par son con- 
trat de mariage, et séparée de corps par 
jugement définitif, a capacité pour don- 
ner mainlevée et pour consentir radiation 
de t'hypothèque prise à son profit, sans y 
être autorisée par son mari, bien qu'il 
eût été stipulé dans son contrat de ma- 
riage que les capitaux de la femme se- 
raient réappliqués à la diligence et avec 
le concours de son époux. 

Le débiteur qui a reçu quittance valable 
est partie intéressée dans te sens de 
l'art. 92 de la loi du 16 décembre 1831, et 
en celte qualité il a capacité pour de- 
mander la radiation de l'inscription qui 
a été prise à sa charge. 

2* Le jugement qui prononce la séparation 

de corps n'est pas nul pour n'avoir pas 

~été exécuté dans le délai déterminé par 

l'art. 1444 du code civil, qui n'est relatif 

qu'à ta séparation de biens, 

5° Lorsqu'il s'agit d'un acte à titre d'office, 
ou d'une obligation dont le défendeur ne 
peut se libérer en acquittant une somme 
d'argent, la demande est toujours suscep- 
tible d'appel, alors même que le deman- 
deur aurait évalué le litige à une somme 
inférieure à 2,000 francs. 

(renson, — c. LION.) 

Le jugement rendu par le tribunal de Liège, 
le 20 juillet 1866, est ainsi conçu : 

«Attendu que les demandeurs ont, par acte 
reçu par M e Fraikin, notaire, le 26 septembre 
1863, remboursé à la dameGodefroid, épouse 
Vandenabelle, un capital de 1,000 fr., résul- 
tant d'un acte d'obligation par eux souscrit 
en faveur de cette dernière devant le notaire 
Pâque, le 5 mai 1853; 

c Que dans cet acte de remboursement il 
est dit : i La dame Vandenabelle est séparée de 
« bienscontracluellement, d'après son contrat 
« de mariage reçu par le notaire Pâque, le 

PAtic, 1867. — 2* partii. 



fil septembre 1854, et séparée de corps jo- 
t dicia ire ment par jugement déûnitif rendu 
« par le tribunal de Liège, les 50 juin et 
« 20 décembre 1860; • 

« Que ladite dame déclare, au moyen de 
ce remboursement, donner mainlevée et con- 
sentir la radiation de son hypothèque; 

t Attendu que, sur le refus du conservateur 
d'opérer la radiation, les demandeurs Pont 
fait assigner, par exploit du 30 décembre 1865, 
devant ce tribunal pour, l'y contraindre; 

t Qu'à cette demande le défendeur oppose 
différents moyens; 

t Qu'en fait, il prétend que le dépôt des 
pièces prescrites n'a pas eu lieu au bureau 
des hypothèques; 

< Qu'en droit, il soutient : i° qu'il n'y a 
pas eu de procès-verbal dressé de son refus, 
conformément au prescrit de l'art. 130 de la 
loi du 16 décembre 1851 ; 

c 2° Que les demandeurs sont sans qualité 
pour exiger la radiation dont il s'agit; 

t 3° Que la dame Vandenabelle n'a pas 
capacité pour consentir celte radiation; 

c 4° Et qu'enfin le jugement de sépara- 

• lion est nul et de nul effet, faute d'avoir été 

exécuté par des poursuites commencées dans 

la quinzaine, aux termes de Fart. 1444 do 

code civil; 

t Qu'il s'agît d'examiner le mérite de cha- 
cun de ces moyens ; 

c Attendu, en ce qui concerne l'allégation 
du défendeur, qu'il n'aurait pas recules 
pièces nécessaires pour opérer la radiationt 
outre qu'elle parait invraisemblable, elle es, 
formellement déniée par les demandeurs; 
que ceux-ci lui ont, d'ailleurs, posé en faits 
vrais, le 10 janvier 4866, que lorsqu'ils ont 
déposé en ses mains l'expédition de l'acte de 
remboursement fait à la dame Vandenabelle, 
ils lui ont remis, à sa demande, le jugement 
prononçant la séparation de corps et autres 
pièces constatant que les formalités prescrites 
par la loi ont été accomplies, et que ces 
pièces sont restées cinq à six semaines en sa 
possession ; 

t Attendu que ces faits sont restés sans 
réponse et doivent par conséquent être tenus 
pour avérés ; qu'il n'y a donc pas lieu de s'ar- 
rêter à ce moyen ; 

t Attendu que ledéfendeur n'est pas mieux 
fondé à soutenir que les demandeurs n'ont 
pas qualité pour demander la radiation dont 
il s'agit ; qu'en effet, aux termes de l'art. 92 
de la même loi, les inscriptions sont rayées 
ou réduites du consentement des parties in- 
téressées; que l'on doit évidemment entendre 
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par parties intéressées le débiteur, qoi a 
principalement intérêt à faire disparaître 
l'inscription pour que son crédit n'en, soît 
pas plus longtemps altéré ; 

i Attendu qu'il en est de même quant au 
prétendu défaut de capacité daus la personne 
de la dame Vandenabellepour consentir à la 
radiation ; 

c Qu'il résulte de son contrat.de mariage 
qu'elle s'est mariée sous le régime de la sépa- 
ration de biens, en stipulant, art. 1 er , qu'elle 
pourra recevoir ses revenus sur sa simple 
quittance, et que, pour le eas où Ton viendrait 
a lui rembourser des capitaux, ils seront 
reappliqués à sou profité la diligence du mari 
et avec le concours de ce dernier; 

c Attendu que ce contrat de mariage a 
cessé de produire ses effets par la séparation 
de biens qui résalle de la séparation de 
corps; 

c Attendu qu'aux termes de l'art. U49 
du code civil, la femme séparée reprend la 
libre administration de ses biens, et qu'elle 
peut disposer de son mobilier et l'aliéner ; 

c Attendu qo'en règle générale, le créan- 
cier quia capacité pour recevoir un capital 
et en donner quittance, a aussi capacité pour 
donner mainlevée de l'hypothèque, qui n'est 
que l'accessoire de la créance qu'elle a pour 
but de garantir, et qui ne peut subsister 
après l'extinction de cette créance elle- 
même; 

c Que la femme séparée de biens a donc 
évidemment capacité a cet effet, sans y être 
autorisée par son mari; 

c Attendu quant au dernier mejen, tiré 
de eeque le jugement de séparation Je corps 
serait prétenduement nul du chef d'inexécu- 
tion de poursuite dans le délai déterminé 
par l'art, 1441 du code civil, que cette dis- 
position ne traite que de la séparation de 
biens principale, et ne peut conséqueniment 
s'étendre au jugement de séparation de corps, 
à raison duquel l'art. 880 du code de procé- 
dure civile a tracé les formalités spéciales a 
suivre et qui ont été exactement observées 
dans l'espèce ; 

c Qu'ainsi ce moyen n'est pas mieux fondé 
que les précédents ; 

c Par ces motifs, le tribunal, sur les con- 
clusions conformes de M. Schloss, substitut 
du procureur du roi, condamne le défendeur 
a opérer la radiation de l'inscription prise au 
profit de la dame Vandenabelle, le 12 mai 
1853, vol. 859, n°i 16 ; compense les dépens, 
sous l'offre faite par les demandeurs de dé- 
poser de nouveau les pièces en mains du 



défendeur et de les y laisser à Tappni de la 
radiation. • 

Appel par Lion, conservateur des hypothè- 
ques. 

En appel, l'intimé a soutenu que le joge- 
meiit était en dernier ressort et l'appel non 
recevable, parce que l'hypothèque dont ou 
demandait le radiation garantissait jqd capi- 
tal de 1,000 fr. seulcmeul, la responsabilité 
du conservateur de» hypothèques ne pouvait, 
dans toute hypothèse, dépasser cette somme, 
qu'ainsi l'appel était non recevable defectn 
summœ. 

Au fond, il concluait a la confirmation da 
jugement. 

L'appelant a conclu a ce que, sans avoir 
égard à la fin de noo-recevoir soulevée par 
les intimés, ils fussent déclarés non recerables 
et non fondés dans leur action. 

ABRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action* * pour 
but d'obtenir la radiation d'une inscription 
grevant une propriété des infimes lesquels 
puisent dans la loi le droit de la faire dispa- 
raître, la demande étant reconnue bien 
fondée; 

Attendu que le conservateur des hypothè- 
ques a seul qualité pour remplir cette forma- 
lité ; que c'est pour lui, à titre de son office et 
comme fonctionnaire public, un devoir d'y 
procéder, auquel il né peut se soustraire, le 
bien devant être rendu libre sans qo*aucune 
compensation quelconque puisse y suppléer, 
et que, dès lors, l'importance du litige est 
inappréciable et d'une valeur indéterminée ; 

Attendu que l'intérêt de Faction n'a pas 
été déterminé en première instance, et que 
leût-il été à une somme inférieure a 2,000 fr-, 
l'appel n'en serait pas moins recevante ; qu'en 
effet,. il résulte des discussions relatives aux 
art. 15, 17 et 18 de la loi du «5 mars J841, 
que toutes les fois qu'il Vagit, comme daas 
l'espèce, d'une obligation onde la prestation 
d'uu fait dont le défendeur est dans Tiinpos- j 
sibilité de se libérer moyennant une somme 
d'argent, l'affaire est sujette aux deux degrés 
de juridiction; 

Par ces motifs et adoptant an fond ceux 
du premier juge, de ravis conforme de 
M. l'avocat général Ueckers, reçoit l'appel, | 
confirme le jugemeut. 

Du il mai 1867. — Cour de Liège. — 
2* ch. — PL MM. Emile Lion et Roogé-De- 
liége. 
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BEEHF&ISANCE (institution publique de). 
— Bornes d'Harscamp a * Namur. — 
Action en nos peesonncl. — Particu- 
liers. — . Défaut d'autorisation pour 
ester en jn8tiçe. 

'attfur0tlons respectives des autorités et 

BBS PARENTS DU FONDATEUR. — POOVOIM 

judiciaire. — Incompétence. 

Les particulière agissant en nom persan - 
net, et non comme corps constitué, dans 
l'intérêt direct et au nom d'une institu- 
tion publique de bienfaisance, n'ont pas 
besoin d'autorisation pour ester en jus- 
tice. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour 
déterminer les attributions respectives 
des autorités et des parents du fondateur, 
appelés par la volonté souveraine à con- 
courir à l'administration d'un établisse- 
ment public de bienfaisance» 

Les statuts qui régissent un semblable 
établissement et les prérogatives des 
autorités qui concourent à son adminis- 
tration, rentrent dans les attributions de 
^administration supérieure. 

(d'HARSCAMP, — C. LA COMMISSION ADMINIS- 
TRATIVE DES HOSPICES CIVILS DE NAMUR.) 

Parexploildu i 6 décembre i 862, les parents 
mâles de feu le comte Pontian d'Harscamp 
ont lait assigner la commission administra* 
tive des hospices civils de ladite ville et : 
!• François Bouché; &• Théodore Polet; 
3* Lucien Naméche; 4° le baron Jules de 
Baré de Comogne,et 5° Ignace Itouxchamps, 
receveur desdits hospices, tant en leur qua- 
lité de membres de ladite commission qu'en 
leurs propres noms, à comparaître devant le 
tribunal civil de Namur pour entendre dire 
pour droit : 

l # Qtt'en conformité tant des dispositions 
testamentaires de madamela comtesse d'Hars- 
camp que des décrets impériaux des 2 nivôse 
an xiv et SU> septembre 181 1* i hospice 
d'Harscamp, ensemble les biens et capitaux 
de cette fondation, doivent être régis et gou- 
vernés, non par la commission adminis- 
trative des hospices, mais par un directeur 
général, sous l'autorité et la surveillance de 
ladite commission et des parents mâles du 
mari de la testatrioe ; 

2° Qu'au directeur général, nommé à la 
pluralité des voix par l'assemblée des pa- 
rents, réunis aux membres de la commission 
administrative, et nullement à la commission 



administrative, appartient, en conséquence, 
la gestion directe et immédiate de l'hospice 
dont il s'agit et des biens attachés à la fon- 
dation, conformément à la disposition du 
règlement annexé au susdit décret du 26 sep- 
tembre 1811 et aux modifications qui y sont 
introduites par ce décret; 

5» Que la commission des hospices sur- 
veille et contrôle )'administratkm*du direc- 
teur général, mais ne l'absorbe pas, et ne peut 
exercer sur cette administration une part 
d'autorité qu'en participant aux résolutions 
de rassemblée générale et en les faisant 
mettre & exécution ; qu'elle est non; fondée en 
sa prétention de régir et administrer elle- 
même et de sa seule autorité, à l'exclusion 
du directeur général, la fondation et les biens 
qui y sont attachés, de passer les baux et 
marchés intéressant eesbietiSi d'opérer direc- 
tement ou par des agents particuliers les 
achats de denrées, provisions et autres choses 
nécessaires à l'établissement, d'intervenir 
seule dans les remboursements et les place- 
ments de fonds et capitaux, de mandater les 
payements des états de fournitures d'ou- 
vrages et de toutes autres dépenses de l'éta- 
blissement ; 

4° Que la surveillance et le contrôle de la 
même commission ne peut s'exercer que par 
l'inspection facultative de l'établissement» 
des opérations du directeur et des Jivreset 
écritures de sou administration, par l'examen 
des tableaux mensuels et des comptes tri- 
mestriels que le directeur général est tenu 
de lui soumettre, par les rapports qu'elle fait 
parvenir, selon l'exigence des cas, à l'auto- 
rité supérieure, ou qu'elle présente à l'assem- 
blée générale, enfin par sa participation aux 
résolutions de celle-ci, et même son inter- 
vention dans certains actes en exécution des- 
dites résolutions; 

5° Que l'attribution à la commission ad- 
ministrative des fonctions dont elle prétend 
être investie est contraire aux dispositions 
testamentaires qui instituent l'hospice d'Hars- 
camp, et y introduisent une modification et 
une altération qui dénaturent les intentions 
et la volonté de la testatrice. 

En conséquence, donnant acte aux deman- 
deurs de la réserve formelle qu'ils* font tant 
des droits des héritiers que de la parenté du 
comte et de la comtesse d'Harscamp, au cas 
prévu par le testaient de ladite daine com- 
tesse d'Harscamp, où les dispositions qui 
instituent l'hospice devraient être tenues 
comme nulles et viendraient à cesser; 

Ordonner que la commission des hospices 
aura dorénavant a s'abstenir des actes ci- 



356 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



dessus indiqués qui sortent de ses attribu- 
tions, et à remettre au directeur général tout 
ce qu'elle détient de pièces, titres et docu- 
ments appartenant à l'administration de l'hos- 
pice dont il s'agit, etc. ; 

Dire que cette remise devra être effectuée 
dans les vingt-quatre heures de la notifica- 
tion du jugement, tant à la commission qu'à 
ses membres individuellement, et, pour le cas 
où il ne serait pas satisfait à cette injonction 
dans le délai fixé, condamner individuelle- 
ment et solidairement les assignés, membres 
de la commission administrative des hospices, 
à payer à l'hospice d'Harscamp, à titre de 
pénalité, une somme de 100 fr. par jour de 
retard ; 

Condamner l'administration des hospices, 
et même ses membres personnellement, aux 
dépens, en cas de contestation ; 

Ordonner que le receveur des hospices 
acquittera les mandats de payement accom- 
pagnés des pièces justificatives qui seront 
délivrés par le directeur général, sous sa 
seule signature dans l'exercice de ses attri- 
butions, notamment pour cause de salaire et 
achats rentrant dans les exigences de l'éta- 
blissement ; 

Condamner, en conséquence, le défendeur 
Douxchamps à effectuer ces payements sous 
peine d'y être contraint, sur ses biens per- 
sonnels,, jusqu'à concurrence delà somme 
qui sera justifiée avoir dû se trouver dans sa 
caisse au moment de la présentation du man- 
dat et de la demande de payement; 

Le condamner aussi personnellement aux 
dépens, en cas de contestation. Le tout sans 
avoir égard aux conclusions contraires ou 
différentes que prennent ou que prendront 
les parties défenderesses, en déclarant celles- 
ci non recevables et non fondées en leurs 
conclusions ; le tout aussi sous réserve et sans 
préjudice de toutes fins et moyens non dé- 
duits jusqu'ici. 

Conclusions fondées, etc. 

Les défendeurs ont pris les conclusions 
suivantes : 

c Plaise au tribunah donner acte aux dé- 
fendeurs de co qu'ils s'en remettent à sa 
sagesse sur la question de savoir s'il est com- 
pétent pour connaître de l'action; 

c Subsidiairement au fond, dire et décla- 
rer que les demandeurs ne peuvent, en ce qui 
regarde la fondation d'Harscamp, réclamer 
et exercer d'autres attributions et préroga- 
tives que celles qui leur sont conférées, en 
qualité de parents de feu M. d'Harscamp, 
par le décret du 26 septembre 4811, et les 



dispositions non modifiées dix règlement y 
annexé; 

« Donner acte à la commission adminis- 
trative des hospices civils de Nantir, défen- 
deresse, de ce qu'elle ne s'oppose pas à ce 
que les demandeurs exercent ces attributiens 
et prérogatives conformément à ces disposi- 
tions organiques, dont elle ne conteste pas 
l'exécution ; 

c Dire en conséquence et spécialement : 

c I e Que le droit de collation et d'admis- 
sion des vieillards à l'hospice, pour participer 
à la fondation, appartient exclusivement aux 
parents mâles de M. d'Harscamp, déjibéraot 
conformément au décret et au règlement or- 
ganiques, sauf toutefois le contrôle el le veto 
de la commission des hospices et de la dépu- 
tation permanente du conseil provincial ré- 
glés par l'art. 16 de ce règlement ; 

« 2° Que les parents réunis, lors de leon 
assemblées semestrielles, à la commission 
des hospices, ont le droit de renvoyer les in- 
dividus qui, jouissant de la fondation, auront 
mérité cette peine par leur iocondoite, sans 
préjudice des droits d'exclusion compétents 
à la commission des hospices et k la dépota- 
tion dans les cas prévus par les art. 64 et 66 
du règlement, et sous la réserve d'applica- 
tion de l'art. 67 ; 

« 3° Que les mêmes parents, réonis à li 
commission des hospices en assemblée gé- 
nérale semestrielle, nomment et renvoient, 
toujours conformément aux décret et règle- 
ment précités, le directeur, le médecin, le 
pharmacien, approuvent et rendent définitif 
le choix fait par le directeur de deux sur- 
veillants parmi les membres de l'établisse- 
ment, à l'effet de l'aider dans la police in- 
terne de l'hospice, ainsi que des antres 
préposés, domestiques, servants qui aéraient 
jugés nécessaires ; 

c 4° Qu'enfin les parents de M. le comte 
d'Harscamp, réunis à la commission des hos- 
pices dans leur assemblée générale, disco- 
tent et arrêtent les comptes à rendre pour 
chaque année tant par le directeur que par 
le receveur; 

c Dire qu'en vertu de l'art. 80 dn règle- 
ment, auquel il n'a pas été dérogé par le 
décret qui le sanctionne, la commission 
administrative des hospices civils régit et 
administre l'hospice d'Harscamp et les biens 
qui lui servent de dotation, conformément à 
la loi du 16 messidor an vit et au décret im- 
périal du 2 nivôse an xiv, d'après les lois et 
décrets concernant les établissements publics 
de bienfaisance; 

c Dire que, comme investie de la mission 
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de régir ,et administrer, la commission des 
hospices a le droit de poser tous actes d'ad- 
ministration et de gestion, tels que passation 
de baux ordinaires, décrètément de ventes 
de bois taillis et de futaies mis en coupes 
réglées ou aménagées, réception et place- 
ment de capitaux, décrètément de tous tra- 
vaux de réparation ou de reconstruction aux 
immeubles, ordonnancement des mandats de 
payement relatifs aux dépenses; 

c Dire qu'en vertu des dispositions de 
droit commun qui règlent ses attributions à 
regard des établissements de bienfaisance, la 
commission administrative des hospices, in- 
dépendamment de l'administration et de la 
régie de l'hospice d'Darscamp, a le droit de 
poser tous actes d'aliénation ou de disposi- 
tion qui peuvent intéresser cette fondation, 
tels qu'acquisitions, échanges, aliénations, 
transactions, le tout en se conformant aux 
Ipis et décrets relatifs aux hospices; 

c Dire que, comme agent de la fondation, 
le directeur exerce les fonctions qui lui sont 
déférées par le décret et le règlement de 
1811, et peut en outre être chargé par la 
commission administrative des hospices de 
l'exécution de tous actes d'administration ou 
de régie; 

c Dire que la commission administrative 
des hospices civils, défenderesse, doit rester 
en possession des litres, pièces et documents 
relatifs à l'hospice d'Harscamp, sauf commu- 

Sication sans déplacement aux demandeurs 
e ceux qui peuvent être relatifs ou utiles à 
l'exercice de leurs attributions et préroga- 
tives; 

c Conclusions fondées sur le testament 
de la dame comtesse d'Harscamp, sur le 
décret du 2 nivôse an xiv et le décret du 
26 septembre 1811, sur les lois de la ma- 
tière, et sur tous autres moyens à développer 
dans le cours des plaidoiries; concluant en- 
core: 

c Déclarer, en tous cas, les demandeurs 
non recevantes et non fondés en toutes de- 
mandes et conclusions contre les membres 
de la commission des hospices en nom per- 
sonnel ; les mettre hors de cause, avec dépens ; 

« Concluant ensuite, le défendeur Doux- 
champs, qualité dite, déclare s'en remettre a 
la sagesse du tribunal. » 

Le 11 mai 1864, est intervenu le jugement 
suivant : 

i Sur l'exception d'incompétence soulevée 
par la commission des hospices civils de la 
ville de Namur, défenderesse : 

i Tu le testament de la comtesse d'Hars- 
camp, en date du 9 pluviôse an xii, ensemble 



les décrets impériaux des 2 nivôse an xiv 
(23 décembre 1805) et 26 septembre 18M, 
ainsi que le règlement y annexé; 

c Attendu que la fondation, objet du litige 
actuel, n'a reçu d'existence légale que par 
les décrets précités; 

c Attendu que c'est dans les dispositions 
législatives, et non dans le testament, que 
l'on doit rechercher les conditions auxquelles 
la fondation a été autorisée, quels sont les 
statuts qui doivent la régir, enfin quelles 
personnes doivent concourir à son adminis- 
tration ; 

c Attendu que les parents mâles du comte 
d'Harscamp n'agissent point dans leur ac- 
tion en vertu d'un droit privé ou civil, poli- 
tique ou mixte, mais seulement comme ayant 
été appelés par les décrets précités à prendre 
part, dans une certaine mesure, à l'adminis- 
tration des biens formant la dotation de 
l'hospice d'Harscamp; d'où il résulte qu'ainsi 
qualifiés, ils doivent être assimilés aux admi- 
nistrateurs légaux, et ne peuvent invoquer à 
l'appui de leurs prétentions les art. 92 et 93 
de la constitution ; 

c Attendu, en effet, que le but de la de- 
mande est de faire déterminer, par décision 
de justice, quelles sont les attributions res- 
pectives des autorités instituées parla volonté 
souveraine, pour l'administration des biens 
de la fondation d'Harscamp ; 

c Attendu que la fondation d'Harscamp 
étant érigéeen institution publique de bienfai- 
sance et se rattachant ainsi à l'un des services 
confiés à Tadhiinislralion générale du royaume, 
les statuts qui la régissent, les prérogatives 
des autorités appelées à y concourir rentrent 
dans les attributions de l'administration 
supérieure ; 

c Attendu, dès lors, que la contestation 
d'entre parties constitue essentiellement un 
conflit entre divers fonctionnaires d'une 
même administration, conflit dont la solution 
est de la juridiction administrative, et que 
l'autorité judiciaire ne peut en connaître ; 

« Par ces motifs, le tribunal, M. Bougard, 
procureur du roi, entendu en ses conclusions 
conformes,statuant sur l'exception proposée, 
se déclare incompétent. » 

Appel par les demandeurs. 

Devant la cour, les avoués des parties ont 
pris respectivement les conclusionsci-dessus 
transcrites. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que l'action 
dont il s'agit n'a pas pour objet la réalisation 
de la clause révocatoire prévue par le testa- 
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ment de la dame veuve d'flarscamp, et la ré- 
version des biens pour une moitié à se» plus 
proches pareuts, et pour l'autre moitié à 
ceux de $on époux; - 

Qu'elle n'a pas non plus pour objet la col- 
lation aux places vacantes dans l'hospice, 
attribuée aux. parents maies et majeurs du 
comie d'flarscamp réunis en assemblée; 
qu'elle n'a rapport qu'au droit de participa- 
tion de çenx-cj à la direction de l'hospice, et 
tend, de leur part, à faire résoudre judiciaire- 
ment les couOiis qui, dans son exercice, se 
sont élevés, eu tre eux et la commission in- 
timée, et dans lesquels ils ont échoué auprès 
du gouvernement; qu'elle a, particulière- 
ment pour objet de faire préciser, par inter- 
prétation des dispositions testamentaires et 
légales qui règlent la fondation, les attribu- 
tions respectives du directeur général et de 
la commission, et de faire enjoindre à cette 
dernière et au receveur, sous des sanctions 
pénales, certains devoirs relatifs à l'adminis- 
tration de l'établissement ; 

Considérant que ce n'est pas comme corps 
constitué, dans l'intérêt direct et au nom de 
l'hospice, que les appelants prétendent pour- 
suivre cette action, mais seulement en leur 
nom personnel, comme cointéressés, à titre 
du droit qui leur appartiendrait de veiller au 
maintien des intentions de la fondatrice; 
que l'exception de non-recevabilité, soulevée 
d'office et déduite du défaut d'autorisation, 
ne saurait donc être accueillie, et qu'il y a 
lieu d'aborder la question de compétence ; 

Considérant que l'hospice d'Uarscamp 
constitue un véritable établissement public 
de bienfaisance qui ne tient son existence 
que des décrets des 2 nivôse an xiv (23 dé- 
cembre 1805) et 26 septembre 1811, ayant 
force de loi; que les dispositions testamen- 
taires de la dame veuve d'Uarscamp n'ont 
été, et n'ont pu être que la cause déterminante 
de sa création ; que l'auteur de ces décrets a, 
il est vrai, en considération des libéralités de 
la testatrice, cherché à réaliser les volontés 
de cette dernière pour autant que l'intérêt 
d'une nonne administration pouvait le com- 
porter ; qu'il a, m cette fin, dérogé en divers 
points aux lois organiques des établissements 
de même nature, et conféré aux parents 
maies et majeurs du comte d'Uarscamp le 
droit de pat liciper,dans une certaine mesure, 
à la direction de l'hospice, en réunion avec la 
commission des hospices de la ville de Na- 
mur ; mais que ce droit ne leur a été accordé 
que pour être exercé par eux dans un intérêt 
social, et en qualité de membres adjoints a 
ce corps constitué; quesils le tiennent direc- 
tement do la loi et s'il leur est libre de ne 



pas en oser, il ne constitue cependant, à rai- 
son de son objet, qu'un droit purement poli- 
tique, dans l'acception la pins large de ce 
mot, droit de mémo nature que celui de h 
commission et subordonné, comme ee der- 
nier, pour tout ce qui se rattache à son exer- 
cice, au contrôle et à l'autorité de l'adminis- 
tration supérieure; 

Que l'empereur n'a certes pas -voulu que 
la participation des parents à l'administra- 
lion de l'hospice put altéier ses caractères 
essentiels d'unité et de dépendance, et h 
soustraire au régime ou av droit commua 
des établissements de bienfaisance, poor lots 
les cas non spécialement déterminés par ses 
décrets précités; 

Qu'il n'a surtout pas entendo déroger, par 
égard pour eux, aux principes de la sépara- 
tion des pouvoirs et de la compétence absolve 
du gouvernement en matière administrative, 
consacrés par les décrets des 16*24 août 
1790, tit. 2, art. 43; 7-14 novembre 1790, 
par la loi du 46 fructidor an lit, et par l'ar- 
ticle 52 de la constitution du 22 frimaire 
an vin ; 

Que son intention sur ees points se mani- 
feste clairement dans les dispositions des 
art. 3 et 7 du décret do 26 septembre 4811 
et dans les art. 45 et 46, bon modifiés, du 
règlement y annexé; qu'elle ressort avec non 
moins d'évidence du décret du 31 juillet 
1806 qui a suivi de près celui du 25 décem- 
bre 4805, et se trouve rappelé dans l'art. 21 
du règlement prémentionné; 

Qu'on voit, en effet, par ce décret de 1866, 
que lorsqu'il a rétabli les anciens fondateurs 
d'hospices et autres établissements de bien- 
faisance dans l'exercice du droit qslk 
s'étaient réservé, m eux et à leurs héritiers, d« 
concourir à la direction de ees établisse- 
ments, il a eu soin d'ajouter que c'était € pour 
en jouir concurremment avec les commissions 
instituées par les lois des 16 vendémiaire et 
7 frimaire an v, d'après 1rs reste qmi seront 
fixéet pur leminùtrede l'intérieur, etc.,** à 
îû ckmrge de m conformer aux lois et règle- 
ments qui dirigent Padmiaistratiofl actaetfe 
des pauvres et des hospices ; s 

Considérant qoe les principes de la consti- 
tution de 1831 n'ont amené aucone modifica- 
tion à cet état de dépendance et de snbordi- 
nation des parents dans l'exercice de leur 
droit de participation à la direction de 1 hos- 
pice; 

Que si le pouvoir exécutif a été circon s crit 
dans des limites plus étroites» il a conservé 
cependant dans le cercle de ses attributions, 
et comme loi appartenant essentiellement. 
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tout ce qui concerne l'exécution des règle- 
ments et des lois qui établissent des rapports 
entre les membres et agents des diverses 
administrations publiques de l'Etat, soit entre 
eux, soit avec l'administration supérieure; 
et par suite aussi le droit de lésoudre les 
contestations qui s'élèvent à cet égard ; 

Que quelque généraux que soient les termes 
de l'art. 93, la compétence qu'if confère aux 
tribunaux est nécessairement assujettie à 
toutes les restrictions qui découlent naturel- 
lement de- la division des pouvoirs et de leur 
indépendance respective ; 

Qu'il suit de ces considérations que c'est à 
bon droit que les juges a quo se sont déclarés 
incompétents pour connaître de faction dont 
il s'agit, à raison du caractère purement ad- 
ministratif des contestations qu'elle a pour 
objet de faire résoudre'; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
de Tavis conforme de M. Beekers, avocat gé- 
néral, sans s'arrêter à l'exception soulevée 
et déduite du défaut d'autorisation, confirme 
le jugement dont est appel. 

Du H mai 1867. — Cour de Uégje.— 
2*cb.— Pi.Mol. ProsperCprnesse et Forgeur 
(du barreau de Liégç)* Dury (du barreau 4e 
Nuinur), Quairier (avocat à la cour de cassa- 
tion), Dohet (du barreau de Namur) et 
A. Bury (de Liège). 



OUTRAGE PAR MENAGES. — Agent de 

LA FORCE PUBLIQUE. 

L'outrage , par menacée fait à un agent 
dépositaire delà força public ne. doit pat 
nécessairement, pour être punissable, 
porter atteinte d l'honneur ou d la déli- 
catesse du fonctionnaire auquel il e$t 
adressé ('). 

(BAIVY, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR,— Attendu qu'il résulte de l'in- 
struction que le garde champêtre Ducbéne, 
exerçant sa surveillance sur le territoire confié 
à sa garde, a rencontré le prévenu qui chassait; 



(I) Voy. eoof. Bruxelles, cas»., 25 février 1861 
{Pas., p. 129); Paris, cas*., 7 mai 1853 {Pas., 
p. 447)» Dallos, pér., p. 250. Contra t Cbauveau, 
n« 2073 et 2079 ; Carnot, comment, de l'art. 223, 
n« 2; De Grallier, t. 2, p. 56; Cbessan, t. 1», 
n* 555 » Morin, Rtp., v« Outrages, n* 9; Liège, 
SI janvier 1847 (P«n., p. 81); voy. aussi Paru, 



que celui-ci lui a dit que s'il venait encore le 
déranger dans sa chasse, Il lui enverrait du 
plomb dans les jambes; que Duchcne lui 
ayaut demandé si, dans ce cas, il tirerait, il 
en reçut une réponse affirmative ; 

Attendu que ces paroles du prévenu, mé- 
prisantes pour l'autorité du garde, constituent 
un outrage par menaces à un agent déposi- 
taire de la force publique dans l'exercice de 
ses fonctions; 

Attendu que l'outrage par menaces, pour 
être passible de l'application de la loi pénale, 
ne doit pas tendre à iueulper l'honneur ou la 
délicatesse du fonctionnaire auquel il est 
adressé ; 

Que fa loi distingue elle-même Foutrage 
par paroles de l'outrage par gestes ou menaces, 
et n'esige que pour le premier la condition 
qu'il porte atteinte à l'honneur ou à la déli- 
catesse du dépositaire de l'autorité qui en est 
l'objet ; 

Que cette distinction ressort des termes des 
art. 22* et 225 du code pénal et de la diffé- 
rence des peines comminées par ees dispo- 
sitions; 

Auendu qu'il soit de là que les propos 
imputés au prévenu, lesquels renferment une 
menace sérieuse, de nature à troubler la 
sécurité de l'agent contre lequel ils out été 
proférés, tombent sous l'application de l'ar- 
ticle 224 du code pénal ; 

Par ees motifs et ceux des premiers Juges, 
conûrme... 

Du 20 juin 1867.— Cour de Liège.— 3' ch. 
— PL M. Forgeur. 

EXCUSE. —Circonstances atténuantes.— 

CriVE CORRECTIORNALISB. — PEINS PECU- 
NIAIRE. 

L'excuse n'est pas exclusive de l'appré- 
ciation des circonstances atténuantes (•). 

(LE MINISTERE PUBLIC,— C. LANGE.) 
ARBÉT. 

LA COUR;— Attendu que la chambre du 
conseil, en considération de circonstances 
atténuantes résultant des bons antécédents 
de la prévenue, Ta renvoyée devant le tribu- 

cass., 19 jsnvier 1850 (Pas., p. 470 1 Dallot, pér., 
p. 68) et 17 mars 1851, eh. réunies (Pot., p. 223 1 
Dalloz, pér., 1851, 1,99). 

(2) Voy. Cbauveau, n* 2685; Carnot, sur l'arti- 
cle 326 ; Rau 1er, $ 467 1 Dalloz, vo Peine, n« 489; 
Ortolan, n» 1127; Ann. parla*. 1849 (chambre des 
représentant*), p. 1003, 1801, discours de M. Ltilèfra. 
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nal correctionnel sous la prévention d'avoir 
volontairement porté des coups au sieur Deru, 
actes de violence dont il est résulté, pour ce 
dernier, une maladie ou incapacité de travail 
de plus de viogt jours ; 

Attendu que le tribunal de Verviers, saisi 
de la prévention ainsi libellée, a admis, en 
faveur de la prévenue, l'excuse de provoca- 
tion; 

Attendu que c'est a bon droit que celte 
excuse a été admise, et que, de plus, Ho for- 
mation faite devant les premiers juges a 
prouvé l'existence de circonstances atté- 
nuantes qui, se joignant à la provocation, 
justifient l'application de la peine pécuniaire 
que le tribunal s'est borné à prononcer ; 

Attendu qu'aucune raison légale ne s'op- 
pose, dans cet état de faits, à la substitution 
de l'amende à l'emprisonnement; que l'excuse 
n'est pas exclusive de l'appréciation des cir- 
constances atténuantes; que le S 4 de l'art. 5 
de la loi du 15 mai 1849 ne prévoit pas 
l'existence de ces circonstances et ne subor- 
donne pas son application au cas où le 
jngement les constate; que cette disposition 
n'enlève par conséquent pas à la prévenue 
le bénéfice de l'art. 5 de la même loi ; que 
l'excuse transformant le fait constitutif de la 
prévention en un simple délit punissable de 
l'emprisonnement, d'après l'art. 326 du code 
pénal, l'art. 6 précité autorise l'application 
d'une amende, dans le cas présent, aussi 
bien que dans tous ceux où la peine d'em- 
prisonnement est comminée par le même 
code; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
confirme le jugement dont est appel. 

Du 23 mai 1867.- Cour de Liège.— 3« ch. 
— PL M. Fetweis (du barreau de Verviers.) 



DÉPENS EN MATIÈRE CRIMINELLE, 

— RÉPARTITION ILLÉGALE. 

Tout jugement de condamnation rendu 
contre un prévenu doit contenir ta con- 
damnation à tous les dépens ('). 

Cette régie est absolue et n'admet notam- 
ment pas d'exception dans le cas où 
l'instruction, dirigée d'abord contre plu- 



(I) Voy. Paris, cas*., 15 juin 1821; 14 oelobre 
et S novembre 1836; 15 décembre 1827; 25 avril 
1833) !2oclobrei849(DalIoi, 1849.5,209); 18 avril 
1850 (Dallot, 1850, 5, 250;; Liège, 20 juin 1866 



sieurs prévenus, n'a abouti qu'à la con- 
damnation d'un seul. 

(LE ministère pcblic,— c. maruvelle.) 

ARRÊT. 

LA COUR! — Attendu que fart. 1 94 du 
code d'instruction criminelle dispose que tout 
jugement de condamnation rendu contre k 
prévenu, le condamnera aux frais ; 

Attendu que cette disposition est générale 
et n'autorise le juge à aucune répartition des 
dépens ; qu'il importe peu qu'au début des 
poursuites, l'instruction ait recherché plu- 
sieurs délinquants et qu'elle n'ait abouti 
qu'à la découverte d'un seul ; que celui-ci, 
d'après le principe absolu déposé dans h 
disposition précitée, de même qoe dans les 
art, 162, 476, 211 et 368 du code d'instruc- 
tion criminelle, doit encourir la condamna- 
tion à tous les frais indistinctement, du mo- 
ment que sa culpabilité est reconnue par le 
jugement 

Que les premiers juges devaient d'autant 
moins tenir compte de la circonstance que 
plusieurs pouvaient avoir coopéré de com- 
plicité au fait unique de la prévention, qoe 
dans le cas même où tous les auteurs sup- 
posés du délit eussent comparu devant le 
tribunal et eussent été condamnés à la peine 
comminée par la loi, chacun d'eux encore 
eut dû être Condamné à la totalité des frais, 
par application du principe de la solidarité 
énoncé dans l'art. 55 du code pénal ; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel en ce qu'il n'a condamné Mariavelle 
qu'à la moitié des frais de la première instruc- 
tion ; le condamne à la totalité de ces frais. 

Du 23 mai 1867.— Cour de Liège.— 3' cb. 



PATENTE.— Marchands ambulants.— Pooi- 

SUITES. — AqDITTKMENT. — DOMMAGES- INTÉ- 
RÊTS. 

Les catégories de marchandises spécifiées 
sous chacun des numéros du % 7 de l'ar- 
ticle 1" de la loi du 18 juin 1842 donnent 
lieu à un droit de patente spécial. 

Le marchand poursuivi pour contravention 
à ladite loi, mais acquitté, qui, par sa 



(Pat., p. 546 et la noie): Paris, cass., 27 janvier 
1838; 20 janvier 1843 [Pat., p. 225); TaUedtk 
Pat. fr., w Frais en mat. ertm., n" 75 et gniv.; 
Dallos, Rép. t t. 26, p. 223 et 233 et suit. 
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faute ou négligence, a justifié la séques- 
tration de ses marchandises, n'est pas 
fondé à réclamer des dommages-intérêts 
de l'administration poursuivante, 

(l'aDM. DES CONTRIBUTIONS, — C. SCHIRREN.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que le S 7 de l'ar- 
ticle I er de la loi du 18 juin 4842 désigne sous 
le n° 5, litt. a, les châles, mouchoirs et cravates 
comme formant un article de commerce sou- 
mis à un droit de patente spécial ; 

Qu'on oe peut prétendre que ces marchan- 
dises se confondent avec les toiles de lin et 
de chanvre, classées sous le n* 6, lorsque les 
châles, mouchoirs et cravates sont faits de 
toile de chanvre ou de lin; 

Que la loi, en prenant soin de placer ces 
objets sous des numéros différents, a voulu 
qu'ils ne pussent être confondus; 

Qu'elle ne fait aucune distinction entre les 
diverses matières textiles dont peuvent se 
composer les châles, mouchoirs et cravates ; 

Qu'enûo la preuve que, sous la dénomina- 
tion de toiles de lin et de chanvre, le légis- 
lateur n'a pu comprendre tous les objets 
formés de ces tissus, résulte de ce qu'il a 
considéré le linge de table comme une mar- 
chandise soumettant le négociant à une pa- 
tente particulière; 

Attendu qu'il suit delà que les poursuites 
exercées contre le prévenu eussent été jus- 
tifiées, s'il avait été démontré qu'en réalité 
il faisait à* Uasselt le commerce de mou* 
choirs ; 

Attendu que si la preuve de ce fait n'a pas 
été rapportée, néanmoins il résulte du pro- 
cès-verbal rédigé par les agents de l'adminis- 
tration et de l'instruction faite devant le 
tribunal que, le 1 er août 4866, Alexis Schir- 
ren tenait un magasin de toiles de lin et de 
chanvre dans une maison particulière, à Uas- 
selt; qu'à la même date, il existait, dans ce 
même magasin encore ouvert au public, une 
caisse ouverte, visiblement exposée, remplie 
de mouchoirs en toile ; que même, sur cette 
caisse, étaient un paquet ouvert et deux cou- 
pons détachés de mouchoirs coloriés ; 

Que la présence de ces dernières marchan- 
dises, dans ce lieu et dans l'eut ci-dessus 
décrit, devait faire supposer aux préposés de 
l'administration que les mouchoirs formaient 
l'un des objets du commerce du prévenu ; 
qu'il en résultait contre ce dernier et par son 
fait une présomption de fraude qui ne pouvait 
être détruite que par la preuve contraire, 



et qui, par là même, mettait les agents de 
l'autorité dans l'obligation de verbaliser et 
d'opérer la séquestration prescrite par l'ar- 
ticle 54 de la loi du 21 mai 4819 ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'appelant a seul à s'imputer le tort qui 
peut être résulté pour lui de la saisie de ses 
marchandises et des poursuites dont il a été 
l'objet; qu'il ne peut en rendre l'administra- 
tion respousahle; v 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
ouï M. Marcotty en ses conclusions confor- 
me confirme... 

Du 3 juillell867. — Cour de Liège. —3* ch. 
— PL MM. Del Marmol père etCroonenberghs 
(du barreau de Hassell.) 



COMPÉTENCE. — Contestation entre as- 
sociés. — Société nulle. — Arbitres. — 
Évocation. — Part sociale. — Comman- 
dite. — Achat. — Intention commune. 

Les difficultés qui surgissent entre le 
membre d'une société qualifiée en com- 
mandite, mais qui n'a pas été publiée, et 
un tiers devenu cessionnaire de la part 
sociale de cet associé, ne constituent pas 
des contestations du ressort des arbitres. 

L'art. 51 du code de commerce n'a en vue 
que les sociétés établies conformément à 
la loi (*). 

il y a lieu d'évoquer lorsqu'une partie 
demande l'évocation et que l'autre con- 
clut au fond. 

Celui qui achète une part d'intérêt dans une 
société qualifiée en commandite n'est pas 
fondé à réclamer la restitution du pris, 
en se fondant sur la nullité de la com- 
mandite faute de publication de l'acte 
de société, s'il appert des éléments de la 
cause qu'il n'a eu pour but que d'acqué- 
rir une part dans ta société telle qu'elle 
existait en fait à l'époque de son acqui- 
sition. 

(schul, — c. matbtssens.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — SuV la compétence : 
Attendu que la société en commandite dont 



(!) Voy. Bruxelles, 24 mai 1856 {Pas., p. 569), 
voy. aussi Braielles, 14 juillet 1852 cl 22 mai 1899 
{Pat., 1852, p. 550 , 1896, p. 159). 
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il s'agit au procès n'a pas d'existence légale, 
à défaut de publication ; 

Que, dès lors, les difficultés (fui surgissent 
entre l'associé d'une telle société, qui a cédé 
une part de son iutéréi social, et le tiers ces- 
sionnaire de cette part ne constituent pas 
des contestations entre associés, dans le sens 
de Fart. Si du code de commerce» lequel n'a 
en vue que des sociétés établies conformé- 
ment à la loi ; 

Qu'il y a donc lieu d'infirmer Je jugement 
qui renvoie les parties devant arbitres; 

Sur l'évocation : 

Attendu qu'elle est demandée par l'appe- 
lant; que les intimés concluent au fond, et 
que d'ailleurs la matière est disposée à rece- 
voir une solution définitive ; 

Au fond : 

Attendu que l'appelant réclame la restitu- 
tion de ce qu'il a payé en vertu d'une con- 
vention eu date du 29 mai 1856, reconnue 
au procès, par laquelle l'auteur des intimés 
lui a cédé uue part de son intérêt dans une 
société en commandite établie à Paris, le 
29 février de la même année, bous la firme 
£. Leprou ; 

Attendu qu'il fonde sa demande sur ce que 
la commandite alléguée n'existait pas, et 
que, par suite, l'auteur des intimés ne lui a 
cédé qu'une ebose inexh>taute;d'où il résul- 
terait, selon lui, que la cession est nulle; 

Attendu que cette prétention n'est pas 
justifiée ; 

Qu'en effet, une société qualifiée en com- 
mandite a été réellement fondée à la date, 
au lieu et sous la firme précités; 

Qu'il est vrai toutefois que la constitution 
de celte société n'a pas reçu de publicité, et 
que, partant, il n'existe pas de société à l'état 
légal; 

Mats qu'il est vrai aussi que la convention 
du 29 mai 1856 n'a eu pour but que de céder 
et d'acquérir une part dans la société telle 
qu'elle existait en fait à cette époque; 

Attendu que les circonstances établies 
au procès offrent une preuve suffisante a cet 
égard ; 

Qu'elles révèlent uotamment que c'est «tir 
la demande de l'appelant que la cession a eu 
lieu; que cette initiative fait supposer qu'il 
connaissait, suffisamment pour lui, les con- 
ditions d'existence de la société aux chances 
de laquelle il désirait prendre part; 

Qu'il avait été convenu qu'i/ n'exercerait 
aucun des droits conférés à Vassocié par l'acte 
d ' asso cia t i on, ce qui permet de présumer 



qu'il connaissait aussi les droits qu'il s'inter- 
disait de faire valoir et l'acte qui en contenait 
renonciation ; 

Qu'il résulte, en outre, du contrat de ces- 
sion même que k société en commandite 
avait été créée avant le 15 avril 4856 ; que 
l'appelant ne pouvait donc plus s'attendre 
à participer à une commandite remplissant 
les conditions vouloes par la loi ; 

Que l'on concevrait difficilement qu'avec 
l'expérience qu'il devait avoir acquise des 
affaires commerciales, il eût été assez impru- 
dent pour participer à une entreprise et 
payer un prix de plus de 16,006 fr., sans 
s'informer seulement, au préalable, s\ h 
société était régulière en la forme ; 

Qu'on le concevrait d'autant moins qull 
avait des relations d'amitié avec l'auteur de* 
intimés, et qu'il a pu être déterminé parce 
motif et aussi par l'itnportaucp commerciale 
d'un autre associé, à solliciter son admissH» 
dans leur entreprise, malgré le défaut de 
publication de l'aete social ; 

Que s'il en avait été autrement, il est vrai- 
semblablo qu'une action aurait été dirigée par 
lui contre l'auteur des intimés lui-même, qui 
n'est mort que quelques années après la dis- 
solution de la société ; 

D'où il soit qu'il y a lieu d'admettre que 
l'appelant a eonsenti à acheter, à ses risques 
et périls, un intérêt dans la société telle 
-qu'elle se trouvait exister au jour de l'acqui- 
sition, et que, dès lors, il ne peut répéter le 
prix qu'il a payé pour la chose convenue; 

Attendu que ses conclusions d'appel ne 
tendent plus à la restitution des sommes ver- 
sées par lui que du chef de sa partietpa4ios 
à uue société dépourvue d'existeuee légale; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Corbisier en ses conclusions con- 
formes, infirme le jugement dont appel ; 

Dit que le tribunal de commerce était com- 
pétent ; 

El évoquant, déclare la partie appelante 
non fondée eu son action. 

Du 30 juillet 1867. — Courte Bruxelles. 
— 4 e * cb. — PL MM. Demot et Houtekiet. 



DEGRÉS DE JURIDICTION. — Codas- 
sions RECONVENTIONMaLfiS. — EXAG&UTIW 
ÉVIDENTE. 

Les tribunaux de première instance ju§ent 
en dernier ressort jusqu'à deux millt 
francs inclusivement. 

La demande reconventionneUe d'une somme 
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de plus de deux mille franc; opposée à 
une demande principale de deux mille 
francs, ne rend pas la cause appelante, 
si cette demande reconventionnelle s'est 
produite sans apparence aucune de fon- 
dement et dans te but évident de changer 
Vordre des juridictions ('). 
C'est notamment ce qu'il y a lieu de décider 
si, à une demande principale de deux 
mille francs de dommages intérêts pour 
arrestation illégale, le défendeur a op- 
posé une demande de quatre mille francs 
de dommages ^intérêts, par conclusions 
reconventionnelles , pour le dommage 
qu'il prétend avoir subi par suite d'une 
expression injurieuse employée à son 
égard, et par les poursuites dont lui dé- 
fendeur a été l'Objet, en raison de cette 
arrestation, de la part du ministère pu- 
blic (»). 

Ainsi décidé par arrêt de la cour de Gand, 
conforme à la notice, du 7 août 1867, 
deuxième chambre, eu cau^e de Staudaert 
contre Van Datnme, sur les conclu siou 6 con- 
clusions conformes de M. l'avocat général 
Donny; plaidants, MM. Mestdagb père et 
Ad. Du Bois. 



FAUX. — Complicité. — Éléments constitu- 
tifs. — Escroquerie. 

Il peut y avoir complicité punissable du 
crime de faux, quoique les auteurs prin- 
cipaux ne soient passibles d'aucune 
peine. 

Spécialement, bien que les auteurs de 
fausses déclarations faites devant l'offi- 
cier de l'état civil ne soient pas punissables 
à cause de leur bonne fui, la personne 
qui leur a donné, dans une intention 
frauduleuse, les instructions pour com- 
mettre le faux, encourt, comme complice, 
les peines du crime de faux. 

Elle se rend également coupable du délit 
d'escroquerie si te faux n'a été commis, 
dans un.aete de décès dressé à l'état civil, 
que comme un moyen de parvenir à se 
faire remettre frauduleusement certains 
objets auxquets elle n'avait pas droit, en 



(I) Yoy. Adoet, p. 338 el suiv.j Dalloz, t. 15, 
p. 84 et euiv.j RriueJtes, S octobre 1849 et 13 juin 
1830 (/>«., p. 358 et la noie). 

(S) Voy. Adoet, n« 843 et tuiv., p. 518. 



, faisant croire à un décès qui n'avait pas 
eu lieu. (Code pénal, art. 405.) 

(le ministère public, — C SUVÉE.) 

Jeanne Stivée fut renvoyée devant la juri- 
diction correctionnelle par arrêt de la cour 
de Gand du 20 octobre 4864, rapporté dans 
ce Recueil, année 1806, p. 267. 

Le tribunal de Courtrai statua en ces 
termes, le 27 janvier 1865: 

< A liendu qu'il résulte de Instruction que 
que la femme De Seck, voulant procurera 
Clémence Minne, dont l'enfant naturel était 
décédé, le moyen de le faire enterrer sans 
frais, se présenta chez le maître des pauvres 
des son quartier, lui déclara que son enfant à 
elle (Adolphe De Seck) était décédé, et se fit 
remettre par lui un billet pour faire enterrer 
l'enfeut mort aux frais du bureau de bienfai- 
sance; qu'aprèsavoir ainsi trompé le maître 
des pauvres, elle se rendit au bureau de 
l'état civil, munie de l'autorisation qu'elle 
avait obtenue; que là elle chargea deux 
boimnes de déclarer le décès de l'enfant 
qu'elle était autorisée à faire enterrer, el que, 
sur la déclaration de ces deux témoins, un 
faux acte de décès a été dressé; 

• Attendu que cet acte de décès est évi- 
demment entaché d'une altération qui tombe 
sous les tenues du u° 3 de l'art. 147 du code 
pénal, et que la mise hors de cause des deux 
témoins déclarants, pour des raisons à eux 
toutes personnelles, ne peut empêcher la 
poursuite et la punition de la femme De Seck, 
si taut est qu'en donnant des instructions 
aux deux agents principaux, elle ait eu l'in- 
tention criminelle sans laquelle le crime de 
faux ne peut exister; 

t Qu'en effet, l'art. 147 du code pénal ne 
punit pas des travaux forcés celui. qui, dans 
un acte authentique ou public, se sera rendu 
coupable de l'altération d'un fait que l'acte 
avait pour objet de constater ; mais celui qui 
par une semblable altération aura commis 
un faux, c'est-à-dire qui aura agi avec l'inten- 
tion criminelle du faussaire; 

c Que, de même que pour pouvoir consti- 
tuer le crime de faux, l'altération matérielle 
doit porter sur un fait que l'acte avait pour 
objet de constater, l'intention criminelle, pour 
imprimer à l'altération matérielle le carac- 
tère du faux, doit également se rapporter au 
même fait ; 

t Que le faux en matière d'état civil, par 
exemple, implique, comme condition essen- 
tielle, l'intention de la part de l'agent de dé- 
truire ou d'altérer Tétai civil d'une persouoe, 
ou de créer un état civil contraire à la réalité; 
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c Attendu, dans l'espèce, que la volonté 
de la femme De Seek n'était pas de détruire 
l'état civil de son fils en le faisant passer pour 
mort, ni de faire croire à l'existence de ren- 
iant réellement décédé; 

c Que son but unique était de ménager à 
la fille Minne les frais d'enterrement de son 
enfant, et qu'encore ce n'est pas pour obte- 
nir le permis d'enterrer que la fausse décla- 
ration a été faite par elle à l'état civil (puis- 
qu'elle en était déjà en possession), mais 
simplement pour cacher la supercherie dont 
elle avait usé à l'égard du maître des pauvres; 
que la fausse déclaration a donc été faite 
innocemment sans dessein de nuire, au point 
de vue de l'état civil, àqui que ce soit; 

c Que, l'art. 147 du code pénal n'étant pas 
applicable, il reste à examiner si les faits qui 
ont fait l'objet de l'instruction et qui sont 
rapportés ci-dessus, envisagés sous un autre 
point de vue, ne tombent pas sous la défini- 
tion de l'art. 405 du code pénal ; 

c Sur cette question : 

c Attendu qu'en se présentant chez le 
mattre des pauvres de son quartier comme 
étant la mère de l'enfant décédé, auquel elle 
donnait le nom d'Adolphe De Seck, et en se 
faisant remettre par M. De Doncker, à l'aide 
de cette fausse qualité, un permis de faire 
enterrer cet enfant aux frais du bureau de 
bienfaisance, la femme De Seck a, par ce 
moyen, tenté d'escroquer une partie de la 
fortune de cette administration, et que, pour 
ce fait, elle est passible des peines comminées 
par l'art. 405 du code pénal ; 

« Attendu, néanmoins, que la valeur qu'elle 
voulait soustraire au bureau de bienfaisance 
était minime; que le fait est resté a l'état de 
tentative et que son intention n'était pas tant 
de s'approprier le bénéfice de sa fraude que 
d'en faire profiler la fille Minne; 

c Par ces motifs, statuant par défaut, con- 
damne Jeanne Suvée, femme De Seck, à un 
mois d'emprisonnement. • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la ten- 
tative d'escroquerje : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Et attendu qu'il est prouvé que, le 9 sep- 
tembre 4864, il a été commis un faux en 
écriture authentique et publique par deux 
individus n'ayant aucun caractère public, 
pour avoir déclaré, contrairement a la vérité, 
dans un acte de décès dressé par l'officier de 
l'état civil de Bruges, I* mort d'Adolphe- 



Pierre De Seck, fils de Pierre et de Jeann* 
Suvée, né le 3! mai 4 861, et que la prévenu* 
Jeanne Suvée s'est rendue complice de ce 
faux pour avoir, avec connaissance, par ma- 
chinations ou artifices coupables, provoqué à 
cette action, donné des instructions pour h 
commettre et aidé et assisté les aoteors dam 
les faits qui l'ont préparée, facilitée et con- 
sommée ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
au néant ; émendant, condamne Jeanne Su%ce 
à six mois de prison. 

Du 23 février 4865. — Cour de Gand. - 
2« ch 



CANAL. — Concession. — Propriété privée 
— Domaine public. 

Un canal de navigation est-il susceptible 
de former une propriété privée (*) T (Code 
civil, art. 538.) 

Le canal de Caprycke, dit Gapryksea- 
Vaerdeken, creusé en vertu d'un octroi 
des archiducs Albert et Isabelle, du 
46 juillet 1618, est la propriété de cette 
commune, et non un domaine public. 

Anciennement, en Belgique, il était de régie 
que la concession de canaux avait lieu 
avec attribution de la propriété aum con- 
cessionnaires, c'est-à-dire d ceux au* 
frais de qui les travaux s'exécutaient. 

Le retour au souverain du domaine utile, 
à une époque déterminée, formait l'es> 
eeption et ne peut se présumer, alors que 
l'octroi est muet sur la question de pro- 
priété. 

(la coutons de caprycke, — c vaufloeoi 
et l'état.) 

Jugement du tribunal de Gand, du 3 août 
4863, ainsi conçu : 

« Quant à la propriété de l'ancien canil 
dit Caprycksche vaert : 

c Atteudu que, sous l'ancien régime, les 
souverains, en octroyant à des villes, etc., It 
permission de construire des voies naviga- 
bles, leur en abandonnaient le plus souvent la 
propriété pleine et entière ; qu'il ne suffisait 
donc pas de creuser un canal pour tu deve- 
nir, par le fait même, propriétaire; 

c Attendu qu'en remontant à l'origine de 
la prétendue propriété du canal dans le chef 



(I ) Voy. TabU gén. de la Pas. fmnt. y TDomëèu 
de CBi*t % n« 4, 7, 18, «t v« Canal, **• I «t soif. 
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de la demanderesse, on rencontre on octroi 
do 46 juillet 4618, émané des princes son- 
Terains de la Belgique, et concédant à la 
commune de Caprycke rétablissement d'un 
canal; que cet octroi ne lui confère aucune- 
ment la propriété du canal concédé; qu'il ne 
renferme aucune stipulation ayant trait direct 
à celle propriété; qu'il résulte en effet à 
toute évidence des termes dans lesquels la 
demande de concession du canal a été faite, 
des considérations d'intérêt général invo- 
quées à l'appui de cette demande, de l'auto- 
risation accordée de percevoir un péage 
pendant le temps de douze années seulement, 
de l'obligation de rendre compte du péage 
ainsi perçu, et enfin de fa clause finale ex- 
presse de l'octroi, que celui-ci n'aura effet 
que pour le même terme de douze ans; qu'il 
ne s'agissait nullement d'un droit de pro- 
priété, mais bien, au contraire, d'un simple 
droit de jouissance temporaire ; que les termes 
et stipulations mêmes de l'octroi du 16 juil- 
let 4648 sont donc exclusifs de toute idée de 
propriété ; qu'à cet égard la concession rentre 
dans les termes et conditions ordinaires de 
tonte concession en général; 

c Attendu que l'octroi n'ayant conféré 
à la commune demanderesse qu'un simple 
droit de jouissance et nullement un droit de 
propriété, il s'ensuit que le titre de la com- 
( mune n'était que précaire et qu'ainsi elle 
n'a pu avoir une possession utile pour pres- 
crire, quelle qu'ait été la durée de cette 
possession ; 

< Atteudu que le canal dont s'agit est du 
domaine public : 

c 4 e Par sa destination, puisque l'acte 
d'octroi constate qu'il a élé établi pour 
l'usage public ; qu'il devait servir à plusieurs 
communes; qu'il traversait plusieurs com- 
munes et que tout le monde pouvait y navi- 
guer ; qu'ainsi à son origine il a été la chose 
commune a tous ; 

c 2° Par les conditions de son établisse- 
ment ; qu'en effet, la concession n'a pas été 
octroyée par les souverains à la commune à 
perpétuité, mais seulement pour un certain 
nombre d'années (douze ans), pendant les- 
quelles elle a reçu un péage selon tarif; 

c 5* Par l'impossibilité où la commune 
s'est trouvée de le prescrire, puisquece canal, 
s'il est moins profond qu'autrefois, s'il est 
ensablé, reste encore toujours canal ou cours, 
d'eau depuis la maison Decock jusqu'à l'esta- 
minet Hel Nieuwland, vis-à-vis du chemin 
qui conduit à Bassevelde ; il est porté sur 
l'atlas des cours d'eau ; il sert à la décharge 
des eaux des terres de Lembeke et de Ca- 
prycke; il est simple canal d'évacuation ; 



c Attendu que ces sortes de propriétés ne 
sortent dn domaine public par prescription 
que lorsque auparavant leur destination 
a élé légalement changée, c'est-à-dire lorsque 
toute destination d'utilité publique leur a été 
retirée par le législateur, par l'Eiat, par celui 
qui a droit de disposer du domaine public; 
ou lorsqu'il existe un concours de circon- 
stances qui dénote que cette chose a complè- 
tement perdu sa destination publique, et que 
l'autorité publique ne manifeste par aucun 
acte son intention de maintenir l'usage public 
qui avait antérieurement subsisté ; or, dans 
l'espèce, la destination d'utilité publique, loin 
d'avoir été retirée légalement ou d'avoir, 
par un concours de circonstances, perdu sa 
destination, subsiste encore pour partie, et 
le canal, bien que ne portant plus de bateaux, 
sert cependant à l'écoulement des eaux ; 

c Qu'ayant élé dans le domaine public à 
son origine, y étant encore depuis, il est, de 
sa nature, imprescriptible ; 

c Qu'à la véritéjacommunedemanderesse 
y exerce depuis un grand nombre d'années 
des actes de possession et de propriété ; mais 
tous ces actes sont irrelevants au point de 
vue de la prescription, les biens dépendants 
du domaine public étant inaliénables et im- 
prescriptibles; 

c Attendu qu'en vain la commune deman- 
deresse argumente de ce qu'elle a vendu des 
parties du canal à l'un des défendeurs en 
cause., puisque d'abord il s'agit de parties du 
canal qui ne longent pas le chemin concédé ; 
et des actes de possession quels qu'ils soient 
ne peuvent valoir que pour la partie sur la- 
quelle ils s'exercent ; 

c Qu'en second lieu, il est constant que 
les parties vendues se trouvaient dans une 
situation différente de celles dont s'agit au 
procès, car ces dernières constituent encore 
un cours d'eau, tandis que les premières 
n'avaient, plus en fait aucune destination 
d'utilité publique; 

c Qu'enfin en admettant gratuitement que 
l'un des défendeurs eût par là reconnu le 
droit de la commune, cette reconnaissance 
ne pouvait nuire à ses codéfendeurs; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare que 
la demanderesse n'a point prouvé sa propriété 
sur le canal dit Capryksche vaert; la déclare 
en conséquence non recevable à agir ulté- 
rieurement quant à cette partie de la de- 
mande, du moins en tant que celte demande 
se fonde sur la qualité de propriétaire rive- 
raine de la partie de la route concédée qui 
longe l'ancien canal de Caprycke, etc. i 

Appel» 
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AftRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Faction in- 
tentée par la commune de Caprycke tend à 
yoir dire pour droit que la transformation eu 
route concédée du chemin vicinal, allant 
d'Evergcm à Watervliet, n'a point transféré 
à l'Etat, ni aux concessionnaires, le droit de 
planter sur cette route, laquelle appartenait 
a la commune demanderesse; que cette 
commune a le droit d'y planter, le long de 
la propriété communale dite *t Veld, et le 
long de l'ancien canal de Caprycke, depuis la 
maison communale de Caprycke jusqu'à la 
demeure de Jean Decock, au territoire de 
Lembeke; 

Attendu qu'à l'appui de sa demande l'ad- 
ministration de Caprycke invoque la juris- 
prudence qui réserve aux riverains du chemin 
vicinal le droit de plantation sur la route 
concédée, et statue qu'ils ne peuvent être dé- 
pouillés de ce droit que par l'expropriation 
pour cause d'utilité publique ; 

Attendu que l'Etat belge et les concession- 
naires ont conclu devant le premier juge à 
ce que la commune fut déclarée non recevable 
ni fondée dans sa demande, ce notamment 
sur la dénégation expresse que la commune 
aurait jamais eu le droit de plantation, soit 
le long de la plaine dite *t Veld, soit le long 
do canal de Caprycke, et que, dans ces cir- 
constances, il est intervenu, à la date du 
8 avril I863 9 un jugement qui ordonne a la 
demanderesse de prouver, par tous moyens 
de droit, sa qualité de propriétaire riveraine 
de la route concédée, par le motif que cette 
qualité lui étant déniée par les défendeurs, 
il importe avaut tout de vérifler cette base de 
m demande; 

Attendu que par jugement, en date do 
5 août 1865, le tribunal de Gand a décidé 
que la commune a prouvé sa qualité de pro- 
priétaire riveraine, quant à la plaine dite 
't Veld, mais qu'elle n'a pas établi sa pro- 
priété sur le canal dit Cayryckiche vaert, et 
en conséquence l'a déclarée non recevable à 
agir ultérieurement de ce dernier chef, du 
moins en tant que cette demande se fonde 
sur la qualité de propriétaire riveraine de la 
route concédée qui longe l'ancien canal de 
Caprycke, et a condamné la commune à la 
moitié des dépens de l'incident, l'autre moi- 
tié restau t à charge des défendeurs ; 

Attendu que la commune a fait appel de 
cette décision, contre laquelle l'Etal et les 
sous-concessionnaires ont également inter- 
jeté appel incident; 

Attendu que l'appel incident se fonde sur 



ce que le premier juge aérait infligé grief 
aux intimés en ne condamnant la commune 
qu'à la moitié des frais, par le motif qu'ils 
n'avaient jamais contesté que la commue 
fût propriétaire de la plaine dite 't YM 9 mail 
seulement qu'elle eût, en Qualité de riveraine, 
le droit de planter par elle réclamé, pvisqae 
la route concédée ne suit pas l# tracé de 
l'ancien chemin communal; 

Mais attenda que cette explication ne sau- 
rait se concilier avec les termes des conclu- 
sions de première instance ; qu'en eflèt, TEiat 
y méconnaît purement et simphment le droit 
de plantation, réclamé par la demanderesse, 
et que les concessionnaires concluent a la 
non-recevabilité et an non-fondement de h 
demande sur la dénégation que la commune 
aurait jamais eu, en qualité de riveraine, le 
droit de plantation, soit le long de la plaine, 
soit le long de l'ancien canal; qu'il est vrai 
que ces dénégations ont pu, dans la pensée 
des intimés, signiOer on bien que la com- 
mune de Caprycke n'a pas la propriété do 
canal et de la plaine que traverse la route 
concédée, ou bien que la qualité de proprié- 
taire riveraine n'emporte pas le droit de 
plantation ; mais qu'il est certain qu'appli- 
quée au canal, la dénégation porte sur le 
droit même de propriété dans le cbef de la 
commune, et qu'on ne saurait l'interpréter 
autrement appliquée à la plaine, puisque 
l'acte est un et indivisible dans sa teneur et 
ne saurait ainsi recevoir qu'âne senJe et 
même interprétation; 

Attendu que 6i les soutènements des in- 
timés ont fait naître de l'équivoque dam 
l'esprit du juge, et si par décision du 8 avril 
1863, passée en force de chose jirgéejla 
ordonné une preuve inutile à certains égards, 
c'est aux intimés a se l'imputer et à en sup- 
porter les conséquences ; 

Quant à l'appel principal : 

Attendu que par ordonnance desarebidves 
Albert et Isabelle, en date du 16 juillet 4618, 
il a été octroyé aux bourgmestre et écbefiw 
de la ville de Caprycke de creuser ua canal 
de petite dimension» d'une longueur d'une 
lieue et demie, partant de la Grand'Pfaee 
de Caprycke pour se relier au canal de Gant* 
à Eecloo, a l'endroit où était situé le couTcat 
d'Oost-Eecloo ; que c'est dans l'intérêt spécial 
de la ville de Caprycke, ruinée par les ra- 
vages de la guerre et pour relever en quelqoe 
sorte son commerce et son industrie anéantis, 
que l'octroi est accordé ; 

Attendu que l'ordonnanee autorise kl 
bourgmestre et écbevins apercevoir certains 
droits de navigation pendant 
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consécutives, à charge de rendre compte là 
où il appartiendra ; 

Attendit que l'ordonnance ne déride pas 
explicitement si le souverain deviendra pro- 
priétaire du canal à l'expiration du droit de 
payement des péages, on si la propriété en 
est iucommutablemeut transférée à la ville 
de Caprycke; qu'il importe donc d'examiner 
quelle était à cette époque la législation qui 
régissait la matière, et de rechercher dans 
quel esprit l'octroi a été rédigé et comment 
il a été interprété et exécuté ; 

Attendu que la question de savoir si un 
canal de navigation est susceptible de former 
une propriété privée a soulevé de grandes 
controverses en France ; que certains auteurs, 
tels que Proudhon, ont soutenu qne quels 
que fussent les termes de la concession et les 
droits accordés aux concessionnaires, ceux-ci 
n'étaient pas investis cependant de l'iocom- 
mu table propriété du sol, mais simples en- 
gagistes et toujours soumis à Faction révoca- 
toire du gouvernement. Cette opinion se 
fonde sur ce principe que le domaine public 
embrasse généralement tous les fonds qui, 
sans appartenir propriétai rement à personne, 
ont été civilement consacrés au service de la 
société, et qui, par cela même, sont inalié- 
nables et imprescriptibles, comme étaut 
placés hors du commerce. Merlin, qui par- 
tage cette opinion, la restreint cependant aux 
grands canaux de navigation a l'usage public. 
al. Gaiidry, dans son Traité du domaine, est 
d'avis que la doctrine de Merlin est trop ab- 
solue fet ne l'admet, pour les canaux même 
de grande navigation* que dans le cas où le 
titre de création n'aurait pas disposé autre- 
ment. II. Davief, enfin» dans son Traité de la 
législation et de la pratique des cours d'eau, 
adopte, dans une certaine mesure, l'opinion 
de Merlin, mais il en excepte c les canaux de 
navigation vicinale, creusés ou agrandis par 
Je concours de plusieurs communes, afln de 
faciliter les arrivages d'un marché et le dé- 
bouché de leurs produits. Ces canaux, l'eau 
qui les alimente, fût-elle dérivée d'une ri- 
vière fa domaine public, sont des propriétés 
privées qui suivent la nature du fonds ou ils 
ont été creusés, et empruntent leur caractère 
de la consécration spéciale pour laquelle ils 
ont été faits ; • 

Attendu que la doctrine absolue, telle 
qu'elle est envisagée par Merlin et par Prou- 
dhon, ne saurait être admise; que l'on ne 
conçoit pas, en effet, qu'un acte de vente d'un 
domaine public par le corps social tout en- 
tier, par ceux qui le représentent légalement, 
ne serait pas obligatoire pour l'Etat, par cela 
seul qu* la chose vendue resterait affectée, a 



certains égards, à l'usage de tous; que, quoi- 
que la propriété soit le droit de jouir des 
choses et d'en disposer de la manière la plus 
absolue, ce droit peut néanmoins être sou- 
mis à certaines restrictions que les lois ou les 
règlements lui imposent et que telle est la 
disposition de l'art. 544 du code civil, et que 
l'on eu voit une applicatiou bien rigoureuse 
dans les servitudes militaires et celles des 
chemins de fer, qui restreignent considérable- 
ment les droits des propriétaires ; 

Attendu que la théorie de la domanialité 
des canaux, même modifiée et mitigée, est 
combattue par Garnier, dans son ouvrage 
Sur le régime des eaux, n° 401 ; par Dali or, 
Nouveau Répertoire, v° Eaux, n Q 164 ; par les 
auteurs du Répertoire du Journal du Palais, 
v u Canaux, n ù 48, et Domaine public, n M 36 
et 57, et par Tielemans, Rép., v # Canaux de 
navigation, chzp 1 er , n M 4 et 2, p. 155; cha- 
pitre 4, u° 2, p. {58. Ce magistrat s'exprime 
ainsi : c Les canaux navigables ne sont pas, 
comme les rivières, le produit de la nature 
seule ; la main de l'homme a contribué à leur 
établissement, et il résulte de là qu'en thèse 
générale la propriété en doit appartenir à 
ceux qui les ont construits; aussi, et bien 
qu'ils aient la même destination que les ri- 
vières navigables, la loi des 22 novembre- 
I er décembre 1790 ne les a-t-elle pas rangés, 
comme celles-ci, parmi les dépendances dn 
domaine public. L'art. 538 du code civil ne 
les y comprend pas davantage, de sorte que 
l'Etat n'en est propriétaire qu'autant qu'il 
l'est devenu par voie d'entreprise directe, de 
concession de péage temporaire ou d'acqui- 
sition ; • 

Attendu qu'en France le transfert de la 
propriété des canaux, même de grande navi- 
gabilité, se justifie par des exemples remar- 
quables, comme la concession du. canal de 
Briare, faite sons Henri IV, en Tannée 1605; 
celle du canal des Deux-Mers, faite en 4666, 
toutes les deux à perpétuité et dont le droit 
incommutable de propriété dans le chef des 
concessionnaires a été formellement reconnu 
par la cour de cassation de France, à savoir, 
pour le canal de Briare, par un arrêt du 
22 avril 4837 (Journal du Palais, 4837, 
p. 224), et pour le canal des Deux-Mers, par 
arrêt dn 22 avril 4844 (Journal du Palais, 
4844, p. 627) (I); 

Attendu que les anciens édits et ordon- 
nances belges ne renferment sur la matière 
aucune disposition spéciale ; qne les anciens 
auteurs traitent exclusivement de la propriété 



(t> Y9y.Pn.fr., p. 406. 



368 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



des rivières et surtout des rivières naviga- 
bles; mais qu'en admettant que les canaux, 
de même que les rivières, faisaient partie des 
choses du prince, la question présente peu 
d'intérêt daus la cause, puisque le prince dis- 
posait de ces biens comme de choses lui 
appartenant; 

Attendu qu'en Belgique la concession des 
canaux avait ordinairement lieu avec attri- 
bution de la propriété aux concessionnaires, 
c'est-à-dire à ceux aux frais de qui les ira- . 
vaux s'exécutaient, que là était la règle; que 
c'est ainsi que l'attribution de propriété se 
trouve énoncée en termes ex près dans l'octroi 
du canal de Gand à Bruges, dans ceux de 
Bruges à Plasschendaele, de Gand au Sas, 
de Louvain à Malines, etc.; que le retour au 
souverain du domaine utile, à une époque 
déterminée, formait l'exception et ne peut 
ainsi se présumer, lorsque l'octroi est muet 
sur la question de propriété; qu'on trouve la 
preuve de la présomption contraire dans 
l'octroi de Marguerite de Constantinople, 
comtesse de Flandre, du 30 septembre 1:251, 
qui autorise les Gantois à creuser le canal de 
la Lieve, sans dire à qui le canal appartien- 
dra ; que néanmoins ce canal a continué à 
appartenir à la ville de Gand sans conteste 
jusqu'en 1793, comme l'atteste Dierickxdans 
ses Mémoires, t. 1 er , p. 224 et suiv. ; 

Atteudu que si dans des actes de conces- 
sion de canaux de petite dimension et de 
moindre importance on ne rencontre pas, 
comme dans l'espèce, la mention expresse 
de l'attribution de la propriété aux conces- 
sionnaires, cela peut s'expliquer par la na- 
ture même de ces actes, qui, ne présentant 
pas un objet d'utilité générale, prennent né- 
cessairement leur caractère, comme ledit 
M. Daviel, de la consécration spéciale pour 
laquelle ils ont été faits, et ainsi ne peuvent 
jamais être considérés comme entrés dans le 
domaine du souverain; 

Attendu d'ailleurs qu'un examen attentif 
des clauses de l'octroi du 46 juillet 4618 ne 
peut laisser aucun doute que la propriété du 
canal n'ait été transférée à la ville de Ca- 
prycke; qu'en effet, toute la dépense lui in- 
combe, le canal se creuse à ses frais, les 
terrains à emprendre sont achetés et payés 
par elle, la construction et l'entretien des deux 
écluses lui sont imposés; à la vérité, il lui 
estalloué de percevoir certains droits de na- 
vigation pendant une période de douze ans, 
ont eenigtinlstevindenen te becommen de koêten 
daer toe noodig, mais ce n'est là qu'un sub- 
side, toi hulpe der onkosten daer aenklevende 
en om een goed deel van die te vinden len 
mineten queUie en gevœlen van de gemeente, 



et nullement un moyen de désintéresser 
complètement la ville de la dépense qu'elle 
allait faire; 

Attendu, d'une autre part, que l'entretien 
des deux écluses construites dans l'intérêt des 
habitants d'Ëecloo lui était imposé à titre 
perpétuel ; que pariant, et suivant la règle 
des corrélatifs, la jouissance du canal devait 
lui être attribuée au même titre; que si 
cependant cette jouissance n'avait dû être que 
temporaire et cessait à l'expiration de la pé- 
riode de douze ans, accordée pour la per- 
ception des droits de navigation, et si le 
domaine utile du canal passait dès lors dans 
le chef du souverain, il est évident que c'est 
également à lui que l'entretien des écluses 
eût incombé, comme il eût dû se charger 
dès lors aussi du soin de curer le canal et de 
le tenir en bon état de navigabilité; mais 
que c'est le contraire qui a eu lieu; que le 
souverain n'a pris aucunement possession do 
canal et en a laissé toutes les charges et les 
dépenses d'entretien à la ville de Caprycke; 

Attendu, en effet, que dès Tannée 4669 la 
nécessité d'élargir le canal à la bruyère de 
Lembeke ayant été reconnue, ce fut bd 
nommé Yanhoecke qui eut l'entreprise de ce 
travail et la ville de Caprycke qui en sup- 
porta la dépense; qu'en l'année 1758 le canal 
se trouvant complètement envasé, la ville de 
Caprycke fut mise en demeure de procéder 
aux travaux de curage; qu'à cet égard on 
trouve dans ses archives une requête sous- 
crite par les. trafiquants et industriels de la 
ville, lesquels, après avoir constaté que le 
canal est perdu pour la navigation, conti- 
nuent en ces termes : i Waert by aldien onze 
voorouderen niet rypelyk en haddeu ghecou- 
sidereert ende voorzien het merkelyk prouyt 
en de welvaeren 't gène deze stede door de 
voorzeyde vaert hadde connen becommeo, 
sekerlyk sy huo wel souden ghedfcpenseert 
hebben van sulkdanige swaere kosten en de 
groote somme gelt 'lextenderen tôt bet mae- 
ken van de geciteerde vaert; uiet tegro- 
staende dat de zelve vaert niet bevaerlyk en 
is, blyfl deze stede nog altyd bêlait, ende in ûrt 
eeuwigheid bêlait moet blyven, met het jaeriyii 
onderhout van de traegheh, bntgghen en ra- 
boUen, beiaelinge van de cheynsen en de cn- 
kosten van de landen ten dien regarde gecogi; > 

Attendu que cette requête n'est pas adres- 
sée au prince, comme elle eût dû l'être si le 
canal lui eût appartenu, mais à l'autorité 
communale de Caprycke, qui aurait eu, die, 
tout iniéjrôt à décliuer la qualité onéreuse de 
propriétaire ; que les requérants offrent spon- 
tanément de payer, pendant six ans, le double 
de la taxe à laquelle leur industrie était ira- 



C01R3 D'APPEL. 



369 



posée, afin d'aider la Tille à payer les intérêts 
de l'emprunt de 1,000 livres de gros, à con- 
tracter pour les travaux de creusement, offre 
extrêmement généreuse, mais peu probable, 
il faut le reconnaître, si elle avait pour effet 
d'améliorer la chose du prince et de le dé- 
charger d'une dépense qui lui était propre, 
offre néanmoins que la ville accepte, sans y 
éire contrainte, sans protestation ni réserve, 
en se déchargeant elle-même de l'emprunt 
des 1,000 livres de gros ; 

Attendu que cet emprunt a été conclu avec 
l'approbation du haut collège des bourgmestre 
et cchevins du Franc de Bruges; 

Attendu qne, par octroi du 39 mai 1744, 
les bourgmestre et échevins de Caprycke ont 
été autorisés par l'impératrice Marie-Thérèse 
à lever de nouveau une somme de 7,000 flo- 
rins pour effectuer le nettoiement du canal 
depuis l'aggloméré de Caprycke jusqu'au 
canal de Gand à Ëecloo; 

Attendu enfin que le gouvernement belge, 
par arrêté royal du 20 mars 1857, a autorisé 
la commune de Caprycke à vendre une par- 
celle de la contenance de 4 hectare 88 ares 
30 centiares, ayant fait partie de l'ancien 
canal et désignée comme ayant la nature de 
digue, de talus et eau; 

Attendu que ces documents, dont les pre- 
miers se rapportent à une époque très -rap- 
prochée de celle où le payement des droits 
de navigation est venu à cesser, ne peuvent 
aucunement se concilier avec la qualité de 
propriétaire du canal dans le chef du souve- 
rain; q t'ils sont la preuve évidente que, dans 
la pensée des parties, manifestée et inter- 
prétée par les faits qui ont suivi l'octroi et 
par l'exécution qui y a été donnée, la pro- 
priété du canal n'a cessé d'appartenir à la 
ville de Caprycke ; 

Attendu que l'fa se prévaut en vain de la 
clause de l'octroi qui oblige la commune con- 
cessionnaire de rendre compte là où il ap- 
partiendra ; que c'était là, en effet, commece 
l'est aujourd'hui, une clause de style dans 
toutes les opérations financières où des éta- 
blissements publics pouvaient être intéressés ; 
qu'il importait que ces communautés fissent 
cooBatire leurs recettes et justifiassent de 
leurs dépenses devant le magistrat supérieur 
ou le seigneur à la juridiction duquel elles 
ressor lissaient ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Kcy- 
molen entendu et de son avis, met l'appel 
incident à néant ; et faisant droit sur l'appel 
principal, met à néant le jugement du 3 août 
1806, en tant qu'il a décidé que la ville de 
Caprycke n'a pas établi son droit de propriété 
tisic, 1867.— r rAftnt. 



sur le canal dit Caprychsche vacrt et l'a déclarée 
non recevable à agir de ce chef; émendant 
quant à ce, dit que la commune de Caprycke 
a subministré la preuve qu'elle est proprié- 
taire dudit canal depuis la maison communale 
de Caprycke jusqu'à la demeure de Jean Do 
Cock, à Lembeke, et qu'elle est, en cette 
qualité, recevable dans son action. 

Du 27 juillet 1865. — Cour de Gand. — 
f" ch. — PL MM. L. Mcstdagh, Adolphe Du 
Bois, L. Gocthals et Metdepenningen. 



SOCIÉTÉ. — Gérants. — Engagement .nos 
social. — Nullité. 

Les engagements secrets et personnels pris 
par (es gérants d'une société en comman- 
dite ne lient pas la société, alors qu'ils 
sont de nature à diminuer le capital de la 
société (»). 

Les gérants ne peuvent engager la société 
que dans la limite des pouvoirs qui leur 
sont donnés par les statuts. 

Spécialement, les gérants n'ont pu valable- 
ment engager la société à reprendre au 
pair, dans un délai déterminé, les actions 
souscrites par les actionnaires, alors que 
les statuts ne les autorisent pas d prendre 
dans la caisse de la société les fonds né- 
cessaires pour rembourser les action" 
nu ires de celte société. 

Les créanciers de la niasse faillie ne peu- 
vent être rendus responsables d'un abus 
de pouvoir de ta part des gérants, alors 
surtout que les actes posés par les gérants 
l'ont été en fraude de leurs droits. 

Les administrateurs d'une société dissoute 
ne sont pas représentés par tes curateurs 
d'une société en failli le qui a repris les 
actions de la société dissoute ; par suite, 
les curateurs n'ont pas qualité pour ré- 
pondre d l'action d'un créancier chiro- 
graphaire de celte dernière société. 

(VAN BWEGHEMUINAEBT,— C. LES CURATEURS 
A LA FAILLITE DEVOOftS ET C°.) 

Le sieur Vau Baveghem-Minacrt était 
actionnaire de la société la Caisse de Bruxelles, 
dont les gérants étaient MM. Demoors et C*. 
Cette sociétés'étaut fondue dans une nouvelle 



(t) Voy. Dal!oz t \« Société, u» 1303 j Bordeaux, 
48 août 184! (Dalloi, ibid ). 
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société : le Crédit commercial, industriel et 
immobilier, sous la gérance de MM. E. De- 
moors cl C c d'abord, et ensuite Swarlz frères 
et C c , le sieur Van BaveghemMinaert, action- 
naire du Crédit commercial pour la somme 
de 21,500 fr., demanda son admission par 
privilège au passif de la faillite Swarlz frères 
et C r , déclarée le 50 avril 1866. Les sieurs 
Demoors, pour déterminer le sieur Van Ba- 
vcgnem-Miuaert à devenir actionnaire de la 
nouvelle société Demoors et C*, prirent vis- 
à-vis de lui rengagement verbal de reprendre 
au pair les 43 actions du Crédit commercial, 
industriel et immobilier avant le 50 septem- 
bre 1866, si le sieur Van Baveghem-Miuaert 
ne voulait pas les conserver. 

Le tribunal de Bruxelles écarta la préten- 
tion de Van Bavegbem, le 24 déccmbre4866, 
par le jugement suivant : 

t Attendu que le demandeur réclame son 
admission au passif de la faillite E. Demoors 
et C°, en sa qualité d'actionnaire du Crédit 
commercial industriel et immobilier pour la 
somme de 21,500 francs; 

c Attendu que le demandeur base son 
action sur certain engagement verbal pris 
vis-à-vis de lui par E. Demoors et C e , de re- 
prendre au pair les 43 actions du Crédit 
commercial industriel et immobilier, avant le 
le 30 septembre 1866, si le demandeur ne 
voulait pas les conserver; 

c Attendu que rengagement pris par De- 
moors et C e vis-à-vis du demandeur ne lie 
pas la société en commandite du Crédit com- 
mercial, industriel et immobilier ; qu'en effet, 
le seul pouvoir attribué à E. Demoors et C*, 
eu leur qualité de gérants* de ladite société, 
par les statuts sociaux (article 0), consistait 
dans la reprise de l'actif et du passif de la 
Caisse de Bruxelles, en échange desquels les 
actionnaires au procès, le demandeur, de- 
vaient recevoir des actions libérées de la 
nouvelle société; 

c Attendu qu'il n'appartient pas à E. De- 
moors et C* de faire, comme le prétend le 
demandeur, une position privilégiée à certains 
actionnaires ; 

t Que tout ce que le demandeur pouvait 
exiger, c'est ou le remboursement immédiat 
des actions de la Caisse de Bruxelles, ou de 
recevoir en échange de ces dernières des 
actions libérées de la nouvelle société; ' 

c Attendu que E. Demoors et C e n'étaient 
pas en droit de consentir à. la reprise au pair 
des actions de la nouvelle société à l'expira- 
tion d'un délai fixé par le demandeur à cet 
effet, et après que le demandeur aurait opté 
ou pour conserver les actions de la nouvelle 



société, ou pour en exiger le remboursemeit. 

c Attendu qu'aucune clause des statuts 
n'autorisait les gérants E. Demoors et C* » 
prendre dans la caisse de la société du Cré- 
dit commercial, industriel et immobilier les 
fonds nécessaires à rembourser les action- 
naires de cette société, pour le cas où ces 
derniers l'eussent exigé à l'expiration duc 
délai convenu ; 

c Attendu qu'il est de principe que les 
gérants ou administrateurs d'une société en 
commandite ne peuvent, pour obliger la so- 
ciété et leurs coassociés, agir en dehors des 
limites des pouvoirs eux conférés par ces 
derniers, tels qu'ils sont déterminés par k: 
statuts ; 

• Attendu que le demandeur a accepté la 
position qui lui est faite en ne vérifiant pas 
les pouvoirs de Demoors et C e avec lesquels 
il a traité, lesquels sont indiqués dans les 
statuts de la société du Crédit commercial, 
industriel et immobilier; 

• Attendu que les créanciers de la mas» 
faillie ne peuvent être rendus responsables 
d'un abus de pouvoir de la part de gérants, 
surtout quand, comme dans l'espèce, les actes 
posés par les gérants l'ont été en fraude de 
leurs droits; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare le 
demandeur nou fondé en soo action. • 

C'est de ce jugement que le sieur Van Ba- 
vegbem -Minaert interjeta appel. Il n'est pas 
inutile , pour l'intelligence des questions 
résolues ,de savoir que la Caisse de Bruxelles 
était une société en commandite par aetioas; 
qu'en 4865 le capital tout entier de la Caisse 
avaitdisparu; que c'est alors que s 'est famée 
la nouvelle société du Crédit commercial, 
industriel et immobilier. Le capital presque 
tout entier des souscriptions a cette nouvelle 
société a été employé à, rembourser les 
actionnaires de la Caisse de Bruxelles. Sou- 
tenue pendant quelque temps par le crédit 
du sieur Dindal, qui avait cautionné Demoors 
et C e pour des sommes considérable?, eile 
finit par suspendre ses payements le 50 avril 
48b6, et fut déclarée en faillite le même jour. 

Le sieur Van Baveghem-M inaert était de- 
venu actionnaire de la nouvelle société : cria 
résulte de la lettre même par laquelle De- 
moors et C e s'engagent vis-à-vis de lui, de lui 
reprendre les actions au pair le 50 septem- 
bre 1866, s'il l'exige. 

Cet engagement de Demoors, en tant q« 
personnel à Demoors, est évidemment vala- 
ble, mais en tant que gérant de la société il 
est nul, le gérant d'une société ne pouvant, 
par des actes secrets, diminuer le capital de 
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la société* Cet engagement n'est pas un acte 
social; les mises des actionnaires sont le gage 
des tiers. 

Pour le sieur Van Baveghem, on a plaidé 
devant la cour les moyens présentés en pre- 
mière instance. On a pris, de plus, une con- 
clusion subsidiaire aux termes de laquelle le 
sieur Van Baveghem demandait à être tout 
au moins admis comme créancier chirogra- 
phaire au passif personnel des administra- 
teurs de la société Demoors et C e . Les cura- 
teurs s'en sont rapportés à justice sur cette 
conclusion. 

La cour a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la conclusion princi- 
pale: 

Déterminée par les motifs des premiers 
juges; 

Sur la conclusion subsidiaire : 

Attendu que cette conclusion tend à faire 
admettre l'appelant comme créancier chiro- 
graphaire au passif personnel des administra- 
teurs de la société Demoors et C e ; 

Attendu que ces administrateurs, qui ne 
sont pas représentés par les curateurs à la 
faillite de la société £. Demoors et C% n'ont 
pas été partie au procèsen première instance 
et ue sont pas eu cause en appel; que par 
suite la conclusion prise contre eux n'est pas 
rccevable ; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général 
Corbisieretdesonavis.met l'appel au néant. 

Du 27 mars 1867.— Cour de Bruxelles.— 
i" cb. — PI. MM. tiahn, Poelaert et Yerbist. 



4° RESPONSABILITÉ. -Faute réciproque. 
— Indemnité. 

2° Contrainte par corps. — Fait prévu par 
la loi pénale. — Ordonnance de non- 
lieu. 

5° Demande nouvelle. 

1° Celui qui, par sa faute > a causé dommage 
à autrui, est tenu de le réparer; mais 
dans l'évaluation de l'indemnité, il y a 
lieu de tenir compte de ta faute dont, de 
son côté, le lésé a pu se rendre coupable ('). 

2° La contrainte par corps peut être pro- 



(I) Voy. Bruxelles, 18 décembre 1834, 3 mars 
1814; Dulloi, l. 59, p. 530, el Rce. pér., 1833, î, 
p. 76 i P«w., 1832, 3, 330, el 1848, S, 542} Sour- 
liut, Traité de la responsabilité, lonie !•*, u° lOd; 



noncée, au» termes de la loi du 21 mars 
1859, lorsque le fait qui a donné lieu aux 
dommages-intérêts est prévu par ta loi 
pénale, alors même qu'il serait intervenu 
une ordonnance de non-lieu sur les pour- 
suites intentées par le ministère public (•). 
5° Lorsque, à titre de réparation d'un fait 
dommageable, il a été conclu en première 
instance au payement d'une somme fixe 
ou au service d'une pension, et que le 
tribunal a alloué la pension, on ne peut, 
en appel, réclamer une somme fixe pour 
le cas ou des sûretés destinées à garantir 
le service de la pension ne seraient pas 
fournies : c'est là une demande nouvelle 
non recevable en degré d'appel» 

(dount,-c. liégeois.) 

Le 30 août 1863, des jeunes gens jouaient 
aux quilles daus un cabaret à Arville. Un cer- 
tain nombre de spectateurs se trouvaient de 
ebaque côté du jeu ; Nicolas Liégeois, entre 
autres, était assis à droite. Le tour de Douny 
arriva : ce dernier prit la boule et la lauça. 
Mais, au lieu dérouler en ligue droiie vers les 
quilles, la boule rebondit, dévia et alla frap- 
per à la tempe Liégeois, qui, grièvement 
blessé, mourut le lendemain. 

Des poursuites du chef d'homicide par 
imprudence furent intentées à Douny; mais 
la chambre du couseil du tribunal de Neuf- 
château rendit une ordonnance de non-lieu. 

Liégeois laissait uu eufant mineur en bas 
âge. Le tuteur intenta au père de Douny une 
action en dommages-intérêts, conformément 
aux art. 1382 et 1384 du code civil. Il de- 
manda une somme de 5,000 fr. une fois à 
payer, ou bien : 1° une somme fixe de 
1,000 fr.; 2° une pension de 1 franc par jour 
jusqu'à ce que le mineur eût atteint l'âge de 
20 ans. 

Il résulta des enquêtes que la planche, 
dont la boule devait toucher la surface, 
n'était pas de niveau avec le sol. Elle sortait 
de terre de quelques centimètres du côté du 
joueur; Douny avait frappé le rebord de cette 
planche et c'est de la que la boule avait 
dévié. 

Le défendeur se basa sur cette circonstance 
pour plaider que le coup reçu par Liégeois 
n'était pas imputable au jeune Douny; et 



Larombiêre, (. 3, p. 430, éttil. belge : ctec Recueil» 
18GG, 2, 136. 

(2) Voy. Annales parlemtntaires 9/ tmiiée 18S7- 
1838, p. 1216. 
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que, s'il y avait une faute à reprocher à quel- 
qu'un, c'était à Liégeois, qui avait eu le tort 
de s'approcher trop près du jeu. 

Le tribunal deNeufchâteau a statué comme 
suit, sous la date du 13 août 1864 : 

c Attendu qu'il résulte des enquêtes que 
le défendeur a, le 30 août 1863, à Arville, 
en jouant aux quilles, commis une mala- 
dresse qui a occasionné la mort de Jean-Ni- 
colas Liégeois, père du pupille du deman- 
deur; 

c Attendu que, pour apprécier l'étendue 
de la réparation de cette faute, il y a lieu de 
tenir compte de cette circonstance, également 
établie, que la victime, dans une certaine 
mesure, a également commis une impru- 
dence. • 

Par ces motifs, le tribunal condamna le 
défendeur, même par corps pour la somme 
principale de 500 fr., à payer la somme de 
500 fr. et, en outre, à servir, jusqu'au jour où 
le mineur Liégeois aura atteint rage de 1 8 ans 
révolus, une pension deSOOfr., prenant cours 
à dater de la demande, payable par trimestre 
ctanticipativement au domicile du tuteur du 
mineur Liégeois, cl avec charge de fournir 
valable et suffisante hypothèque. 

Sur l'appel, Douny produisit le même sys- 
tème. 11 soutint, en outre, qu'il n'y avait pas 
lieu, dans l'espèce, à la contrainte par corps, 
alors qu'il était intervenu une ordonnance de 
non-lieu. Il prétendit en tous cas qu'il ne pou- 
vait être obligé de donner hypothèque que 
sur ses propres biens, quelle qu'en fût la 
valeur. 

De son côté, l'intimé conclut à ce que Douny 
fût condamné à lui payer la somme princi- 
pale de 5,000 fr.. pour le cas où il ne four- 
nirait pas des garanties hypothécaires suffi- 
santes. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge ; et attendu, en ce qui concerne la 
contrainte par corps, que les dommages-inté- 
rêts étant alloués pour un fait prévu par la lui 
pénale, elle a pu être prononcée aux termes 
de fart. 4, n* 3 de la loi du 21 mars 1859, et 
qu'elle doit être maintenue dans les circon- 
stances de la cause; 

Que c'est également avec raison que le tri- 
bunal a ordonné à l'appelant de fournir bonne 
et suffisante hypothèque pour garantir le 
payement de la somme à payer annuellement, 
cette mesure, ainsi que la contrainte par 
corps, étaut nécessaire pour assurer l'exécu- 
tion des condamnations; que toutefois il con- 



vient de limiter cette hypothèque aux biens 
de l'appelant; 

Attendu que le chef des conclusions de 
l'intimé relatif au payement d'une somme de 
5,000 fr., à défont de donner hypothèque, 
n'a pas été soumis au premier juge et con- 
stitue une demande nouvelle non recevableen 
degré d'appel ; 

Par ces motifs, M. Marcotty, substitut do 
procureur général, entendu en son avis con- 
forme, confirme le jugement; dit toutefois 
que l'hypothèque à donner par l'appelant ne 
pourra être exigée que sur ses propriétés. 

Du 17 décembre 1864. — Cour de Liège. 
—3' ch. — PL MM. CornessealnéetGérinont. 



CONTRAT DE MARIAGE.- Régime dotal. 
— Immeuble dotal. — Vente. —Remploi.— 
Nullité. — Acquéreur. — Faute. — REVEN- 
dication du fonds dotal. — femme. — 
Droits.— Acquéreur évincé.— Fruits. — 
Exécution provisoire. 

Est nulle tte plein droit, la vente d'un 
immeuble dotal, faite par le mari et la 
femme, sans y être autorisés par le con- 
trat de mariage ou par permission de 
justice. (Code civil, art. 185*.) 

SI le contrat de mariage n'autorise l'a- 
liénation que moyennant l'emploi im- 
médiat en immeubles tle mente valeur 
et revenu, est nulle pour te tout : À. 
l'aliénation de l'immeuble dotal contre 
remploi partiel en immeubles de valeur 
et revenu inférieurs de moitié environ, 
avec réserve, en outre, d'un bail de 55 ans, 
ou bien d'un usufruit grevant l'immeuble 
acquis en remploi (!" espèce) ; B. l'alié- 
nation faite avec délégation du pris eu 
faveur d'un créancier à qui la fimme 
aurait donné une hypothèque sur le bien 
dotal aliénéf? espèce). (Codecivil, art. 1557.) 

L'intervention dans l'acte de vente de te 
part des covendeurs communs et indivis, 
stipulant ta garantie de toutes évictiom 
avec la clause spéciale de garantie soli- 
daire de ta propriété', et leur paiticipo- 
tion même à la délégation, n'obligent pas 
ces covendeurs d garantir l'acquéreur 
contre la revendication exercée par le 
femme (2 e espèce). 

L'acquéreur e$t en faute s'il achète sent 
exiger la production du contrat de ma- 
riage. 
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C'était à lui à veiller à ce que le remploi 
se fit conformément au contrai de ma- 
riage. Peu importerait que le contrat ne 
le lui imposât pas expressément, que les 
époux aient gardé le silence sur la dota' 
iité, et que la femme ait assumé sur elle 
ta charge du remploi ou en ait même 
formellement dispensé l'acquéreur. 

En fias de revendication exercée par la 
femme plusieurs années après la vente 
du fonds dotal, est inadmissible l'offre 
faite par l'acquéreur de payer une se- 
conde fois soit la partie du prix excédant 
le remploi partiel, soit même te prix 
entier stipulé dans l'acte d'acquisition 
(r* et 3 e espèces). 

L'inaliènabilité consacrée par la loi pro- 
tège-t-elle la femme dotale contre ses 
délits ou quasi-délits $ 

L'acquéreur ne serait fondé, en tout cas, à 
s'en prévaloir que pour autant qu'il eût 
été induit dans une erreur invincible, ou 
qu'il eût été nécessairement trompé par 
les manœuvres employées à son égard. 

La femme dotale ne pevt pas plus ratifier 
que contracter un achat contraire à son 
contrat de mariage ( 1 ). 

Elle ne peut tout d la fois conserver son 
immeuble dotal intact et profiter de la 
revente de l'immeuble dont l'acquisition 
à titre de remploi est non valable. 

Si ce fait avait causé dommage d autrui, il 
y aurait lieu à réparation. 

Le contrat de mariage dotal doit exprimer 
clairement la soumission au régime dotal 
et la constitution des biens constitués en 
dot. L'art. 1 er adoptant pour base te ré- 
gime dotal et l'art. 3 disant que ta femme 
se constitue en dot tous ses meubles et 
immeubles présents et qui lui advien- 
dront par succession, donation ou legs, 
remplissent celte double condition et doi- 
vent être considérés comme une consti- 
tution de dot universelle, sans que cette 
disposition soit atténuée par l'art. 2, por- 
tant que ses biens présents consistent en 
une part dans la succession de sa mère 
et ne mentionnant pas sa part dans la 
succession d'une tante, dècédée avant son 
contrat de mariage (2* espèce). 



(1) Voy. Merlin, Répertoire, yo Nullité, $ 6 ; 
Zachariœ, $ 57. 



La restitution des fruits n'est due par les 
acquéreurs évincés que du jour de l'ex- 
ploit en revendication, et non depuis la 
date de la séparation de biens obtenue 
par la femme, s'il n'est pas prouvé que 
ces acquéreurs aient eu connaissance du 
régime adopté par le contrat et de la 
stipulation relative au remploi des im- 
meubles aliénés. 

il n'y a pas lieu de prononcer l'exécution 
provisoire réclamée par la femme, se 
prétendant fondée en titre, en vertu des 
actes de partage, des testaments ou du 
contrat de mariage établissant ses droits 
de propriété. 

Première espèce. 

(HAEHS ET VEBME1BE, — G. MORTGAT.) 

Par exploit du 6 juin 1862, la dame Dou- 
dan flt assigner devant le tribunal de Ter- 
monde, les sieurs François et Jean Vermeire, 
cultivateurs à Saint-Gilles, en délaissement 
d'une parcelle de terre de 33 ares 50 cen- 
tiares, sise audit lieu, avec les fruits depuis 
la date de la séparation de biens prononcée 
par le tribunal de Malines entre elle et son 
mari, le 4 décembre 4856. 

La dame Dotidan disait, à l'appui de son 
action révocatoire, qu'elle s'élait mariée sous 
le régime dotal et que, par voie de consé- 
quence, ladite parcelle de terre était frappée 
d*inalié nabilité. La demanderesse avait vendu 
ce bien, avec l'autorisation de son mari, a la 
veuve Vermeire, pour la somme de 2,000 fr., 
par acte du 10 décembre 1846, et c'est ainsi 
que la propriété eu était avenue à François 
Vermeire, lors du partage de la succession 
de sa mère. Celui-ci Ot assigner, pour le tenir 
indemne en cas d'éviction, son frère Joseph 
et sa sœur Rosalie, femme Verbeke, en même 
temps que la veuve Haems, le mari de celle- 
ci, agent d'affaires à Saint-Gilles et manda- 
taire des époux Doudan, s'étant personnel- 
lement porté garant de la validité de cette 
vente. 

La veuve Haems accepta la garantie requise 
et soutint que l'action principale n'était ni 
recevable ni fondée. 

Dans un ordre subsidiaire, elle prétendit 
qu'une partie du prix de l'immeuble aliéné 
le 10 décembre 1846 avait servi au payement 
du prix d'acquisition d'une pièce de terre 
achetée par la dame Doudan le 1 er dudit 
mois, et elle fit offre de lui remettre une 
somme suffisante pour compléter le remploi. 
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Le 1 er mai 1863, le tribunal deTermonde 
prononça en ces ternies : 

c Attendu que la dame Matliilde Mortgat 
et son époux, le sieur Bernard Doudan, ont, 
dans leur contrat anténuptiel en date du 
49 juin 1835, adopté pour base de leurs con- 
ventions le régime dotal ; 

t Que s'appuyanl sur la clause dotale de 
son contrat, et notamment sur l'art. 7 (1), qui 
n'autorise l'aliénation des immeubles dotaux 
qu'à charge d'un remploi déterminé, l'épouse 
Doudan a intenté contre les défendeurs au 
principal une action en revendication de 
l'immeuble vendu à leur auteur, Jeanne-Marie 
Vander Vreken, veuve de Jean Yermeire, par 
acte sous seing privé du 10 décembre 1846; 

c Attendu que sur l'action en garantie 
intentée par exploit du 16 juin 1862, la dame 
veuve Haems, en la qualité qu'elle agit, a 
accepté la garantie qu'elle doit du chef de son 
mari ; 

€ Attendu qu'elle oppose à la revendication 
une fin de non-recevoir, souteuant : 1* que le 
remploi prescrit par l'art. 7 du contrat de ma- 
riage a été exécuté,puisqu'il résulte d'un acte 
sous seing privé du 1 er décembre 1846, que 
les époux Doudan ont acquis une partie de 
terre d'une contenance de 16 ares 80 cen- 
tiares, moyennant la somme principale de 
fr. 1,017-37, ce en remplacement de la par- 
celle de terre vendue par l'épouse Doudan, 
le 40 décembre 1846, à la veuve Yermeire, 
pour le prix de 2,000 fr.; qu'elle offre de 
payer à la demanderesse la somme de 
fr* 928-69, formant la différence entre le 
prix de l'immeuble vendu et celui de l'im- 
meuble acquis en remploi, y compris les 
frais de remplacement, pour, au moyen de 
ladite somme, être complétée par la deman- 
deresse; 2° que le contrat de mariage pré- 
visé n'impose pas aux tiers acquéreurs l'obli- 
gation de surveiller le remplacement des 
immeubles aliénés, et qu'ainsi \U ne sauraient 
être responsables du défaut ou de l'insuffi- 
sance du remploi; et 5° qu'il y a eu conni- 
vence entre les époux Doudan pour induire 
les acheteurs en erreur ; 

€ Attendu qu'en admettant avec la défen- 
deresse en garantie qu'une partie du prix de 
l'immeuble, aliéné le 10 décembre 1846, ait 
pu être remployée à l'acquisition de l'im- 
meuble acheté le 1 er décembre 1846, il n'en 
reste pas moins certain que le remploi n'est 



(1) Cet article 7 est ainsi conçu : • Les immeubles 
dotaux de la demoiselle, future épouse, pourront 
être vendus peodanl le mariage* à la charge de 



pas fait dans les conditions prescrites par 
l'art. 7 du contrat de mariage ; 

• Que vainement la dame veuve Haems 
offre de compléter le remploi partiel parla 
somme de fr. 928-69, puisque, outre que la 
femme Doudan ne peut être tenue d'accepter 
deux remplois partiels, aucun ne réunit les 
conditions voulues par ledit contrat de ma- 
riage ; 

c Qu'il s'ensuit que le prétendu remploi 
est nul et l'offre non satisfactoire ; 

• Quant au deuxième moyen : 

c Attendu qu'aux termes de l'art 7 do 
même contrat, la vente des immeubles dotaux 
ne pouvant se faire qu'à charge de remploi 
immédiat en biens de même valeur, en capi- 
tal et revenu, il incombait au tiers acquéreur 
de surveiller que les conditions d'aliénabilité 
d'un bien dotal fussent exactement accom- 
plies ; 

c Attendu que de ce que le contrat de ma- 
riage ne prescrive pas au tiers acquéreur de 
surveiller le remploi, il ne suit pas que 
l'acheteur soit déchargé de l'obligation de 
surveiller ce remploi ; 

i Que la femme dotale ne pouvant être 
tenue des engagements qui excèdent sa capa- 
cité de contracter qu'au cas de délit ou de 
quasi-délit, elle ne peut être responsable do 
défaut de remploi, dont elle aurait assumé 
l'obligation par un quasi-contrat, puisqu'elle 
ne peut indirectement ce qu'elle ne peut di- 
rectement ; 

c Que le système contraire aurait pour 
effet de rendre inutile la protection excep- 
tionnelle accordée à la femme dotale ; 

c Quant au troisième moyen : 

c Attendu que les faits énoncés parla dé- 
fenderesse, dans ses écrits du 8 novembre! 862 
et postérieurs, n'ont ni la portée ni le carac- 
tère frauduleux qu'elle leur attribue; 

« Qu'en effet, la connivence frauduleuse ne 
résulte ni du concours de la femme et do 
mari dans l'acte de vente, ni de la précaution 
qu'ils auraient prise de passer leur contrat 
de mariage dans une province éloignée, ui de 
ce que la femme aurait laissé le surplus du 
prix de vente entre les mains de son nxari, 
qu'elle savait être un dissipateur, en ne fai- 
sant aucune diligence pour le forcer à com- 
pléter le remploi, ni de la requête présentée 
au tribunal de Namur par l'épouse Doudan, 



leur remplacement immédiat en immeubles de va- 
leur égale, en capital et revenus, pour tenir Heu de 
dot à la future épouse. » 
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autorisée de son mari, aux fins d'aliéner les 
immeubles dotaux, ni du pouvoir douné par 
le sieur Doudan à sa femme dans le cours de 
la même année qu'elle obtint la séparation 
de biens devant le tribunal de Malines; , 

c Que tous ces faits, en les supposant éta- 
blis, prouveraient au plus l'influence fâcheuse 
du mari sur sa femme, mais que c'est préci- 
sément pour défendre la femme contre cette 
influence et contre sa propre faiblesse que 
le régime dota! lui a accordé une protection 
exceptionnelle; 

c Qu'en admettant, avee la défenderesse 
en garantie, que de l'ensemble des faits arti- 
culés il peut résulter un concert frauduleux, 
elle ne serait fondée à s'en prévaloir que 
pour autant qu'elle prouvât qu'il a été impos- 
sible au tiers acquéreur de se défendre contre 
les manœuvres des époux Doudan, et que, de 
sa part, il n'y a eu ni faute ni imprudence; 
or, toutes les combinaisons des époux Doudan 
devaient nécessairement échouer si le tiers 
acquéreur, agissant avec la prudence la plus 
vulgaire, eût exigé la production de leur con- 
trat de mariage, dont l'inspection l'eût mis 
à même de connaître l'étendue de ses obli- 
gations et de surveiller le remploi du prix du 
fonds dotal ; 

c Quant aux conclusions de la demande- 
resse au principal, lesquelles tendent à la 
restitution des fruits des immeubles reven- 
diqués, à partir de sa demande en séparation 
de biens: 

c Attendu que la dame Doudan soutient 
que par les faits qu'elle énonce sous cinq ar- 
ticles, les possesseurs des immeubles reven- 
diqués ont eu une connaissance suffisante du 
vice de leur possession ; 

c Attendu qu'en admettant que les faits 
énoncés fussent de nature à faire connaître 
au public, et même spécialement à chacun 
des acquéreurs des fonds dotaux, le régime 
sous lequel la demanderesse était mariée, de 
là ne résulte pas nécessairement que, par ces 
faits, ils aient acquis cette connaissance, et 
moins encore qu'ils aient connu le vice de 
leur possession , circonstance devant les 
constituer de mauvaise foi; 

c Qu'en effet, malgré le régime dotal, 
l'épouse Doudan avait capacité pour aliéner 
ses immeubles dotaux, sauf le remploi; 

c Qu'ainsi le vice de la possession des 
acquéreurs d'immeubles dotaux ne résulte 
pas de la connaissance du régime dotal adopté 
par les époux Doudan, mais de la connais- 
sance du défaut de remploi du prix du fonds 
dotal; 

< Que si, à la vérité, les acquéreurs des 



immeubles dotaux de l'épouse Doudan sont 
obligés de les délaisser par la revendication 
exercée, ce n'est pas parce- qu'ils ont traité 
avec une femme incapable, mais parce qu'ils 
ont à s'imputer leur négligence quant au 
remploi ; 

t Attendu que le défaut de remploi du prix 
des immeubles dotaux aliénés n'a été porté 
à la connaissance des possesseurs de ces 
immeubles que par la revendication exercée ; 
que ce n'est dès lors qu'à partir de la de- 
mande que les fruits des immeubles reveu- 
diqués peuvent être dus ; 

c En ce qui concerne les conclusions de 
la demanderesse, tendantes à ce que le juge- 
ment à intervenir soit déclaré exécutoire par 
provision,, nonobstant appel : 

c Attendu que la demanderesse soutient 
que ce chef de demande est justifié par actes 
authentiques non contestés : 4° un acte de 
partage reçu par le notaire Landuyt, à Ter- 
monde, le 45 avril 4857; 2° un testament 
reçu par le uotaîre Lntens, à Termonde, le 
27 décembre 4843, et 5» son contrat de ma- 
riage susrappelé; 

t Attendu que le droit de propriété des 
immeubles revendiqués, dans le chef de la 
demanderesse, n'étant pas contesté, les deux 
premiers actes, invoqués pour justiGer ce 
droit, sont sans influence au procès; 

a Quant au contrat de mariage : 

t Attendu que ce contrat, bien que stipu- 
lant le régime dotal comme base des conven- 
veutions matrimoniales des époux Doudan, 
donne capacité à la femme Doudan d'aliéner 
les immeubles dotaux, à charge de remploi 
en immeubles de même valeur en capital et 
revenu ; 

t Que, dès lors, l'action en revendication 
dont s'agit n'est pas justifiée par le contrat 
de mariage, qui nest qu'un élément de 
preuve, mais bien par le défaut de remploi 
du prix dotal* que le défaut de remploi est 
un fait appréciable, devant être établi par Tes 
faits et circonstances invoqués au procès; 
que c'est donc le jugement qui, par appré- 
ciation des faits, constate l'absence de remploi 
et est le véritable litre de la demande en 
revendication ; 

t Par ces motifs, le tribunal, de l'avis 
conforme de M. Molitor, substitut, sans avoir 
égard à la fin de uon -recevoir opposée par la 
veuve Haems, rejetant au surplus l'offre par 
elle faite comme non salisfactoire, condamne 
le défendeur au principal, François Vermeire, 
à délaisser l'immeuble revendiqué en la pos- 
session et propriété de la demanderesse dame 
Doudan et à lui en restituer les fruits depuis 
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la date de l'exploit en revendication, ainsi 
qn'à payer les intérêts moratoires; déclare 
la demanderesse au principal non fondée 
dans ses conclusions ultérieures; condamne 
les copartageants du défendeur François 
Vermeil e à la garantie dans les proportions 
de leurs droits héréditaires; condamne la 
défenderesse, la veuve Haems, à garantir le 
demandeur en garantie et parties interve- 
nantes de toutes les condamnations pronon- 
cées contre eux. • 

Appel. 

La veuve Haems et les enfants Vermeiro 
reproduisirent devant la cour les moyens plai- 
des en première instance, et ils soutinrent, en 
outre, que si la revendication était admise, le 
fait de l'intimée d'avoir disposé du hicu ac- 
quis en remploi, la rendait passible de dom- 
mages-intérêts et de restitution. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Adoptant les motifs du pre- 
mier juge; 

Attendu que le remploi partiel u'ayant 
point satisfait aux conditions du contrat de 
mariage, a été nul dès le pi iucipe, ab initio 
nen valuit ipso jure (Cujas sur Papiuien); 
que, par suite, il n'a pu être l'objet d'uue 
ratification de la part de la femme Doudan, 
qui travail pas plus capacité de ratifier que 
d'acheter, contrairement aux stipulations de 
son contrat ; que dès lors le délaissement or- 
donné par le jugement a quo doit être main- 
tenu; 

Attendu néanmoins que si le régime dotal 
a été établi pour prémunir la femme contre 
la perte de son patrimoine, il n'est poiut entré 
dans la pensée du législateur que cette ga- 
lautie pût devenir pour elle une occasion de 
lucre au détriment d'autrui ; qu'il serait con- 
traire, en ce cas, aux règles de l'équité qu'elle 
conservât son bien dotal intact, et qu'elle béné- 
ficiât en même temps du prix dç l'immeuble, 
dont le remploi aurait été déclaré invalide à 
son égard ; que ce fait, s'il avait causé dom- 
mage à autrui, pourrait, suivant les circon- 
stances, donner matière à réparatiou ; 

Attendu que par écrit de conclusions, 
signifié le 5 février 1866, la veuve Haems, 
appelante, à laquelle se sont joints, par écrit 
du même jour, les appelants Vcrmeirc, sou- 
tient que si l'on pouvait admettre l'action, de 
de la part de l'épouse Doudan, en revendica- 
tion de l'immeuble par elle vendu, le fait 
d'avoir disposé du bien acquis en remploi la 
rendrait passible de dommages -intérêts et de 
restitution; 

Attendu que ces conclusions subsidiaires 



n'ont point été suffisamment débattîtes cotie 
parties, 

Par ces motifs, de ravis conforme de 
M. l'avocat général Keymoleu, met les appels 
à néant, en ce qui concerne le délaissement 
ordonné par le premier juge, la restitution 
des fruits, les intérêts moratoires et les dé- 
pens; et avant de faire droit sur les conclu- 
sions subsidiaires des appelants, ordonne à 
la dame intimée de les rencontrer. 

Du 30 juin 4 866. -Cour de Gand.—t" cli. 
Deuxième espèce. 

(DUT,— C. MOBTGIT.) 

Par acte passé devant le notaire Lutens, de 
Termonde, le 26 octobre 1858, les époox 
Doudan - Mortgal vendirent conjoioteineai 
avec leurs coïntéressés du nom de Moript, 
chacun pour un quart, à M. Dût, une maisou 
située à Termonde, provenant de la suc- 
cession de la mère Morigat, ce au prix de 
24,000 francs. 

Aucune mention ne fut faite du régime 
sous lequel la dame Doudan était au liée. 

L'acte portait garantie, de la part des ven- 
deurs, de tous troubles, dettes, privilèges, 
hypothèques, évictions, aliénations et autres 
empêchements quelconques c pour en jouir, 
faire et disposer par lui (acheteur) en toute 
propriété et jouissance, à compter de ee joor; 
que l'acquéreur sera au lieu et place des 
vendeurs, qui garantissent toutefois solidai- 
rement la propriété. Que le quart de la dame 
Doudau est grevé, avec d'autres bieos, d'usé 
obligation de 43,000 fr., au profit de II. Setb- 
Poelman, par acte du 30 mai 1835, auquel 
II. Seth Poelman les époux Doudan déléguât 
les 6,000 fr. leur revenant dans le prix de 
vente, dont l'acquéreur payera l'intérêt à 
4 p. c. Tan, entre les mains de M. Domater- 
Mortgat, l'un des covendeurs, convenant les 
parties que ce dernier remettra l'intérêt 
annuel au créancier Seth-Poclman, à raison 
de 5 p. c, etc. i 

Sur l'action en délaissement intentée par 
la femme Doudan, en 1862, l'acquéreur pré- 
tendit que la demande n'était ni recevante ni 
fondée, puisque le remploi de la part reve- 
nant à la demanderesse dans le prix de vente 
avait eu lieu, au moyen de la délégation faite 
au sieur SethPoelman. 

Subsidiairement, il appela en garantie ses 
covendeurs, soutenant qu'aux termes de l'acte 
de vente, ceux-ci étaient tenus de le garantir 
solidairement de l'éviction dout il était me- 
nacé. 

Par jugement du 50 juin 186*, le tribunal 
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écarta le moyeu pris d'un prétendu remploi, 
en décidant que l'hypothèque consentie sur 
un immeuble doial de la dame Doudan était 
uulle, et pariant aussi le remploi qui avait eu 
lieu. 

Quant à. la demande en garantie, il statua 
en ces termes : 

c Attendu qu'en interprétant de la ma- 
nière la plus large la clause de garautie, 
solidairement stipulée dans l'acte de vente 
du 26 octobre 4838, invoqué par le deman- 
deur en garantie, elle se trouve nécessaire* 
ment restreinte, par les termes mêmes de la 
clause, & la garantie de la propriété; que si 
quelque doute peut exister sur la significa- 
tion et la portée de cette stipulation, ce 
doute disparaîtrait par la sanction que les 
parties ont eu quelque sorte donnée à cette 
stipulation, en produisant la preuve de la 
propriété dans le chef de plusieurs de leurs 
auteurs; que renonciation de ces divers titres 
de propriété semble clairement déterminer 
la pensée des vendeurs, en promettant la 
garantie solidaire; 

« Attendu qu'en admettant, avec le de- 
mandeur en garantie, que la garautie pro- 
mise put s'étendre jusqu'à la capacité d'alié- 
ner dans le chef de tous les vendeurs, encore 
sou action devrait être déclarée non fondée; 

c Qu'en effet, l'épouse Doudan, quoique 
mariée sous le régime dotal, était capable, 
aux termes de Fart. 7 de son contrat de ma- 
riage, d'aliéner ses immeubles dotaux, sauf 
le remploi tel qu'il est prescrit par le même 
article; qu'ainsi l'action en revendication 
intentée n'a pas pour cause l'absence de pro- 
priété dans le chef de la dame Doudan ou son 
incapacité d'aliéner, mais le défaut de rem- 
ploi de sa part dans le prix de vente, tel qu'il 
est prescrit par ledit art. 7 du contrat de 
mariage ; 

• Attendu que la cause de la revendica- 
tion étant postérieure à la vente n'a pu être 
garantie par les covendeurs de la dame Dou- 
dan, qui ne se sont pas portés fort pour elle en 
promettant le fait de celle-ci ; 

c Attendu que la cause de la revendication 
exercée, procédant de la faute du demandeur/ 
en garantie, qui, en traitant avec une femme! 
mariée vendant un propre, a négligé d'exiger 
la production de son contrat de mariage et 
d'exiger que le remploi du prix de l'immeu- 
ble dotal aliéné fût tait de la manière pres- 
crite par l'art. 7 de son contrat, il doit s'im- 
puter k lui-même le préjudice qu'il en 
souffre, i 

Le premier juge écarta ensuite, comme 
dans l'espèce précédente et par les mêmes 



motifs : i° les conclusions de la deman- 
deresse au principal tendantes à la res- 
titution des fruits de l'immeuble revendiqué, 
à partir de sa demande du 4 décembre 4850, 
date de la séparation de biens prononcée par 
♦justice; 2° à l'exécution provisoire : parsuite, 
le premier juge débouta le demandeur en ga- 
rantie de son action, ordonna le délaissement 
de l'immeuble revendiqué et la restitution des 
fruits depuis la date de l'exploit en revendi- 
cation. 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Adoptant les motifs du premier 
juge sur les appels tant principal qu'incident, 
met lesdits appels h uéant, confirme le juge- 
ment a quo, danslesens desconclusions prises 
par la dame Doudan, intimée, eu son écrit du 
29 novembre 1865, à savoir que l'appelant 
Ditt est condamué à délaisser, eu la posses- 
sion et propriété de la dame intimée, sa part 
indivise de l'immeuble décrit dans l'exploit 
iotroductif d'instance, avec les fruits afférents 
& sa dite part depuis la demande en revendi- 
cation. 

Du 30 juin 1866.— ConrdeGand.— i re ch. 
—P/. MM. Van Wambeke et De Paepc. 

Troisième espèce. 

(PIETERS, — C. UORTGVr.') ^ 

Dans la vente publique de plusieurs par- 
lies de terre, faite àTermonde, le 6 août 1840, 
la veuve De Gock, cultivatrice à Alost, avait 
acquis des époux Doudan, quitte et libre de 
toutes charges, une parce! lo de terre, située 
à Alost, d'une contenance de 1 hectare 4 ares 
60 centiares, au prix de 5,280 fr., payés 
comptant. 

Ce bien appartenait à la dame Doudan, du 
chef de la succession de sa tante Jeanne De 
Waepcnaerl. 

Dans l'acte de vente, on ne fit aucune men- 
tion du régime dotal sous lequel la vende- 
resse s'était mariée. 

En 1862, celle-ci dirigea contre la veuve 
De Cock une action en revendication fondée, 
comme dans les affaires précédentes, sur 
l'art. 7 de son contrat de mariage. La défen- 
deresse opposa à la demaude une fin de nou- 
recevoir, sur laquelle le premier juge statua 
en ces ternies : 

€ Attendu que pour repousser l'action en 
revendication les défendeurs opposent une 
fin de non-recevoir, motivée sur ce qu'aucune 
faute ne saurait leur être reprochée comme 
acquéreurs, sur ce que, par la connivence 
frauduleuse des époux Doudan, ils ont été 
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induits en erreur, et sur ce que, en tendant 
ses biens doiaux sans faire aucune mention 
dans l'acte de vente de l'obligation de les rem- 
placer par d'autres, et lorsque le contrat de 
mariage ne prescrit rien de ce chef aux tiers, 
la dame Doudan a évidemment assumé, vis- - 
à vis des acquéreurs, l'obligation de surveiller 
elle-même le remploi ; 

c Attendu, en droit, que si l'inaliénabilité 
des fonds doiaux, en dehors des cas déter- 
minés par la loi ou par le contrat de mariage, 
a pour but de protéger la femme contre sa 
propre faiblesse et contre les entraînements 
auxquels pourrait la soumettre l'autorité trop 
souvent abusive du mari, elle ne peut la pro- 
téger contre les délits ou quasi- délits, puis- 
que la femme ue saurait être placée au-dessus 
des règles fondamentales de Tordre social ; 
que dès lors la fin de non-recevoir opposée 
est recevable, mais qu'il s'agit d'examiner si 
elle est fondée; 

c Attendu que les faits articulés par les 
défendeurs aux fins d'établir qu'aucune faute 
ni négligence ne leur serait reprochante, loin 
de justifier leur allégation, prouve qu'ils ont 
agi avec une légèreté inconcevable; qu'il 
suffisait, pour connaître la responsabilité 
qu'ils assumaient, d exiger la production du 
contrat de mariage de l'épouse Doudan; que 
celle précaution éiait d'autant plus nécessaire 
que la femme intervenait directement pour 
vendre ses propres ; 

€ Attendu que les faits énoncés pour 
prouver la connivence frauduleuse, considé- 
rés soit isolément, soit dans leur ensemble, 
n'ont ni la portée ni le caractère que les dé- 
fendeurs leur attribuent. » 

Le tribunal écarta, par les mêmes consi- 
dérations que dans la première espèce, la 
connivence reprochée aux époux Doudan. 
Une conclusion subsidiaire tendante à ce que 
l'offre de payer une seconde fois le prix d'ac- 
quisition fût déclarée valable a été écartée 
par application de l'art. 7 du contrat de ma- 
riage, relaté plus haut en note, le remploi, aux 
termes dudit article, devant être immédiat 
en immeubles de valeur égaie. 

Le juge ajoutait que cette condition n'était 
plus réalisable, par l'impossibilité, eu égard à 
l'augmentation des biens ruraux, de se pro- 
curer, au moyen du prix offert, l'équivaleul du 
bien dotal aliéné; et que l'art. 7 étant d'ail- 
leurs conçu d'une manière claire et précise, 
il n'y avait pas lieu d'y déroger. 

La restitution des fruits, telle qu'elle était 
demandée, et l'exécution provisoire furent 
écartées comme dans les deux premières 
espèces.— Appel» 



Devant la cour, la veuve De Ceck et son 

fils, appelants au principal, invoquèrent deux 
nouveaux moyens. 

Ils firent valoir que la propriété dont 
s'agit, provenant de la tante de l'intimée, 
n'était pas comprise dans la constitution de 
dot des biens présents, établis par l'art. 3 du 
contrat de mariage, puisque l'art. 2 déclarait 
que les biens présents de la future consis- 
taient en ce moment dans la part à prétendre 
dans la succession de sa mère. Ils ajoutaient 
qu'en cette matière tout était de stricte inter- 
prétation et que, dans le doute, le bieo de- 
vait être considéré comme parapheras L 

En second lieu et subsidiai rement, ils po- 
sèrent une série de faits d'où ils entendaient 
déduire l'existence de manœuvres fraudu- 
leuses pratiquées par la dame Doudan, et 
constituant, a l'égard des acheteurs, un quasi- 
délit dont elle était tenue de répondre. 

L'intimée interjeta appel incident quant à 
la restitution des fruits qu'elle réclamait de- 
puis le jugement de séparation de biens, 
et quant aux frais. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur l'interprétation do con- 
trat de mariage : 

Attendu que par conclusions notifiées le 
5 février 1866, les appelants principaux ont 
soutenu que le bien revendiqué par la dame 
Doudan n'est nullement dotal, aux termes de 
sou contrat de mariage, parce qu'il lut est 
avenu par succession de sa tante Jeanoe- 
Marie De Waepenaert, et que les biens de 
cette succession ont été exclus de la dot al i- 
sation par l'art. 2 dudit contrat ; 

Attendu qu'il est de principe en celte ma- 
tière, admis par les deux parties, que I* sou- 
mission au régime dotal et la constitution des 
biens que la femme se constitue ou qu'on lui 
constitue en dot, doivent être expressémeoi 
et clairement stipulées ; 

Attendu que par l'art. 1 er de leur cootrat 
de mariage, reçu par Hermans, notaire à 
Bruges, le 49 juin 1833, les époux Doudau 
adoptent pour base de leurs conventions ma- 
trimoniales le régime dotal ; 

Que par l'art. 3, après avoir dit que le 
futur époux se réserve comme propres ou 
personnels tous les biens mobiliers et immo- 
biliers qui lui appartiennent actuellement et 
ceux qui lui écherront à l'avenir par succes- 
sion, donation ou legs, ils ajouteut : « Et la 
future épouse se constitue en dot tous ses 
biens meubles et immeubles présents et qui 
lui attendront Au même titre; • 
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Attendu que les termes de ces deux arti- 
cles sont clairs et formels, qu'ils satisfont 
pleinement aux prescriptions de la loi, et ne 
laissent aucun doute sur l'inteuiion des par- 
ties, d'abord de se soumettre au régime dotal, 
et ensuite de comprendre, dans la constitu- 
tion de dot, généralement tous les biens 
meubles et immeubles présents de la femme 
ou qui lui aviendront par succession, dona- 
tion ou legs, c'est-à-dire de faire une consti- 
tution universelle de dot ; 

Attendu que ces stipulations, nettes et 
précises, ne sauraient être énervées ni inva- 
lidées par Part. 2 dudit contrat, disposant 
que les biens de la future épouse consistent 
en ce moment dans la part qu'elje a à pré- 
tendre dans la succession de sa mère; que cet 
article ne parle ni de régime dotal, ni de con- 
stitution de dot, mais, placé à la suite de 
l'art. I e * établissant ce régime, et avant l'ar- 
ticle 3 consacrant la constitution dotale, il a 
bien eu pour but de spécifier les biens actuels 
de chacun des époux, mais nullement de dé- 
signer d'avance les seuls biens présents qui, 
à l'exclusion de ceux non mentionnés, feraient 
partie de la dot dont la constitution ressort 
tout entière et exclusivement de l'art. 3 ; 

Qu'il n'y a que les seuls art. 4 et 3 qui sti- 
pulent le régime dotal et indiquent les biens 
dotal i ses; que restreindre les biens dotaux 
présents à ceux provenus de la mère, par 
application de l'art. 2, ce serait' détruire en 
partie la signification et la portée de l'art. 3, 
qui deviendrait un véritable nou-sens, si, 
contrairement à son texte comme à son 
esprit, il ne s'appliquait pas à tous les biens 
présents et à venir, généralement quelcon- 
ques, qui s'y trouvent formellement désignés; 

En ce qui touche les nouveaux faits arti- 
culés devant cette cour : 

Attendu que les appelants principaux oui 
offert de prouver une série de faits, au nom- 
bre de vingt-trois, qualifiés par eux de quasi- 
délits, dont la dame intimée serait tenue de 
répondre envers eux; 

Attendu qu'en admettant que la respon- 
sabilité de la femme, à raison de quasi-dé- 
lits, s'étende même à la dot immobilière, 
dans l'espèce, les faits posés, pris séparément 
ou dans leur ensemble, ne sauraieut être en- 
visagés comme constituant à l'égard de l'au- 
teur des appelants, Pierre -François DeCock, 
qui a contracté avec l'iutimée, un quasi-délit 
dont ils seraient en droit d'obtenir la répara- 
tion, même par le rejet de la demande en 
revendication; qu'en effet, lors même que la 
dame intimée, dans toutes les occasions, eût 
été d'accord avec son mari pour te livrer à de 



folles prodigalités, pour contracter des em- 
prunts considérables, pour hypothéquer ses 
biens dotaux, pour les aliéner, il n'en résulte 
point que ces aliénations deviendraient irré- 
vocables, puisque, malgré le concert entre les 
époux et leur consentement simultané à la 
vente, l'art. 1560 du code civil reconnaît 
expressément à l'un et à l'autre le droit de 
faire révoquer l'aliénation du fonds dotal; 

Que, du reste, de tous les faits allégués, il 
n'en est aucun de nature à établir que les 
époux Doudan auraient eu avec l'acquéreur 
De Cock d'autres rapports que ceux ordi- 
naires entre vendeur et acheteur, moins en- 
core qu'ils auraient pratiqué à son égard des 
manœuvres quelconques pour le tromper, 
soit sur la teneur de leur contrat de mariage, 
soit sur la nature du bien exposé en vente, 
soit enfin pour le détourner, d'une ou d'autre 
façon, de réclamer, comme il l'aurait dû 
faire, la production dudit contrat; 

Que le silence gardé par les époux ven- 
deurs sur la dotalité du bien mis en vente 
n'est, en tout cas, considérée comme un 
quasi-délit qu'à l'égard du mari, seul passible 
de dommages-intérêts, mais n'est jamais un 
obstacle à l'exercice de l'action révocatoire ; 

Qu'il suit de ce qui précède que dans l'hy- 
pothèse que tous les faits avancés par les 
appelants fussent démontrés, il ne s'ensui- 
vrait pas qire De Cock a été trompé par une 
erreur invincible, et qu'il a été nécessaire- 
ment victime des manœuvres employées par 
les époux Doudan, puisque, comme le dit 
très-bien le premier juge, toutes les combi- 
naisons des époux vendeurs devaient néces- 
sairement échouer si De Cock, agissant avec 
prudence, eût exigé la production du contrat 
de mariage, production d'autant plus néces- 
saire que la femme intervenait pour vendre 
ses propres ; 

Par ces motifs et ceux du jugement a quo, 
met les appels, tant priucipal qu'incident, à 
néant. 

Du 30 juin 1866. -Cour deGand.— !" ch. 
—PL MM. D'Ëlhoungne, Montigny et DePaepe 
(du barreau de Bruxelles.) 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Evaluation. — Epoque. — 
Jugement translatif de propriété. — 
Exploit. — Défense de reconstruire. 

— Dommages-intérêts. — Action séparée. 

— Expertise. — Etat des lieux. 

En matière appropriation pour cause 
d'utilité publique, les emperls doivent 



S80 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



procéder à l'évaluation de l'immeuble 
exproprié, en ayant égard seulement à 
A'état dans lequel il se trouvait à la date 
du jugement qui décide que les formalités 
légales ont été observées, et qui ordonne ' 
la visite et l'évaluation du bien. 

Il en est encore ainsi, alors même que, par 
un exploit antérieur à l'expropriation, 
l'État aurait fait défense au propriétaire, 
à cause de l'expropriation prochaine, de 
reconstruire le pignon de ta maison, qui 
s'était écroulé par la faute commune de 
l'État et du propriétaire ('). 

Les conséquences de cet exploit doivent 
faire l'Objet d'une demande séparée en 
dommages -intérêts. 

En pareil cas, il faut, pour faciliter la 
preuve du préjudice, ordonner aux ex- 
perts de dresser un jetai des lieux que 
l'expropriation va modifier. 

(brasseurs, — c. l'état.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Atteudu que l'instance ac- 
tuelle a pour seul et unique objet l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique de la 
maison des appelantes à Châtelineau ; 

Attendu qu'il résulte de Part. 20 de la loi 
du 17 avril 1835 que l'expropriation s'opère 
par l'effet du jugement qui décide que les 
formalités prescrites parla loi, pour constater 
l'utilité publique, ont été observées, et qui 
ordonne de procéder à la visite et à l'évalua- 
tion des terrains ou édifices ; 

Que c'est donc à la date de ce jugement 
que le propriétaire est judiciairement privé 
de sa propriété, et qu'il faut évaluer l'indem- 
nité qui lui revient du chef de cette priva- 
tion; 

Que, partant, les experts doivent procéder 
à l'évaluation, en ayaut seulement égard à 
l'état de l'immeuble à cette même date; 

Attendu que les appelantes argumentent 
en vain de l'exploit du 23 août 1865 ; 

Qu'en effet, cet exploit ne fait point partie 
de l'expropriation proprement dite, dans la- 
quelle l'assignation n'a été donnée que le 
28 mars 1866; qu'il a été signifié, il est vrai, 
en vue de l'expropriation qui se préparait, 
mais qu'il n'avait pas pour but et qu'il n a 
pu avoir pour effet de permettre à l'Etat de 
prendre possession du bien dont il s'agit; 



(1) Voy. BraieUet, «7 juillet 1865 {Pat*, 293). 



Quelesappelantcselles-mémesontreceoni 
que les conséquences de cet exploit devaieat 
faire l'objet d'une demande séparée en dom- 
mages-intérêts, ainsi qu'il résulte deJeor 
assignation du 27 août 1866, et des conclu- 
sions qu'elles ont prises dans le cours de 
cette instance, et par lesquelles elles s'oppo- 
sent à la demande de renvoi du chef de litis- 
pendance; 

Que si elles n'ont pas compris dans cette 
action toutes les causes de préjudice à rai- 
son dudit exploit, rien n'empêche qu'elles 
n'en demandent encore la réparation, en agis- 
sant par voie distincte, comme elles font 
déjà fait; 

Attendu que, déférera leurs conclusions 
tendantes à ce que leur bien soit évalué 
comme s'il n'avait subi aucune dépréciation, 
ce serait préjuger en leur faveur la quesiiofl 
de savoir si l'état de ruine dans lequel il * 
trouve, d'après leurs allégations, est exclusi- 
vement imputable à l'Etal intimé, question 
qui ne concerne pas l'expropriation et qoi 
doit rester entière ; 

Attendu que l'expertise de l'immeuble, tel 
qu'il est aujourd'hui, laissera les appelantes 
libres de prétendre, par action séparée, que 
les dommages-intérêts qui leur sont dus doi- 
vent couvrir le préjudice qu'elles éprouvent 
de ce que, au moment de l'expertise, leor 
immeuble n'était pas rétabli dans sod ioié- 
grité par la faute de l'Etat; 

Attendu toutefois que l'entrée en posses- 
sion, qui suivra le payement de l'indemnité, 
pourrait avoir pour conséquence immédiate 
la démolition des bâtiments et, par suite, 
la disparition des traces du dommage allégué; 

Que, partant, il est juste d'ordonner aox 
experts de décrire l'état de la propriété que 
l'expropriation enlève aux appelantes; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat généra! 
Corbisier en ses conclusions conformes, met 
l'appel à néant ; 

Dit néanmoins que les experts dresseront 
un étal des lieux, et annexeront au besoin 
un plan à leur rapport, de manière à indi- 
quer clairement ce qui forme l'objet de leor 
estimation, et quelle est la différence exis- 
tante entre l'état actuel du bien et celui dé- 
crit dans le rapport de 1864; 

Condamne les appelantes aux dépens. 

Du 23 juillet 4867. - Cour de Broielies. 
— !'• eh. — PI. MM. Jamar et Lejeune. 
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COMMISSIONNAIRE. — Transport de mar- 
chandises. — Mandat. — Instructions 
spéciales. — Faute. — Accident de ver. 

— Jet a la mer. — Responsabilité. 

— Dommages-intérêts. — Capitaine. — 
Avaries conmunes. — Règlement. — Con- 
naissement. 

Le commissionnaire {mandataire salarié, 
tenu, en principe, de toute faute) qui a 
négligé de faire effectuer, par ta voie et 
sur le navire expressément indiqués par 
son mandant, le transport des marchan- 
dises confié d ses soins, esl responsable 
de la perte de ces marchandises, quand 
même il serait établi qu'elles ont péri par 
un accident de force majeure, tel qu'une 
tempête qui a contraint le capitaine du 
navire de les jeter à la mer {*). 

Il n'est pas recevable à opposer à la de- 
mande en dommages ^intérêts dirigée 
contre lui par son commettant, l'inobser- 
vation des prescriptions imposées par les 
art. 433 et 435 du code de commerce, ni à 
se prévaloir de ce qu'une action en régie- 
ment d'avaries communes n'a pas été 
intentée contrs le capitaine dans le délai 
de la loi; ces dispositions sont étrangères 
aux rapports du mandant et du manda- 
taire, alors surtout que le premier n'agit 
contre le second qu'en vertu des principes 
généraux des art. 4989, 1991 et 1992 du 
code civil, . 

(VAN LANCENHOVE ET BROWN, — C. JONGEN ET 
DEBALRDEM AERER.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
demandent la condamnation de l'intimé Jean 
Jongen au payement: 1° de fr. 2,933 Oi, prix 
d'achat, en Belgique, de vingt-six balles de 
Gis de coton adressées par eux, en août 1865, 
à llobert Brown,à Stockpori, pour être ren- 
dues en Angleterre, et que ledit Jongen, 
commissionnaire •expéditeur et ageut en 
douane à Cand, s'est engagé à faire parvenir 
à destination ; 3° de 2,500 fr., représentant 
le bénéfice dont les appelants ont été privés 
par suite de l'impossibilité où ils se sont 
trouves de profiler de la hausse subie à cette 



(I) Voy. conf. Rouen, 8 décembre 1856 (Pas., 
1857,3, 307) ; Rennes, 19 mars 1850 (ifttf., 1851, 
2, 61); Grenoble, 23 décembre 1854 [ibid , 1855, 2, 
140) * Troplong, Louage, n* 937; Pardessus n°5i5; 



même époque en Angleterre par cette espèce 
de marchandise, perdue par la faute de l'in- 
timé; 

Attendu que cette action est fondée sur ce 
que les vingt-six balles dont il s'agit ont dû 
être jetées à la mer pendant une tempête 
essuyée par le steamer Walter-Stanhope, sur 
lequel elles avaient été chargées, et sur ce 
que le chargement sur ce navire, faisant le 
service entre Anvers etGoole, avait été opéré 
contrairement aux instructions des appelants, 
ceux-ci ayant donné Tordre exprès d'expédier 
la marchandise par le steamer Deva, spécia- 
lement affecté, par la Goole sleam shipping 
Company, au service delà navigation directe 
de Gand à Gooie ; 

Attendu que l'intimé Jongeu opposeàcette 
action deux lins de non-recevoir ; 

Sur l'exception tirée du défaut de qualité 
pour agir dans le chef des appelants ; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a envisagé comme l'exécution d'une 
vente l'envoi fait par les appelants à Robert 
Browo, à Stockport ; 

Attendu qnc l'ensemble des documents 
versés au procès établit à tonte évidence que 
Français Van Langcnhove, associé de Robert 
Brown et agissant dans l'occurrence au nom 
et pour compte de la société en nom collectif 
existant entre eux depuis le 30 juin 1865, 
n'a, en août de la même année, effectué qu'en 
consignation l'envoi des vingt-six balles dont 
il s'agit ; 

Atttendu que, par suite, les appelants sont 
restés propriétaires de la marchandise jus- 
qu'au moment où le capitaine du steamer 
Walter-Stanhope a dû en faire le sacrifice, et 
qu'ils ont seuls aussi qualité pour demander 
en justice la réparation du préjudice souffert ; 

Sur l'exception déduite de ce que le desti- 
nataire de la marchandise a négligé de pro- 
tester, dans les vingt-quatre heures, au vœu 
des art. 435 et 436 du code de commerce, 
contre le capitaine du steamer Walier-Stan- 
hope, et de provoquer un règlement d'avaries 
communes, conformément aux art. 400,401 
et 410 et suiv. du même code : 

Attendu que le but du destinataire ou des 
propriétaires de la marchandise jetée à la mer 
n'ayant jamais été de se contenter d'un simple 
règlement d'avaries communes dans le sens 
des dispositions invoquées, on ne peut leur 



Delamore, Cun'tat de commission, t. 2, n» 38 j 
Dalloz, vo Commissionnaire, n" 578 fll 379 ; Table 
de la Pus, franc, de 1851 à 1860, p. 1131, n« 2 et 

suiv. 
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faire un reproche de ne s'être pas conformés 
aux devoirs imposés par ces articles; 

Attendu que les appelants persistant à 
soutenir que leurs ordres ont été méconnus 
par le commissionnaire commis par eux pour 
faire arriver la marchandise à destination, 
loin de devoir se préoccuper des art. 435 et 
456 du code de commerce, il était de leur 
intérêt, pour s'épargner des interprétations 
compromettantes pour le succès de leurs 
prétentions, d'abandonner au commission- 
naire qui avait faitou laissé charger les mar- 
chandises sur le steamer Waller-Stankope, 
le soin de procéder, s'il le jugeait convenable, 
contre le capitaine ; 

Attendu que les appelants n'ont pu pro- 
céder que contre leur mandataire, en invo- 
quant les principes généraux des art. 1089, 
1991 et 1992 du code civil, d'où il suit que 
la seconde exception proposée contre la 
demande n'est pas plus fondée que la pre- 
mière ; 

Au fond : 

Attendu que les documents de la cause 
démontrent que l'intimé principal a reçu et 
accepté, en même temps que la commission 
d'expédier les marchandises à Robert Brown, 
à Stockport, Tordre de les faire transporter 
à destination par la voie directe de Gand à 
Goole, et de les faire charger, à cette fin, sur 
Je steamer Deva, et qu'il a négligé de trans- 
mettre exactement ces ordres aux intimés 
appelés en garantie, G. et A. Debaerdemaeker, 
agents de la Goole steam shipping Company; 

Attendu qu'il s'ensuit, d'une part, que 
l'intimé Jongen, mandataire salarié, tenu, 
comme tel, de toute faute, et dont la négli- 
gence a exposé les marchandises au sacri- 
fice imposé au capitaine du steamer Walter- 
Stanhope, doit répondre de la perte des 
vingt-six balles de fils de coton; et, d'autre 
part, que la demande en garantie intentée à 
G. et A. Debaerdemaeker n'est pas fondée ; 

Attendu que c'est en vain que l'intimé 
principal dénie encore aux appelants le droit 
de réclamer la réparation d'un préjudice quel- 
conque : 1° parce que, avertis du charge- 
ment de la marchandise sur le steamer susdit 
par le connaissement, ils se sont abstenus de 
protester ; 2° parce qu'ils ont tardé depuis le 
mois d'août jusqu'au 7 décembre 1865 pour 
intenter la présente action, et que dans cet 
intervalle de temps, notamment le 16 no- 
vembre, ils ont réglé leur compte avec l'in- 
timé; 3° parce qu'ils ont accepté sans pro- 
testation ni réserve la partie des marchadises 
sauvées * 

Attendu, en effet, qu'il n'est pas établi que 



les appelants ont personnellement, avant le 
départ du navire, reçu on connaissement ; que 
l'art. 284 du code de commerce suppose im- 
plicitement la remise de cette pièee an com- 
missionnaire du chargeur, et qu'en fait les 
circonstances révélées au procès tendent à 
démontrer que, dans l'espèce, si un connais- 
sement a été rédigé par les intimés Debaer- 
demaeker, conformément à l'art. 282 du 
même code, c'est à l'intimé Jongen que l'ori- 
ginal dressé pour le chargeur a été remis; 

Attendu, enfin, que la correspondance 
produite au procès, et dont la sincérité ni 
pas été contestée, prouve suffisamment que le 
compte réglé à la date indiquée est resté 
étranger à l'objet de la présente contestation 
et que les appelants n'ont pas cessé de ré; 
clamer de ce chef une indemnité à ttniimé 
principal, depuis le jour où ils ont été infor- 
més de la perte des marchandises josqo'aa 
jour où ils ont intenté l'action en réparation 
du préjudice, et notamment après le 16 no- 
vembre ; 

Sur la quotité des dommages-intérêts de- 
mandes : 

Attendu que le prix coûtant de la mar- 
chandise, fixé par les appelants au premier 
chef de leurs conclusions, est justifié par les 
documents versés au procès, mais que la 
cour ne possède pas les éléments suûisaou 
pour déterminer l'indemnité due à raison do 
gaiu dont les appelants oui été privés; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux offres de 
preuve faites par l'intimé principal, rejetées 
comme irrelevantes et inutiles} met le juge- 
ment dont appel à néant; émendaut et faisant 
ce que le premier juge aurait dû faire, con- 
damne l'intimé Jougen à payeraux appelants: 
4 e la somme de fr. 2,933 04, montant delà 
valeur de la marchandise expédiée en desti- 
nation de Stockport ; 2° le montant à libeller 
par état du bénéfice qu'ils auraient retiré, le 
31 août 1865, de la vente en Angleterre des 
vingt-six balles de fils de coton s'ils avaient 
été en mesure de les réaliser; 3° les intérêts. 

Du 7 août 4867. — Cour de Gand.— 2'ch. 
— PL MM. Léger, Soudan, Buse et Seghers. 



EXPROPRIATION FORCÉE. — Convv 
dehent. — Validité. — Crédit (outei- 
ture de). — Liquidité de la dette. 

En matière de saisie immobilière, aucune 
loi ne défend à celui qui est l'objet d'un 
commandement d'en discuter le mérite 
avant qu'il soit passé outre à la saisie. 
(Loi du 15 août 18M, art. 11 et 14.) 
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Par suite, l'opposition faite à ce comman- 
dement est recevable, et il y a lieu d'exa- 
miner le mérite el la réalité de la créance 
avant de statuer sur le fondement de 
ladite opposition. 

Il n'y a pas lieu d accorder un sursis à 
toutes poursuites jusqu'après justifica- 
tion de ta dette, ou tout au moins jusqu'à 
preuve de sa liquidité. 

(DE P..., — C. L.% BANQUE DE HUY.) 

La banque de II uy avait ouvert un crédit 
au sieur X..., qui avait donné plusieurs im- 
meubles eu garantie hypothécaire. De plus, 
le sieur De P... s'était porté caution solidaire 
de X... et avait hypothéqué également en 
faveur de la banque plusieurs immeubles. 
Le crédit expirait le 29 juillet 1860. 

Le 7 mars 1863, commandement de quinze 
jours au sieur De P... de payer une somme 
de fr. 19,521-10 pour solde décompte. 

Le 1 er avril, De P... forma opposition audit 
commandement, avec assignation devant le 
tribunal de Verviers. Cette opposition était 
fondée sur ce que les poursuivants ne justi- 
fiaient pas de la dette pour le payement de 
laquelle ils agissaient; sur ce que, partant, il 
n'y avait aucune dette certaine ni liquide. 

Jugement du tribunal de Verviers, du 
20 janvier 1864, aiusi conçu : 

t Attendu que dans les actes d'ouverture 
de crédit, il existe un contrat synallagroa- 
tiqueen \ertu duquel le créditeur s'engage à 
tenir à la disposition du crédité, pendant un 
temps déterminé, certaines sommes d'argent, 
et le crédité s'oblige à indemniser le crédi- 
teur, après l'expiration de ce temps, de 
l'usage qu'il aura fait du droit qu'il acquiert; 

c Que, par suite, ce contrat et l'hypo- 
thèque conférée par le crédité, et qui forme 
l'accessoire de l'obligation de celui-ci, pren- 
nent naissance du jour même où il est 
passé, et que l'acte authentique et exécutoire 
dans lequel il se trouve consigné con- 
stitue, à lui seul, un titre suffisant pour au- 
toriser la saisie réelle ; 

c Qu'en signifiant cet acte authentique en 
tétc du commandement préalable à cette 
saisie, ou satinait aux conditions prescrites 
par l'art. 14 de la loi du 15 août 1854, et 
que l'expropriation peut être poursuivie, 
pourvu que la dette soit certaine et liquide; 
. t Qu'aux termes de l'art. Il de la même 
loi, si la dette est en espèces non liquidées, 
la poursuite est valable, mais qu'il ne peut 



être procédé au jugement sur la validité de 
la saisie qu'après la liquidation ; 

t Attendu que le commandement auquel 
le demandeur a formé opposition a été pré- 
cédé de la signification de l'acte d'ouverture 
de crédit, reçu par M* Chapelle, notaire à 
Huy, le 29 avril 1859, dans lequel ledit de- 
mandeur s'était engagé solidairement avec 
les époux X... à payer la solde de compte qui 
pourrait être dû aux défendeurs à l'expira- 
tion du crédit; 

c Qu'en tête de ce commandement, Ggure 
également l'extrait de compte établissant le 
chiffre de la dette, et que sommation a été 
faite de payer fr. 19,521-10 formant le solde 
dudit compte; 

• Attendu que le commandement dont il 
s'agit est donc en tous points régulier, et 
que les moyens d'opposition doivent être 
rejetés ; 

c Que le demandeur soutient vainement 
que la dette réclamée ne peut être certaine 
et liquide qu'au moyen delà notification faite 
en tête du commandement de toutes les 
pièces constatant la manière dont cette dette 
était devenue exigible ; 

c Que les art. 11 et 14 de la loi précitée 
n'exigent nullement cette notification; qu'ils 
veulent simplement que le commandement 
soit fait en vertu d'un litre authentique et 
exécutoire, et pour une dette certaine et 
liquide résultant de ce titre ; 

c Que l'acte d'ouverture de crédit est le 
seul titre qui puisse autoriser les défendeurs 
à agir, et que la dette a été liquidée dans le 
commandement; 

t Qu'il est bien vrai que le demandeur a 
le droit d'exiger la preuve de la dette, mais 
que le défaut de justiGcatîon de sa liquidité 
n'empêche pas de commencer les poursuites, 
et que ce n'est que lors de l'instance en vali- 
dité de la saisie que l'on pourra réclamer la 
production des pièces établissant l'usage qui 
a été fait du crédit ; 

t Que le texte et l'esprit de l'art. 11 de 
la loi de 1854 ne laissent aucun doute à cet 
égard. • 

Par ces motifs, le tribunal déclara l'oppo- 
sition non recevable. 

De P... interjeta appel de ce jugement. 
Pendant les débats qui eurent lieu devaut la 
cour, la banque de Huy produisit un compte 
des opérations faites avec le sieur X... depuis 
l'ouverture du crédit jusqu'au 15 février 
1863, lequel se soldait par une somme de 
fr. 19,521-10 en faveur de ladite banque. 

De P.... conclut à la réformation du juge- 
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ment, et demanda subsidiaire meut qu'il fût 
sursis à toutes poursuites jusqu'après justifi- 
cation de la dette, ou tout au moins jusqu'à 
preuve de sa liquidité. 

ARRÊT. 

LA COLR; —Attendu que le jugement 
dout appel, tout en admettaut par ses consi- 
dérants que le commandement, signiGé le 
7 mars 1863, est régulier dans la forme, 
déclare par son dispositif l'opposition non 
redevable; 

Attendu qu'aucune loi ne défend à celui 
qui est l'objet d'un commandement d'en dis- 
cuter le mérite avant qu'il soit passé oulre à 
la saisie ; 

Que l'art, U de la loi du 15 août 1854, 
combiné avec le rapport fait par M. Lelïèvre 
sur l'art. 20 du projet à la chambre des re- 
présentants, ne peimet pas de mettre en 
doute le droit de faire opposition à cet 
acie(t); 

Que si les contestations relatives à l'exis- 
tence ou à la liquidité delà dette se présen- 
tent d'ordinaire lors du jugement de validité, 
on ne peut en induire, comme l'a fait le pre- 
mier juge, que le créancier saisissant serait 
en droit d'opposer une On de non-recevoir 
aux contestations antérieurement soulevées; 

Que c'est donc$ tort que l'opposition a été 
déclarée non recevable ; 

Au fond : 

Attendu que le commandement signifié est 
valable eu la forme; qu'étant fait en exécu- 
tion d'un acte authentique dé crédit ouvert, 
il donne copie de ce titre et mentionne expres- 
sément que la somme réclamée est le montant 
du solde, à la date du 15 février courant, du 
compte ouvert par le requérant au commandé 
X..., cautionné par les autres commandés, 
en suite de l'acte prérappelé ; 

Qu'il est donc constant que le commande* 
meut a été fait en vertu d'un acte aulheu* 
tique et exécutoire pour une dette indiquée 
comme en étant la conséquence et comme 
étant liquide et certaine ; * 

Que la loi n'exigeant pas la signification 
de toutes pièces pouvant établir la correc- 
tion entre la dette dont le payement est de- 
mandé et l'acte de crédit ouvert, le comman- 
dement ne peut, si cette signification est 
omise, être emisagé comme entaché d'un 
vice de forme; 



(I) Voy. Loi tur l'expropriation forcée, p. 2Î, 
publiée 6 Broxelto, eo 1854, cbci Païen I. 



Mais attendu qu'il ne suffit pas que le 
commandement, pour être déclare valable, 
présente les caractères extérieurs d'au acte . 
régulier; 

Que la réalité de la dette étant contestée, 
ou la preuve de son existence étant réclamée, 
c'est au créancier à établir que les sommes 
dont il exige le payement loi sont dues par 
suite des avances faites en exécution do Une 
qu'il invoque; 

Qu'en première instance toute justification 
a été refusée à cet égard ; 

Qu'en appel, lors des répliques qui ont été 
remises à celte fin, un compte a été produit, 
mais que la sommation de prendre communi- 
cation des pièces à l'appui n'a clé signifiée à 
l'appelant que le 23 du couraot mois ; 

Que l'appelant a déclaré n'avoir pu les 
examiner ; 

Que ce compte et ces pièces n'ont pas été 
joints aux dossiers communiqués à la cour; 

Qu'il est dès lors impossible de vérifier la 
réalité de la créance ; 

Qu'on doit d'ailleurs se montrer d'autant 
plus circonspect dans l'espèce que, d'une 
part, l'appelant n'est poursuivi qu'en qualité 
de caution solidaire et prétend être resté 
étranger aux opérations de celui qui a usé 
du ccédit, et que, d'autre part, l'acte du 
29 avril 1859 limite la durée du contrat à 
quinze mois, tandis que le solde réclamé pro- 
vient, d'après le commandement, d'un compte 
arrêté au 15 février 1863; 

Qu'en tain les intimés objectent qu'aux 
termes de leurs conventions, le compte qu'ils 
produisent doit être payé, sauf pour rappe- 
lant à agir en restitution, s'il y a lieu, cène 
fin de non-recevoir ne pouvant avoir quelque 
fondement que dans l'hypothèse où il serait 
constant que le compte produit se rapporte . 
aux opérations prévues par le contrat, ce 
qu'il s'agit d'établir ; que, dans ces circon- 
stances, le fond n'étant pas disposé à rece- 
voir une solution définitive, il y a lieu de 
renvoyer les parties à s'expliquer devant les 
premiers juges ; 

En ce qui concerne les conclusions subsi- 
diaires de l'appelant : 

Attendu qu'en présence de la constatation 
soulevée sur le mérite du commandement 
signifié, les intimés ne pourraient passer 
outre à la saisie à leurs risques qu'en 
s'exposanl aux conséquences graves d'une 
exécution arbitraire ; que cette considération 
doit suffire pour garantir l'opposant; qu'il 
n'y a donc pas lieu d'accueillir la demande 
d'un sursis, qui pourrait avoir pour consé- 
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qoence de paralyser an droit dérivant de la 
loi; 

Par ces motifs, entendu M.Beckers, avocat 
général, en ses conclusions conformes, met à 
néant le jugement dont appel ; émendant,etc. 

Du 30 juillet 1864. — Cour de Liège. — 
2 e cli. — PL MM. Lhoest et Em. Dupont. 



DECRÉS DE JURIDICTION. - Créancier 
(exercice des actions de son débiteur). 
— Action. 

Lorsqu'un créancier exerce en justice les 
actions de son débiteur contre un tiers, 
la compétence en premier ou dernier 
ressort doit se régler sur le montant de 
la créance du demandeur. Peu importe- 
rail la hauteur de la créance sur le tiers 
et la circonstance que cette créance serait 
mise en question par le tiers défendeur. 

(OCREMAN, — C. VAN WEYENBERG.) 

Le siepr De Raeymaker avait un intérêt 
dans le collège de Saint- Jean, situé à Schaer- 
beek, dont le sieur Ocreman était le gérant. 

Van Weyenberg se disant créancier de De 
Raeymaker d'une somme de fr. 1,981-62, 
Ocreman assigna devant le tribunal de 
Bruxelles pour s'y entendre condamner à 
faire compte de tout ce qui concernait réta- 
blissement commun et, par suite, avoir à lui 
payer, à lui demandeur, la somme susdite. 

Le défendeur dénia à son adversaire la 
qualité de créancier de De Raeymaker. 

Un jugement du 11 mars 1857 reconnut 
pour droit que le demandeur était créancier 
de De Raeymaker de la somme de fr. 1 ,157-57, 
du cbef de livraisons et avances faites. 

Ocreman soutint alors ne rien rester de- 
voir à De Raeymaker, tandis que Van Weyen- 
berg élevait à plus de 30,000 fr. la somme 
parlui due. 

Par jugement du 9 juin 1858, le tribunal 
condamna Ocreman, tant en sa qualité de 
communiste que de mandataire ayant géré 
la chose commune, à reudre compte des dé- 
penses faites pour l'érection et dans l'intérêt 
du collège Saint-Jean. 

Appel de ces jugements par Ocreman. 

L'intimé opposa une fin de non -recevoir 
contre ces deux appels, déduite de ce que la 
créance dont le recouvrement était poursuivi 
n'atteignait pas 2,000 fr. 

FASIC, 1807. —«• PARTIS. 



ARRÊT* 

LA COUR; — Attendu qu'il est de prin- 
cipe que pour décider si le jugement est rendu 
en premier ou en dernier ressort, c'est à 
l'objet de la contestation tel qu'il a été déter- 
miné par les conclusions des parties qu'il faut 
s'attacher; 

Attendu qu'il conste des qualités du juge- 
ment dont appel que l'intimé n'avait conclu 
à charge de l'appelant qu'au payement d'une 
somme de fr. 1,981-62; 

Attendu que si, pour obtenir ce payement, 
ledit intimé, déclarant exercer les droits de 
son débiteur, a demandé que l'appelant fût 
condamné, soit en qualité de communiste, 
soit comme mandataire ayant géré la chose 
commune, à rendre compte des dépenses 
faites pour l'érection et dans l'intérêt du 
collège Saint-Jean, cette demande ne doit 
être considérée que comme un moyen acci- 
dentel et préalable à l'adjudication des véri- 
tables fins de son action; et que le jugement 
qui s'en est suivi n'a statué que dans les 
limites du litige existant entre les parties; 

Attendu qu'en exerçant contre un tiers, 
comme le fait ici l'intimé, les droits de son 
débiteur, il ne les fait valoir et ne peut les 
faire valoir que jusqu'à concurrence de sa 
créance ; que pour le surplus il laisse entière- 
ment intacts les droits de ce tiers ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Vanden- 
peereboom entendu et de son avis, déclare 
non recevables, defectu summœ, les deux 
appels. 

Du 12 juillet 1864. — Cour de Bruxelles. 
— 3 e ch. — PL MM. Orts, Joris et De Leener. 



BAIL. — Dorée. — Bière (magasin de). — 
Usage de Bruxelles. 

D'après l'usage existant d Bruxelles, les 
magasins à bière d'une certaine tmpor- 
tance se louent au moins pour trois ans, 
en l'absence de convention spéciale. 

(DESMET, — C. DKCORTE.) 

Jugement du tribunal civil de Bruxelles, du 
16 mai 1866, ainsi conçu : 

t Attendu qu'il est résulté de l'ensemble des 
enquêtes que, pour la location des magasins 
à bières de l'importance de 1,600 à 1,800 ton- 
neaux, l'usage, à Bruxelles et dans la ban- 
lieue, est que cette location se fait pour trois, 
six ou neuf ans; 

c Attendu que cet usage est justifié par la 
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nature des choses» c'est-à-dire par la néces- 
sité des manipulations différentes amqnelles 
les bières doivent être soumises dans les 
magasins, et par la très-grande difficulté, 
sinon l'impossibilité de remplir et de vider 
dans des conditions avantageuses, endéans 
l'espace d'un an on desii mois, des magasins 
de l'importance de celui dont il s'agit ; 

c Altendn que les témoins de l'enquête 
contraire, loin d'affirmer un autre usage, con- 
statent implicitement l'existence de l'usage 
invoqué par le demandeur ; 

c Qu'en effet, la plupart de ces témoins, 
déclarant que, pour les locations de grands 
magasins, Ton a l'habitude généralement de 
passer bail écrit, reconnaissent ainsi que 
l'on ne saurait leur appliquer les règles con- 
sacrées par l'usage en matière de locations 
moins importantes, dont la durée se déter- 
mine par le mode de payement du loyer; 

c Attendu que telle devait être aussi dans 
le principe la conviction du défendeur, puis- 
qu'il ne signifiait pas au demandeur, en pre- 
nant possession de son magasin, le renon 
qu'il aurait dû lui faire s'il n'avait réellement 
loué le magasin que pour une année, ainsi 
qu'il le prétend aujourd'hui ; 

c Attendu qu'on trouve une nouvelle 
preuve de l'intention contraire des parties 
dans la circonstance que des travaui d'une 
certaine importance ont été faiis par le de- 
mandeur^ vu du défendeur, dans le magasin 
qu'il allait occuper, travaux que l'on ne 
concevrait guère pour une location d'une 
année et encore moins de six mois. • 

Par ces motifs, le tribunal déclara que le 
bail tiendrait pendant trois ans. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, met l'appel au néant. 

Du 5 novembre 1866. — Cour de Bruxelles. 
— 5 e ch. — PL MM. De Gronckel et Piers. 



COMMUNAUTÉ CON JUGA LE.- Propre*. - 
Entreprise d'éclairage.— Louage de ser- 
vices. 

L'entreprise de l'éclairage d'un établisse- 
ment public constitue, non un louage 
d'industrie, mais une entreprise de 



(I) Voy . Troploog, n« 430 et fuir. ; Dallox, Rép. t 
1. 13, p. 167 ; Doraoton, t. U; n« 131 el gui?, et 



fournitures qui fait partie de irn 

nauté conjugale Ç). (Gode civil, art. 1401.) 

(van ers,— c. LÀ veuve fab&t.) 



Van Ers tvait entrepris l'éclairage an gaz 
de la ville de Braine-le-Gomte et de la sta- 
tion. 

Sa femme étant venue à décéder, ses héri- 
tiers prétendirent que les contrats susdits 
tombaient en communauté. Yan Ers soute- 
nait que ces entreprises constituaient dans 
son chef un contrat de louage de services régi 
par les art. 1787 et soiv. du code civil, et que 
des conventions tellement personnelles ao 
mari qu'elles ne sont point cessibles et 
qu'elles sont résolues par son décès (code 
civil, art. 1795), ne pouvaient avoir qoe la 
nature de propres. 

Jugement du tribunal de Mons, du 25 juil- 
let 4863, ainsi conçu : 

c Attendu que le sieur Yan Ers ne s'op- 
pose plus aujourd'hui à la licitation des objets 
tant mobiliers qu'immobiliers qui formaient 
l'avoir de la communauté qui a existé entre 
lui et feu son épouse, ainsi que la succession 
de celle-ci; 

c Qu'il n'y a plus de contestation entre 
parties que relativement aux conventions 
faites durant ladite communauté par le sieur 
Yan Ers pour l'éclairage au gas de la ville de 
Braine-le-Comte, conventions dont il pré- 
tend s'attribuer exclusivement les bénéfices; 

• Attendu, à cet égard, que soit que l'oo 
considère lesdites conventions comme des 
accessoires de l'usine à gas, soit qu'on les 
envisage comme une propriété distincte, 
elles font évidemment, dans l'un comme dans 
l'autre cas, partie de la communauté dont 
s'agit, puisque d'une part l'immeuble doat 
elles ne seraient qu'un accessoire apparte- 
nait à celle-ci, et que, de l'autre, les obliga- 
tions tant actives que passives contractées 
par le mari pendant la durée de la commu- 
nauté sont, aux termes des art. 1401 et suif. 
du code civil, pour le compte de celle-ci ; I 

c Qu'il suit de ce qui précède que ladite 
prétention du sieur Yan Ers est dénuée de 
fondement, et que c'est à bon droit que les 
demandeurs concluent a ce que lesdiies obli- 
gations soient comprises dans les objets à 
liciter. • 

Par ces motifs, le tribunal ordonna la lict- 
tiou des contrats d'entreprise.— Appel. 
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• ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que les conventions 
faites par l'appelant durant la communauté 
qui a existé entre lui et feu son épouse Julie 
Fabry, pour l'éclairage de la ville et de la 
station de Braine-le-Comte, ont pour objet 
de procurer à cette ville et au gouvernement 
un éclairage ayant toutes les qualités requises 
et spécifiées dans les contrats qui ont été 
dressés ; mais qu'elles n'exigent pas que cet 
éclairage soit le produit du travail personnel 
de l'appelant; d'où il suit que ces conven- 
tions doivent être considérées, dans le chef 
de l'appelant, comme une entreprise de four- 
nir l'éclairage de cette ville et de la station 
conformément aux stipulations reprises dans 
les contrats, dont, le premier juge a ordonné 
la licilation ; 

c Attendu que pareilles entreprises tom- 
bent dans la communauté ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Hynde- 
rick entendu et de son avis, met l'appel au 
néant. 

Du 22 juillet 1864.— Cour de Bruxelles.— 
2 e cb.— PL MM. Lejeune, Orts et Demot. 



TESTAMENT. — Légataires. — Dénomina- 
tion COLLECTIVE. — APPELÉS SÉPARÉMENT. 

— Concours. — Part virile.— Partage par 
souche.— Parts égales. — Accroissement. 
— Interprétation.— Survivants. 

lorsqu'un testateur a appelé plusieurs 
personnes d recueillir sa succession et 
que les unes ont été appelées conjointe- 
ment et sous une dénomination collective, 
tandis que chacune des autres a été 
instituée séparément, les premières n'ont 
droit, toutes ensemble, qu f d une part et 
portion virile ( l ). (L. 34, Dig., de legatis 
et fldeicommissis, 1 : « Al si conjuncti 
disjunctis commixti sint, conjuncti unius 
personœ potestate funguntur.) 

La circonstance que cette désignation des 
légataires suit immédiatement, dans le 
testament, dénonciation que les biens 
doivent être partagés par parts égales, ne 
suffit pas pour faire admettre que l'inten- 
tion du de eu jus a été que sa succession 



(1) Voy. Gand, 38 février 1860 {Pat., p. 162); 
Pothier, Pandectes, lib. 28, til. 5, n« 34; Voel, 
ibid., n« 24; Ricard, des Donations, t. I«, p. 458 et 
499; Delisle, Principes de l'interprétation des lois, 



fût, d'une façon absolue, partagée par 
télé. (L. 13, Dig., de hœredibus instituen- 
dis.) 
Il en est de même de la clause qui, dans 
l'éventualité du prédécès de l'une ou de 
plusieurs des personnes collectivement 
appelées, a stipulé qu'il n'y avait pas 
accroissement au profit des survivantes 
d'entre elles ('). (Code civil, art. 1044 et s.) 

(dathis,— c. schadet.) 

Par testament olographe en date du 10 sep- 
tembre 1856, le sieur Emile Martin a ordonné 
que ses biens tant meubles qu'immeubles 
fussent vendus par les soins et sous la sur- 
veillance d'un exécuteur testamentaire, et que 
le produit, après payement de divers legs 
particuliers, en fût partagé par parts égales, 
entre les parents désignés ci-dessous, comme 
suit. La dénomination des parents ainsi avan- 
tagés a été faite de deux manières; chacun 
de ceux du nom de Schadet a été indiqué 
dans un paragraphe séparé et portant un 
numéro d'ordre distinct; en cas de décès 
de l'un ou de l'autre de ces légataires 
avant le testateur, sa part ne doit retourner 
à la masse et accroître celle des survivants 
que si le légataire précédé n'a pas laissé d'en- 
fants légitimes. Les parents du nom de Da- 
this ont tous ensemble été désignés dans un 
seul et même paragraphe ainsi conçu : 

c 17° M. Philippe, M I,M Eugénie et So- 
phie Datbis-Herwyn, frères et sœurs, mêmes 
conditions, c'est-à-dire que si l'un ou l'autre 
ou tous les trois décédaient avant l'exécution 
de ce testament, la part ou les trois parts 
rentreraient à la masse générale, pour être 
partagées aux survivants, i 

L'exécution de ce testament a provoqué 
en 1865 la question de savoir si chacun des 
institués du nom de Dathis doit être traité, 
dans le partage du produit de la vente des 
biens, sur le même pied que chacun des insti- 
tués du nom de Schadet, ou bien s'ils n'ont 
droit, tous ensemble, qu'à une part égale à 
celle qui a été attribuée à chacun de ces léga- 
taires. 

Le tribunal de Courtrai a adopté cette 
dernière interprétation. 

Appel. 



t. 1 er , p. 729 et suiv. ; Caen, 28 novembre 1818 et 
22 avril «834. 

(2) Voy. Demolombe, t. 1l,n«385. 
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ARRÊT. 

LA COUR;— Vu le testament du sieur Na- 
poléon-EmileMarlin, et notamment la dispo- 
sition litigieuse énoncée sous le n° 17 et rap- 
pelée dans le jugement dont appel ; 

Attendu que le sieur Philippe et les 
demoiselles Eugénie etSophie Dàthis appelés, 
en concours avec les intimés, à recueillir la 
succession du testateur, ayant, à la différence 
de ces derniers, été institués conjointement, 
doivent en principe être considérés comme 
seulement appelés à recueillir ensemble une 
part et portion virile; 

Attendu que l'inapplication de ce principe 
à l'espèce ne pourrait se justifier que si le 
testateur avait entendu y déroger; 

Attendu que, loin d'avoir eu cette inten- 
tion, il a clairement formulé sa volonté de ne 
donner aux appelants ;c dans la somme res- 
tant disponible du produit de la vente de ses 
biens,! qu'une part égale à celle qu'il a 
laissée à chacun des intimés ; 

Attendu, en effet, qu'il ne s'est pas borné 
à dire que la somme restant disponible sera 
partagée, par parts égales, aux parents dési- 
gnés ci-dessous, mais qu'il a immédiatement 
ajouté les mots : t comme suit, » et pris soin, 
dans l'énumératien des héritiers institués, 
d'indiquer chacun des légataires du nom de 
Schadet dans un paragraphe distinct et par 
l'appellation qui lui est exclusivement propre, 
et par contre de désigner les trois légataires 
appelants dans un paragraphe unique et par 
le seul nom de leurs parents : Dathis- 
Henvyn ; 

Attendu qu'en présence d'un texte aussi 
catégorique, il n'est pas possible d'interpréter 
les termes : parts égales, en ce sens que le 
testateur aurait voulu laisser individuelle- 
ment à chacun des intimés une part virile, 
mais qu'il est bien plus rationnel de voir, 
avec le premier juge, dans cette expression, 
l'intention de gratifier d'une part égale ceux 
qui sont désignés sous chaque numéro 
d'ordre ; 

Attendu que la clause de non-accroisse- 
ment au profit des survivants des institués 
Dalhis, pour le cas où l'un ou l'autre de 
ceux-ci serait venu à décéder avant le testa- 
teur, ne saurait empêcher d'envisager ces 
trois légataires comme seulement appelés 
par souche ; 

Attendu qu'il est vrai que,dans cette hypo- 
thèse, la part attribuée conjointement aux 
survivants n'aurait plus été égale à celle 
laissée à chacun des intimés, mais que rien 
n'autorise, surtout en présence des autres 



éléments d'interprétation plus décisifs de la 
volonté du de cujus, à attribuer fux mots : 
c parts égales i un sens tellement absolu que, 
dans l'intention du testateur, ils devaient 
régler non-seulement les avantages faits aux 
institués vivant au moment de la confection 
du testament, mais aussi les modifications 
accidentelles, même prévues, qui pouvaient 
se produire, par la suite, dans l'insti union 
de ces derniers ; 

Attendu qu'il n'y a pas davantage lien de 
s'arrêter à la partie de la disposition faite ec 
faveur des appelants, par laquelle le testateur, 
prévoyant le prédécès de l'un on de l'autre 
ou de tous les trois institués Dathis avant 
l'exécution du testament, dit que la part oa 
les trois parts rentreront, dans ce cas, à b 
masse générale, puisque ces mots peuvent 
aussi bien faire allusion à la part que la sub- 
division, du legs entre les trois institués doit 
procurer à chacun d'eux et n'indiquent pas 
nécessairement une portion de l'hérédité 
équivalente à celle attribuée à chacun des 
intimés ; 

Attendu enfin que l'ensemble du testament 
révèle bien manifestement, de la part du tes- 
tateur, la volonté d'avantager spécialement et 
avant tout les membres de la famille Schadet 
en les préférant aux Dathis, d'où il suit qoe 
l'esprit de ces dispositions testamentaires I 
est en complète harmonie avec les termes 
dont leur auteur s'est servi ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel au néant. 

Du 22 mai 1867.— Cour de Gand.— 2« cfa. 
—PL MM. Rolin père et Goetbals. 



TRAVAUX PUBLICS. — Entreprise a for- 
fait. — Travaux imprévus. — Surcroît h 
dépenses.— Déblais.— Indemnité — Tran- 
saction. — Cour des comptes. — Tisi 
(refus de). 

Lorsqu'un cahier des charges de l'entre- 
prise à forfait d'une route mentionne l* 
quantité de déblais à effectuer, sans in- 
diquer expressément leur nature; qu'en 
outre, il admet implicitement que ces 
déblais ne se composeront que de terra 
meubles ; si, en réalité, l'entrepreneur 
rencontre un terrain pierreux, ayant 
pour sous-sol des bancs de schiste, y a-t-ii 
lieu de décider que le forfait ne s'ap- 
plique qu'd la quantité de déblais et non 
pas à leur nature, et que, partant, l'en- 
trepreneur a droit à une indemnité par- 
ticulière « (Gode civil, art. 1793.) 
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Le refus de la cour des comptes d'apposer 
son visa sur un mandat de payement, 
délivré en exécution d'une transaction 
régulièrement conclue entre l'État et un 
entrepreneur ,ne porte atteinte ni d l'exis- 
tence de la transaction , ni à sa validité. 
Malgré ce refus, les tribunaux ont le 
droit de la déclarer valide et d'ordonner 
qu'elle soit exécutée. (Loi du 29 octobre 
184G, an. 44; code civil, art. 2032 ) 

(TOUSSAINT, — C. LE MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS.) 

Toussaint, en son vivant entrepreneur de 
travaux publics, avait obtenu l'adjudication 
de l'entreprise d'une section de la route de 
Terviers à Francorchamps. Dans le cahier 
des charges cette entreprise était qualiûée de 
forfait. La route terminée, Toussaint pré- 
tendit avoir droit à une indemnité s'élevant à 
fr. 49,676-63, du chef d'un surcroît de dé- 
penses occasionné par la nature du terrain, 
par des travaux en plus, ainsi que par des 
déblais nou prévus au contrat d'entreprise. 

Le département des travaux publics, re- 
connaissant que cette réclamation était en 
partie fondée, accorda à l'entrepreneur, à 
titre de transaction, une somme de 4 2,4 05 fr., 
moyennant laquelle ce dernier renonça à 
toute indemnité ultérieure. 

Cette somme fut liquidée en un mandat 
destiné à Toussaint, lequel fut envoyé à la 
cour des comptes pour être revêtu de son 
visa. Hais, après avoir vérifié les pièces du 
dossier administratif, la cour des comptes 
refusa de viser cette pièce, par le motif que 
l'entreprise avait été l'objet d'un forfait 
absolu, et que le ministre n'avait pas le pou- 
voir d'indemniser, dans une semblable occur- 
rence, l'entrepreneur qui prétendait avoir 
subi des pertes ou fait des travaux non prévus 
par le contrat. 

Toussaint étant venu à décéder, sa veuve 
assigna l'Etat devant le tribunal de Liège, en 
payement de la somme de 42,405 fr. portée 
dans la transaction. 

L'État a fait valoir les motifs qui avaient 
déterminé la cour des comptes à refuser son 
visa 6ur le mandat délivré. 

Le tribunal a, par jugement du 8 avril 
4865, statué en ces termes : 

c Attendu que, le 29 décembre 4849, le 
sieur Toussaint, représenté aujourd'hui par sa 
veuve et sou enfant mineur, s'est rendu 
adjudicataire de la construction de la 2° sec- 
lion de la route de Yerviers à Francorchamps, 
moyennant le prix de 64,503 fr., et ce aux 



conditions stipulées au cahier des charges 
dressé par l'administration des ponts et 
chaussées ; 

c Que la quantité de déblais à opérer com- 
prenait 50,220 mètres cubes de terrain sans 
indication de sa nature, dont le prix, suivant 
le détail estimatif, était fixé à 27 centimes le 
mètre ; 

c Que l'art. 25 du cahier des charges sti- 
pule : c Au moyen des indications qui pré- 
t cèdent et de celles que chacun peut faire 
f prendre sur lés lieux, des plans et nivelle- 
c ment en long et des profils en travers, des 
f plans, coupes et élévation des ouvrages 
c d'art dont on pourra prendre connaissance 
c au bureau de l'ingénieur en chef, quicon- 
c que voudra se rendre adjudicataire de l'en- 
c treprise des travaux faisant l'objet du 
c présent devis et cahier des charges, pourra 
c faire par soi-même des métrés de ces tra- 
« vaux et calculer les quantités d'ouvrage 
c de chaque nature à exécuter, celles reu- 
f seignées ci-dessus ainsi qu'au détail esti- 
c matif ci-annexé n'étant indiquées qu'à 
c titre de renseignemen t. Il est expressément 
c stipulé que l'entreprise faisant l'objet du 
c présent devis est une entreprise à forfait, 
t dans ce sens que, pour le prix auquel elle 
c aura été adjugée, l'entrepreneur sera tenu 
f d'établir la partie de route à construire 
c conformément au tracé et aux profils pres- 
« crils, et avec les ouvrages d'art qui sont 
c décrits et mentionnés au présent devis et 
f cahier des charges, sans qu'il y ait lieu, à 
f moins de changements apportés aux dis- 
f positions prévues, de faire aucun mesurage 
t des quantités d'ouvrage exécutés à l'effet 
c d'en tenir compte à l'entrepreneur, celui- 
f ci étant censé avoir établi son prix d'après 
c ses propres métrés, calculs et estimations. 

c L'administration n'entend se lier que 

i par rapport au tracé, aux profils longitu- 

i dinal et transversal, à la nature et aux di- 

c mensions principales des ouvrages d'art 

« dont il est expressément fait mention au 

c présent devis, sans préjudice toutefois de 

f la faculté stipulée en sa faveur à l'arti- 

c cle 47 ; • 

c Attendu que les quantités de terrasse- 
ments à exécuter, ainsi que leur répartition 
suivant leurs diverses longueurs de trans- 
port, sont indiquées au devis et exprimées 
non pas en nombres globaux de mètres cubes, 
mais en unités et centièmes d'unité, ce qui 
constitue la preuve que le gouvernement a 
entendu mettre sous les yeux des concur- 
rents à l'entreprise les éléments d'un projet 
dont l'étude était complètement faite ; 
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c Attendu qu'une semblable étude com- 
porte non-seulement la détermination des 
quantités totales de terrassements, mais en- 
core, dans le cas où il s'agit, pour exécuter 
ces terrassements, d'effectuer des déblais 
autres que ceux de terre ordinaire, la répar- 
tition de ces quantités en catégories, suivant 
les diverses natures du sol à creuser ; 

t Que c'est ainsi que, dans les cahiers des 
charges qui comprennent l'exécution de di- 
verses espèces de déblais, des devis estimatifs 
indiquent les quantités spéciales à déblayer, 
en terre ordinaire, en schiste, en roc, etc., 
et affectent à chaque nature de fouille un 
prix particulier; 

c Attendu que, dans l'espèce, si l'auteur 
du projet de la route dont il s'agit ne s'était 
pas trouvé en situation d'apprécier à l'avance 
la nature des terrains à déblayer, on devait 
nécessairement signaler dans le cahier des 
charges cette circonstance, si importante 
lorsqu'il s'agit d'une adjudication à forfait, et 
ce afln que les concurrents à l'entreprise 
pussent, dans ce cas, établir le chiffre de leur 
soumission en considération de toutes les 
éventualités qui pouvaient se rencontrer à 
cet égard ; 

f Attendu que nulle mention de l'espèce 
n'est consignée au cahier des charges, tandis 
que ce document pose implicitement en fait 
que les déblais devaient se composer exclu- 
sivement de terre meuble; 

c Que cela résulte, en effet : 1° du devis 
estimatif dans lequel le prix d'unité pour 
fouille est porté à 27 centimes par mètre 
cube, prix qui ne s'applique que dans le cas 
de terres ordinaires ; 2 e des art. 7 et 8 du 
cahier des charges qui stipulent que les rem- 
blais à exécuter à l'aide des déblais prévus 
se feront par couches de n ,30 au plus, et que 
leurs tassements s'effectueront sous le pas- 
sage des brouettes et voitures, conditions 
qui ne pourraient se réaliser si les déblais à 
provenir des tranchées se composaient de 
pierres au lieu de terre meuble ; 

c Attendu que ces données, qui devaient 
servir de base à l'évaluation de l'entreprise, 
l'adjudicataire a dû de bonne foi les admettre 
comme certaines, alors surtout qu'il n'avait 
aucune raison de supposer incomplète l'étude 
du projet, tandis que, d'autre part, il n'avait 
à sa disposition, avant l'adjudication, aucun 
moyen d'apprécier par lui-même le plus ou 
moins d'exactitude des indications fournies 
par le cahier des charges ; 

c Attendu, en fait, que, loin que les déblais 
ne se composassent que de terres ordinaires, 
il est certain, ainsi que le constate le rapport 



de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
que, dans une longue tranchée qu'il a fa Ile 
ouvrir eutre les piquets n°* 49 et 69, on a 
rencontré sur une grande étendue, à la sur- 
face, un terrain mêlé de pierres, et plus bas 
ayant le schiste pour sous-sol, et que, dans 
la tranchée entre les piquets n" 82 et 83, 
les difficultés à vaincre ont été plus grande» 
encore à cause des eaux dont le terrain était 
généralement imprégné; 

c Que les bancs de schiste assez compactes 
étaient d'ailleurs mal disposés pour lear 
extraction et tantôt eu gros blocs isolés, tan- 
tôt en bancs continus ; que les pierres a dé- 
blayer présentaient également des difficultés 
d'autant plus uotables qu'il a fallu faire usage 
de la mine, et même parfois avec peu de suc- 
cès, pour les diviser de manière à pouvoir 
les enlever ; 

c Que, dès lors, les fouilles à opérer pour 
l'exécution de ces tranchées n'étaient pas 
exclusivement de la nature prévue au cahier 
des charges ; 

c Attendu que, indépendamment de ces 
travaux imprévus, il a été donné à la route 
une longueur de cent mètres en plus ; 

• Attendu que si l'art. 23 stipule que l'en- 
treprise est adjugée à forfait, cette condition 
doit s'eutendre, ainsi que cela y est formulé, 
en ce sens que nulle réclamation quelconqae 
de l'entrepreneur ne sera admise quant aux 
quantités de terrassements et aux distances 
de transport, seuls éléments appréciables 
avant l'adjudication par les soumission oaîres; 
qu'il n'en saurait être de même quant à la 
nature des ouvrages indiqués au cahier des 
charges; qu'en d'autres termes, si les tra- 
vaux à exécuter sont différents en espèce de 
ceux qui ont été entrepris, la responsabilité 
des conséquences de ce fait ne saurait in- 
comber à l'entrepreneur, mais hien exclusi- 
vement à l'Eut ; 

c Attendu que la justesse de ce principe 
a été parfaitement reconnue et admise par le 
départemeut des travaux publics, ainsi que 
cela résulte de la convention intervenue entre 
lui et le sieur Toussaint, le 27 mars 1859, 
par laquelle le ministre, sur le rapport de 
l'ingénieur en chef, s'est engagé a payer au 
sieur Toussaint la somme de 12,405 f aocs 
à tUre d'indemnité, sous la condition qu'il 
renonce à toute indemnité ultérieure du chef 
des travaux dont l'exécution n'avait pas été 
comprise ou avait présenté des difficultés non 
prévues au cahier des charges, ce qui a été 
accepté par lui; 

i Attendu que la validité de cette conven- 
tion, faite dans les limites du pouvoir du mi- 
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nistre, De peut être sérieusement contestée 
et que c'est sans fondement que l'Etat pré- 
tend se refuser à son exécution ; 

c Par ces motifs, le tribunal, sur les con- 
clusions conformes de M. Dubois, substitut 
du procureur du roi, déclare bonne et vala- 
ble la convention dont il s'agit; en consé- 
quence, condamne l'Etat à payer à la deman- 
deresse la somme de 12,105 fr. y stipulée. • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que feu Toussaint, 
représenté par l'intimée en qualité qu'elle 
procède, s'est rendu adjudicataire de la route 
de Verriers à Francorchamps; qu'il adressa 
à M. le ministre des travaui publics une 
réclamation tendante à obtenir une indem- 
nité de fr. 19,676-65, à raison d'un surcroît 
de dépenses que lui avait occasionné la na- 
ture du terrain sur lequel avait eu lieu la 
construction de la route, pour des travaux 
exécutés en plus et les déblais non prévus 
par le contrat de son entreprise ; que le fon- 
dement de cette réclamation dépendait de la 
question de savoir si les travaux tombaient 
sous l'application du forfait stipulé dans son 
adjudication, et jusqu'à quel point une stipu- 
lation de l'espèce, et dans les circonstances 
de la cause, autorisait l'Etat à invoquer les 
principes de l'art. 1 795 du code civil ; qu'une 
telle constatation rentrait dans le domaine 
de l'appréciation des juges, et n'était pas sans 
difficulté ni fondement, ainsi qu'on le voit 
par les motifs du jugement a quo; que, d'après 
les conclusions de l'intimée devant les pre- 
miers juges, cette interprétation du contrat 
ne leur a été soumise que su bsidiai rement, 
puisque au principal elle demandait l'exécu- 
tion de la transaction intervenue entre son 
mari et M. le ministre des travaux publics ; 
que si celte transaction était valable, il n'y 
avait pas lieu d'examiner sa conclusion sub- 
sidiaire, ce qu'il s'agit de décider; 

Attendu qu'il est résulté des débats, des 
pièces produites et des conclusions de la 
partie appelante elle-même, qu'ensuite des 
réclamations du défunt mari de l'intimée, et 
après une instruction administrative, M. le 
ministre des travaux publics a consenti trans- 
actionnellement à payer 12,105 fr. pour, les 
perles qu'il avait essuyées dans son entre- 
prise, par suite des difficultés d'exécution 
qui n'avaient pas été prévues par le cahier 
des charges ; 

Que cette transaction n'a été par lui con- 
sentie que sous la condition que l'entrepre- 
neur renoncerait à tonte réclamation ulté- 



rieure ; que cette renonciation a eu Heu et a 
été acceptée par le visa et l'approbation du 
ministre; 

Attendu qu'un tel acte réunit toutes les 
conditions voulues par la loi pour sa validité; 
qu'on ne peut soutenir que cette transaction 
est sans cause; que non -seulement elle 
trouve son fondement dans l'équité, mais 
encore dans la yolonté des parties d'éviter un 
procès douteux, comme tous ceux qui dépen- 
dent de l'interprétation d'un contrat ; qu'elle 
se justifie en outre par le sacrifice fait par 
l'entrepreneur sur le moulant de ses préten- 
tions; que l'acte a été de part et d'autre, au- 
tant qu'il pouvait l'être, pleinement exécuté 
par la délivrance et l'acceptation d'un mandat 
de payement de la somme convenue entre le 
ministre et l'entrepreneur ; que ce qui s'est 
opposé à sa complète exécution, c'est le refus 
de la cour des comptes d'apposer son visa sur 
le mandat délivré, par le motif que l'adjudi- 
cation formait un forfait absolu ; 

Attendu quecerefusdelacour des comptes, 
dont les pouvoirs sont limités par la consti- 
tution et par la loi organique de son institu- 
tion, a bien pu arrêter l'exécution de ladite 
transaction, mais ne peut avoir aucune in- 
fluence sur son existence ni sur sa validité, 
d'autant plus qu'elle avait été souscrite par 
le ministre compétent et ayant capacité à cet 
effet ; que ce refus n'empêche pas davantage 
que les tribunaux, exclusivement compétents 
pour juger toutes les contestations relatives 
aux droits civils, ne puissent reconnaître la 
validité d'une telle transaction et en ordonner 
l'exécution, puisqu'elle a entre parties l'au- 
torité de la chose jugée, aux termes de l'ar- 
ticle 2052 du code civil ; 

Par ces motifs, oui M. Wala, substitut du 
procureur général, eu ses conclusions, met 
l'appellation au néant. 

Du 51 janvier 1866. — Cour de Liège.— 
1" en.— P/. MM. Forgeur et Hennequin. 



1° CHOSE JUGÉE.— Dispositif.— Conclu- 
sion.— Motifs. 

2* Degrés de juridiction. — Ordre public. 

5* ARBITRAGE FORCÉ.— Dernier ressort. 
— Dispense des formalités.— Amiable 
compositeur.— Renonciation a l'appel. 

1* il n'y a chose jugée sur un point qu'au- 
tant qu'il a été l'objet de conclusions 
prises par les parties, ou que le dispo- 
sitif du jugement ou de l'arrêt en pro- 
nonce le rejet ou F admission. Peu fm- 
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porte que dans les motifs il se trouve une 
ènonciaiion qui concerne le point prélen- 
duement décidé par l'arrêt ou le juge- 
ment (»). 

2° La fin de non-recevoir contre un appel 
tirée du defectus summœ, est d'ordre public 
et peut être proposée en tout état de 
cause (*). 

5° Les sentences rendues par des arbitres 
forcés sont soumises, pour le premier ou 
te dernier ressort, aux mêmes règles que 
les jugements des tribunaux de com- 
merce (*). 

La déclaration que des arbitres sont dis- 
pensés de toutes formalités judiciaires 
ou autres, confère à ces arbitres la qua- 
lité d'arbitrateurs ou amiables compo- 
siteurs ( 4 ). 

Une telle déclaration implique que les 
parties renoncent à l'appel de la sentence 

. arbitrale (*). 

(POMMER! NEE,— C. HAHMÈS.) 

Pommerinke et Hahmès s'étaient associés 
pour le commerce des drogues, etc. 

Celle société fut dissoute le 21 août 1861, 
et, le même jour, les parties constituèrent un 
arbitrage pour juger les contestations aux- 
quelles la dissolution pourrait donner lieu. 
Le 27 du même mois, il intervint un acte de 
liquidation-partage, lequel maintint le com- 
promis du 2t. 

Dans le courant de 1862, Hahmès éleva 
contre Pommerinke, devant les arbitres, une 
demande en payement d'une somme totale de 
fr. 749-85, provenant de différents chefs. 

Lors de la comparution, les parties décla- 
rèrent aux arbitres qu'elles les dispensaient 
de toutes formalités judiciaires pour les con- 
testations nées ou à naître. 

Le 19 juin 1863, les arbitres condamnè- 
rent Pommerinke au payement de la somme 
réclamée. 

Sous la date du 25 mai 1864, Hahmès 
assigna de nouveau Pommerinke pour trois 
sommes s'élevant ensemble à fr. 646*58. 

Pommerinke se borna à décliner la com- 
pétence des arbitres pour connaître de cette 
seconde action. 

Hahmès repoussa l'exception et requit con- 
damnation au fond. 

Le 21 novembre 1864, sentence qui rejette 
contradictoirement le déclinatoire de celui- 



(I) Yoy. Bruxelles, SI mars 1865 (ce Recueil, 
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ci, et qui condamne Pommerinke au paye- 
ment de la somme de fr. 646-58. 

Appel de Pommerinke. Comme devant les 
arbitres, il insista sur l'incompétence de la ju- 
ridiction arbitrale. L'intimé demanda la mise 
à néant de l'appel. 

Le 18 février 1865, la cour confirma h 
sentence en ce qu'elle avait reconnu la 
compétence des arbitres. L'arrêt continie 
ensuite en ces termes : 

« Et attendu que rappelant a demandé 
délai pour conclure au fond, et que son appd 
est recevable aux termes de l'art. 52 du code 
de commerce combiné avec Fart. 1025 du 
code de procédure civile, fixe jour au ven- 
dredi 3 mars pour le débat sur le fond. > 

Après des remises successives, la cause 
était fixée au 18 novembre 1865. Ce jour-là, 
l'appelant ne comparut pas et rintimé de- 
manda défaut. La cour donna défaut contre 
l'appelant et remit au 25 novembre pour être 
fait droit. 

Une nouvelle remise au 2 décembre foi 
prononcée à la demande de rintimé, et ce 
jour, Hahmès sollicita la réouverture des dé- 
bats pour pouvoir opposer une exception 
defectu summœ. La cour ordonna cette réou- 
verture. L'intimé fit ensuite valoir son excep- 
tion ; il ne conclut que d'une manière sub- 
sidiaire à la confirmation de la sentence 
arbitrale du 21 novembre 1864. 

L'appelant continua à faire défaut nonob- 
stant avenir qui lui avait été donné aux fins 
de comparaître ; et la cour porta uu arrêt 
qui, statuant par défaut, déclara l'appel non- 
recevable defectu summœ. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à l'audience da 
18 novembre dernier, il a été simplement 
donné défaut contre l'appelant non compa- 
rant et remis à huitaine, puis à ce jour, poir 
statuer sur les conclusions de rintimé, ten- 
dantes à faire cou damner l'appelant à loi 
payer deux des trois sommes allouées par la 
sentence arbitrale dont est appel ; 

Qu'aujourd'hui l'intimé, sous le bénéfice 
d'une réouverture des débats, veut foire va- 
loir une fin de non-recevoir d'appel defectu 
summœ; 

Attendu que cette exception, qui tient à 
l'ordre des juridictions, est proposahle ea 
tout état de cause et devrait même être sup- 
pléée d'office ; 



(5) Voy. Dalloi, t. 5, p. 162. 
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Attendu qu'il est convenable et même 
nécessaire d'entendre à cet égard le minis- 
tère public ; 

Attendu qu'avenir a été donné à l'appelant 
aux fins ci-dessus pour l'audience de ce jour; 

Par ces motifs, rapporte le défaut pro- 
noncé à l'audience du 18 novembre dernier, 
rouvre les débats; admet les parties à plai- 
der, séance tenante, la fin de non-recevoir 
d'appel proposée par l'intimé... 

Oui M e Collinët en ses moyens, faisant 
droit sur ladite exception ; attendu que la 
valeur du litige soumis aux arbitres forcés et 
tout à la fois amiables compositeurs, en vertu 
d'un compromis intervenu entre parties, est 
inférieur à 2,000 fr. ; qu'il s'ensuit que les 
arbitres ont statué en dernier ressort; attendu 
que la partie appelante ne comparaît pas; 
ouï M. Marcotty, substitut du procureur gé- 
néral, en son avis conforme, donne défaut 
contre l'appelant faute de conclure et plaider; 
pour le profit, confirme le jugement du chef 
de la contrainte par corps ; déclare l'appel 
non recevable defectu summœ. 

Du 2 décembre 1865. — Cour de Liège. 

Pommerinke a formé opposition à cet 
arrêt, et il a présenté deux moyens pour faire 
repousser l'exception defectu summœ. 11 a 
soutenu, d'abord, qu'il y avait chose jugée 
sur la recevabilité de l'appel par l'arrêt du 
18 février 1865; que dès lors l'exception 
n'était plus recevable. Il a prétendu ensuite 
que cette exception n'était pas fondée, parce 
que l'appel des sentences arbitrales peut 
toujours être relevé, quelle que soit la valeur 
du litige, aux termes des art. 1023 du code 
de procédure civile et 52 du code de com- 
merce. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Dans le droit, y a-t-il lieu 
de débouter l'opposant de son opposition à 
l'arrêt par défaut du 2 décembre dernier? 

Sur le moyen tiré de ce que l'arrêt du 
2 décembre dernier, en déclarant l'appel non 
recevable defectu summœ, a méconnu la chose 
jugée résultant d'un arrêt rendu entre parties 
le 18 février précédent : 

Attendu qu'il n'y a chose jugée sur un 
point qu'autant qu'il a été l'objet de conclu- 
sions prises par les parties, ou qu'une dispo- 
sition du jugement ou de l'arrêt en prononce 
le rejet ou l'admission; 

Attendu que lors de l'arrêt du 18 février 
1865, l'appelant s'est borné à demander la 
mise à néant de la sentence arbitrale du 
21 novembre 1864 ; dire pour droit que les 
arbitres étaient incompétents pour statuer 



sur la contestation qui leur était soumise; 
que, de son côté, l'intimé a. conclu à la con- 
firmation de la sentence arbitrale, sentence 
par laquelle les arbitres, en se déclarant 
compétents, ont accueilli par défaut la de- 
mande de l'intimé; 

Attendu que ni des qualités de l'arrêt, ni 
des actes d'instruction, il n'appert que dans 
les débats devant la cour il se soit agi de la 
recevabilité d'appel relativement à la valeur 
du litige ; 

Que par le dispositif de son arrêt, la cour 
confirme purement et simplement la sentence 
arbitrale quant à la déclaration de compé- 
tence et fixe jour pour plaider au fond ; 

Qu'on ne saurait voir dans un dispositif 
aussi clairement circonscrit une décision sur 
une question qui n'était pas soumise à la 
cour, et ce, sous le prétexte que le motif re- 
latif à l'ajournement pour plaider au fond 
contient une énonciation qui semble concer- 
ner cette question ; 

Sur la fin de non-recevoir d'appel defectu 
summœ : 

Attendu que les arbitres ont été saisis de 
la réclamation formée par le demandeur in- 
timé en qualité d'arbitres forcés, au vœu de 
l'art. 51 du code de commerce; 

Attendu que le caractère forcé de cette 
juridiction, l'identité de ses pouvoirs avec 
ceux des tribunaux de commerce, lesquels 
n'embrassent pas, comme ceux des arbitres 
volontaires, des affaires soumises à des juri- 
dictions différentes, doivent conduire à la 
conclusion admise par la jurisprudence que 
les règles qui déterminent le premier et le 
dernier ressort des tribunaux de commerce 
sont applicables] aux sentences des arbitres 
forcés; 

Attendu que le litige soumis aux arbitres 
lors de leur sentence du 21 novembre 1864, 
dont est appel, et les condamnations adju- 
gées par défaut, sont de beaucoup inférieures 
à 2,000 francs ; 

Attendu, d'autre part, qu'une sentence ren- 
due entre parties le 19 juiu 1865 par les 
mêmes arbitres, en vertu, comme ici, des 
compromis des 21 et 27 août 1861, constate 
que les parties ont, à la date du 1 er mai 1862, 
déclaré devant eux qu'elles les dispensaient 
de toutes formalités judiciaires ou autres 
pour juger, aux termes des compromis ci- 
dessus, toutes les contestations qui existent 
ou qui existeront entre les associés, et celles 
qui surgiront entre les liquidateurs à raison 
de la liquidation ; 

Attendu que cette déclaration a conféré 
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tox arbitres la qualité d'arbi Ira leurs ou 
amiables compositeurs ; 

Attendu que les compromisseurs qui con- 
fèrent une telle qualité à des arbitres, forcés 
ou volontaires, renoncent par cela même à 
Tappel de leur seutence ; 

Par ces motifs et ceux de l'arrêt du î dé- 
cembre, de Tavis de M. Marcoity, substitut 
du procureur général, déboute rappelant de 
son opposition à l'arrêt par défaut du 2 dé- 
cembre 1865. 

Du 17 février 1866. — Cour de Liège.— 
*• ch.— PL MM. Botiin et Fol ville. 



1* CHOSE JUGÉE. — Révocation de pou- 
voirs. — Même demande. 

2° Jugement préparatoire. — Litige (divi- 
sion du). — Preuve rejetée. 

3* Degrés de juridiction. — Action collec- 
tive. 

1* Celui qui, par un premier jugement, a été 
déclaré mal fondé et qui reproduit sa 
demande sans faire réformer cette déci- 
sion, ne peut, si elle est coulée en force 
de chose jugée, la faire considérer comme 
non avenue, en se fondant sur une révo- 
cation de pouvoirs dont les qualités ne 
font aucune mention. 

£• N'est que préparatoire le jugement qui 
impose à l'une des parties certaines jus- 
tifications dans le but, indiqué par ses 
considérants, d'arriver à la* division du 
litige, alors même que ce jugement, sans 
rien préjuger, rejette, quant à présent, 
une preuve collectivement sollicitée. 

5° Le cas où l'action est collectivement 
intentée par une série de plaideurs ayant 
des intérêts distincts qui ne donnent pas 
lieu à une dette unique dans le chef du 
débiteur, n'est pas celut prévu par la loi 
interprétative du 27 mars 1883 ('). 

(lAGOOCHE ET CONSORTS,— C. DE CARTIER D'YVES 
ET CON80RTS.) 

Plusieurs propriétaires de terrains sis 
dans les communes de Tby-le-Château et 
autres, sur lesquels ont été pratiquées des 
extractions de minerais, se sont réunis pour 
former diverses réclamations à charge des 
de Cartier d'Yves et consorts, exploitants. Les 
contestations qui ont surgi entre eux ont été 
portées jusqu'en cassation (1), mais, les ques- 

(!) Voy. Pasieri$i§, 1856, 1, 117. 



lions préliminaires vidées, les de Cartier et 
consorts, qui se trouvaient en présence d'une 
série de plaideurs dont quelques-uns 
s'étaient reconnus désintéressé, et dont les 
prétentions individuelles n'étaient aucune- 
ment spécifiées, ont résisté à cette action 
collective. Le tribunal de Dînant, admettant 
la nécessité d'une spécification, a imposé aui 
demandeurs certaines justifications dont 
ceux-ci ont, devant la cour, prétendu rejeter 
la charge sur les exploitants en leur deman- 
dant compte de leurs extractions. La cour a 
déclaré l'appel non redevable après avoir 
écarté du débat deux des demandeurs déjà 
antérieurement déclarés mal fondés, mais qoi 
prétendaient se soustraire à cette première dé- 
cision en établissant une révocation d'avoué 
dont les qualités du jugement ne faisaient 
aucune mention. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
consentent, etc. (sans intérêt); 

Attendu que les premiers juges ont dé- 
claré Charles et Adolphe Gray mal fondés 
dans leur action par le moi if qu'une déci- 
sion antérieure du 7 août 1858 a ainsi statué 
à leur égard ; 

Attendu que ces appelants n'ont pas relevé 
appel de cette décision du 7 août, et ne con- 
testent pas qu'elle serait vis-à-vis d'eax 
coulée en force de chose jugée, mais préten- 
dent qu'elle contient une erreur. M* Didion 
qui, d'après les qualités, a conclu pour eux, 
ayant été révoqué avec constitution de M«Le- 
boulengé avant l'audience du 23 juillet 1858, 
à laquelle les conclusions ont été prises ; 

Attendu que les qualités ne font aucune 
mention de cette révocation dont la signifi- 
cation est produite, mais relatent au con- 
traire, la révocation de M* Lebonlengé, 
antérieurement occupant, avec constitution 
de M e Didion, et les conclusions prises par ce 
dernier pour contester au premier le droit de 
postuler ; qu'il incombait donc aux appelant* 
Gray, s'ils entendaient se soustraire aux con- 
séquences de la décision qui leur est opposée, 
de l'attaquer par les voies légales et notam- 
ment par celle du désvœu; que, faute de 
l'avoir fait, le jugement a quo du 14 août 
1863 doit, en ce qui les concerne, être con- 
firmé; 

Attendu que, de la part des autres appe- 
lants, l'appel est non recevable comme por- 
tant sur un avant-faire-droit n'ayant rien 
d'interlocutoire; qu'en effet, ce jugement, 
rendu en exécution d'une décision antérieure 
coulée en force de chose jugée, n'exige cer- 
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laines justifications que dans le but, indiqué 
par ses considérants, d'arriver à la division 
du litige, et réserve aux parties le droit de 
conclure ensuite comme au cas appartiendra ; 
qu'il tend donc uniquement à meure la cause 
en état de recevoir une solution sans rieu 
préjuger; qu'on ne pourrait, en effet, appré- 
cier les prétentions des divers appelants si 
elles n'étaient spécifiées par chacun d'eux, 
et que rien n'empêche qu'ils produisent de- 
vant les premiers juges toute demande de 
compte à rendre ou autre dans laquelle ils 
se croiraient fondés, pour parvenir à satis- 
faire aux exigences de la décision frappée 
d'appel ; 

Attendu que cette décision ayant ainsi 
pour but unique la division du litige et n'en- 
tendant rien préjuger, a dû, comme elle l'a 
fait, écarter, quant à présent, la preuve col- 
leciivement sollicitée; que, loiu d'al'ribuer 
au jugement un caractère interlocutoire, celte 
disposition met, au contraire, davantage en 
évidence sa nature préparatoire ; 

Attendu qu'il y a d'ailleurs d'autant plus 
lieu dédire l'appel non recevable, qu'avant la 
spécification des prétentions de chacun des 
appelants, il est impossible de constater si, 
à raison du quantum de leur demande, le 
jugement ne serait pas en dernier ressort 
vis-à-vis de quelques-uns d'entre eux ; 

Par ces motifs, oui en son avis conforme 
M. Bel tjens, premier avocat général, ordonne 
la mise hors cause de la société anonyme en 
liquidation, et lui donne acte de ce qu'elle 
reconnaît qu'entre elle et les appelants la 
cause est transigée; confirme le jugement 
eu ce qui concerne Charles et Apolphe Gray ; 
dit l'appel non recevable pour le surplus, etc. 

Du 10 juillet 1867. — Cour de Liège. — 
1" ch. — PL MM. Hénoul, Bury et Fabri. 

ACQUIESCEMENT. — Expropriation. - 
Indemnité consignée. — Retrait. — Ré- 
serves. — Dépens pâtés. — Mandat 
(absence de). 

Le retrait fait d la caisse des consignations 
de l'indemnité consignée en exécution 
d'un jugement d'expropriation n'im- 
plique pas un acquiescement à ce juge- 
ment, alors surtout que la partie expro- 
priée prétend n'avoir opéré ce retrait que 
sous la réserve de ses droits, et que son 
assertion n'est pas démentie. Il en est de 
même de la réception faite en ce cas par 
l'avoué du payement de set dépens, s'il a 
agi sans mandat spécial, et si d'ailleurs 
ces dépens devaient définitivement rester 
à la charge de l'expropriant. 



(BERLIER, — C LA COMMUNE D'ORET.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la fin de non- 
recevoir déduite de l'acquiescement n'est pas 
justifiée; qu'il est incontestable, en effet, 
qu'à défaut d'une renonciation expresse au 
droit d'interjeter appel, l'acquiescement ne 
peut résulter que d'actes ne laissant aucun 
doute sur la volonté d'adhérer au jugement, 
et qu'il incombe à celui qui argumente de 
ces actes d'en établir l'existence ; que, dans 
l'espèce, la commune intimée se fonde sur le 
retrait fait par l'appelant à la caisse des con- 
signations du montant du prix consigné en 
exécution du jugement, et sur l'acceptation 
par son avoué du payement des dépens mis 
a charge de la commune par ce jugement ; 
mais qu'il est à remarquer, d'une part, que 
l'appelante, privée de son terrain, par un 
jugement exécutoire nonobstant appel, a pu 
ne pas vouloir s'exposer à la perte d'intérêts 
résultant de la consignation, sans pour cela 
avoir la volonté d'adhérer à cette décision, 
et, d'autre part, qu'elle prétend n'avoir fait 
le retrait que sous la réserve formelle de son 
droit d'appel, assertion non contredite par la 
commune qui est restée en défaut de produire 
la quittance ; que, dans ces circonstances, la 
réception par l'avoué du payement de ses 
dépens à une date non précisée, et sans man- 
dat spécial, peut d'autant moins être opposée 
à sa partie, que ces dépens devaient en toute 
hypothèse rester à charge de la commune 
qui adhérait au jugement; 

Au fond : ... (sans intérêt); 

Par ces motifs, de l'avis en partie con- 
forme de M. Beltjens, premier avocat général, 
sans égard à la fin de non-recevoir, reçoit 
l'appel. 

Du 10 juin 1867. — Cour de Liège. — 
1 M ch. — PL MM. Dury (du barreau de Na- 
mur) et De Ponthière. 



JUGEMENT (exécution de). — Confirmation 
partielle. — Chefs multiples et non 
connexes. — Nouvel arrêt. — Accord 
des parties. 

Lorsqu'une cour, saisie d'une contestation 
portant sur des chefs multiples et non 
connexes, ne réforme le jugement qu'en 
certains points et le confirme pour le 
surplus, notamment en ce qu'il a ordonné 
une expertise et s'est réservé de statuer 
sur la pertinence de faits à libeller, 
l'exécution reste au tribunal pour la par- 
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He confirmée (*). Il n'appartient pas à la 
cour de réformer sa propre décision par 
un nouvel arrêt en $ f attribuant cette 
exécution à la demande des parties. 
(Code proc, art. 472.) 

(L^TAT BELGE, — C. LES CURATEURS DE LA 
FAILLITE BEAUL1EU.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que par son arrêt 
du 5 juin 1867, la cour, en infirmant cer- 
taines parties du jugement du 29 décembre 
4864, Ta expressément confirmé dans toutes 
ses autres dispositions, et, par conséquent, 
«tans celle relative à la désignation d'un juge- 
commissaire aux fins y indiquées ; qu'il ne 
lui appartient donc plus de revenir sur cette 
décision et de s'attribuer l'exécution du ju- 
gement qu'elle a virtuellement laissée aux 
premiers juges ; que si, autorisant la preuve 
de certains laits non reconnus concluants eu 
première instance, elle a délégué un de ses 
membres pour recevoir les enquêtes, il n'en 
résulte aucunement que les questions prin- 
cipales du litige devraient échapper aux 
deux degrés de juridiction; qu'il n'existe, 
notamment, aucune connexité entre l'évalua- 
tion par experts des travaux de l'écluse 
maritime et la réparation des faits domma- 
geables dont la preuve a été admise par la 
cour ; qu'à supposer même que d'autres faits 
dussent ultérieurement être admis à preuve, 
la cour ne pourrait, dès à présent, en con- 
naître que par une véritable évocation, puis- 
que les premiers juges, se sont réservé de 
statuer à cet égard et que leur décision a 
été confirmée; qu'il dépend d'ailleurs des 
parties de prévenir les inconvénients de la 
division de l'exécution en ne saisissant la 
cour qu'après avoir vidé en première in- 
stance la partie du litige dont la cour n'est 
pas restée saisie; qu'enfin, d'après les con- 
clusions, il s'agirait aussi de comptes, débats 
et soutènements, procédure qui, d'après l'ar- 
ticle 528 du code de procédure civile, doit 
être renvoyée aux premiers juges, alors même 
que l'arrêt est infirmaiif; qu'il est vrai que 
les parties sont d'accord pour demander que 
l'exécution du jugement soit attribuée à la 
cour, mais que cet accord ne peut suffire 
pour rendre obligatoire une telle dérogation 
aux conséquences de la décision intervenue ; 

Par ces motifs, dit les parties non rece- 
vantes en leurs conclusions. 

Du 14 août 1867. — Cour de Liège. — 
!'• ch. 



(!) Voy. Carré, que* 1. 1097. 



CHASSE. — Permission conditionnelle. — 
Révocation.— Bonne foi. 

Une permission de chasse accordée jusqu'à 
ce que la chasse soit louée est révoquée 
de plein droit par la location, sans qu'à 
cet effet aucune notification soit requise. 
Il suffit que le bénéficiaire de cette per- 
mission temporaire ait été informé de la 
révocation. 

Partant, s'il chasse depuis, il est passible 
des peines de Us loi. 

(FONTAINE,— C. DBMONVAUX.) 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Tournai, du 15 décembre 1866, ainsi conçu : 

c Attendu que le cité ne méconnaît pas 
avoir chassé sur le terrain dont il s'agit, mais 
qu'il soutient qu'y ayant toujours chassé avec 
le consentement des propriétaires, il était de 
bonne foi en exerçant le fait de coasse; 

i Attendu, en effet, qu'il résulte de l'in- 
struction à l'audience que ledit cité a toujours 
chassé sur la propriété dont il s'agit avec le 
conseniementdes administrateurs dudit bien, 
et que lors d'une tentative d'adjudication pu- 
blique de sa chasse, qui a eu lieu dans le 
courant de cette année, tentative qui n'avait 
pas réussi, le cité s'étant adressé à deux ad- 
ministrateurs de la fabrique, pour savoir s'il 
pouvait continuer à chasser comme aupara- 
vant, il lui fut répondu affirmativement, et 
qu'en cas coutraire il en serait informé ; 

c Attendu que l'information qui lui aurait 
été donnée par le garde du citant, la veille du 
jour ou il a été verbalisé contre Jui, n'a pu 
changer cet état de choses, dans la circon- 
stance surtout que le cité ignorait que la fa- 
brique avait cédé son droit sans nouvelle 
adjudication, et devait croire, au contraire, 
que si cela éiait, il en aurait été informé di- 
rectement par la fabrique, ainsi que cela loi 
avait été promis ; 

c Attendu dès lors que la bonne foi étant 
établie, le délit de chasse n'existe pas ; 

c Par ces motifs, le tribunal prononce l'ac- 
quittement du cité. » 

Appel par la partie civile. 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte de 
l'instruction faite devant la cour et devant le 
tribunal correctionnel de Tournai, que le 
prévenu a chassé bans autorisation, le 1 er sep- 
tembre dernier, sur une pièce de terre sise à 
Esplechin, appartenant à la fabrique de 
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Téglise de celle commune, et sur laquelle la 
partie civile avait le droit de chasse, en vertu 
d'un acte passé devant le notaire Renier à 
Tournai, le 23 août 1866, approuvé (par les 
autorités compétentes 1 ; 

Attendu que le prévenu reconnaît le fait 
qui lui est reproché, mais qu'il prétend avoir 
agi de bonne foi, parce qu'il avait obtenu anté- 
rieu rement la permission verbale de chasser 
sur la pièce de terre dont il s'agit; 

Attendu qu'il résulte, en effet, des déposi- 
tions des témoins entendus à l'audience du 
tribunal correctionnel de Tournai, du 7 dé- 
cembre 1866, qu'à la suite d'une tentative 
infructueuse, faite en 1865, pour la location 
publique de la chasse sur les terres de la fa- 
brique d'Esplechin, plusieurs membres de 
cette administration ont donné au prévenu 
la permission de chasser, comme tout le 
monde, sur lesdites terres, jusqu'à ce que la 
chasse fût louée; mais qu'il est constaté éga- 
lement que le 31 août 1866 le sieur Reausire, 
marguillier, a informé le prévenu que la 
chasse était louée; 

Attendu que le même jour 31 août, veille 
do délit, le garde particulier de la partie ci- 
vile a aussi averti le prévenu qu'il ne pouvait 
plus chasser sur les terres de la fabrique de 
Téglise d'Esplechin ; 

Attendu que la permission gratuite et tem- 
poraire qui avait été accordée aujprévenu/a 
cessé de plein droit lors de l'accomplissement 
de la condition qui y avait été apposée, c'est- 
à-dire lorsque la chasse a été louée à des 
tiers; qu'il suffit que cet événement ait été 
porté à la connaissance du prévenu d'une 
manière quelconque, et que celui-ci n'est pas 
fondé à prétendre qu'on aurait dû lui faire 
une signification par exploit d'huissier; 

Attendu, au surplus, que le double aver- 
tissement qui lui a été donné par le sieur 
Reausire et;par le garde Dorchy a fait cesser 
la bonne foi du prévenu ; et que si quelque 
doute était resté dans son esprit, il aurait dû 
s'abstenir et s'assurer si effectivement la 
chasse avait été louée à d'autres; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'appel de 
la partie civile, met à néant le jugement dont 
appel; émendant, déclare le prévenu coupable 
du délit de chasse lui imputé. 

Du 31 janvier 1867. — Cour de Bruxelles. 
— P/. MM. Fontaine (du barreau de Tournai) 
et Paul Janson. 



TÉMOINS.— Reproches.— Intérêt: 

La loi laisse au juge l'appréciation des 
reproches non spécifiés dans l'art. 283 du 
code de procédure civile ('). 

Ainsi, un témoin appelé dans un procès en 
violation d'un brevet, et dont le témoi- 
gnage est invoqué pour établir que le 
procédé breveté est inopérant, par ce 
motif qu'il a déjd été mis en œuvre, peut 
être reproché s'il se trouve lui-même 
traduit en justice pour violation du même 
bpevet. 

Un témoin en procès avec l'une des parties 
ne peut être reproché à prétexte que ce 
témoin pourrait être influencé par l'es- 
poir de voir terminer son procès par 
transaction. Un reproche ne peut se fon- 
der sur des éventualités imaginaires, 
mais doit reposer sur un intérêt direct et 
certain. 

(FAUCONNIER, — C. CARL1ER ET DM ON.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le brevet d'invention 
délivré à l'intimé Carlier, le 26 février 1844, 
pour une machine à forger les clous anglais, 
et l'arrêt de cette cOur, du 13 mai 1864 (2), 
lequel arrêt admet rappelante à prouver 
qu'avant 1844 on fabriquait ces clous en Bel- 
gique par des mojens ou instruments sem- 
blables à ceux pour lesquels Carlier s'est fait 
breveter ; 

Attendu qu'une jurisprudence constante 
laisse à l'appréciation du juge les reproches 
non spécifiés à Kart. 283 du code de procé- 
dure civile, tels que ceux proposés par Tune 
et l'autre des parties en cause contre les té- 
moins ci-après désignés ; 

Attendu en ce qui touche le témoin Nèfle 
(Médard), que, sans avoir a discuter chacun 
des faits articulés contre ce témoin, il suffit, 
pour écarter sa déposition, de constater que, 
suivant exploit du 10 avril 1858, Neffe s'est 
vu, de la part de Carlier et Drion, poursuivi 
en dommages-intérêts, comme l'est ici rap- 
pelante, pour atteinte portée au brevet du 
26 février 1844; 

Attendu que l'instance ainsi commencée 
contre Neffe mettait en question, aussi bien 
qu'aujourd'hui, le point de savoir si Carlier 

(1) Voy. Broxellei 9 niai 1858, et 2 mars 1863 
{Pas., p. 403). 

(2) Voy. PaticrUic, 1864, p. 212, 



398 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



apportait à l'industrie clou ti ère un procédé 
que cette industrie n'eût pas déjà mis en 
œuvre, et que c'est sur ce même point que 
Neffe a été appelé à déposer dans l'enquête 
ordonnée par l'arrêt du 15 mai 1864; 

Attendu qu'il est ainsi de l'intérêt de Neffe, 
de son intérêt immédiat et direct, de voir 
établir le défaut de nouveauté de la machine 
décrite au brevet et, par suite, de voir recon- 
naître le vice radical du titre des intimés; 

Que le témoin doit donc être facilement 
présumé enclin à ne parler que dans le sens 
le plus favorable à ce résultat; 

Et que de telles préoccupations, concernant 
la chose à vérifier, le rendaient à bon droit 
récusable; 

Eu ce qui touche Pierre Leclercq et Jean 
Coyette : 

Attendu que leur récusation, fondée sur 
les mêmes motifs qui militent contre Neffe, 
est d'autant plus admissible que, dans l'in- 
stance engagée entre Garlier et Coyeue, il est 
intervenu un arrêt de cette cour, du 21 dé- 
cembre 4852, qui en a saisi le tribunal de 
lions et que le procès Leclercq a donné lieu 
à une expertise favorable aux prétentions de 
Cartier, prétentions au surplus dont il ne 
conste pas, dans un cas comme dans l'autre, 
que Car lier «aurait abandouné la poursuite; 

En ce qui louche Wéry, Michaux et Bona- 
venture Leclercq : 

Attendu que les deux premiers sont repro- 
chés sur la seule allégation de leur intérêt au 
procès ; 

Qu'il n'y a pas lieu d'admettre un reproche 
aussi peu circonstancié ; 

Et que celui concernant Bonaventure Le- 
clercq oe peut être également admis, les 
propos attribués à ce témoin (en les suppo- 
sant exacts) n'étant que l'expression incon- 
sidérée du mécontentement que lui aurait 
causé l'insuffisance inattendue de sa taxe; 

En ce qui touche Denoir, Corse, Du mon- 
ceau et Masquelin : 

Attendu, sur ces dépositions, que la con- 
cordance des uues et le plus ou moins de 
similitude des autres avec les témoignages 
reçusdes mêmes personnes dans une enquête 
de 4854, ne sauraient justifier Jes reproches, 
en admettant que ces reproches soient encore 
recevantes ; 

Et qu'il se voit seulement que, pour faci- 
liter son travail, le rédacteur de l'enquête 
ayant ouï des dépositions qu'il trouvait iden- 
tiques a celles antérieures, s'est servi de 
termes également identiques pour les repro- 
duire ; 



En ce qui touche les reproches de quatre 
témoins de l'enquête contraire (6*, 7 e , 8% 
et 12 e ) : 

Attendu, quant au fait qui motive les re- 
proches des 6% 7 e et 42 e témoins, consistant 
dans leur transport au lieu de l'enquête aux 
frais de l'un des intimés, que ce fait est dé- 
nié et qu'à défaut d'offre de preuve contre 
cette dénégation, tout se réduit de la part de 
ces témoins au voyage fait avec Drion dans 
une même voittlre, circonstance qui ne peut à 
elle seule faire suspecter leur indépendance; 
enfin, en ce qui concerne le 8 e témoin, dont 
le procès avec Garlier fait craindre à rappe- 
lante de voir ce témoin influencé par l'espoir 
de terminer ce procès par transaction, qu'il 
n'y a lieu de preudre égard à celte base de 
reproche qui ne repose que sur d'imaginaires 
éventualités ; 

Par ces motifs, dit que ne seront point lues 
les dépositions de Médard Neffe, Pierre Le- 
clercq et Jean Coyette, témoins de l'enquête 
directe reprochés par les intimés; déclare 
non fondés les reproches contre tous autres 
témoins des enquêtes, soit directe, soit con- 
traire, formés respectivement de part et 
d'autre. 

Du 27 janvier 4866 .—Cour de Bruxelles. 
— 2 e ch. — PL MM. Pirmez, Dequesne et 
Guillery. 



ASSURANCE. — Risques de guerre. — 
Relacbe. — But. — Informations. — 
Mesure de prudence. — Obligations de 
l'assuré. 

Dans les assurances contre les risques de 
guerre, le contrat, alors même qu'il in- 
terdit toute relâche volontaire, n'est pas 
rompu par la relâche du navire dans un 
port voisin du théâtre des hostilités, à 
l'effet de permettre au capitaine de con- 
sulter ses armateurs sur l'opportunité 
ou le danger qu'il pourrait y avoir à 
continuer la traversée. 

Il importe peu que cette relâche ait été 
recommandée ou prescrite par les expé- 
diteurs de la cargaison avant le départ 
du navire (*). (Code de commerce, art. 332, 
551,362,249.) 

Les navires assurés contre les risques de 



(!) Voy. Pardessus, n° 867; Dallox, ftp., I. 18, 
p. 654 ; Table gén. de la Pat. fr. t %• At$ur. maril., 
dm 294 et 398. 
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guerre ne doivent pas s* abstenir d'une 
manière absolue d'approcher des mers 
où Us ont une capture à redouter. 
Néanmoins l'assuré est tenu de prendre les 
mêmes mesures de précaution que s'il 
n'avait pas contracté d'assurance. 

(LLOYD BELGE, — C. SCHMITZ.) 

Les faits de la cause sont suffisamment 
détaillés dans la sentence arbitrale du 2 mai 
1866, dont voici la teneur : 

c Attendu que, le 26 février 4864, la com- 
pagnie défenderesse le Lloyd belge, régulari- 
sant une convention provisoire préalablement 
conclue, a assuré aux demandeurs pour 
compte de qui il pouvait appartenir contre 
les risques de guerre et à la prime de 3 p. c, 
la somme de 50,000 fr. sur une partie de 
458 balles de coton par le navire Sophie, 
capitaine Meyer,pour le voyage de Matamoras 
à Brème; 

c Attendu que, le 19 avril suivant, le na- 
vire Sophie fut capturé par le bâtiment de 
guerre danois Dagmar, conduit dans la rade 
de Copenhague et mis peudant un certain 
temps sous embargo ou séquestre; cet em- 
bargo fut levé après qu'il eut été jusiiûé 
que le chargement formait une propriété 
neutre; 

c Attendu que, d'après règlement non con- 
testé, les frais et avaries de cette capture 
peuvent être évalués à 97/10 p. c, soit sur le 
capital assuré la somme de 4,850 fr., qui 
forme l'objet de la demande ; 

c Attendu que la compagnie défenderesse 
conteste le payement de cette somme à l'aide 
d'un double moyen; qu'elle soutient : 

c 1° En ordre principal, que les risques 
ont pris fin, et que le contrat a été rompu 
par la relâche ou l'arrêt du navire à Fal- 
mouth ; 

f Et 2° en ordre subsidiaire, que le dom- 
mage a eu pour cause déterminante l'impru- 
dence des assurés ou de ceux dont ils ont à 
répondre; 

c Sur le premier moyen : 

c Attendu que la convention d'assurance 
n'autorisait ni changement de route, ni re- 
lâche volontaire ; 

t Attendu que l'intention des parties à cet 
égard, manifestée déjà par la teneur de la 
convention, s'est révélée d'une manière en- 
core plus explicite par la conduite de la défen- 
deresse; 

c Qu'en effet, malgré les démarches du 
courtier De Wael, celle-ci a refusé de souscrire 



un avenant autorisant le capitaine Meyer à 
terminer son voyage à Falmouth ou à s'y ar- 
rêter pour prendre des ordres; 

c Mais attendu que cette interdiction vir- 
tuelle ne s'appliquait pas à l'arrêt oo au 
changement de route forcé, c'est-à-dire 
commandé, soit par l'état du navire et de la 
cargaison, soit par les devoirs que la loi im- 
pose au capitaine, soit par les inspirations 
d'une juste crainte ou les conseils d'une sage 
prudence ; 

« Attendu que le capitaine préposé au soin 
et au salut du navire et de la cargaison est 
tenu, soos une responsabilité étroite et sévère, 
d'aviser aux mesures les plus efficaces pour 
la sauvegarde des divers intérêts qui lui sont 
confiés; 

f Attendu que, chargé de conduire le na- 
vire Sophie dans un port appartenant à l'une 
des nations alors belligérantes, il était de son 
devoir, en approchant du théâtre des hosti- 
lités, de s'informer de la gravité du péril que 
pouvait offrir la poursuite du voyage; 

i Attendu qu'il est reconnu par la com- 
pagnie défenderesse que le capitaine Meyer 
n'a pas relâché à Falmouth en vue de charger 
ou de débarquer tout ou partie de sa cargai- 
son, ni même eu vue de se faire indiquer le 
port de destination ; 

c Qu'il s'est borné à se rendre à terre 
pour consulter ses armateurs par la voie télé- 
graphique sur l'opportunité ou le danger qu'il 
pouvait y avoir à continuer sa traversée ; 

c Qu'aussi la compagnie défenderesse n'a 
formellement protesté contre ce fait qu'après 
avoir eu connaissance du sinistre; 

7 Attendu qu'il importe peu que cet arrêt, 
ainsi caractérisé, ait été connu d'avance des 
expéditeurs de la cargaison et même qu'il 
ait été recommandé ou prescrit par eux ; 

• Que ces circonstances ne diminuent en 
rien la nécessité ni la légitimité de la me-» 
sure de précaution à adopter par le capi- 
taine; 

c Que, du reste, celui-ci, de sa propre 
initiative, aurait probablement eu recours ou 
aurait dû avoir recoursà cette mesure, même 
en l'absence de prescriptions formelles re- 
çues au port de départ; 

« Atteudu qu'il n'est pas établi au procès 
que les intructions données au capitaine ou 
les clauses de la convention d'affrètement 
avaient, au point de vue de l'opinion de risque, 
une portée plus large et obligeaient le capi- 
taine à s'arrêter à Falmouth dans des vues 
autres qu'un simple échange de dépêches sur 
la sécurité de la route; 
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t Que, d'ailleurs, l'application de Fart. 351 
do code de commerce dépend exclusivement 
des actes posés en réalité par l'assuré ou par 
le capitaine, et non pas des instructions ou 
prescriptions qui auraient été concertées 
entre eux, mais qui n'auraient pas reçu d'exé- 
cution ; 

f Attendu que la défenderesse objecte en 
vain que le navire Sophie, en s'arrétant à 
Falmoulh, a probablement été signalé par. la 
voie des journaux aux bâtimeuis de guerre 
danois, et ainsi exposée un danger plus im- 
minent de capture ; 

c Qu'en effet, le départ de Falmoutb a été 
suivi d'une navigation assez longue et qu'il 
n'est point établi que la vigilance des navires 
belligérants ail été excitée, ni leur agression 
provoquée par les indications contenues dans 
les journaux; qu'au surplus, l'accroissement 
de péril qui pouvait résulter de ces révéla- 
tions était moins grave et moins redoutable 
que la chance de s'aventurer, sans informa- 
tion aucune, dans les parages où les hostilités 
étaient engagées; 

• Qu'il suit de ce qui précède que le pre- 
mier moyen n'est pas fondé ; 

c Sur le second moyen : 

• Attendu, endroit, que les navires assurés 
contre les risques de guerre ne doivent pas, 
d'une manière absolue, s'abstenir de toute 
approche des mers où ils ont capture à re- 
douter, puisque le but de l'assurance est 
précisément de les garantir contre les risques 
de pareille capture ; 

c Attendu néanmoins que l'assuré est tenu 
de prendre les mêmes mesures de précaution 
et de conservation que s'il était resté son 
propre assureur; 

c Qu'il suit de ces principes combinés que 
la capture serait à charge des assurés, si elle 
était résultée d'une imprudence grave ou d'une 
témérité évidente, soit du capitaine ou de ses 
Armateurs, soit des assurés; 

c En fait, attendu que pour apprécier si 
la continuation du voyage de Falmouth à 
Brème constituait une témérité ou une faute 
lourde, il importe de tenir compte des cir- 
constances de la guerre maritime, aux 3 et 
4 avril 486*; 

c Que les documents et les faits invoqués 
par la défenderesse concernant les mouve- 
ments des bâtiments de guerre danois et les 
captures de navires marchands, se rapportent, 
d'une manière exclusive, à la mer Baltique 
et n'établissent en aucune manière que la 
navigation de la mer du Nord et des bouches 
du Weser fût menacée d'un péril excep- 
tionnel; 



• Que, à la vérité, aux dates du 30 mars 
et du 4 e ' avril, certains journaux annonçaient 
le départ de deux vaisseaux de guerre danois 
pour la mer du Nord ; 

• Mais que cette nouvelle avait irait à 
deux vaisseaux autres que le Dagmar qui a 
capturé la Sophie, et qu'elle apprenait en 
même temps que ces vaisseaux étaient des- 
tinés, non à donner la chasse aux navires de 
commerce, mais à se porter à la rencontre de 
la flotte de guerre auirjchienoe; 

c Attendu, dès lorsqu'il y a lieu de croire 
que si le navire Sophie n'avait pas été re- 
tardé par l'obstacle imprévu et fortuit des 
vents contraires, il aurait pu accomplir sa 
traversée sans sinistre ; 

c Attendu, enfin, que dès qu'ils apprirent 
que des frégates danoises s'étaient montrées 
en vue du Weser, les armateurs ont essaye, à 
l'aide de télégrammes envoyés dans diffé- 
rentes directions, de prévenir le capitaine do 
péril qui venait de se révéler; 

c Attendu que cette circonstance, constatée 
par la correspondance versée an procès, 
achève de repousser le reproche de témérité ; 

< Attendu que, parconséquent, le deuxième 
moyen n'est pas mienx fondé qoe le pre- 
mier; 

c Attendu que les documents versés au 
procès permettent d'apprécier les points liti- 
gieux ; que la compagnie défenderesse n'a 
pas suffisamment justifié la nécessité ou h 
relevance d'une production ultérieure de 
pièces, en supposant qu'elle soit recevabie et 
fondée à la réclamer, i 

Par ces motifs, les arbitres déclarèrent b 
compagnie défenderesse recevabie, mais non 
fondée en ses moyens. 

Appel par le Lloyd belge. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
exprimés dans la sentence dont est appel 
met l'appel au néant. 

Du 9 janvier 4867. — Cour de Bruxelles. 
— 4" ch. — PL MM. Orts et Fontainas. 



AVANTAGES RÉDUCTIBLES. - Êfocse. 
— Partage. 

(van dormael, — c godgvf.) 

Du 24 mai 4866. — Cour de Bruxelles. - 
Arrêt rapporté 4" partie, p. 328. 
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EXPLOIT. — Acte d'appel.— Commun*.— 
Conseiller communal le plus ancien, — 
Remise. — Mention. — Visa. — Re- 
proches. — Habitants d'une commune. — 
Possession annale. — Maintenue. — Con- 
séquences. — Terrains yagues. — Jouis- 
sance NON EXCLUSIVE. — PROPRIÉTÉ COM- 
MUNALE. 

En cas d'absence ou d'empêchement du 
bourgmestre et des échevins, l'appel 
dirigé contre une commune est valable- 
ment notifié au conseiller communal le 
plus ancien, le $ b* de l'art, 60 du code de 
procédure civile ayant eu en vue non' 
seulement les maires, mais aussi leurs 
suppléants légaux ('). 

L'huissier ne doit pas nécessairement men- 
tionner l'absence ou l'empêchement des 
conseillers antérieurs en rang d'ancien- 
neté; il y a présomption que le conseiller 
qui a reçu l'exploit el a visé l'original 
pour le bourgmestre et tes échevins ab- 
sents, était légalement investi de la fonc- 
tion qu'il s'est attribuée. 

Le visa du juge de pais ou du procureur 
du roi n'est pas requis en pareil eas. 

Les habitants d'une commune ne peuvent 
pas être reprochés lorsqu'ils n'ont qu'un 
intérêt minime et indirect dans le procès 
que soutient la commune (*). 

La sentence de maintenue au possessoire 
ne préjuge ni ta question de propriété, 
ni le caractère des faits de possession 
antérieurs. 

Les dépôts de fumier, de matériaux, 
d'instruments d'agriculture et l'établis- 
sement passager d'une scierie par un 
habitant sur un terrain vague, où la 
généralité des habitants circulent et font 
paître leur bétail, ne constituent que des 
actes précaires ou de tolérance, et carac- 
térisent même la propriété communale (*). 

(BERTRAND» — C. LA COMMUNE DE WILLERZIE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, en fait, qu'il conste 
de l'acte d'appel dont il s'agit que l'huissier, 
D'ayant rencontré en leur domicile ni le 
bourgmestre, ni les deux échevins de la coin- 



Ci) Voy. Paris, cass., 8 mars 1834 (Sirey, 1834, 
1, 160)i Liège, 3 mars 1847 {Pas., 1849, 3, 207 et 
la noie). * 

FMIC, 1807.— 2* PART». 



mane de WiUeraie, a notifié l'exploit au 
conseiller communal Lenoir, qui a reçu les 
trois copies destinées à ces magistrats, et a 
visé l'original pour le bourgmestre et pour les 
deux échevins absents ; 

Attendu, en droit, que l'art. 90 de la loi 
communale ne déroge nullement au 8 5 de 
l'art. 69 du code de procédure civile, qui a 
pour objet spécial les formalités relatives à 
la remise des citations destinées à la com- 
mune ; qu'il est en conséquence inexact de 
dire que celle-ci doive être aujourd'hui 
assignée en la maison commune, ou en la 
personnne ou au domicile des membres du 
collège ; 

Attendu que le code de procédure, lors- 
qu'il dispose que les communes seront assi- 
gnées en la personne et au domicile du maire, 
a eu en vue non-seulement ce magistrat, 
mais encore tous ceux qui sont légalement 
appelés à le substituer, suivant le principe 
général, admis en France comme en Belgique, 
que les fonctions ne sont jamais vacantes, et 
que les pouvoirs d'un fonctionnaire absent 
ou empêché se trouvent dévolus de plein 
droit à celui qui le suit immédiatement; 
que l'art. 107 de la loi communale, substi- 
tuant expressément an bourgmestre les 
échevins, dans Tordre de leur nomination, et 
aux échevins les membres dn conseil, d'après 
l'ordre d'ancienneté des services, le con- 
seiller Leneir, pour autant qu'il se trouvât 
dans les conditions prévues par cette dispo- 
sition, représentait légalement le bourg- 
mestre, et avait, en conséquence, qualité 
pour recevoir et viser l'exploit; 

Qu'on objecte en vain qu'il ne serait pas 
prouvé que le conseiller Lenoir fût appelé 
par son rang d'ancienneté à remplacer le 
bourgmestre et les échevins; qu'en effet, 
aucun texte de loi n'obligeant l'huissier à 
faire une mention à cet égard, il y a présomp- 
tion que le conseiller auquel l'officier minis- 
tériel s'est adressé, et qui, en visant l'original 
de l'exploit, a rempli un des actes du bourg- 
mestre, était, au moment où il posait cet 
acte, investi, en rang d'ancienneté, des fonc- 
tions qu'il s'est attribuées ; 

Attendu, enfin, que la commune ayant été 
légalement assignée, il n'y avait pas lieu an 
visa du juge de paix ou du procureur du roi, 
ce visa n'étant requis que pour le cas d'ab- 
sence ou de refus du fonctionnaire à qui 
l'exploit doit être remis; 



(*) Voy. Liège, 8 mars 1839 (Poj., 1889, 3, 918). 
(3) Voy. loi do 10 juin 1793, sect. 4, art. 1"; 
ProudhoD, Domaine public, n« 898 et soir. 
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En ce qui concerne les reproches : 

Attendu que si certains témoins de l'en- 
quête directe ont eux-mêmes déclaré avoir 
un intérêt au procès, ces témoins ont en- 
tendu parler uniquement de l'intérêt que 
leur donne leur qualité d'habitant, lequel, 
comme Ta dit à bon droit le premier juge, 
est évidemment trop minime et trop indirect, 
dans l'espèce, pour fonder une cause de re- 
proche ; 

Au fond : 

Attendu que la sentence rendue le 21 jan- 
vier 1864 par le juge de paix du canton de 
Gedinne, adjugeant à l'appelai) t le bénéfice 
d'une possession annale, ne peut préjuger la 
question de propriété qui reste entière, ni le 
caractère des faits qu'invoquent les parties, 
antérieurs à la possession annale sur laquelle 
le juge de paix s'est exclusivement prononcé; 
que cette sentence n'a d'autre effet que d'im- 
poser à la commune la preuve de ses droits 
de propriété; 

Attendu que l'intimée a été admise à faire 
preuve d'une possession plus quetrentenaire, 
antérieure aux faits qui ont donné lieu au 
litige, et qu'il s'agit d'apprécier le mérite des 
titres et des faits auxquels il est fait appel de 
part et d'autre; 

Attendu que les actes d'acquisition de l'an- 
cienne cure de Willerzie, produits par l'ap- 
pelant, ne font aucune mentiou du terrain 
qu'il s'est approprié, et semblent même 
l'exclure; qu'en effet, le procès-verbal d'esti- 
mation de l'an vi ne parle que d'une maison 
avec grange et écuries, un jardin y attenant, 
contenant 25 verges, et un enclos de 57, 
et que l'adjudication de la même année, au 
profit de Louis-Joseph Dept, est plus laco- 
nique encore; qu'aucun argument ne peut 
être tiré du transport du même bien, du 
23 thermidor an xi, en faveur de Goly, dans 
lequel on signale les mots : appendices et dé- 
pendances, puisque cet acte ajoute : tel que 
le tout fut adjugé au sieur Louis-Joseph Dept, 
suivant procès-verbal en expédition, remis à 
l'acquéreur pour lui tenir lieu de titre et de 
renseignement; qu'au surplus, il est avéré 
et non dénié qu'à l'époque déjà reculée où 
sont intervenus ces divers actes, le terrain 
en litige, qui ne formait nullement un enclos, 
était séparé de la cour de la cure par une 
muraille qui depuis a disparu, circonstance 
décisive qui ne permet pas de supposer que 
ce terrain constituait une dépendance de cet 
établissement; 

Attendu qu'il résulte des enquêtes, des 
plans et des divers documents versés au 
procès, que la parcelle revendiquée par la 



commune, et connue sous le nom de bâti de 
la cure (1), n'est autre chose que le prolon- 
gement d'une bande de terrain vague, re- 
connue propriété communale, qui s'étend, 
contre la voie publique, devant une rangée 
d'habitations à laquelle faisait suite le mir 
qui enfermait autrefois la cour de la cure; 
que la prétendue clôture de la parcelle liti- 
gieuse ne consistait qu'en certain mur en 
pierres, établi seulement à la partie la plus 
élevée du bâii et dans l'unique but de sou- 
tenir les terres; que les actes de possession 
invoqués par l'appelant, tels que dépôts de 
fumier, de matériaux, d'instruments d'agri- 
culture et l'établissement accidentel d'uw 
scierie, sont de même nature que ceux posés 
par ses voisius sur les parties de terrain com- 
munal qui font face à leurs habitations; 
que le bâti de la cure, occupé plus particuliè- 
rement par l'appelant, n'en restait pas moins 
affecté à l'usage de tous les habitants, qui le 
parcouraient dans tous les sens et y condui- 
saient leur bétail; 

Attendu que de cet état de choses, qui 
existe depuis un temps immémorial et s'est 
perpétué jusqu'à la date des entreprises de 
l'appelant, résulte la preuve que la parcelle, 
de même que son prolongement, n'est antre 
qu'un de ces terrains vagues ou places vides 
dans les villages que la loi du 10 juin 1793, 
sect. 4, art. 1 er , attribue à la généralité des 
habitants, une fraction non partagée do do- 
maine communal, affectée aux besoins com- 
muns en vertu d'un dsage local ; qu'il eo 
résulte que l'appelant, dépourvu de titres, 
n'ayant posé sur la parcelle revendiquée, an- 
térieurement à sa possession annale, que des 
actes précaires ou de tolérance, en concur- 
rence avec la généralité des habitants, n'i 
pu porter atteinte aux droits originaires de 
la commune, prouvés et fondés, au besoin, 
par la possession exercée en son nom par 
les habitants; 

Attendu que l'intimée succombe en ce qui 
concerne les fins de non-recevoir par die 
proposées ; 

Par ces motifs et ceux du premier jnge, 
de l'avis conforme de M. Beltjeos, premier 
avocat général, déclare valable en la forme 
l'acte d'appel; dit l'appel recevante, cod- 
firme, eic... 

Du 8 juillet 1867. — Cour de Liège. - 
1" ch. — PL MIL Forgeur, Orban et Cor- 
nesse aîné. 



(I) Ce mot parait n'être qu'une altération do mot 
pâlis qui figure dans Part. I e », sect. 4, de h loi do 
10 juin 1793. 
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ENQUÊTES. — Reproches.— Certificat. — 

DÉCLARATION DE TIERS SAISI. — QUITTANCE 
(COPIE DE). — DÉBITEUR LIBÉRÉ.— INTÉRÊT 
PERSONNEL. — FRAUDE. 

On ne peut assimiler d la délivrance d'un 
certificat, dans le sens de l'art. 283 du code 
de procédure civile, la déclaration faite 
au greffe par un tiers saisi, ni la lettre 
par laquelle un témoin a fait parvenir à 
l'une des parties la copie d'une quittance 
antérieurement délivrée. 

Le témoin nanti de la preuve de sa libé- 
ration, et qui est appelé à s'expliquer 
sur l'existence actuelle de la dette, ne 
peut être reproché comme déposant dans 
sa propre cause, la fraude ne se présu- 
mant pas. 

(ANTOINE, — C. PIRSOUL.) 

H Tut judiciairement établi, par un arrêt 
de la cour de Liège du 6 décembre 1865, 
qu'Antoine avait, lors de l'inventaire fait à 
la dissolution de la communauté, recelé des 
valeurs considérables, et il lui fut fait appli- 
cation de la peine édictée par l'art. 4477 du 
code civil Le recelé n'ayant pas été suffisam- 
ment établi quant à deux créances, la cour 
ordonna une preuve. Dans les enquêtes, 
Antoine produisit comme témoin le débiteur 
même de Tune de ces créances, afin d'éta- 
blir qu'elle avait été remboursée dès avant 
l'inventaire. Les héritiers de l'épouse d'An- 
toine contestant ce remboursement, repro- 
chèrent le témoin entre les mains duquel ils 
avaient antérieurement fait une saisie, et qui, 
cité en déclaration, avait affirmé ne rien 
devoir. 

ARRÊT. 

LA COUR : — Quant 'au reproche dirigé 
contre Deprez-Henin, témoin de l'enquête 
directe, et fondé sur ce qu'il aurait donné des 
certificats relatifs au procès, et sur ce qu'é- 
tant débiteur de la somme reprise dans les 
faits admis en preuve, il déposerait pour 
ainsi dire dans sa propre affaire ; 

Attendu que les écrits que l'on présente 
comme étant des certificats consistent en une 
déclaration, faite le k mai 1864 au greffe du 
tribunal de première instance de Namor, par 
Deprez, assigné en déclaration, en sa qualité 
de tiers saisi, sur une saisie-arrêt pratiquée 
entre ses mains à la requête des héritiers 
Pirsoul, et en une lettre par laquelle, à la 
demande de l'appelant, il lui transmet copie 
d'une quittance que celui-ci lui avait déli- 



vrée; qu'une déclaration sur saisie-arrêt ou 
opposition, ensuite d'une assignation en jus- 
tice à laquelle le tiers saisi est tenu d'obtem- 
pérer, à peine d'être déclaré débiteur pur et 
simple des causes de la saisie, ne tombe pas 
sous l'application de l'art. 283 du code de 
procédure civile, qui n'a en vue que des dé- 
clarations volontaires; que le simple envoi 
de la copie d'une pièce, émanée de la partie 
qui la réclame, ne peut pas davantage être 
assimilé au certificat sur procès prévu par 
ledit article, et n'en a pas le caractère ; 

Attendu que l'appelant, ayant titre et qua- 
lité pour toucher les sommes dont il est usu- 
fruitier avec dispense de fournir caution, 
a reconnu que celle dont le témoin était dé- 
biteur lui a été payée; que ce dernier con- 
firme cette reconnaissance et justifie de sa 
libération; qu'il se trouve par conséquent 
sans intérêt au procès ; que pour admettre 
le contraire, il faudrait supposer un concert 
frauduleux, un parjure salarié, dont la sup- 
position ne peut être facilement admise ; 

Au fond : ...etc. (sans intérêt); 

Par ces motifs, sans avoir égard au repro- 
che proposé contre le témoin Deprez-Henin, 
lequel est déclaré non fondé, décharge, etc. 

Du 5 août 1867.— Cour de Liège.— l"ch. 
— PI. MM. Dury, Lemaître (du barreau de 
Namur) et E. Moxhon. 

RÉGIME HYPOTHÉCAIRE. — Vente non 
transcrite.— Saisie transcrite.— Trans- 
cription POSTÉRIEURE DE LA VENTE. — 

Tiers (sens du mot). — Saisissant (connais- 
sance DE LA VENTE PAR LE).— FRAUDE (AB- 
SENCE DE). 

Doit être réputé tiers dans le sens de l'ar- 
ticle 1" de la loi du 16 décembre 1851, le 
créancier chirographaire qui, en vertu 
d'un titre légal, fait saisir un immeuble 
que son débiteur a vendu par un acte 
authentique antérieur à ta saisie, mais 
dont la transcription est postérieure à 
celle du commandement. 

Il importe peu que le saisissant ait connu 
V existence de ta vente, cette circonstance 
n'imprimant pas un caractère fraudu- 
leux à sa créance. 

(CLÉMENT, — C. SMET8.) 

Wéry, condamné par jugement du tribunal 
de commerce du 22 septembre 1866, signifié 
le 30 du même mois, fut, le 19 décembre sui- 
vant, frappé d'un commandement préalable 
a une saisie immobilière transcrit le même 
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jour. La veille, 1 8 décembre, Wéry vendit ses 
immeubles à Clément par acte authentique 
dont la transcription n'eut lieu que le 27 du 
même mois. L'acquéreur demanda la distrac- 
tion de la saisie, et dès lors se présenta la 
question si controversée de savoir quel est le 
sens du mol tiers dans Fart. 1 er de la loi du 
46 décembre 1851. 

Le tribunal de Liège, par un jugement du 
20 juin 1867, adopta l'opinion admise par la 
cour de cassation dans son arrêt rendu le 
8 mai 1856, contrairement aux conclusions 
de M. le procureur général Leclercq (1), et 
la cour de Liège s'est ralliée à cette jurispru- 
dence. Ce jugement est ainsi conçu : 

c Considérant que le sieur Louis Smets a, 
le 22 septembre 1866, obtenu du tribunal de 
commerce deLiége, un jugement par défaut 
qui condamne le sieur Jean-Joseph-Hubert 
Wéry a lui payer la somme de fr. 1,982-30; 
qu'il lui a fait signifier ce jugement le 30 du 
même mois; que, le 19 décembre suivant, il 
lui a fait notifier un commandement dans 
lequel il lui était déclaré qu'à défaut d'y sa- 
tisfaire dans le délai légal, il serait procédé 
à la saisie de ses immeubles dont le détail fut 
donné; 

c Que ce commandement fut transcrit le 
même jour; qu'une tentative de saisie mo- 
bilière fut opcréele lendemain, mais n'abou- 
tit qu'à un procès -verbal de carence à la 
charge de Wéry; que le sieur Smets a, le 
10 janvier 1867, fait pratiquer une saisie im- 
mobilière qui fut transcrite le 12 du même 
mois ; que le cahier des charges fut déposé 
le 26, et que la demande en validité de la 
saisie fut portée devant le tribunal le 13 fé- 
vrier suivant; 

c Considérant que dans l'intervalle et par 
acte authentique du 18 décembre 1866, trans- 
crit au bureau des hypothèques de Liège le 
27 du même mois, le susdit sieur Wéry a 
vendu au sieur Hubert Clément un ensem- 
ble immobilier, composé de deux maisons, 
cour, jardin, appendices et dépendances, le 
tout situé faubourg Vivegnis, à Liège, figu- 
rant au cadastre sous les n°* 1358, 1559, 
4360 et 1361, lesquels sont compris dans la 
saisie dont il est parlé plus haut; 

c Considérant que le sieur Clément, se 
fondant sur son titre d'acquisition, a, le 13 fé- 
vrier 4867, fait notifier au saisissant Smets, 
au sieur Wéry et au sieur Ansiaux, créan- 
ciers premiers inscrits, une demande aux 
fins de distraction de la saisie pratiquée le 

(l) Voy. ce tteeuei!, année 13B6, I" partie, p. 260. 



10 janvier 1867, des immeubles par lai ac- 
quis le 18 décembre 1866; 

i Qu'il base sa demande sur ce que si, 
aux termes de l'art. 27 de la loi du 15 août 
1854, le débiteur ne peut, à compter du 
jour de la transcription d'une saisie ou d'un 
commandement, aliéner les immeubles sai- 
sis, cette disposition ne peut le concerner, 
parce que son acquisition est du 18 décem- 
bre 1866, par conséquent antérieure à h 
transcription du commandement notifié à 
Wéry, aux fins de saisie immobilière, laquelle 
n'a eu lieu que le lendemain 19 décembre; 
c Considérant que les sieurs Wéry et An- 
siaux font défaut ; que Smets s'oppose à la 
demande de distractiou, se fondant sur ce 
que, si l'acte d'achat du sieur Clément esi 
antérieur d'un jour à la transcription de 
son commandement, ce titre n'a été transcrit 
que le 27 décembre 1866; sur ce que jusqu'à 
celte transcription il u'est pas opposable aux 
tiers qui, comme lui, ont contracté de bonne 
foi, aux termes de l'art.* I er de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 ; sur ce que, par suite, ce titre 
n'a pas d'existence légale à son égard; 

c Considérant que Clément, prétendant 
de son côté que le mot tiers, employé dans 
cette disposition, ne s'entend que de ceux qui 
ont acquis un droit réel sur l'immeuble, tek 
que des acheteurs, des créanciers hypothé- 
caires, et non d'autres, il échet pour le tribu- 
nal de rechercher ce que le législateur a 
entendu par celle expression tiers, employée 
dans l'art. 1 er de la loi du 16 décembre 1851; 
c Considérant que pour atteindre ce bot 
il importe d'abord de consulter les rapports 
aux chambres législatives à propos de la toi 
du 16 décembre 1851, puis les discussions 
qui ont eu lieu; 

• Considérant qu'il résulte de l'exposé des 
motifs donnés par la commission spéciale : 
« Que la nouvelle loi hypothécaire a eu pour 
t objet de faciliter les transactions, d'assurer 
c le crédit de la manière la plus complète eo 
c donnant la plus grande publicité aux mu- 
c talions immobilières; que ladite cemmis- 
i sion a admis comme constant qu'on ne 
c pouvait acquérir, sons nos anciennes con- 
c tûmes, de droit réel sur les immeubles 
c vendus, donnés, etc., que par la voie di 
c nantissement, c'est-à-dire par leur prise 
c de possession autorisée par l'autorité pv- 
c blique ; que ce principe de droit était le 
t résultat des institutions féodales; » 

c Considérant qu'il conste du rapport fait 
à la chambre des représentants par M. Le 
lièvre, que ce dernier affirmait le néne 
principe quand il disait : « Que» sous les 
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c coutumes, la réalisation seule conférait un 
c droit réel; que sans elle l'acheteur n'acqué- 
c rait qu'un droit personnel contre le ven- 
c deur; que ceqoi est remarquable, c'est que 
c les coutumes du Brabant ne considéraient 
c que comme objet mobilier l'action appar- 
t tenant à l'acquéreur en vertu d'un contrat 
c non réalisé; > 

c Considérant que M. le ministre de la 
justice, après avoir, dans la séance du 30 jan- 
vier 1851, signalé les inconvénients que pré- 
sentaient pour les préleurs de bonne foi les 
dispositions du code civil, qui permettent le 
transport de la propriété immobilière sans 
nul signe extérieur, ni formalité extrin- 
sèque officielle, a ajouté : c Le projet proposé 
< s'écarte complètement de ee principe ; aux 
f termes de l'art, i", la transniission des 
c droits réels n'aura d'effet à l'égard des 
c tiers que .par la transcription de l'acte 
« translatif de propriété sur les registres à 
c ce destinés ; les œuvres de loi de notre 
c ancien droit sont remplacées par la trans- 
c cription à l'égard des tiers ; la vente ne 
« sera plus parfaite par la simple volonté 
c des parties, elle ne le sera que par la trans- 
t cription ; le propriétaire restera proprié- 
■ taire vis-à-vis des tiers, tant que cette 
« formalité n'aura pas été remplie; » 

c Considérant qu'il résulte des documents 
cMessus que les législateurs de 1851 n'ont 
considéré la propriété comme transmise 
d'une manière réelle, complète, vis-à-vis des 
tiers, que par la transcription ; que jusque- 
là il n'y avait qu'obligation personnelle du 
vendeur envers l'acquéreur ; 

< Considérant d'ailleurs, que le mot tiers, 
dans son acception ordinaire, logique, com- 
prend toutes personnes qui n'ont pas été par- 
ties à un acte, qui ne représentent pas ceux 
qui l'ont été ; 

c Que par suite un créancier cbirogra- 
pbaire qui, en vertu d'un titre légal, a fait 
pratiquer une saisie sur un immeuble, est 
bien un tiers quand il défend ce que l'art. 8 
de la loi du 16 décembre 1851 déclare être 
son gage, contre le prétendu acquéreur de 
cet immeuble ; 

c Considérant que si le législateur avait 
voulu, comme on le prétend, restreindre à 
ceux qui ont acquis un droit réel sur l'im- 
meuble la signification du mot tiers, il n'au- 
rait pas manqué de s'en expliquer, et ce 
d'autant plus que l'art. 1 er dont il s'agit fait 
partie des dispositions préliminaires géné- 
rales sur la transmission des droits réels, et 
que les personnes qui consentent à prêter sur 
cbirograpbe ont intérêt et droit à pouvoir 



s'assurer par un signe extérieur, avant de 
délivrer leurs fonds, quelle est la fortune 
immobilière de l'emprunteur, et plus tard, 
quand ils sont réduits à exercer des pour- 
suites, quels immeubles en sont susceptibles; 
c Considérant qu'il résulte de ce qui pré- 
cède que la vente faite par le sieur Wéry au 
sieur Clément n'a pas eu d'existence légale 
vis-à-vis de Smets tant qu'elle n'a pas été 
transcrite, et que, ne l'ayant été qu'après la 
transcription du commandement de ce der- 
nier, elle ne peut lui être opposée aux termes 
de l'art. 27 de la loi du 15 août 1854; 

«Considérant, quant à la conclusion sub- 
sidiaire du sieur Clément tendante à une 
preuve, qu'elle ne peut être accueillie, parce 
qu'il importe peu que Smets connût la 
vente du 18 décembre 1866 swanl la trans- 
cription de son commandement, cette con- 
naissance ne changeant pas la nature de 
l'acte et n'imprimant pas un caractère frau- 
duleux à la créance de Smets, basée sur un 
jugement qui avait acquis autorité de la chose 
jugée, vigilantibus jura prosunt. » 

Par ces motifs, le tribunal, oui M. de 
Glymes, substitut du procureur du roi, en ses 
conclusions conformes, donna défaut contre 
Wéry et Ansiaux, et déclara Clément non 
fondé dans son action en distraction, etc. 

Appel. 

. ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que la partie saisie 
et le créancier premier inscrit ne comparais- 
sent ni avoué pour eux ; 

Oui M. l'avocat général Ernst, qui s'en est 
rapporté à justice, donne défaut contre 
J. Wéry et G. Ansiaux et, adoptant les mo- 
tifs des premiers juges, conûrme le jugement 
a quo, etc. 

Du U août 1867.— Cour de Liège.— l M ch. 
— P/. MM. De Hansez et E. Cloes. 



MINEURS. — Immeubles.— Vente publique. 
— Ordonnance. — Cahier des charges 
approuvé. — Forfait. — Frais de la 
vente. — Taxe du président. — Hono- 
raires. — Notaire commis. — Comptable 
commis par justice. — compte (reddition 
de). — Compétence. — Clause de style. 

Lorsque dans un jugement qui ordonne la 
vente publique, conformément à la loi du 
12 juin 1816, d'immeubles appartenant à 
des mineurs, le tribunal déclare approu- 
ver, tel qu'il a été proposé, le cahier des 
charges, clauses et conditions, la clause 
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qui impose aux acquéreurs de payer, 
entre les mains et sur la quittance du 
notaire instrumentant, 10 p. c. du prix 
d'adjudication au profit des vendeurs, 
ceux-ci restant seuls chargés d'acquitter, 
sur état du notaire commis taxé par le 
président du tribunal compétent, tous tes 
frais de la vente, ne peut être considérée 
comme modifiée par la disposition, ajou- 
tée par le tribunal, que les honoraires du 
notaire devront avoir été taxés par le 
président du siège « avant que le paye- 
ment puisse en être réclamé aux acqué- 
reurs. » 

La disposition additionnelle n'est qu'une 
clause de style, et son seul but a été de 
déterminer plus spécialement le magis- 
trat chargé de taxer les honoraires de 
l'officier ministériel. 

Bn conséquence, le notaire désigné pour 
procéder d la vente et entre les mains 
duquel le cahier des charges ainsi ap- 
prouvé a voulu que les 10 p. c. du prix 
d'adjudication fussent versés, est un 
comptable commis par justice, qui, aux 
termes de l'art. 527 du code de procédure 
civile, ne peut être poursuivi par les ven- 
deurs que devant le tribunal qui l'a corn- 
mfe.(Loidu 12 juin 1816.) 

(LAGlfi, — G. VAN RUTMBKRE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Piuteur des 
appelants, feu le notaire Joseph-Edouard 
Lagae, à Heule, a été assigné devant le tribu- 
nal de Furnes par les intimés, demandeurs 
en première instance, eu reddition décompte 
d'une somme de fr. 15,574-80 égale à lOp.c. 
du prix de la vente de deux immeubles situés 
dans l'arrondissement de Courtrai, à la Inci- 
tation desquels il avait été commis à pro- 
céder par ledit tribunal de Fumes, somme 
qu'il avait reçue des acquéreurs à titre de 
frais pour compte des intimés; 

Attendu que les appelants reconnaissent 
que leur auteur a perçu du chef prémen- 
tionné, sinon la somme désignée par les 
intimés, tout au moins une somme excédant 
celle de 13,549 fr. ; 

Qu'il est donc incontestable que le notaire 
Lagae était assujetti à rendre compte aux 
intimés de la somme qu'il avait encaissée 
pour eux, c'est-à-dire qu'il était à leur égard 
un véritable comptable jusqu'à concurence 
dn montant de cette somme; 



Attendu que la demande, telle qu'elle est 
formulée, est de sa nature et dans ses termes 
toute différente de celles qui forment l'objet 
des dispositions de Fart. 60 du code de pro- 
cédure civile, lequel est donc ici invoqué à 
tort par les appelants ; 

Attendu que c'est l'art. 527 du code oV 
procédure civile, spécialement consacré a» 
poursuites dirigées contre (escomptables, qui 
devient applicable, mais qu'il s'agît, pour vé- 
rifier la compétence du tribunal de Fornes, 
de décider si le cas actuel tombe dans les 
termes des premières dispositions de cet ar- 
ticle ou bien dans ceux de ses dispositions 
finales, c'est-à-dire si le comptable a été 
commis par le tribunaJ de Fornes on s'il a 
été commis par les parties ; 

Attendu, à cet égard, que par jugement dn 
20 mai 1864, enregistré, et qui n'a été robjet 
d'aucun pourvoi, le tribunal de Fornes a, es 
exécution de la loi du 12 juin 1816, cornai» 
le notaire Joseph-Edouard Lagae à procéder 
à la licitation des prédits immeubles et a 
ordonné que cette vente aurait lien sous les 
conditions, clauses et stipulations contenues 
au cahier des charges dressé par le sieur 
Paul Van Ruymbeke, en date du 8 avril 1864, 
enregistré ; 

Attendu que l'art. 6 dudit cahier des 
charges stipule que les acquéreurs payeraient 
aux vendeurs pour tous frais, sauf ceux des 
droits de quittance, 10 p. c. du prix d'adju- 
dication et de prisée des arbres ; que ce paye- 
ment se ferait au profit des vendeurs, qui se 
chargeaient de payer tous les frais de vente, 
compris un extrait du cahier des charges et 
du procès-verbal de vente pour servir de 
titre de propriété; que ces 10 p. e. seraient 
pays dans les trois jours suivant celai de 
l'adjudication définitive, dans l'étude et sar 
la quittance du notaire instrumentant; et 
que les frais du notaire seraient payés sai- 
vant eut à taxer par le président do tribunal 
compétent ; 

Attendu que le jugement de licitatioD di 
20 mai prérappelé, après avoir ordonné daos 
son dispositif que la vente aurait lieu soos 
les conditions coq tenues au cahier des charges, 
comme il vient d'être dit, ordonne immédia- 
tement après, par sa disposition Anale, que 
les frais légaux pour parvenir à la vente, 
avant d'être payés par les acheteurs, seront 
taxés par le président du tribunal de Fumes, 
fixant ainsi ce que l'art. 6 du cahier des 
charges avait d'indéterminé, par la désigna- 
tion expresse du magistral qui taxerait les 
frais; 

Qu'il suit de ce qui précède qoe c'est avec 
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raisoo que le premier juge admet que le 
cahier des charges a été approuve par le tri- 
banal ; qu'il doit, dès lors, quoique émanant 
dans son principe du pouvoir et de la volonté 
des vendeurs, être censé faire partie du 
jugement même et que, par conséquent, le 
notaire a réellement, dans l'espèce, en vertu 
de Tan. 6 du cahier des charges, reçu du 
tribunal et non des pariies la mission de 
toucher les lOp.c; 

Attendu que c'est à tort qu'on voudrait 
voir dans les mots : avant d'être payés par les 
acheteurs, insérés dans la disposition finale 
du jugement du 20 mai, que le tribunal a 
entendu restreindre la disposition immé- 
diatement précédente qui ordonne que la 
▼ente aura lieu sous les conditions énoncées 
au cahier des charges, e.t a voulu modiûer 
l'art. 6 du même cahier; 

Qu'en effet, il est inadmissible que, si telle 
avait été l'intention du tribunal, il n'eût point 
exprimé la raison pour laquelle il croyait 
devoir imposer celte restriction; or, les consi- 
dérauts du jugement sont complètement 
muets à cet égard, et l'on ne découvre aucun 
motif qui eût pu déterminer le tribunal à 
modiûer ledit art. 6, lequel ne contient rien 
qui ne soit parfaitement conforme aux lois 
concernant la vente d'immeubles apparte- 
nant à des mineurs; 

Attendu qu'il appert suffisamment que les 
mots précités, contenus dans la disposition 
finale du jugement du 20 mai, u'y ont été 
insérés que comme étant de style en celte 
matière et reproduisant les prescriptions de 
l'art. 3 de l'arrêté royal du 12 septembre 
4822, qui ordonne qu'il doit élre stipulé au 
cahier des charges que les frais de l'adjudi- 
cation seront acquittés par l'acquéreur sur 
la taxe du président du tribunal de première 
instance, pour autant que ces frais sont à la 
charge de l'acquéreur, mais qu'ils n'ont, dans 
la pensée du tribunal, porté aucune restric- 
tion aux dispositions précédentes du juge- 
ment, ni aucune modification à l'art. 6 du 
cahier des charges ; 

Attendu, au surplus, que tout doute à cet 
égard doit disparaître en présence de l'inter- 
prétation universellement donnée au juge- 
ment de licitation, puisque tous ceux qui ont 
dû l'appliquer, et le tribunal lui-même qui 
l'a rendu, bien loin de considérer l'art. 6 
comme modifié, notamment dans sa disposi- 
tion relative aux 10 p. c. à payer par les 
acquéreurs, ont unanimement reconnu, mal- 
gré le jugement du 20 mai, l'existence de 
cette disposition : le notaire Lagae, auteur 
des appelants, en insérant l'art. 6 entière- 



ment dans le procès-verbal d'adjudication du 
19 juillet 1864, en annonçant dans les affiches 
de vente que les frais seraient de 10 p. c, 
et eu percevant ces 10 p. c. des acquéreurs, 
conformément à l'art. 6 ; les acquéreurs, en 
acquittant ces 10 p. c. entre les mains du 
notaire instrumentant; le juge de paix, à 
l'intervention duquel la vente devait avoir 
lieu, en ne demandant point la suppression 
de la disposition , et enfin le tribunal de 
Fumes, en invoquant l'article 6 et en le pre- 
nant pour base principale du jugement dont 
appel ; 

Par ces motifs et adoptant ceux du pre- 
mier juge, sauf celui relatif à l'art. 60 du 
code de procédure civile, ouï les conclusions 
de M. le premier avocat général Donny, con- 
firme. 

Du 26 juin 1867. - Co r de Gaod. — 
2 e ch. — PL MM. Ecman etMestdagh. 

1° ÀKB1TRAGE. — Société en dissolution. 

— Liquidateur. 

2° Acquiescement. — Jugement sur incident. 

— Appel. 

3° Serment litisdécisoirb. — Faits non dé- 
cisifs. 
4° Provision. — Titre. - Compte. 

1° Une demande en payement d'effets sous- 
crits par un associé au profit de son an- 
cien associé, liquidateur de la société 
dissoute, et causés valeur en compte, est 
de la compétence du tribunal de com- 
merce, si l'action a pour base une dette 
personnelle que ce souscripteur a con- 
tractée envers la société en liquidation, 
dans des circonstances exclusives à tous 
égards des rapports sociaux ayant existé 
entre parties ( l ). (Code de commerce, art. 51.) 

2° Si l'interlocutoire ne lie pas le juge, il 
en est autrement d'une décision rendue 
sur incident et par laquelle le juge écarte 
un déclinatoire proposé devant lui. 

3° La partie qui a signifié un jugement qui 
l'admet à prestation du, serment, avec 
assignation à son adversaire pour le voir 
prêter, peut néanmoins en appeler inci- 
demment, si l'adversaire en relève appel. 
(Code proc.,art. 443.) 

Il y a lieu d'écarter ta délation de serment 



(1) Voy. Pardessus, n° 1409». Dalloi, Ré p., t. 4, 
dm 131, 146 et suiv. et 149; Pas. btlgt, 1839, 
p. 79; Paris, 18 mars 1833. 
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eut des faits qui ne présentent pas les 
éléments d'un serment vraiment litisdé- 
eisoire, en cela qu'ils ne sont pas de na- 
ture à terminer le litige d'une manière 
définitive (*). (Gode civil, art. 1398 et 1360.) 
Le souscripteur d'un effet causé valeur en 
compte ne peut en retarder le payement, 
à préleste qu'il y aurait au préalable 
compte d faire entre parties (■). 

Une société commerciale entre L... etZ... 
fat dissoute de commua accord en avril 1864, 
et Z... Tut nommé liquidateur. En juin 1865 
et dans le cours de la liquidation, Z... fit 
assigner L.. devant le tribunal de commerce 
de Bruxelles, en payement de la somme de 
4,650 fr., montant de deui traites tirées de 
Bruxelles, le 20 mars 1865, par Z... sur L..., 
qui lésa acceptées valeur en compte, payables 
les 20 et 25 juin 1865. Elles furent protestées 
à leur échéance. 

L... prétendit que ces effets avaient été 
souscrits par lui pour faciliter la liquidation 
de la société et mettre le liquidateur à même 
de faire des fonds par l'escompte. 

Le demandeur soutint que ces traites lui 
avaient été données en payement du chef 
d'engagements particuliers et étrangers aux 
affaires de la société. 

Un déclinatoire proposé par L..., qui de- 
mandait le renvoi de l'affaire devant arbitres, 
par le motif que l'action avait son origine 
dans les rapports sociaux des parties, fut 
rejeté par jugement du 24 août 1865. 

Le jugement est motivé sur ce que s'il est 
vrai que le tribunal soit incompétent pour 
apprécier le compte entre parties, dans le- 
quel les effets susdits devront, selon leur 
mention valeur en compte, être portés au 
crédit du défendeur, il n'en est pas de même 
quant à la présente action, indépendante 
du résultat dudit compte. 

Par exploit du 29 septembre 1865, Z... 
ajourna L... devant le même tribunal, en 
payement d'une somme de 6,975 fr., mon- 
tant de deux trahes tirées par loi sur le dé- 
fendeur, qui les a acceptées valeur en compte. 
Les deux causes furent portées à l'audience 
du 9 novembre 1865. Le défendeur opposa 
de nouveau l'exception d'incompétence, quant 



(t) Voy. Bruxelles, 2 mai 1829 et 29 mai 1865 
(Pas., p. tt3)i Liège, 23 décembre 1841 {Pas., 
1841, p. 118) ; Zteharto. i. 3, p. 286, $ 733. 

(2) Voy. Pat. bslge, 1866, p. 171. 



à l'action sur laquelle I! y avait déjà ea 
jugement, et, au fond, il déféra le serment 
litisdécisoire au demandeur dans les termes 
énoncés ci -après. Quant à la dernière action 
de septembre 1865, il opposa le déclinatoire 
et, subsidiairement au fond, il dénia avoir 
reçu la valeur des traites et il demanda a être 
admis à preuve de certains faits. Le déclina- 
toire, il le justifiait par cela que l'incompé- 
tence était ratione materiw et que la défense 
soulevait des débats qui étaient de la juri- 
diction exclusive des arbitres. 

Le tribunal statua en ces termes, par ju- 
gement du 16 novembre 1865 : 

c Attendu que Faction introduite par ex- 
ploit de l'buissier Degroodt du 29 septembre 
1865, et celle introduite par exploit da 
même huissier, du 29 juin 1865, procèdent 
de causes identiques et sont mues entre les 
mêmes parties, agissant en les mêmes qua- 
lités; 

c Que les causes sont connexes et qu'il y 
a lieu de les joindre; 

t Sur le déclinatoire proposé : 

c Revu son jugement du 24 août; 

c Attendu que les conclusions do défen- 
deur tendent à ce que le tribunal se déclare 
incompétent ratione matériel, par le motif 
que les effets dont payement est réclamé au- 
raient été acceptés par lui pour faciliter U 
liquidation de la société ayant existé entre 
lui et le demandeur; que ces effets auraient 
dû être escomptés dans ce but, qu'ils feraient 
double emploi avec les sommes que la femme 
du défendeur avait garanties à concurrence 
de 40,000 fr., et qu'ils seraient sans cause 
entre les mains du demandeur, ne lui ayant 
été remis qu'en sa qualité de liquidateur, 
sans que le défendeur en ait reçu la contre- 
valeur; 

« Que lesmoyens que le défendeur oppose 
à la demande soulèveraient ainsi un débat 
entre associés, pour raison de la société, 
dont la connaissance devrait être dévolue à 
des arbitres ; 

c Attendu que ces conclusions sont les 
mêmes que celles reprises au jugement do 
24 août, et qu'il y a entre parties chose jugée 
sur ce point ; 

c Attendu que s'il est vrai que l'interlo- 
cutoire ne lie pas le juge, il en est autrement 
d'une décision rendue sur incident ; que le 
jugement du 24 août est définitif, quanta 
l'esception d'incompétence proposée; 

c Que les moyens invoqués par le défen- 
deur, et qu'il prétend être nouveaux dans h 
cause, tendent h la réformation d'une déei- 
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aion qui ne peut plus être attaquée que devant 
te jagc d'appel; 

c Attendu, en admettant que le jugement 
dn 24 août ne puisse pas être opposé au dé- 
fendeur, dans la cause introduite sous le 
n* 566, que l'exception d'incompétence sou- 
levée par lui dans cette cause n'est pas plus 
fondée que la première; 

c Qu'en effet, l'action du demandeur tend 
au payement de titres réguliers, causés va- 
leur en compte; et que les contestations, 
dont le tribunal ne pourrait connaître, sont 
relatives à l'examen de ce compte ; 

c Que les faits relevés à cet égard par le 
défendeur et déniés par le demandeur pour- 
ront avoir leur importance lorsqu'il s'agira 
de débattre devant arbitres le compte de 
liquidation du demandeur, mais qu'ils sont 
irrelevants au point de vue de l'exception 
proposée; que celle-ci, basée sur les mêmes 
considérations que celles précédemment in- 
voquées, se réfute d'ailleurs par les motifs 
repris au jugement du 24 août ; 

c Au fond : 

• Attendu que le défendeur pose d'une 
part en fait, avec offre de preuve, qu'il n'a 
jamais reçu la valeur des effets réclamés, et 
qu'ils ont pour cause la nécessité d'attendre 
la réalisation de l'engagement conditionnel 
de Fépouse du défendeur ; 

c Que ce fait, tel qu'il est articulé, n'a 
aucune relevance au point de vue de l'action 
actuelle; que celle-ci tend au payement 
d'effets dont le demandeur ne prétend pas 
avoir fourni au défendeur la contre-valeur; 
que la cause valeur en compte implique un 
compte entre parties dans lequel le montant 
de ces effets doit flgurer au débit du tiré, 
sauf à être porté à son crédit après paye- 
ment; 

• Que cette mention ne permet pas au tiré 
de contester le compte pour retarder l'ac- 
complissement d'une obligation librement 
contractée; 

c Que la cause des effets est reconnue 
véritable par les conclusions mêmes du dé- 
fendeur ; 

i Attendu que, d'antre part, le défendeur 
défère au demandeur le serment litisdécisoire 
sur une série de faits dont il résulterait que 
le demandeur, lors de l'acceptation des traites 
dont il s'agit, se serait engagé à n'en pour- 
suivre le payement contre le défendeur qu'à 
concurrence de 40,000 fr. par an, c'est-à- 
dire dans les limites de l'engagement pris 
par réponse du défendeur; que les effets 
dépassant le montant de eet engagement au- 



raient été renouvelés, et que, depuis 4863, 
27,000 fr. auraient été payés ainsi ; 

• Attendu que si ces faits étaient établis, 
il en résulterait que le demandeur ne serait 
pas actuellement fondé à poursuivre le paye- 
ment des traites dont il s'agit ; 

c Attendu que ces faits se rapportent éga- 
lement aux quatre effets produits dans les 
deux causes et sont relevants dans leur en- 
semble, t 

Par ces motifs, le tribunal rejeta le décli- 
natoire proposé; 

Au fond, il déclara irrelevant le fait coté 
par le défendeur; 

Et avant faire droitsur l'une et l'autre de- 
mande, il donna acte au défendeur de ce qu'il 
défère au demandeur le serment litisdéci- 
soire suivant : 

c Je jure qu'il n'a pas été convenu en 4863 
entre les parties et la femme du défeudeur 
que, si cette dernière faisait un sacrifice per- 
sonnel de 40,000 fr. de son patrimoine, à 
verser dans la caisse sociale, dans un espace 
de quatre années, soit par 40,000 fr. par 
an, le défendeur serait libéré envers la liqui- 
dation ; 

t Je jure que la dame L... ayant accepté 
cet engagement, il n'a pas été convenu que, 
pour obvier à l'impossibilité d'avoir immé- 
diatement les 40,000 fr. dont la liquidation 
avait besoin, le sieur L... signerait des effets 
à mon profit jusqu'à concurrence d'environ 
cette somme, lesquels effets seraient renou- 
velés dans les limites de rengagement de 
madame L...; 

c Je jure que les effets dont je réclame 
payement ne font pas partie de ceux que le 
sieur L... a signés pour ce motif et sans en 
avoir reçu la valeur; 

c Je jure qu'il n'est pas vrai que madame L... 
ait déjà à ce jour, en exécution de son enga- 
gement, payé 27,000 fr. environ de ses biens 
personnels pour compte de la liquidation et 
à la décharge du défendeur, à mesure 
qu'écbéaient les effets souscrits par son mari 
à mon profit, pour la cause indiquée ci- 
dessus; 

c Pour, ce serment prêté ou référé, être 
conclu et statué comme il appartiendra. » 

Appel principal de L..., qui proposa de 
nouveau son déclinafoire et demanda le ren- 
voi de l'affaire devant arbitres. 

Appel incident de Z...,qui contesta la per- 
tinence des faits sur lesquels portait la déla- 
tion de serment. 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les deux causes 
inscrites sub n" 11578 et 12421 sont con- 
nexes et que les parties eu demandent la 
jonction ; 

Sur Fappel du jugement du 24 août 1865 : 

Attendu que les parties sont d'accord que 

la société qui a existé entre elles à dater du 

18 janvier 1858 a été dissoute au mois d'avril 

1864; 

Attendu qu'il résulte des faits et circon • 
stances établis au procès que les effets dont 
il s'agit, causés valeur en compte, tirés par 
Tiniimé sur l'appelant qui les a acceptés, ne 
présentent pas les éléments d'une contesta- 
tion entre associés et pour raison de la so- 
ciété, mais ont pour cause une dette person- 
nelle que l'appelant a contractée envers la 
société en liquidation, dans des circonstances 
qui sont exclusives à tous égards des rap- 
ports sociaux ayant existé entre les parties; 

Attendu que l'action relative à ces effets 
devait, par suite, être portée, comme elle l'a 
été, non devant les arbitres, mais devant les 
tribunaux ; que c'est ainsi à bon droit que les 
premiers juges ont écarté l'exception d'in- 
compétence; 

Sur l'appel du jugement du 16 novembre 
1865 : 

Quant à la cause introduite par exploit du 
29 juin 1865 et sur laquelle a statué le juge- 
ment du 24 août 1865, en ce qui concerne 
l'exception d'incompétence ; 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

Quant à la cause introduite par exploit du 
20 septembre 1865 sub n° 566 : 

Sur l'exception d'incompétence : 

Adoptant les motifs déduits ci dessus sur 
Tappel du jugement du 24 août 1865 et ceux 
des premiers juges; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Corbisier en son avis conforme, joi- 
gnant les causes, met les appels principaux 
au néant ; 

Au fond : 

Attendu que la cause est eu état; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que si l'intimé a acquiescé au ju- 
gement qui l'admettait a la prestation du 
serment déféré, en faisant signifier ledit 
jugement le 4 décembre 1865, avec assigna- 
tion à l'appelant d'être présent à la prestation 
du serment accepté, cet acquiescement de 
l'intimé, antérieur à l'appel principal, était 



purement conditionnel, en ce se» q«e ses 

effets juridiques étaient subordonnés à l'ac- 
quiescement corrélatif de l'appelant; 

Attendu que ledit appelant a interjeté 
appel de ce jugement le 6 décembre, et ainsi 
deux jours après l'acquiescement de l'in- 
timé; 

Attendu que la condition sous laquelle cet 
acquiescement avait été donué faisant dé- 
faut, l'intimé rentre dans la plénitude de soo 
droit, consacré par l'art. 443 du code de pro- 
cédure civile, qui permet à l'intimé d'inter- 
jeter appel en tool état de cause, mène 
quand il a fait signiGer le jugement sans pro- 
testation ; 

Attendu que les- faits sur lesquels le ser- 
ment a été déféré seraient de nature à faire 
l'objet xJ'uo interrogatoire sur faits et articles, 
mais qu'ils ne présentent pas les élénieut» 
d'un serment litisdécisoire, puisqu'ils ne sont 
pas de nature à terminer le litige «Tune 
manière définitive, quelle que soit d ailleurs 
l'influence qu'ils pourraient exercer sur 
celui-ci ; que, par suite, il n'y avait pas lira 
d'ordonner à l'intimé de prêter ledit ser- 
ment; 

Attendu que les effets dont le payement est 
poursuivi ont été tirés par l'intimé sur l'ap- 
pelant, qu'ils ont été causés valeur en compu 
et acceptés par l'appelant; 

Attendu que la cause valeur en compte im- 
plique, comme l'ont décidé les premiers juge», 
un compte entre parties dans lequel le mon- 
tant de ces effets doit figurer au débit de 
l'appelant, sauf à être portés à son crédit 
après payement, mais que cette mention ne 
permet pas à l'appelant de contester le compte 
pour retarder l'accomplissement d'une obli- 
gation librement consentie; 

Attendu qu'il est constant en fait, ainsi qtw 
l'a reconnu le premier juge, que la cause des 
effets litigieux est reconnue véritable par les 
conclusions mêmes de l'appelant en premier* 
instance ; 

Attendu qu'il est établi par les document* 
versés au procès que les effets litigieux oui 
été acceptés par l'appelant pour acquitter uoe 
dette légitime et personnelle, dont l'origine 
et l'existence n'est pas contestée, et qui, à 
aucun titre, ne peut se confondre avec ooe 
dette contractée pour raison sociale; 

Que, dans ces circonstances, provision est 
due aux titres; 

Par ces motifs, ou! M. le premier avocat 
général Corbisier en son avis conforme, dé- 
clare l'appel incident recevante et y statuant, 
met le jugement an néant en ce qu'il a or- 
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donné à fintimé de prêter le serment déféré ; 
émendant, dit pour droit que le serment, tel 
qu'il était déféré, n'était ni admissible ni dé- 
risoire; 

Et statuant définitivement, condamne rap- 
pelant au principal à payer à fintimé : l*,eic. 

Du 24 juillet 1866. — Cour de Bruxelles. 
— l w ch. — PL MM. Wenseleers et Musscbe. 



EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE.— Arrêt par défaut. — Op- 
position. — Indemnité intérieure. — 
Expropriation nouvelle. — Conséquences. 

L'opposition formé fi contre un arrêt par 
défaut réglant les indemnités dues à un 
exproprié est recevable de la part de 
l'expropriant, la présomption qui répute 
contradictoire la procédure en expro- 
priation devant, en la supposant appli- 
cable en degré d'appel, être restreinte à 
la partie expropriée» 

De ce que, lors d'une première expropria- 
tion, certaines constructions non établies 
sur les terrains empris ont été, pour te 
règlement de l'indemnité, envisagées 
comme devant être démolies, il ne résulte 
pas que si ces mêmes constructions, res- 
tées debout, deviennent ultérieurement 
l'objet d'une nouvelle expropriation, leur 
propriétaire serait privé du droit d'en 
réclamer le prix. 

(LA VILLE DE LIÈGE, — C BAETENS ET AUTRES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'opposition, 
régulière en la forme, a pour objet un arrêt 
de cette cour qui confirme par défaut un 
jugement réglant les indemnités dues aux 
intimés à raison d'une expropriation pour- 
suivie contre eux par la ville de Liège, oppo- 
sante; 

Attendu que, à supposer même que l'ar- 
ticle 15 de la loi du 17 avril 1835, qui répute 
contradictoire l'instruction en cette matière, 
Tût relatif à la procédure en degré d'appel, 
la présomption qu'il établit n'eu devrait pas 
moins être restreinte aux parties assignées 
que seules il mentionne, et ne pourrait 
atteindre celle qui poursuit l'expropriation* 
et en faveur de laquelle cette présomption est 
établie particulièrement dans le but de hâter 
Teovoi en possession ; que l'opposition for- 
mée par la ville est donc recevable; 



Au fond : 

Attendu qu'il n'est aucunement justifié 
que, lors de l'expropriai ion poursuivie en 
1865 par l'Etat belge contre Baelcns et la 
mère de l'enfant mineur Levoz, ceux-ci au- 
raient été privés de la propriété des con- 
structions que la ville de Liège exproprie 
aujourd'hui; que si, par l'exploit d'assigna- 
tion du 16 décembre 1863, ces constructions 
ont été envisagées comme devant être en- 
tièrement démolies, ce n'est qu'au point de 
vue du règlement de Tindemuité; 

Qu'on conçoit, en effet, qu'expropriant une 
partie notable d'un bâtiment, l'Etat, obligé 
de payer la dépréciation du restant, pouvant 
même être astreint à la nécessité d'acquérir 
le tout, sol compris, ait déclaré envisager le 
bâtiment comme devant être entièrement 
démoli; mais que de là ne résulte pas que 
cette démolition aurait dû être faite; qu'aussi 
elle n'a jamais été exigée, et qu'il n'est pas 
même allégué qu'alors FEtat y aurait eu un 
intérêt quelconque; que les intimés étant 
donc restés propriétaires de la partie non 
démolie, sont évidemment en droit d'en exiger 
le payement de la ville qui la leur enlève au- 
jourd'hui, l'Etal fût-il aux droits de la ville, 
comme le porte l'acte d'appel ; que vaine- 
ment l'opposante argumente des termes de 
la. transaction par laquelle le prix de la pre- 
mière expropriation a été réglé, ces termes, 
tels qu'ils sont rappelés par le jugement a 
quo, se référant à l'exploit d'assignation et 
ne prouvant aucunement que FEtat aurait 
voulu, lors de cette première expropriation, 
acquérir le bâtiment sans le sol, et non, 
comme il est ci-dessus, régler l'indemnité à 
raison de l'emprise telle qu'elle éiait faite; 
que si même il y avait doute à cet égard, il 
faudrait l'interpréter contre l'Etat qui a sti- 
pulé; 

Attendu que l'évaluation des bâtiments au 
taux admis par les premiers juges n'a donné 
lieu à aucune contestation ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
de l'avis conforme de M. Beltjens, premier 
avocat général, reçoit l'opposition et la dit 
mal fondée. 

Du 16 juillet 1867. — Cour de Liège. — 
l"ch. — PI. MM. Hennequin et Cloes. 



VENTE PUBLIQUE. - Notaires. 

(NOTAIRES DE BRUGES, — C. VAN MEUWENHUYZE.) 

Du 13 juillet 1866. — Cour de Gand. — 
Arrêt rapporté 1" partie, p. 368. 
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DEGRÉS DE JURIDICTION. -Fin de non- 

RECEVOIR DBPECTU SUMMjB. — DEMANDE. — 

Offre.— Refus de conclure au fond.— 
Défaut.— Renvoi a l'audience. 

Lorsque l'objet de la demande comprend 
une créance supérieure au (aux du der- 
nier ressort et qui est contestée, l'appel 
est recevable, alors même que les offres 
du défendeur tendent à réduire le litige à 
une somme inférieure à ce taux et allouée 
par les premiers juges. 

il ne peut être statué par difaut contre 
l'appelant qui, l'incident n'étant pas joint 
au fond, Se borne à repousser la fin de 
non-recevoir opposée à l'appel, sans ré- 
pondre aux conclusions prises par défaut 
contre lui au fond ; dans ce cas, il y a 
lieu de renvoyer les parties à l'audience 
pour conclure et plaider. 

(FALMAGNE, — C. KAIS1N.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR;— Attendu que par son exploit 
iatroductjf d'instance, comme par ses con- 
clusions prises devant le premier juge, l'in- 
timé a réclamé à rappelant diverses sommes 
s'élevant ensemble à fr. 3,472-55, non com- 
pris certains intérêts échus avant faction ; 

Attendu que ce dernier a, de son côté, 
formé reconventionnellement une demande 
tendante au payement de fr. 3,220-02 pour 
argent prêté et intérêts dus; 

Que, par conséquent, chacune de ces de- 
mandes avait pour objet une valeur supé- 
rieure au taux du dernier ressort, fixé à 
2,000 fr., et qu'en principe l'appel en était 
recevable aux termes des art. 14 et 22 de la 
loi du 25 mars 1841; 

Attendu que l'intimé fonde son exception : 

D'abord, en ce qui concerne la demande 
principale, sur l'offre qu'il a faite d'admettre 
en déduction des condamnations qu'il sollici- 
tait, plusieurs sommes qui réduisaient, selon 
lui, le litige aux fr. 982-25 alloués par le tri- 
bunal; 

Ensuite, et en ce qui touche la demande 
recooventionnelle, sur ce qu'elle n'aurait pas 
un caractère sérieux et serait exagérée dans 
le but d'éluder la loi sur les degrés de juri- 
diction; 

Attendu que la compétence en premier ou 
en dernier ressort se détermine, non par le 
montant de la condamnation, mais bien par 
la valeur réelle qui e6t en litige; 

Que l'action de l'intimé comprend diffé- 
rents chefs distincts, dont le plus important 
est relatif à une créance de 2,300 ir. en prin- 



cipal, laquelle forme presque àelleteulerob» 
jet du procès, le jugement à quo constatant 
l'accord des parties sur la plupart des antres 
chefs de leurs conclusions ; 

Qu'à l'égard de cette créance, doe par ia 
tiers, il existe une contestation tant sur l'in- 
terprétation du titre en vertu duquel l'intimé 
la réclame, que sur le fait même de sa récep- 
tion par l'appelant qui le nie; 

Que la décision sur ce point entrât» 
l'admission ou le rejet de la créance entière 
avec ses accessoires et change jusqu'à due 
concurrence Je chiffre des prétentions res- 
pectives ; 

Attendu que l'intérêt de ce seul chef des 
conclusions de l'intimé suffit pour rendre 
susceptibles d'appel la demande principale 
et, par suite, la demande recooventionnelle, 
en supposant même que cette dernière n'io- 
rait pas excédé en réalité les limites du der- 
nier ressort ; 

Attendu que l'incident n'a pas été joiot ac 
fond; que l'appelant s'est borné à conclure ao 
rejet de la fin de non-recevoir & laquelle le 
débat a été circonscrit ; 
• Qu'il n'y a donc pas lieu de statuer par dé- 
faut sur le mérite de l'appel, ainsi que le 
demande subsidiairement l'intimé, mais biei 
d'ordonner aux parties de conclure et de 
plaider au fond; 

Par ces motifs et ouï M. l'avocat générai 
Ernst en ses conclusions conformes, déclare 
l'appel recevable, rejette la fin de non-rece- 
voir defectu summœ, dit qu'il n'y a pas lieu de 
statuer pour défaut. 

Du 12 août! 867. -Cour de Liège.— l w ci. 
—PL 1111. Boseret et DarbrefontaiDe. 



CALOMNIE. — Preuve. 

(despret, — c. le ministère public. 

Du 7 mars 1867. — Cour de Bruxelles. - 
Arrêt rapporté !*• partie, p. 386. 

FAILLITE NON DÉCLARÉE. — Trahis. 

(NAGELMAEKERS, — C LIQUIDATEURS HANSAEIT- 
DUBOIS.) 

Du 20 janvier 1866.— Cour de Braxeliet. 

— Arrêt rapporté f* partie, p. 316. 

USINES. — Concession. — Compétence. 

(DESCLÉE, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Du 1 1 décembre 1866.— Cour de Bruxelles. 

— Arrêt rapporté 4" partie, p. 214. 
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VENTE AU COMPTANT. - Prix (paie- 
ment). — Facture (énonciations sur le 
prix). — Refus de là marchandise. 

L'acheteur doit payer le pris au lien ni 
dans le tempe eu doit ee faire la déli- 
vrance, lorsque la vente a eu lieu au 
comptant ('). (Code civil, art. 1651 et 1247; 
code de commerce,- art. 420.) 

Quand la mention faite dans une facture, 
qui accompagnait l'envoi de la marchan- 
dise, « que le payement de celle-ci devra 
être fait au domicile du vendeur, » peut- 
elle être prise en considération (*) ? 

L'acceptation tacite ne saurait être admise 
si le destinataire avait refuté de recevoir 
ta marchandise, en se fondant sur ce 
qu'elle n'était pat conforme à l'échan- 
tillon. 

(REY-RJMMELS, — C. PLANCHON.) • 

Par exploit du 14 juillet 1862, le sieur 
Planchou, négociant eu grains, assigna, de- 
vant le tribunal de commerce de Tournai, le 
sieur Rey-Rimmels, négociant, domicilié à* 
Bruxelles, pour avoir à lui livrer 5,000 kilo- 
grammes de froment conforme à l'échan- 
tillon, contre payement du prix stipulé. Cette 
action était fondée sur ce que le demandeur 
avait acheté du défendeur la quantité sus- 
dite de froment, au prix de fr. 23-50 les 
100 kilogrammes, livrables à Tournai, où 
le payement devait être effectué comptant ; 
sur ce que cette marchandise était arrivée 
à la station de Tournai depuis le 29 juin, 
mais que le demandeur refusait d'en prendre 
livraison, par le motif que la marchandise 
n'était pas conforme à l'échantillon, et qu'il 
s'était empressé d'en faire pari à l'expédi- 
teur qui, de son côté, prétend la lui . faire 
prendre. 

Le défendeur excipa d'incompétence en 
se fondant sur ce qu'il était domicilié hors 
de l'arrondissement de Tournai, que le 
marché avait été fait à Hons, que la mar- 
chandise était livrable et avait été livrée à 
Bruxelles, et que le payement devait être 
fait au domicile du vendeur. 

Jugement du 5 septembre 1862 qui rejette 
le déclinaioire. 

Appel. 

(t) Voy. Paris, c&ss., 14 juin 1813 i Gand. 2 juin 
1860 {Pas., p. 273 et la note)} Delvineonrt, t. 7, 
p. 148} Dalloi, Rép.,i. 43, p. 279; Troplong, 
Vente, n<> 594. 

(3) Voy. Delamarre, Tr. de dr. commet., édit. de 



ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant 
prétend que, le 27 juin 1862, il a vendu à 
l'intimé, au marché de Mons, 5,000 kilo- 
grammes de froment conformes à ('échan- 
tillon, au prix de fr. 25-50 les 100 kilo- 
grammes net, pris à Bruxelles, payables an 
comptant ; 

Attendu que, de son côté, l'intimé soutient 
que c'est à Tournai qu'il devait prendre 
livraison de la marchandise et en payer le 
prix; • 

Attendu que Rey-Rimmels n'apporte au- 
cune preuve à l'appui de son allégation, et 
que, d'autre part, il est avéré au procès que, 
dès le 28 juin, le froment dont s'agit a été 
expédié bureau resta ut à Tournai, pour être 
mis à la disposition de l'acheteur ; 

Attendu qu'il est de principe et d'un usage 
coustant que dans les ventes au comptant le 
payement doit s'effectuer au lieu de la déli- 
vrance, à moins d'une stipulation formelle- 
ment contraire (art. 1651 du code civil) 
dom il ne conste pas au procès; 

Qu'il s'ensuit que l'intimé ne pouvait être 
contraint à payer à l'appelant, au domicile 
de celui-ci, à Bruxelles, la marchandise qui 
lui avait été expédiée à Tournai; 

Attendu que l'exploit du 11 juillet 1862, 
par lequel Rey-Rimmels somme Planchou 
de prendre livraison de la marchandise qui 
était à la station de Tournai et d'en acquitter 
le prix, prouve de plus près que ce n'était 
pas à son domicile à Bruxelles que devait se 
faire ce payement; 

Attendu que s'il est vrai que la facture qui 
accompagnait l'envoi des cinquante sacs de 
froment porte que le prix est payable au domi- 
cile du vendeur, celui-ci ne peut se prévaloir 
de cette mention imprimée que pour autant 
que cette condition aurait été expressément 
agréée par le destinataire ou que sou con- 
sentement pût être présumé, ce qui n'est 
pas admissible dans ,1'èspèce, puisqu'il a 
refusé de recevoir la marchandise comme 
n'étant pas conforme à l'échantillon; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent qu'aux termes de l'art. 420 in 
fine du code de procédure civile, le tribunal 
de commerce de Tournai était compétent 
pour connaître du litige; 



1864, t. 5* p. 340 et suiv., Diltox, A<^.,l.H,p.59t i 
Liège, 26 février 4837 {Pat. n p. 803) » Pardessus, 
n° 248 1 Gilbert, sur l'art. 430, €. proe., a* 53; 
Bioebe, t. 4, p. 393 ; Paris, eaa§., 3 mari 4838. 
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Par ces motifs et ceux du premier juge, 
H. l'avocat général Hynderick entendu et 
de son avis, met l'appel au néant. 

Du 22 juin 1865. —Gourde Bruxelles.— 
2 e ch. — PI. MM. Duchaine et Jules Bara. 



ESCROQUERIE. — Compte courant. — 
Créancier. — Manœuvres. 

Les dispositions sur l'escroquerie ne sont 
pas applicables à celui qui, en compte 
ouvert avec un tiers, emplafe des ma- 
nœuvre* pour se faire payer une partie 
des sommes dont il se prétend créancier 
et dont il avait en vain réclamé, è diverses 
reprises, le remboursement. 

(CARDON, — C CCSTODI.) 

Dans les premiers mois de 1866, Marie 
Gardon, marchande à Saint-Pétersbourg, 
commanda à Justine Gustodi, fabricante de 
dentelles, à Bruxelles, une robe en dentelles 
du prix de 1,72» fr. 

Cette commande Tut acceptée par cette 
dernière. 

Le 14 mars 1866 elle envoya une lettre 
à Marie Cardon, dans laquelle elle dit : c La 
garniture est terminée, prête à partir ; on 
mel les bouts de côté au volant du man- 
telel. Comme nous n'avons pas de .temps à 
perdre en correspondances, envoyez le mon- 
tant de la garniture, le prix convenu (i ,725 fr.), 
avec ordre de me le remettre contre bulletin 
d'expédition de cet envoi ; de cette manière 
je n'attendrai pas que l'argent soit arrivé 
ici. > 

À la réception de cetle lettre, Marie Car- 
don expédia à M. R... une traite de 1,725 fr. 
sur Paris, avec prière de la remettre en 
échange de la garniture. 

La prévenue ayant reçu avis de l'arrivée 
de cette traite, apporta chez R... une botte 
parfaitement fermée, sous enveloppe, close 
par 28 cachets, déclarant que cette botte 
contenait la dentelle pour Marie Cardon, 
contre laquelle il remit la traite de 1,725 fr. 

Vérification faite à Saint-Pétersbourg, le 
carton expédié fut trouvé ne contenir que 
quelques coupons de dentelles, d'une valeur 
de 50 fr. à peine. Marie Cardon le refusa et 
le réexpédia à Bruxelles. 

Citation devant le tribunal correctionnel. 

La plaignante conclut à la restitution de 
la traite, ou condamnation de la prévenue à 
lui payer la somme de 1,725 fr. 

Celle-ci prétendit qu'elle était en compte 



ouvert avec la plaignante, de laquelle elle 
avait vainement réclamé des à-compte; 
qu'elle était sa créancière et qu'elle u avait 
agi que dans le but de rentrer dans we 
partie de sa créance. 

Le tribunal correctionnel de Bruxelles 
n'accueillit pas ces moyens de défense et, 
par jugement du 4 août 1866, il condamu 
la prévenue à une amende de 50 fr. et aux 
frais, comme convaincue d'escroquerie; et 
statuant sur les conclusions de la partk 
civile : 

i Attendu que celle-ci ne justifie pas avoir 
payé, ou été contrainte au payement de fa 
traite, elle sera justement indemnisée si, 
outre l'allocation d'une somme suffisante 
pour la couvrir des frais frustratoires lui 
occasionnés par la présente instance, la pré- 
venue est condamnée à lui restituer la irait* 
ou à lui en payer le montant; » 

A condamné la prévenue à payer à u 
partie civile la somme de 100 fr., plus les 
frais. 

Et à défaut de restituer à la partie civile 
la traite de 1,725 fr. lui abusivement renia 
par R..., le 23 mai 1866, la prévenue est 
condamuée, dès à présent et pour lors, a et 
restituer le montant à la partie civile. 

La prévenue interjeta appel de ce juge- 
ment. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est résulté 
de l'instruction qu'il y a entre ht plaignante 
et la prévenue un compte à débattre; 

Attendu que les manœuvres employées par 
la prévenue ont eu pour but de se faire payer 
une partie des sommes dont elle se prétend 
créancière, et dont elle avait, à différente! 
reprises, réclamé le remboursement; 

Attendu que ces manœuvres, quelque 
blâmables qu'elles soient, ne présentent p» 
les caractères légaux du délit d'escroquerie; 

Far ces motifs, met le jugement au néant, 
décharge la prévenue des condamnations pro- 
noncées contre elle. 

Du 16 novembre i 8 66. —Cour de Broie!!* 
-4«ch. PLU. DeBehr. 



TESTAMENT. - Insanité d'esprit. - &' 

TRAVAGANCES. — SUICIDE ET TKSUTtftf 

de suicide. — Demande a preuve. - 1*"* 
m1s8ibil1té. 

Des actes d'extravagance ne suffxstni p# 
pour en induire que le testateur n'I* " 



COURS D'APPEL. 



415 



pas sain d'esprit ('). (Gode civil, art. 901.) 
H en est de même des tentatives de suicide 

et du suicide lui-même (*). 
Un testament olographe fait dans ces cir- 
constances doit être respecté, alors que, 
régulier en la forme, il ne contient aucune 
disposition qui puisse faire présumer la 
démence et même la moindre altération 
de la raison. 

(BRUAUX, — • C. BRUAUX.) 

Jugement du tribunal de Dînant, du 17 mai 
1862, ainsi conçu : 

c Attendu que, par son testament olographe 
du 15 octobre 1860, Louis firuaux a institué 
son frère Jean Bruaux et sa sœur, épouse 
Pi rot le, ses légataires universels, à l'exclu- 
sion de son enfant mineur, Louis-Joseph 
Bruaux ; que pour se conformer à la disposi- 
tion de Fart. 1004'du code civil, les institués 
ont formé une demande en délivrance des 
biens compris dans le testament contre la 
défenderesse, mère et tutrice légale dudit 
enfant Louis-Joseph Bruaux ; 

c Attendu que cette demande se justifie par 
ledit art. 1004; mais que la défenderesse la 
conteste en prétendant que le testament est 
nul, à cause de l'état d'insanité d'esprit dans 
lequel se trouvait le testateur; que pour 
établir cette vérité, elle a articulé des faits 
dont elle demande à faire la preuve; 

i Attendu que la pertinence et la relevance 
de ces faits sont contredites par les deman- 
deurs ; qu'il y a donc lieu d'examiner si la 
preuve offerte doit être admise ou rejetée ; 

i Attendu que le testament attaqué a été 
écrit et signé de la main de Louis Bruaux; 
qu'il ne contieut aucune disposition qui 
puisse faire présumer la démence et même 
la moindre altération de sa raison ; que l'on 
doit présumer qu'alors qu'il Ta écrit, le testa- 
teur jouissait de la plénitude de ses facultés, 
quoique dominé par un sentiment d'éloigné- 
ment, de désaffection pour sa femme, désaf- 
fection qu'il faisait même rejaillir sur son 
enfant; que les faits articulés, en les suppo- 
sant vrais, établiraient bien que Louis Bruaux 
s'est livré à ' quelques extravagances ; mais 
que ces extravagances n'ont pas assez de 
valeur et ne sont pas assez prochaines du 
temps du testament, pour faire présumer 
qu'alors il n'avait pas toute sa raison ; que 



(1) Voy. Paris, 26 mai 1815 (Dallox, Rép. t t. 16, 
p. 101) | Troplong, Donations, n° 476. 

(3) Yoy. Demolombe, t. 9, n« 349 j Dallox, p. 1 13 ; 
Troplong, o« 507; voy. aussi Liège, 16 juio 1810. 



les tentatives de suicide et le suicide lui- 
même consommé, loin de faire croire à la 
démence, démontrent le contraire ; car l'in- 
sensé ne combine pas, comme Ta fait Bruaux, 
les moyens qu'il veut employer pour se dé* 
truire; chez ce dernier, on rencontre un 
homme dégoûté de la vie, poursuivi par une 
idée qui le pousse vers le suicide, une idée 
qu'il veut mettre avec persistance à exécution, 
et celte persistance atteste une volonté ré- 
fléchie, une intention bien arrêtée de mettre 
fin à ses jours; et peu importe la cause im- 
pulsive de c* suicide, on ne peut l'attribuer 
à la perte de la raison; 

c Attendu que des considérations qui pré- 
cèdent il résulte que la preuve à résulter des 
faits articulés serait irrelevante, et qu'il n'y 
a conséquemmeot pas lieu d'admettre cette 
preuve; 

c Par ces motifs, le tribunal rejette... i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge, et de l'avis conforme de M. Mar- 
cotty, substitut du procureur général, con- 
firme, etc. 

Du 14 août 4865. — Cour de Liège. — 
2 a ch. — PL MM. Ni bon, Forgeur et Bo- 
seret. 

CONDAMNATION. — Livres et comptes. 
— Exécution (difficultés d*). — Pénalité 
civile. — Caractère comminatoire. — 
Préjudice (absence de). 

Lorsqu'un arrêt condamne une partie au 
payement d'un droit de terrage, tant 
pour le passé que pour l'avenir, et 
ordonne qu'à cet effet elle communiquera 
ses livres et comptes, les difficultés qui 
peuvent s'élever sur l'exécution ne la 
font pas ajourner et ne doivent pas être 
préalablement résolues. 

Si l'arrêt n'a pas fixé le délai endéans le- 
quel ces productions seraient faites, un 
arrêt subséquent peut le déterminer en 
sanctionnant cette nouvelle décision par 
une pénalité consistant en une somme à 
payer pour chaque jour de retard ; mais 
celte pénalité ne doit avoir qu'un carac- 
tère comminatoire qui permette d'exami- 
ner ultérieurement si la partie l'a réelle- 
ment encourue. 

H n'y a pas lieu d'infliger à la partie con- 
damnée par le premier arrêt une pénalité 
quelconque pour défaut d'exécution de 
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cet arrêt, et ce nonobstant une mise en 
demeure lui signifiée, alors qu'il n'est 
justifié d'aucun dommage ('). 

(LA 80Clété DE SCLKS8IN, — C. LE BUREAU DE 
BIENFAISANCE DE UÉGK.) 

A la suite de l'arrêt rendu le 9 décembre 
4 863 (ce Recueil, 1865, p. 174) (2), le bureau 
de bienfaisance de Liège a fait sommation à 
la société de Sclessin, par exploit du 24 mars 
4864, d'exécuter ce même arrêt, dans la 
quinzaine, par la production du compte de 
l'extraction et la communication des docu- 
ments prescrits. La société de Scles>in n'y 
obtempéra pas, et l'intimé reporta la cause 
à l'audience. 11 demanda que la partie appe- 
lante fût condamnée à 100 francs de dom- 
mages-intérêts par chaque jour de retard 
depuis l'expiration du délai de quinzaine 
repris en la mise en demeure du 29 mars, 
avec déclaration que cette condamnation ne 
serait pas purement comminatoire. De son 
côté, la société de Sclessin, appelante, con- 
clut à ce qu'au préalable et sous le béné- 
fice de certaines réserves, il fût ordonné au 
bureau de bienfaisance de faire connaître 
d'une manière précise les parcelles sujettes 
au droit de terrage et d'en fixer les limites. 

ARRET. 

LA COUR ; — Attendu que l'arrêt de celte 
cour du 9 décembre 1863 a dit pour droit 
qu'il est dès à présent justifié que la partie 
appelante a exploité et exploite des mines 
de charbon dans le fonds du bois d'Àvroy, et 
qu'elle l'a condamnée à produire les livres et 
comptes de cette extraction jusqu'audit jour; 

Qu'à la vérité, l'arrêt ajoute que le droit de 
terrage réclamé parle bureau de bienfaisance 
intimé ne peut être dû que sur la partie de 
ce bois qui a été comprise dans la demande 
en maintenue de 4818, et qu'il n'est pas dû 
sur la partie dudilbois qui a été cédée en 
arrentemenl en 1804 à Guillaume ex Palude; 
mais qu'il déclare toutefois que la demande 
du bureau de bienfaisance est suffisamment 
précisée, et qu'il y a lieu de réserver toute 
décision sur la fixation des limites du do- 
maine de l'ancien bois d'Avroy; 

Que de la combinaison de ces diverses dis- 



(I) Voy. sur ce» qoetliooi Paris, cass., 27 mal 
1835 et 58 décembre 1834|Gaod,8 février 1833 
(Pu., p. 50)i Dallot, Jty., v« Ckotê jugée, n« 384 



positions il résulte qu'il n'est pas impossible i \ 
la société de Sclessin appelante, ainsi qu'elle 
le prétend, de satisfaire au prescrit de l'airéi 
du 9 décembre 4863; 

« Qu'il suffira, en effet, de prendre 
point de départ la demandées maintenue de 
1848 dans les limites qu'elle indique et de 
retrancher du périmètre qu'elle circonscrit, 
indépendamment des fonds cédés à Guillaoae 
ex Palude, tous autres que rappelante pré- 
tendra ne point faire partie du bois d'Avroy, 
sauf au bureau de bienfaisance à prouver le 
contraire; 

D'où il suit que c'est sans fondement que 
la société appelante se refuse à faire les pro- 
ductions réclamées ; 

En ce qui concerne la pénalité provoqua 
par le bureau de bienfaisance : 

Attendu que la cour, dans son arrêt dv 
9 décembre 4 865, n'a fixé aucun délai dans le 
quel les productions ordonnées devaient avoir 
lieu ; qu'il n'est pas non plus justifié, quaii 
à présent, que l'inexécution de son arrêt i 
occasionné un dommage à l'intimé ; que sï 
convient de sanctionner par uoe pénalité 
l'exécution de cet arrêt, il n'y a pas lieu d io- 
primer à cette pénalité le caractère déJjaiti.' 
que veut lui attribuer le bureau de bienfai- 
sance, mais de la déclarer dans les tenues 
généraux du droit, qui permettent à la co* 
d'examiner éventuellement si la pénalité, est 
encourue par la société appelante, et jusqiï 
quel point elle doit lui être appliquée ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. MajcoUy, substitut, ordonne à la sedété 
de Sclessin de produire les livres et comptai 
indiqués en l'arrêt de cette cour précité et 
ce sous peine de 50 fr. pour chaque joar de 
retard, etc. 

Du 6 juillet 4864. — Cour de liège, - 
4" en.- PI. MM. Fabri, Del MarmoJ père et 
Eug. Moxhon. 

SERMENT EN JUSTICE. — Tison 

(VALFAISOH, — C. LU MUH8TÈES MJBUC.) 

Du 4 mai 4867. — Cour 4e Bruxelles. - 
Arrêt rapporté i" partie, p. 296. 



et sut?.; Bordeaux, 4 juillet 18Î9 1 TmbU et U Ptnc. 
belge, *• Pénalité civile. 
(S) Voy. aatii !» partie, p. 413. 
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SUR LESQUELS IL T À DECISION. 



COJfSTITCTIOlf BBLCB. 

Voy. à la date du 7 février 1831. 

COCTCHB0. 

Coutume de Liège, chap. 5, art. 7. 
«•«s. 

Octroi des archiducs Albert et Isabelle du 
16 juillet. 



(Ordonnance de), tit. 32, art. 8. 
Loi des 16-24 avril, tit. 2, art. 13. 
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Loi des 28 sept.-6 oct., tit. 2, art. 26. 

Loi dès 28 août- 14 septembre, art. 9. 

au y. 
Loi du 16 vendémiaire. 
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au iz. 


'* 




Loi du 28 messidor, art. 75. 
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Loi du 14 floréal, art. 14. 
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78 
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Loi du 9 frimaire. 
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Décret du 30 septembre, art. 
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19 


Loi du 21 avril, art. 15. 
— art. 32. 

1314. 


«9 i 

549 | 
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Arrêté du 9 septembre. 
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Loi du 12 juin. 

tsiv. 


180 et 406 1 
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— art. 15. 
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art. 14. 
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Loi du 15 mai, art. 5 et s. 
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— art. 92. 
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— art. 6. 
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— art. 98. 
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— art. !07. 
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1954. 
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— art. MO. 

— art. 112. 

— art. 127. 

— art. 128. 
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Loi du 18 avril, art. *33. 

— art. 366. 
Loi du 16 décembre, art. 1 er . 

— art. 1 et 2. 


iKt 

401 
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IMS. 


m 


1SSS. 
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Loi du 31 décembre, art. 3. 
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— art. 71. 
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Arrêté du 28 septembre. 




334 
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Loi du 25 janvier, art. 2. 
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— art. 41 et s. 


m 


Loi du 25 mars, art. 5. 
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— art. 22. 
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4 MO. 




Loi du 10 avril, art. 9. 
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Loi du 18 juillet. 


2U 


134». 






4SOS. 




Loi du 18 juin, art. 1", § 7. 




360 


Arrêté du 29 janvier. 


2® 


1345. 






49*4. 




Loi du 18 février, art. 12. 




46 


Arrêté du 21 avril. 
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11 août. 
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L. 
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B. 


16 avril. 


B. 


27 
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B. 


8 décembre. 


B. 
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L. 
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B. 
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B. 
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B. 
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B. 
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L. 


6 
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12 


B. 


22 


B. 
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2 novembre. 


B. 
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L. 


17 


L. 
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B. 
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9 
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B. 
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L. 


14 


L. 
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B. 


9 novembre. 
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7 décembre. 



B. 
B. 
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3 mars. 
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16 

21 
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27 
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14 
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5 

7 

7 
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17 octobre. 

5 novembre. 
7 

8 
10 
14 
16 
20 
26 



L. 391 

B. 22, 148, 
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B. 118 

G. 17 

L. 46, 165 

L. 163 

B. 318 

G. 271 

G. 256 

B. 41 

L. 106, 165 



B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
L. 
B. 
L. 
B. 
B. 
L. 
G. 
B. 
B. 
L. 
G. 
B. 
B. 
B. 
G. 
B. 
B. 



B. 
L. 
B. 
L. 
B. 
L. 
B. 
L. 
B. 
B. 
B. 
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L. 
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80 
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52 

77 
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58 

39 

19 

65 
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81 

26 
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6, 14 
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27 
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259 
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L. 111 



74 

38 
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44 
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412 
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19 
22 
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B. 102, m 
G. « 
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M» 
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L. 155 

L. 73j4i 
161, & 
L. îw 

B. t: 



B. 
G. 
L. 
G. 
B. 
B. 
B. 
L. 



fMV. 



7 janvier. 

7 

9 
12 
16 
17 
19 
21 
23 
24 
29 
29 
31 
31 

6 février. 
11 
13 
16 
20 
23 
25 
27 
27 
28 

4 mars. 

6 

7 

14 
15 
16 
18 
27 
30 

1er avril. 

3 



L. fâ 

B. 107, 5C 

:ï 

B. 30!,» 

G. *» I 
L. 1« 
L. W 
G. S\ 
B. 93,1:1 
B. * 



B. * 

G. # 

L. » 

L. fc 

B. 156,** 

G. ft 



B. 
B. 
B. 
G. 
B. 



13 
13 

2U 



L. A 

G. «■ 

B. 1&$ 



«S 
180, *■; 

?■) 

B. 209, ^ 

L. * 

B. g 

B. 370, 2^3 



k. 
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Pa&. 






Paç. 








Paff. 


6 avril. 


B. 




345 


22 mai. 


G. 


387 


10 juillet. 


B. 




320 


9 


L. 




219 


23 


L. 


359, 360 


10 


L. 




394 


10 


L. 




236 


24 


L. 


333 


13 


L. 




311 


10 


B. 




261 


25 


L. 


339 


15 


B. 




324 


13 


L. 




195, 244 


28 


B. 


294 


16 


L. 




411 


17 


L. 




207 


10 juin. 


L. 


395 


23 


B. 




379 


47 


B. 




284 


19 


L. 


340 


30 


B. 




361 


1 er mai. 


L. 




234 


20 


L. 


359 


2 août. 


B. 




534 


6 


G. 




216 


21 


B. 


268 


5 


B. 




330 


8 


B. 




264 


25 


B. 


350 


5 


L. 




403 


10 


B. 




416 


26 


G. 


405 


7 


G. 


362 


,381 


10 


B. 


278, 


299, 351 


27 


L. 


541 


12 


L 




412 


11 


L. 


340 


,353,355 


27 


G. 


343 


14 


L. 


395 


.403 


15 


B. 




222 


3 juillet. 


L. 


326, 360 


2 novembre 


. Cour 


d'assises 


18 


B. 




314 


6 


L. 


310 


d'Anvers, 


l re partie, p 


.357 


18 


L. 




341 


8 


L. 


401 











TABLE ALPHABÉTIQUE 



DES nOJH8 DES PARTIES. 





P.* 




Pog. 




Pag. 






Bertrand. 


401 


Casteels. 


26 


A 




Billy. 


340 


Cateaux. 


77 






Blaeser. 


203 


Ceuterick. 


217 


Administration des hos- 




Blondeau. 


50 


Chaineux. 


221 


pices. V. Hospices. 




Boité. 


93 


Chômé. 


60 


Ad m. des contributions. 


361 


Bonnardeau. 


152 


Claes. 60 


,268 


Ad m. forestière. 


267 


Boudier. 


177 


Clément. * 


403 


Aerls. 


77 


Bourleau Delmotte. 


334 


Clepkens. 


296 


Aertsens. 


270 


Bourses. V. Commission 




Cochard. 


236 


André. 


351 


Bouwens.* 157 


,272 


Colebrandt. 


182 


Antoine. 


403 


Boyen. 


42 


Commission. V. Hospices 




Assurances (sociétés d'). 




Braive. 


41 


Compagnie. V. Société. 




— Compagnie belge 




Brasseur. 


380 


Compagnie d'assurances. 




d'assur. génér. 


292, 


Brichard. 


292 


V. Assurances. 






351 


Bronckart. 


281 


Commune d'Anvers. 


254 


— Le Lloyd belge. 


399 


Brouwet. 


23 


— Bruxelles. 14, 172, 


177, 


— L'Union. 


351 


Brown. 


381 


184, 287, 289 


,346 


— Securilas. 


292 


Bruaux. 


415 


— Caprycke. 


364 






Buchet. 


61 


— Liège. 


411 


B 




Bûchez. 


197 


— Marche. 


526 




Buflquin-Dessessarts. 


123 


— d'Oret. 


395 


Baetens. 


411 


Bur. de bienf. d'Elewyt. 


6 


— de Profondeville. 


234 


Baillet. 


157 


- de Liège. 

(V. Hospices.) 


416 


— de Schaerbeck. 


135 


Baivy. * 


359 




— de Saint-Gilles. 


278 


Bal. 


106 






— de Tronchiennes. 


312 


Banque de Huy. 


383 


1 ' c 




— de Wandre. 


46 


Banque Nationale. 78 


,317 


| 




— de Wierde. 


200 


Barré. 


311 


Caillet. 


166 


Corbisier. 


278 


Barret. 


78 


i Cambier. 


53 


Cordier. 


317 


Baudy. 262 
Benoit-Lafleur. 


,265 


i Capron. 


216 


Cornet. 


45 


101 


Cardon. 


414 


Cossée. 


299 


Beraut 


294 


Carion. 


230 


Costey. 


70 


Berenberg-Gossler. 


109 


! Carlier. 


397 


Couteaux. 


98 


Berlier. 


395 


! Cartier-d'Yves. 


394 


Crulle. 


98 
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TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS DES PARTIES. 



P'ff. 



Curateurs à la faillite de 
la société de la Banque 

du Crédit. 183 

— de Beaulieu. 396 

— de Demoors. 246, 360 

— du matériel des 
chemins de fer. 222 

— de Max et Boucher. 196 
Ctetodi. 414 

D 

Dames bénédictines, à 

Uége. 73 

Dams. 180 

D'Andrimont. 342 

D'Arenb'erg (duc). 43 

Dathis. 387 

D*Aubremé. 23 

De Baerdemaeker. 381 

De Batty. 349 

De Bousies. 19 

De Brias. 159 

De Bue. 316 

uechamps. 296 

Declercq. 198 

De Cock. 217 

De Contreras. 412 

De Corte. 385 

Defontaine. 125 

De Gréer. 157 

De Groodt. 103 

De Kessel. 138 

Delacharlerie. 331 

De Landtsheer. 343 

Deibar. 206 

Delbos. 136 

Deleeuw. 70 

Delhaye. 341 

Delneid. 281 

DeLhonneux. 179 

De Lissée. 37 

Dehnal. 179 

Delrez. 102 

Deltombe. 154 

Demahieu. 257 

Démarches. 351 

Demelenne. 326 

Demeria. 289 
Demoors. 246, 369 

Demonvaux. 396 

Deuayer. 348 
Den Duyts. 48, 163 

De Ponthiôre. 342 

Depré. 48 

Deprez. 196 

De Reine. 64 

Desclée. 412 

Desloges. 341 
Deamet. 75, 385 

Desoer. 339 

Despret 412 

Detombay. 310 

Dewolf. 289 

D'Hane-Steenhuyse. 351 

D'Harscamp. 355 

Didier. 152 





P«S 


Didion. 


311 


Dierickx. 


273 


Dieudonné. 


139 


Dindal. 


246 


Ditt. 


376 


Donat. 


142 


D'Ossuna (duc. 


154 



Douanes. V. Administration 

Douny. 371 

Drion. 196, 397 

Dubois. 118 

Dupont. 45 

Dusart. 225 

Duvivier. 108 

Dyck. 341 



E 



Ellis. 

Enthoven. 

Etienne. 

Everaerts. 

Evrard. 



300 
118 
265,350 
196 
203 



Etat belge. 23,107,221,364, 

380,381,396 

Eygen. 93 



Fabrique de Earche-les- 

Dames. 112 

— & de If amoche. 112 

— d'Elewyt 6 

Fabry. 386 

Faillite. V. Curateurs. 

Falmagne. 412 

Fauconnier. 397 

Fierlants. 83 

Flamand. 68 

Fonsny. 60 

Fontaine. 314, 396 

Fraikin. 236 



Gamper.' 

Gaspard. 

Oengoux. 

Gérard. 

Gillet. 

Gilson. 

Godgaf. 

Goormachtigh-Bossu . 

Govaert. 

Grimberghen. 

Grimberghs. 

Grootjans. 

Gysels. 

H 

Haems. 

Hahmès. 

Hannaert- Dubois. 

flanzir. 

Hauchamps. 

Henry. 



81 

63 

331 

333,348 

301 

244 

460 

150 

272 

177 

278 

• 40 

148 



373 
392 
412 
138 
25 
234 



Hoffman. \\[ 

Hols. 333 

Hospices d'Anvers. 2$ 

— de Liège. # 

— deMaeseyck. m 

— de Namur. 58 
(V. Bureau de bienfaisant 
Hoste. «a 
Hughes. m 
Huyghens. * 
Hymans. 368 



I 



Ingelbien. 



Jacobs. 

Jetteur. 

Jolliet. 

Jongen. 

Jouvenel. 



Kaibel. 

Raisin. 

Kausler. 

Keiffer. 

Kersteens. 



K 



211 






25, I S 

4H 

5I( 
5J! 
SOS 



Lagae. ^ 

Lagouche. 391 

Lalieu. ® 

Lambinon. 33 

Lambrechts. M 

Lancksweert. Œ 

Lange. ® 
Langrand-Dumonceau. 1* 

La Ruine. B 

Lebègue. 3J 8 

Lebrocquy. s 

Lebrun. J^ 

Leduc. M 

Leemans. ,0 ! 

Leprand. ® 

Leicher. J" 

Lejeune. W5i jjj 

Lemmens. »} 

Leruth. g 

Leurquin. gj 

Lezaack. Ç 

Lhoest. '' 

Lhonneux. £* 

Libert. *J 

Liégeois. J!J 

Lindoso. J*i 

Lion. ® 
Loewet. 



M 



Lutens. 



Maenhout. 



M 



199 



3* 
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Magin. 267 

Mahieux. 28, 345 

Malfaison. 416 

Manfroy. 228 

Mangest. 62 

Mansbendel. 287 

Mariavelle. 360 

Marlier. 106,165 

Masson. 308 

Mathyssens. 361 

Maurer. Voy. Impartie, p. 351 
Mestriau. 75 

Meunier. 62 

Meurs. 334 

Minette. 161 

Mineur. 106, 165 

Michaux. 200 

Michel. 207 

Ministre des finances. 53, 361 

— de la guerre. 257 

— des travaux oublies, 389 
(V. Administrations.) 



Mintjens. 

Mitcheli. 

Mortelmans. 

Mortgat. 

Morel. 

Moreau. 

Moula rd. 

Mouton. 



254 
121 
107 
373, 376, 377 
334 
301 
99 



N 

Nagelmaekers. 

Neumans. 

Neuville. 

Nicolet. 

Notaires de Bruges. 







Ocreman. 
Orban. 



Parent 

Parmentier. 

Peeters. 

Peny. 

Petit. 

Petry. 

Philippin. 

Pierard-Meunier. 

Piesens-Taffin. 

Pirmez. 

Pirmez-d'Acoz. 

Piron. 

Pirotte. 

Pirsoul. 

Planchon. 

Plasman. 

Polus. 



412 
98 
244 
139 
411 



385 
79 



271 

17 

308,377 

241 

139 

412 

25,165 

45 
109 
123 

62 
102 
349 
403 
413 

58 
145 



Pommerinke. 
Pondant. 
Potteau. 
Puget. 



Quinet. 



Q 

R 



Pag. 
392 

201 

,297 

238 



64 



Ray. 

Regtem. 

Renson. 

Rey-Rimmels. 

Richard-Jacques. 

Riche. 

Robyns. 

Rogé-Deheneffe. 

Rogé-Druart. 

Roumieux. 

Ruys. 



68 

353 

413 

44 

37 

42 

199 

199 

219 

257,300 



Sannes. 271 

Saye. 64 

Schackart. 245 

Schadet. 387 

Schirren. 361 

Schmith-Spaenhoven. 183,324 
Schmitz. 399 

Schôffter. 87 

Schul. 361 

Schuybroeck. 148 

Severs. 228 

Sirjacq. 74 

Smets. 273, 403 

Société des agglomérées. 310 

— de bonne fin. 219 

— du canal de Bossuyl. 17 

— d'Ougrée. 222 

— générale d' Amster- 

dam. 166 

— Les Tas. 123 

— du Luxembourg. 200 

— Rochelle et Char- 

nois. 136 

— de Sclessin. 416 

(V. Assurances.) 
Stallaert. 28, 345 

Standaert. 363 

Stern. 80 

Suvée. 363 



Tack. 181 
The international land 

and crédit Company. 166 

Thinel. 218 

Thomson. 65 

Toussaint. 389 



Tremouroux. 
Trumper. 



P*&. 

161,284 

78 



Valleau. 350 

Van Aelst. 26 

Vanbaveghem-Minaert. 369 



Van Cauwenberg. 

Van Crombrugghe. 

Vandamme 

Van den Bogaerde. 

Vandenbranden. 

Van den Broeck. 

Van den Broek. 

Van den Kerckhove 

Van de Putte. 

Vanderhaegen. 

Vanderhecht. 

Vanderkeelen. 

Vanderperren. 

Vanderslaghmolen. 

Vanderzee. 

Vandessel. 

Van Ers. 

Vandormael. 

Vanheeke. 

Van Hoecke. 

Van Hove. 

Van Hoymissen. 

Van Langenhove. 

Van Nieuwenhuyze. 

Vanraffelghem. 

Vanreelh-Guys. 

Van Ruymbeke. 

Van Weyenberg. 

Van Yssel. 

Velleau. 

Verbiest. 

Verhaegen. 

Verhoeven. 

Verhulst. 

Ver Meire. 

Verspreuven. 

Vieille-Montagne. 

Villes. V. Communes. 

Villmont. 

Voortman. 



106 
48,163 
363 
312 
121 

22 
341 
217 

38 
197 
200 
244 

65 
318 
314 
180 
386 
406 
364 
364 
287 
343 
381 
411 

14 
262, 265, 350 
406 
385 
103 
265 
204 
209 
284 

40 
373 
150 
339 



w 



Wala. 

Walwyn. 

Wauters. 

Weeremans. 

Wergifosse. 

Westenhôffer. 

Willerzée. 

Wilmot. 

Wyns. 



Zaman. 



270 
181 



39 
238 
266 
119 
241 

87 
401 
159 
141 



19, 141 



TABLE ALPHABÉTIQUE 

DES MATIÈRES 

SUR LESQUELLES IL Y A DÉCISION. 



Abordage. — Protêt (délai). — Suspension. 
— Navire à voiles. — Remorqueur. — Faute 
{présomption de). — Responsabilité. — Le dé- 
lai de vingt-quatre heures endéans lequel est 
exigé le protêt après abordage, doit -il se 
compter par heure? 

Ce délai est suspendu par l'impossibilité 
physique ou morale d'agir, et, par suite, pen- 
dant le temps que le capitaine a du consacrer 
aux soins qu'exigeait son navire après l'acci- 
dent. 

Le bâtiment à voiles, remorqué par un 
bateau à vapeur, est assimilé à celui-ci pour les 
dispositions réglementaires à observer en cas 
de rencontre d'un autre navire à voiles. 

En conséquence, s'il y a collision, la pré- 
somption de faute pèse tant sur le remorqué 
que sur le remorqueur, et ce surtout quand 
l'accident a eu lieu en dépassant le navire 
abordé. 

Le bateau à vapeur et le navire remorqué 
sont solidairement tenus des suites de l'abor- 
dage, encore que le premier n'ait fait que 
suivre les instructions du pilote se trouvant 
sur le bâtiment remorqué et qu'aucun fait 
personnel ne soit mis à sa charge. (Brux., 
9 mai 1864.) 119 



Voy. Courtage ; Mitoyen- 



Abh.ooa.tion. 
neté. 



Acceptation. — Voy. Lettre de change. 
Accident. — Voy. Travaux publics. 
Accroissement. — Voy. Testament. 

Acquiescement. — 1 Déclinatoire. — 
Jugement exécutoire par provision. — Ré- 
serves. — La plaidoirie au fond, après un 
jugement consulaire rejetant une demande en 
renvoi pour cause d'incompétence, n'emporte 
pas acquiescement au jugement sur le décli- 
natoire, alors qu'elle n'a eu lieu par la parlie 
que sous toutes réserves et dans la circon- 
stance que le jugement était exécutoire par 
provision. 

Par suite, celte partie est recevable à ap- 
peler du jugemeut qui est intervenu sur la 
compétence. (Brux., 23 juin 1859.) 349 



— 2. Expropriation. — Indemnité con- 
signée. — Retrait. — Réserves. — Léptm 
payés. — Mandat {absence de). — Le reirait 
fait à la caisse des consignations de l'inden- 
niié consignée en exécution d'un jugemem 
d'expropriation n'implique pas un acquiesce- 
ment à ce jugement, alors surtout que la par- 
tie expropriée prétend n'avoir opéré ce retra; 
que sous la réserve de ses droits, et que kl 
assertion n'est pas démentie. Il en est de rrérce 
de la réception faite en ce cas par l'avoué du 
payement de ses dépens, s'il a agi sans mai- 
dat spécial, et si d'ailleurs ces dépens devaiet; 
définitivement rester à la charge de l'expro- 
priant. (Liège, 10 juin 1867.) 395 

Acquisitions. — Enfants mineurs.— Pat 
tuteur. — Remploi. — Negotiorum geslor- 
Lorsque, dans un acte d'acquisition d'il* 
meubles passé par des époux mariés sous k 
régime de la communauté, il est stipulé qne 
les acquéreurs entendent que tous les ecfanfc 
ceux du premier lit et ceux du second, paru- 
geront les biens par parts égales, cette cUi* 
est valable, alors que le mari, tuteur légal des 
enfants du premier lit, a agi pour faire r?Œ- 
ploi des fonds dont il était débiteur envers eai. 
(Brux., 18 juillet 1866.) & 

— Voy. Communauté religieuse. 

Acquittement. — Voy. Patente. 

Acte administratif. — Voy. Hospices 

Acte se commerce. — 1. Fmds du m- 
mer ce (reprise). — Meubles. — Bail. — Coc- 
stitue un acte de commerce, la vente et repris 
d'un fonds de commerce, encore que le bail 
de la maison où il s'exploite et les meubies 
garnissant le magasin y soient compris ai« 
les marchandises. (Brux., 18 avril 1864.) $ 

— 2. Semences de betteraves. — Fal-rkûi! 
de sucre. — Fait acte de commerce, le fabri- 
cant de sucre qui achète de la semence de 
betteraves pour la culture de ses terres, *. 
le produit de celles-ci est destiné a la- 
mentation de son industrie. (Liège, 13 avrl 
1867.) 195 

—Voy. Commerçant ; Convention ; Minières. 

Acte (donner). — Voy. Appel. 

Acte sous seing prive. — Voy. Trans- 
cription. 
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Action. — Voy. Hospice ; Société d'agré- 
ment. 

Action (transfert d>). — Voy. Conven- 
tion. 

Action civils. — Citation directe. — 
Intervention. — Bien qu'introduite par voie 
de citation directe, une poursuite correction- 
nelle n'en reste pas moins répressive, et les 
règles du code de procédure civile ne trouvent 
pas ici leur application. 

Ainsi une intervention n'a pas besoin d'être 
formulée par forme de requête. 

L'action civile est valablement instituée par 
simple acte de conclusion. (Bruxelles, 4 mai 
4866). 69 

Action directe. — Voy. Bail; Hospices. 

Action en justice. — Voy. Communes; 
Société d'agrément. 

Action en nom personnel. — Voyez 
Bienfaisance; Convention. 

Action en nullité. — Voy. Communauté 
religieuse; Transcription. 

Action negotiorum gestorum. — 
Traites. — Acceptation par complaisance. — 
Prêt au tireur. — Payement. — Utilité pour 
l'accepteur. — Celui qui a prêté à un tireur 
de traites acceptées par complaisance, des 
sommes remises directement par lui à l'accep- 
teur pour payer ces effets à l'échéance, n'agit 
pas en qualité de negotiorum gestor de l'ac- 
cepteur, bien crtfen définitive ses avances aient 
tourné au profit de celui-ci. (Brux., 23 -jan- 
vier 1867.) 97 

Action nominative.— Voy. Bienfaisance; 
Convention. 

Actions sociales. — Voy. Vente. 

Administrateurs spéciaux. —Voy. Hos- 
pices. 

Administration. — Voy. Bienfaisance. 

Agence d'affaires. —Voy. Action nego- 
tiorum gestorum. 

Agent de la force publique. — Voyez 
Outrages. 

Aliments. — Prestation {mode de). — Les 
père et mère peuvent être obligés de fournir 
des aliments à leurs enfants, hors de leur 
domicile, lorsqu'il est reconnu que des incon- 
vénients résulteraient d'une vie commune. 

Une pension alimentaire ne peut courir que 
du jour de la demande en justice. 

Ainsi, une bel le- fil le ne peut demander à sa 
belle -mère, pour elle et ses enfants, une 
somme fixe destinée à couvrir les frais d'en- 
tretien quelle a eus à sa charge depuis le décès 
de son mari. (Brux., 4 décembre 1866.) 199 

— Voy. Pension. 

Allèges. — Voy. Vente de bois. 



Alluvion. — Voy. Terrain vague. 

Amende. —Voy. Délits forestiers ; Excuse ; 
Requête civile. 

Animaux en délit. — Voy. Délit rural. 

Appel civil. - Arbitrage. — Renonciation. 

— Tiers arbitre.— La clause d'un compromis 
portant « que les parties renoncent au recours 
de toutes voies judiciaires, » implique l'inten- 
tion d'accepter comme souverainement jugées 
les décisions à intervenir. 

Partant^'appei d'une sentence portée dans 
ce cas est non recevable. 

Il y a lieu de décider que les parties, en cas 
de partage, ont entendu s'en référer à la déci- 
sion d'un tiers arbitre, conformément à la loi 
et à l'usage. 

Le liers arbitre est investi des mêmes pou- 
voirs que les arbitres, quant au pouvoir de 
juger sans appel. (Brux., 18 mai 1867.) 314 

— Voy. Arbitrage; Expertise; Exploit; 
Failli ; Intervention ; Transaction. 

Appel correctionnel. — Partie civile.— 
Pièces de la procédure. — Expédition. — 
Minute. — En cas d'appel par la partie civile 
d'un jugement correctionnel dont le ministère 
public u'appelle pas, à qui incombe le devoir 
de produire devant la cour le jugement soumis 
à son appréciation : est-ce au ministère public 
ou a la partie civile? 

Ce jugement doit être joint aux pièces en 
expédition. (Brux., 16 février 4867.) 139 

— Voy. Partie civile. 

Appel incident. — 1. Chefs distincts. — 
Recevabilité. — L'appel incident est- il rece- 
vable sur des chefs de demande sur lesquels 
n'a point pu porter l'appel principal? 

Spécialement, si une personne expropriée 
sur divers points appelle, en termes généraux, 
du jugement qui, pour toutes les parcelles 
expropriées hormis pour une, lui a alloué les 
sommes demandées, la partie intimée peut- 
elle valablement appeler, par voie d'appel 
incident, de la partie du jugement qui, allouant 
à l'autre partie tout ce qu'elle demandait (pour 
d'autres parcelles), n'a pu être frappée par 
celle ci d'appel principal? (Gand, 14 mars 
1867. ) 197 

— 2. Signification du jugement. — La partie 
qui a signifié un jugement qui l'admet à pres- 
tation du serment, avec assignation à son 
adversaire pour le voir prêter, peut néanmoins 
en appeler incidemment, si l'adversaire en 
relève appel. (Brux., 24 juillet 1866.) 407 

Arbitrage en général. — 1. Jugement 
arbitral.— Partage.-— Signification {défaut dé). 

— Tiers arbitre. — Conférence préalable. — 
Erreur matérielle. — Le procès-verbal des 
arbitres qui constate le partage ne doit pas 
être signifié par acte séparé. Dans tous les cas, 
l'omission de cette formalité ne peut donner 
ouverture à un moyen d'opposition contre 
l'ordonnance d'exequatur du jugement rendu 
par le tiers arbitre. 
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Lorsque la sentence du tiers arbitre constate 
qu'elle a été rendue après qu'il avait dûment 
conféré avec les arbitres partagés, la circon- 
stance que cette sentence porte la date de la 
veille du jour de la réunion des arbitres ne 
constitue qu'une erreur de plume, qui ne peut 
détruire la déclaration faite que la conférence 
a été préalable. (Brux., 18 mai 1867.) 314 

— 2. Sentence. — Appel. — Erreur ou 
omission. — Pour que Ton soit fondé à de- 
mander par voie d'appel la réformation d'une 
sentence en se basant sur une erreur des 
premiers juge?, il faut d'abord que l'erreur 
dont on réclame la rectification soit une erreur 
de calcul, et ensuite que cette erreur appa- 
raisse des termes mêmes de la sentence. 
(Liège, 8 décembre 1866.) 266 

— Voy. Compétence ; Degrés de juridiction. 

Arbitrage forcé. — Dernier ressort. — 
Dispense des formalités. — Amiable composi- 
teur. — Renonciation à l'appel. — Les sen- 
tences rendues par des arbitres forcés sont 
soumises, pour le premier ou le dernier res- 
sort, aux mômes règles que les jugements des 
tribunaux de commerce. 

La déclaration que des arbitres 1 sont dis- 
pensés de toutes formalités judiciaires ou 
autres, confère à ces arbitres la qualité d'arbi- 
trateurs ou amiables compositeurs. 

Une telle déclaration implique que les par- 
ties renoncent à l'appel de la sentence arbi- 
trale. (Liège, 17 février 1866.) 391 

— Voy. Compétence commerciale. 

Arbitrage sur effets publics. — Jeu. 

— Pari. — Société illicite. — Répétition de la 
mise. — Est licite, et ne peut être considéré 
comme un jeu de bourse, l'arbitrage qui con- 
siste à acheter sur une place des effets publics 
pour les revendre sur une autre. 

Par suite, l'association en participation 
ayant un pareil arbitrage pour objet est légale. 

Alors même qu'une société serait nulle 
comme ayant le jeu pour objet, l'associé qui a 
fait une mise en argent peut la répéter ou du 
moins en demander compte à son coassocié 
qui l'a reçue. (Brux., 8 décembre 1863.) 287 

Arrêt d'expédient. — Désistement acte. 

— Décision souveraine. — Voies de recours. 

— L'arrêt par lequel une cour donne acte d'un 
désistement accepté, en compensant les dé- 
pens, épuise sa juridiction et juge souverai- 
nement le désistement. 

Un tel arrêt est une véritable décision judi- 
ciaire, que la même cour ne peut réformer. 
Dût-on n'y voir que le décrètement d'une con- 
vention, l'annulation de celle-ci ne pourrait 
être poursuivie directement devant la cour. 
(Liège, 26 décembre 1866.) 73 

Artiste. — Voy. Commerçant. 

Assignation. — Voy. Fondation. 

Assurances maritimes. — Risques de 
guerre. — Relâche. — But.— Informations. — 
Mesure de prudence. — Obligations de Vas- 



sure. — Dans les assurances contre les risques 
de guerre, le contrat, alors même qu'il interdit 
toute relâche volontaire, n'est pas rompu par 
la relâche du navire dans un port voisin du 
théâtre des hostilités, à l'effet de permettre » 
capitaine de consulter ses armateurs sur l'op- 
portunité ou le danger qu'il pourrait y avoir à 
continuer la traversée. 

Il importe peu que cette relâche ait étë 
recommandée ou prescrite par les expéditeurs 
de la cargaison avant le départ du navire. 

Les navires assurés contre les risques de 
guerre ne doivent pas s'abstenir d'une manière 
absolue d'approcher des mers où ils ont une 
capture à redouter. 

Néanmoins rassuré est tenu de prendre le 
mômes mesures de précaution que s'il n'aval 
pas contracté d'assurance. (Bruxelles,9janTir 
1867.) 3* 

Assurances terrestre». — 1. Actkn 
(exercice). — Délai. — Déchéance. — Etf 
licite la clause d'après laquelle l'assuré est 
déchu de son action, s'il ne l'a pas exercée 
dans les six mois à dater du sinistre. 

Ni l'incarcération, ni la faillite de rassuré 
n'empêchent l'effet de cette clause, qui est de 
rigueur. (Brux., 10 mai 1867.) 35* 

— 2. Propriétaire. — Risques locatifs. - 
Responsabilité. — La clause d'une police aV 
surance ainsi conçue : « L'assurance au pnott 
du propriétaire couvre implicitement les ris- 
ques locatifs déterminés par les art 1733 et 
1734 du code civil, » signifie que l'assurer 
garantit à la fois les risques du propriétaire 
et ceux du locataire. 

Cette clause doit être entendue en ce set; 
que l'assurance a été contractée par rassurée r 
sous la condition que la cession des droit* 
exceptionnels résultant des art. 1733 et 13i 
n'aurait pas lieu. 

La clause par laquelle une compagnie d'as- 
surance a stipulé à son profit la subrogation 
dans les droits et actions contre tout garant 
généralement quelconque, ne comprend psi 
dans sa généralité, les locataires qui sont 
l'objet d'une clause toute spéciale. (Bruxelles. 
25 mai 1866.) » 

— Voy. Atermoiement ; Concordat ; Faillite. 

Autorisation administrative 

— Echange. — Conseil communal. — Dt?^- i 
tion permanente. — Approbation avec rfant. 

— Légalité. — Droit des tiers. — Execution.- 
Preuve. — L'arrêté d'une dépu talion penna I 
nente qui approuve une délibération d'as 
conseil communal relative à un échange pro- 
jeté, ne confère, pas plus que cette délibéra- 
tion, un droit quelconque au tiers qui prêtera | 
avoir conclu l'échange avec la commune, si te 
députation s'est réservé l'approbation de T»cte 

à dresser devant notaire, et si, lors de ta 
rédaction de cet acte, les parties se troufeni 
en désaccord sur des clauses accessoires. 

Cette réserve n'a rien d'illégal et a pour effet 
de suspendre l'autorisation de la députauoo 
jusqu'au visa de l'acte à dresser ; la preuve 
même de la prise de possession par la com- 
mune du terrain faisant l'objet de l'échange 
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serait inopérante pour établir, en pareil cas, 
que le contrat a été parfait entre parties. 
(Liège, 3 juillet 1867.) 326 

— Voy. Commune ; Hospices ; Testament. 

Autorisation bu ma.hi. — Voy. Hypo- 
thèque ; Séparation de corps. 

Autorité administrative. — Voy. Bien- 
faisance ; Chemin vicinal ; Eaux ; Hospices. 

Avantages indirects entre époux.— 
Enfants d'un premier lit. — Communauté 
légale. — Quotité disponible. — Evaluation.— 
Les mots : mobilier, effets mobiliers, de 
l'art. 535 du code civil, comprennent la géné- 
ralité des biens qui ne sont pas immeubles ou 
réputés tels, et par conséquent les créances, 
droits de reprise en fait de communauté, etc. 

Il peut y avoir avantage indirect dans le 
sens de Fart. 1496 du code civil, par le seul 
effet de l'adoption du régime tacite de la com- 
munauté. 

Si, en thèse générale, il est vrai de dire que 
c'est au moment de la dissolution d'une com- 
munauté qu'on doit se reporter pour établir 
la quotité dont l'un des époux a pu disposer 
au profit de l'autre, cette règle est cependant 
dominée par cet autre principe, qu'il ne peut 
être permis aux époux d'un second lit de 
combiner leurs conventions anténuptielles de 
façon à éluder la disposition de la loi qui in- 
terdit de favoriser le deuxième conjoint au 
delà de certaines limites, au détriment des 
enfants d'un premier lit. (Brux., 18 juillet 
1866.) 239 

— Voy Quotité disponible. 

Avantages réductibles. — Epouse. — 
Partage. —(Brux., 21 mai 1866 ) 400 



Avaries. 



• Voy. Commissionnaire. 



Avoué. — Honoraires. — Devoirs extraor- 
dinaires. — L'avoué est en droit de réclamer 
des honoraires pour les actes que la loi ne lui 
interdit pas et dont il a été chargé en dehors 
des devoirs spéciaux de son ministère. (Liège, 
13 juillet 1867.) 311 

Ayant cause. — Voy. Société; Tiers 
détenteur. 



B 



Bail. — 1. Durée. —Bière [magasin de).— 
Usage de Bruxelles. — D'après l'usage exis- 
tant à Bruxelles, les magasins à bière d'une 
certaine importance se louent au moins pour 
trois ans, en l'absence de convention spé- 
ciale. (Brux., 5 novembre 1866.) 383 

— 2. Stipulation par un tiers. — Proprié- 
taire. — Action directe. — Résiliation. — 
Sous-location. — Prohibition. — Infraction. 
— Effets. — Le propriétaire d'une maison 
dont la location a été consentie par sa mère a 
action directe pour agir en justice afin d'ob- 



tenir la résiliation du bail pour infraction à 
des clauses prohibitives. 

Il en serait ainsi alors môme que la mère 
se serait gérée vis-à-vis du locataire comme 
si elle était propriétaire du bien loué, au lieu 
de traiter comme simple mandataire. 

Lorsque dans un bail il a été stipulé que le 
locataire ne pourrait sous-louer ni céder son 
droit de bail, en tout ou en partie, sans le 
consentement par écrit du bailleur, auquel 
cas le bail pourra être résilié de plein droit, 
s'il plaît ainsi au propriétaire, cette pénalité 
est encourue de plein droit par le seul fait de 
l'infraction. 

Le locataire alléguerait en vain que la sous- 
location avait cessé avant que le procès en 
résiliation fût engagé et qu'aucun préjudice 
n'en était résulté. (Brux., 27 mars 1866.) 41 

— Voy. Acte de commerce; Chasse; Quo- 
tité disponible. 

Banqueroute. —Voy. Complicité. 

Betteraves. — Voy. Acte de commerce. 

Bienfaisance (institution publique 

de). — Hospice d'Harscamp à Namur. — 
Action en nom personnel. — Particuliers. — 
Défaut d* autorisation pour ester en justice. — 
Attributions respectives des autorités et des 
parents du fondateur. — Pouvoir judiciaire. 
— Incompétence. — Les particuliers agissant 
en nom personnel, et non comme corps con- 
stitué, dans l'intérêt direct et au nom d'une 
institution publique de bienfaisance, n'ont pas 
besoin d'autorisation pour ester en justice. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour 
déterminer les attributions respectives des 
autorités et des parents du fondateur, appelés 
par la volonté souveraine à concourir à l'ad- 
ministration d'un établissement public de 
bienfaisance. 

Les statuts qui régissent un semblable 
établissement et les prérogatives des autorités 

2ui concourent à son administration, rentrent 
ans les attributions de l'administration supé- 
rieure. (Liège, 11 mai 1867.) 353 

Bière. — Voy. Bail. 

Billet a ordre. — Voy. Effet de com- 
merce. 

Bois. — Voy. Code forestier ; Vente de bois. 

Bonne roi. — Voy. Communautés reli- 
gieuses. 

Brevets d'invention. — 1. Nullité. — 
La loi du 23 janvier 1817 comprend tous les 
genres de brevets. 

Les brevets annulés le sont dans l'intérêt de 
tous. (Liège, 4 janvier 1866.) 288 

— 2. Pistolet dit Lefaucheux. — Tonnerre 
perforé. — Douze coups. — Perfectionnement 
brevetable. — Le perforage de l'axe du ton- 
nerre du pistolet dit Lefaucheux allégeant 
l'arme, et rendant ainsi possible l'emploi d'un 
tonnerre à douze coups, est un perfectionne- 
ment susceptible d'être exploité comme objet 
d'industrie ou de commerce, et par conséquent 
brevetable. (Liège, 29 janvier 1867.) 221 
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— 3. Spécification. — Brevet similaire à 
V étranger. — Nullité. — il n'est pas indis- 
pensable que la spécification d'un brevet ré- 
sulte exclusivement du texte du mémoire 
descriptif, si, au moyen des planches annexées, 
la description de l'ensemble et des détails avec 
leur mode de fonctionnement est telle, qu'elle 
permette à toute personne à ce connaissant, 
non-seulement de comprendre le système, 
mais encore de l'exécuter d'une manière com- 
plète et efficace. 

Sous l'empire de la loi de 1817 et des arrêtés 
royaux des 26 mars 4817 et 28 septembre 1810, 
la préexistence d'un brevet similaire à l'étran- 
ger est une cause de nullité d'un brevet d'm- 
vention demandé et obtenu postérieurement 
en Belgique. 

Le placement d'un pareil brevet sous le 
régime de la loi de 4851, conformément à 
l'art. 27 de celte loi, ne peut couvrir les nul- 
lités radicales dont il pouvait se trouver enta- 
ché sous la législation précédente, et faire 
ainsi revivre un droit privatif qui n'existait 
pas auparavant. (Brux., 2 août 1867.) 534 

Brouette. — Voy. Délits forestiers. 

Bureau de bienfaisance. — Voy. Fon- 
dation. 



Cadastre. — Voy. Usine. 

Calomnie. — Preuve. — (Brux. , 7 mars 
1867.) 412 

Canal. — Concession. — Propriété privée. 
— Domaine public. — Un canal de navigation 
est-il susceptible de former une propriété 
privée? 

Le canal de Caprycke, dit Caprykscti-Vaer- 
dcken, creusé en vertu d'un octroi des archi- 
ducs Albert et Isabelle, du 16 juillet 1618, est 
la propriété de cette commune, et non un do- 
maine public. 

Anciennement, en Belgique, il était de règle 
que la concession de canaux avait lieu avec 
attribution de la propriété aux concession- 
naires, c'est-à-dire à ceux aux frais de qui les 
travaux s'exécutaient. 

Le retour au souverain du domaine utile, à 
une époque déterminée, formait l'exception et 
ne peut se présumer, alors que l'octroi est 
muet sur la question de propriété. (Gand, 
27 juillet 1865.) 364 

— Voy. Eaux ; Usine. 

Capitaine de navire. — Responsabilité. 

- Transport. — Marchandise. — Vérifica- 
tion* — Connaissement. — Déclaration. — 
Qualité-extrinsèque, — Blé sarrasin. — Au- 
cune loi n'impose au capitaine de navire 
l'obligation de vérifier la qualité spécifique 
intrinsèque ou l'état intérieur de la marchan- 
dise qu'il reçoit à bord de son navire pour 
chargement. 



La déclaration du capitaine inscrite dans le 
connaissement d'avoir reçu à son bord la mar- 
chandise saine, sèche et bien conditionme ne 
se rapporte qu'à la qualité générique et à l'étal 
extérieur et apparent de la marchandise, et 
ne peut servir de preuve quant à la question 
de savoir si la marchandise était ou n'était 
pas atteinte d'un vice propre. 

Si l'expertise ordonnée en vertu de fart. 106 
du code de commerce fait foi entre le destina- 
taire et le capitaine, elle ne peut servir de 
preuve complète entre le destinataire et les 
vendeurs qui y ont été étrangers. 

En cas de contestation de la part des ven- 
deurs, il y a lieu d'ordonner une expertise 
contradictoire. 

Si l'identité de la marchandise à expertiser 
est déniée, il y a lieu d'ordonner des devoirs 
de preuve à cet égard. 

La responsabilité du capitaine ne cesse que 
par la preuve de la force majeure ou du vice 
propre. (Brux., 8 mai 1867.) 264 

— Voy. Commissionnaire ; Voiturier. 



Caprycke. 



Voy. Canal. 



Cassation. — Cour de renvoi — La tw 
de renvoi, après cassation, est saisie de tout le 
litige entre parties et substituée complète- 
ment pour l'avenir à la cour d'où émanait 
l'arrêt cassé. (Gand, 1 er mai 1865, chambre 
réunies ) 1& 

Caution. — Voy. Usufruit. 

Certificats. — Voy. Cour d'assises. 

Chambre du conseil. — Voy. Ordon- 
nance. 

Chapelle. — Voy. Fabrique. 

Charité (établissement de). — Voy 
Bienfaisance. 

Chasse. — 1. Bail non enregistré. - 
Plainte. — Permission. — Bonne foi. - Est 
valable la plainte formée par celui qui a ob- 
tenu le droit exclusif de chasse, alors même 
que l'enregistrement de cet acte serait posié- 
rieur au fait de chasse, si sa sincérité est con- 
statée par la reconnaissance du propriétaire 
du terrain. 

La bonne foi peut, selon les circonstan- 
ces, être déclarée inadmissible nonobstant 
une permission verbale antérieure au fait de 
chasse. (Brux., 7 déc. 1865.) « 

— 2. Lieu ou le délit a été commis. - Com- 
munes séparées. — Citation. — Erreur. - 
Rectification. — Lorsque, en matièrede chasse, 
il y a eu erreur dans la citation donnée au 
prévenu sur le lieu du délit, qui a été indiqw 
comme faisant partie du territoire d'une com- 
mune autre que celle où le délit a été réelle- 
ment perpétré, celte erreur n'entraîne pas la 
nullité de la poursuite et elle peut être recti- 
fiée par les documents versés à la cause. (Lié^e. 
24 mai 1867.) f» 

- 5. Permission conditionnelle. - Révo- 
cation. — Bonne foi. — Une permission de 
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chasse accordée jusqu'à ce que la chasse soit 
louée est révoquée de plein droit par la loca- 
tion, sans qu'à cet efiet aucune notification 
soit requise. Il suffîl que le bénéficiaire de 
celte permission temporaire ait été informé de 
la révocation. 

Partant, s'il chasse depuis, il est passible 
des peines de la loi. (Brux.,3t janv. 1867.) 595 

— 4. Prescription. — Acte interruptif. — 
Un réquisitoire écril tendant à ce que le pré- 
venu soit cité à comparaître devant le tribunal 
est un acte interruptif de la prescription. 
(Brux., 14 avril 1866.) 45 

— S. Plaine. — Constatation. — Gardes 
forestiers. — Les gardes forestiers ont qualité 
pour constater les délits de chasse commis en 
plaine dans toute retendue de l'arrondisse- 
ment près duquel ils sont assermentés. (Liège, 
27 janvier 1864.) 61 

— Voy. Délit forestier. 

Chemin de fe*. — Compétence. — Com- 
mune. — - Chemins vicinaux. — Pouvoir 
judiciaire. — (Liége,17 janvier 1866.) 200 

— Voy. Compétence commerciale. 

Chemin vicinal. — 1. Allas. — Autorité 
administrative.— Pouvoir judiciaire. — Com- 
pétence. — Propriété. — Barrière [rétablisse- 
ment). — L'autorité administrative a seule 
mission pour porter sur les allas communaux 
les chemins qu'elle considère comme vicinaux 
et d'y apporter des modifications ; mais les dé- 
cisions prises de co chef ne font pas obstacle 
à ce que le pouvoir judiciaire, dans Tordre de 
sa compétence, prononce des sentences con- 
traires aux actes administratifs. 

Lorsqu'un chemin a été inscrit par l'autorité 
administrative sur l'atlas de la commune, le 
propriétaire, qui s'est adressé à la députation 
permanente pour obtenir que ledit chemin fût 
rayé de l'atlas, et dont la réclamation n'a pas 
été accueillie comme soulevant une question 
de propriété, est recevablc à intenter à la com- 
mune, devant le juge civil, l'action servitulis 
neyatoria, tendante à dénier à la commune 
tout droit de propriété ou de servitude sur le 
prédit chemin. 

Le juge peut, par voie de conséquence, sans 
empiéter sur le pouvoir administratif, auto- 
riser le propriétaire à rétablir une barrière 
fermant le chemin, malgré l'inscription sur 
l'atlas. iGand, 7 juillet 1806.) . 512 

— 2. Sentiers. — Circulation des voitures. 
— Destination. — Sous le régime de la loi du 
10 avril 1841 sur les chemins vicinaux, les 
sentiers inscrits sur l'atlas desdits chemins ne 
sont pas destinés a la circulation des voitures. 

Le propriétaire dont un sentier traverse la 
propriété est en droit de demander des dom- 
mages-intérêts contre celui qui ferait de ce 
sentier un usage non autorisé par la loi. 

La circonstance que le sentier a une lar- 
geur de 1 mètre 65 centimètres et que partout 
il est suffisamment large pour la circulation 
des voitures, ne peut justifier l'usage qui en a 
été fait contrairement à la destination légale 



qu'il a reçue de l'autorité compétente. (Brux., 
22 février 1866.) 22 

— 5. Sentier. — * Allas. — Rectification. — 
Pouvoir judiciaire. — Compétence. — Lors- 
qu'un chemin vicinal a été régulièrement et 
définitivement porté, en conformité de la loi 
du 10 avril 1841, sur l'atlas des chemins vici- 
naux d'une commune, il n'appartient pas à un 
propriétaire limitrophe, assigné pour avoir 
apporté des entraves à la circulation avec che- 
vaux et charrettes sur ledit chemin, de pré- 
tendre qu'il soit dit par justice que ce chemin 
n'est qu'un sentier, et que la commune assi- 
gnée en intervention ait à rectifier dans ce sens 
l'atlas susdit. 

Si des modifications et des changements 
peuvent y être apportés, ce n'est qu'au point 
de vue de l'utilité publique, et tout recours de 
la part de tiers doit être déclaré non recevable. 

Le public a droit d'en user comme chemin 
vicinal, et toute entrave à cet usage donne lieu 
à réparation. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour 
ordonner à une commune de rectifier les énon- 
cialions de l'atlas de ses chemins vicinaux. 
(Brux, 17 juin 1866.) 19 

— Voy. Arrêt cassé, l re partie, p. 101. 

Chose jugée en matière civile. — 
1. Cause. — Identité. — Lorsqu'un acte de 
société, attaqué comme portant atteinte à la 
liberté du commerce, a été déclaré obligatoire, 
cette décision n'a pas force de chose jugée de 
manière à empêcher que le même acte ne soit, 
entre les mêmes parties, attaqué de nouveau 
pour défaut de publicité, cette seconde in- 
stance n'étant pas fondée sur la même cause. 
(Brux., 11 août 1862.) 548 

— 2. Dispositif. '— Conclusion. — Motifs. 

— Il n'y a chose jugée sur un point qu'autant 
qu'il a été l'objet de conclusions prises par les 
parties, ou que le dispositif du jugement ou 
de l'arrêt en prononce le rejet ou l'admission. 
Peu importe que dans les motifs il se trouve 
une énonciation qui concerne le point préten- 
duement décidé par l'arrêt ou le jugement. 
(Liège, 17 février 1866.) 591 

— 5. Motifs. — Cour de cassation. — Cour 
de renvoi. — Il n'y a pas chose jugée sur le 
caractère réel ou personnel d'une action dans 
les motifs d'un arrêt de cassation, si la cour 

' de renvoi, saisie du litige, n'a pas, à son tour, 
apprécié ce caractère. (Gand, 1 er mai 1865, 
ch. réun.) 124 

— 4. Révocation de pouvoirs. — Même de- 
mande. — Celui qui par un premier jugement 
a été déclaré mal fondé et qui reproduit sa 
demande sans faire réformer cette décision, 
ne peut, si elle est coulée en force de chose 
jugée, la faire considérer comme non avenue 
en se fondant sur une révocation de pouvoirs 
dont les qualités ne font aucune mention. 
(Liège, 10 juillet 1867.) 594 

— Voy. Mineur. 

Chose juges en matière criminelle. 

— Non bis in idem. — Infanticide. — Homi- 
cide par imprudence. — L'acquittement pro- 
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nonce par la cour d'assises du chef d'infanti- 
cide est un obstacle à toute poursuite ultérieure 
devant le tribunal correctionnel du chef d'ho- 
micide par imprudence, négligence, etc. (Brux. , 
16 avril 1863.) 64 

— Voy. Non bis in idem. 

Cikcohstahgbs atténuantes. — Voy. 
Excuse. 

Citation coebectiohwelle. — Date er- 
ronée. — Rectification. — L'erreur sur la date 
du jour du délit ne vicie pas la citation lorsque 
le prévenu n'a pu se méprendre sur le fait 
dont il est inculpé. (Gand, 14 avril 1866.) 43 

— Voy. Action civile; Chasse; Poursuite; 
Forêts. 

Code 

Forêts. 



Voy. Délit forestier; 



Commandement. — Voy. Expropriation 
forcée ; Saisie immobilière. 

Commerçant. — 1. Insolvabilité. — Con- 
statation. — Faillite. — L'insolvabilité d'un 
commerçant ne peut être établie que de la ma- 
nière prescrite par les art. 440etsuiv. du code 
de commerce. 

Ainsi un commerçant débiteur d'un capital 
prêté à terme ne peut être attrait par son 
créancier devant le juge consulaire, pourvoir 
dire qu'à défaut d'avoir obtempéré à la som- 
mation de payer l'annuité échue et vu son 
état notoire d'insolvabilité, il sera déclaré 
déchu du bénéfice du terme et condamné au 
remboursement immédiat de la somme prêtée. 
(Brux., 13 août 1866.) 25 

— 2. Tableaux {remaniement dé). — Achat 
pour revendre. — La qualité d'artiste n'exclut 
pas l'exercice d'une profession commerciale, 
notamment celle de marchand de tableaux. 

Est commerçant celui qui achète des ta- 
bleaux pour les revendre après les avoir répa- 
rés et remaniés. (Brux., 12 janvier 1863.) 98 

— Voy. Acte de commerce; Compétence 
commerciale. 

Commis. —Voy. Compétence commerciale, 

Commissionnaire. — Transport de mar- 
chandises. — Mandat. — Instructions spé- 
ciales. — Accident de mer. — Jet à la mer. — 
Responsabilité. — Dommages-intérêts. — Ca- 
pitaine. — Avaries communes. — Règlement. 
— Connaissement. — - Le commissionnaire 
(mandataire salarié, tenu, en principe, de toute 
faute) qui a négligé de faire effectuer, par la 
voie et sur le navire expressément indiqués 

§ar son mandant, le transport des marchan- 
ises confié à ses soins, est responsable de la 
perte de ces marchandises, quand même il 
serait établi qu'elles ont péri par un accident 
de force majeure, tel qu'une tempête qui a 
contraint le capitaine du navire de les jeter à 
la mer. 

Il n'est pas recevable à opposer à la demande 
en dommages-intérêts dirigée contre lui par 
son commettant l'inobservation des prescrip- 
tions imposées par les art. 435 et 436 du code 
de commerce, ni à se prévaloir de ce qu'une 



action en règlement d'avaries communes ni 

Sas été intentée contre le capitaine dans jt 
élai de la loi ; ces dispositions sont étran- 
gères aux rapports du mandant et du manda- 
taire, alors surtout que le premier n'agit contre 
le second qu'en vertu des principes généraux 
des art. 1989, 1991 et 1992 du code civil. (Ganc 
7 août 1867.) 3! 

Communauté conjugale. — Propret. - 
Entreprise d'éclairage. - Louage de servka. 
— L'entreprise de 1 éclairage d'un établis» 
ment public constitue, non un louage (fin- 
dustrie, mais une entreprise de fournitures 
qui fait partie de la communauté conjugale, 
(Brux., 22 juillet 1864.) » 

— Voy. Avantages ; Puissance paternelle. 

Communauté beucueuse. — Personnifi- 
cation civile. — Contrats. — Acquisitions. - 
Revendication. — Action en nullité. — Pu- 
session. — Supérieur. — Qualité. — Déten- 
teurs. — Solidarité. — Fruits perçus. - Li- 
mande nouvelle. — Nu propriétaire. — Varw 
religieux. — Bonne foi. — Les acquisitions i 
titre onéreux ou gratuit faites par personnes 
interposées au profit de communautés dépour- 
vues de personnification civile, sont nulles. 

L'héritier du vendeur ou donateur peut re- 
vendiquer les biens ainsi donnés ou vends 
contre tout détenteur. 

Le revendiquant n'est pas tenu de pour- 
suivre préalablement et directement l'annc 
lation de l'acte par lequel son auteur s'es 
dessaisi. 

L'action en revendication de biens acqui.» 
par une corporation sans existence légale est 
valablement dirigée contre les détenteurs ap- 
parents des biens revendiqués, et contre le 
supérieur de la congrégation s'il s'agit d'une 
association religieuse. 

Les corporations sans existence légale peu 
.vent être actionnées pour répondre de leurs 
engagements vis-à-vis des tiers dans la per- 
sonne de ceux qui les dirigent et des déten- 
teurs apparents de leurs biens. 

Toutefois l'action ne serait pas redevable 
contre le supérieur ou directeur qui profé- 
rait être demeuré étranger à l'administration 
des intérêts matériels de l'association dont il 
est le chef. 

On ne peut considérer comme possesseurs 
de bonne foi les religieux qui détiennent des 
immeubles en vertu de contrats simulés oo 
concertés dans le but de créer une personne 
civile sans le concours de la loi. 

La participation à de pareils actes constitue 
un quasi-délit. 

Les condamnations prononcées contre les 
représentants d'une communauté sans exis- 
tence légale doivent l'être solidairement; mais 
la solidarité se restreint aux biens qu'ils dé- 
tiennent pour compte commun et n'atteint pas 
leur fortune personnelle. 

Le défendeur à une action en revendication, 
qui est prouvé avoir récemment possédé » 
bien revendiqué, ne peut se borner à nier sim- 
plement qu'il posséderait encore au moment 
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de rintentement de Faction, pour faire décla- 
rer le demandeur non recevable. 

Le nu propriétaire qui revendique un bien 
grevé d'usufruit ne peut réclamer du posses- 
seur indu la restitution des fruits perçus. 

On ne peut en appel réclamer comme héri- 
tier d'un tiers décédé depuis le jugement, ce 
que Ton avait vainement réclame en première 
instance à titre de son propre droit. 

Est nulle, indépendamment de la valeur in- 
trinsèque des clauses qu'il contient, tout acte 
de société contracté en vue de créer une per- 
sonne civile sans le concours de la loi. 

Le juge peut argumenter du vœu de pau- 
vreté émis par les membres des ordres reli- 
gieux, pour en induire qu'ils ne sont pas 
propriétaires sérieux des biens qu'ils détien- 
nent matériellement. (Brux. 13 juillet 1866.) 27 

Commune. — Action en justice. — Autori- 
sation. — Habitant, — Héritier. — Les héri- 
tiers d'un habitant autorisé à ester en justice 
au nom d'une commune ne peuvent, à la mort 
de leur auteur, reprendre, comme héritiers, 
l'instance engagée par celui-ci. 

Ce droit d'ester en justice est tout personnel 
et s'éteint avec la personne de l'habitant qui 
l'a obtenu. 

Les héritiers ne peuvent suivre l'appel inter- 
jeté par leur auteur, même pour faire réfor- 
mer le jugement en ce qui concerne les frais. 
(Brux., 21 juin 1867.) 268 

— Voy. L'arrêt de rejet, 1" cahier de 1868, 
i re partie. 

— Voy. Autorisation administrative; Che- 
min vicinal ; Compétence ; Exploit ; Fondation; 
Propriété ; Terrain vague. 

Compétence administrative. — Voy. 
Bienfaisance ; Chemin vicinal. 

Compétence civile. — {.Dommages-inté- 
rêts. — Quasi-délit. — Fait non commerciat. 
— Une demande en dommages-intérêts déri- 
vant d'un quasi-délit qui ne se rattache à au- 
cune opération commerciale n'est pas de la 
compétence des tribunaux consulaires, alors 
même que les parties seraient toutes deux 
commerçantes. (Brux., 12 février 1866.) 225 

— 2. Pouvoir judiciaire. — Hospice. — 
Commujie. — Frais d'entretien. — Fondation 
privée. — - Juridiction administrative. — In- 
compétence absolue. — Hospice de Bavière. — 
Statuts. — Etablissement public. — Le pou- 
voir judiciaire est compétent pour connaître 
d'un différend existant entre une administra- 
tion d'hospices et une commune au sujet des 
frais d'entretien de ses habitants, si la com- 
mune prétend être exemptée du payement de 
ces frais par les statuts qui régissent la fonda- 
tion de l'hospice où les malades ont été traités. 

La juridiction administrative établie par la 
loi du 18 février 1845 est sans pouvoir pour 
décider cette question, lors même qu'elle se 
produit incidemment dans une instance régu- 
lièrement engagée devant elle. Cette loi ne 
concerne que 1 assistance envisagée comme 
charge publique, et non les secours fondés par 
la charité privée. 

Les statuts de la confrérie de la Miséricorde, 



à laquelle Ernest de Bavière, évéquede Liège, 
fit donation de sa maison et dépendances, ne 
peuvent être envisagés comme conditions de 
cette donation, qui, telle qu'elle a été faite, n'a 
pu attribuer à rétablissement les caractères 
d'une fondation privée. (Liège, 10 mars 1866.) 46 

— Voy. Compétence en général. 

Compétence en général. — Voy. Auto- 
rité administrative; Chemin de fer; Chemins 
vicinaux; Comptable; Déclinatoire ; Domicile; 
Hospice ; Jugement préparatoire ; Presse. 

Compétence commerciale. — 1. Arbi- 
trage. — Société en dissolution. — Liquida- 
teur. — Une demande en payement d'effets 
souscrits par un associé au profit de son an- 
cien associé, liquidateur de la société dissoute, 
et causés valeur en compte, est de la compé- 
tence du tribunal de commerce, si l'action a 
pour base une dette personnelle que ce sous- 
cripteur a contractée envers la société en li- 
quidation, dans des circonstances exclusives 
à tous égards des rapports sociaux ayant existé 
entre parties (Brux., 24 juillet 1866.) 407 

— 2. Entrepreneur. — Chemin de fer. — 
Commerçant. — Commis. — Ingénieur. — 
Salaire. — Dédit. — L'ingénieur entrepre- 
neur général d'une ligne de chemin de fer a la 
qualité de commerçant. 

L'action dirigée contre lui par un des ingé- 
nieurs attachés à son entreprise et 1 tendante 
au payement de salaires et d'un dédit, est de 
la compétence des tribunaux de commerce. 
(Brux., 18 décembre 1866.) 241 

— 3. Promesse faite. — Marchandise livrée 
et à livrer. — Lieu de payement. — Pour 
rendre compétent le tribunal du lieu où la 
promesse a été faite, il suffit que la marchan- 
dise doive y être livrée. Le refus de l'acheteur 
d'en prendre livraison ne peut l'autoriser à 
élever un déclinatoire. 

Quand la moitié du prix est payable comp- 
tant et, partant, au lieu où est la chose vendue 
au moment du contrat, l'autre moitié, quoique 
stipulée à terme, doit se payer au même lieu. 
(Brux., 8 avril* 864.) 99 

— 4 Usurpation de nom. — Nom. — Com- 
merçant. — Transmission. — Signature. — 
Les tribunaux de commerce sont compétents 
pour juger des obligations nées, sans conven- 
tion, entre commerçants, de faits relatifs A 
leur commerce. 

Us sont compétents pour statuer sur les 
actions relatives à l'emploi des noms entre 
commerçants. 

Un commerçant peut valablement trans- 
mettre, avec ses affaires commerciales, son 
nom, qui est transmissible comme toute autre 
propriété ; en conséquence, les légataires de 
ce commerçant pourront continuer en com- 
mun ses affaires sous son nom pris comme 
raison sociale, en signant également de ce 
nom leurs engagements commerciaux. 

Ainsi décidé, même pour le cas où dans la 
même ville existe un autre commerçant du 
même nom, qui ne se distinguait jusque-là du 
premier que par l'initiale de l'un de ses pré- 
noms. (Gand, 7 décembre 1866.) ' 48 
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— 5. Territoire. — Vente sur échantillon. 
— Livraison. — L'art. 420 du code de procé- 
dure ne peut être appliqué que pour autant 
qu'il y ait concours des deux conditions qui y 
sont prescrites; il faut donc que la promesse 
et la livraison aient élé faites dans le môme 
lieu pour que le tribunal de ce lieu soit com- 
pétent. 

Cet article est attributif de juridiction, bien 
qu'il s'agisse, non d'une demande en paye- 
ment de prix de la part du vendeur, mais de 
Faction de l'acheteur en résiliation du contrat 
pour défectuosités. 

Lorsque des marchandises ont été vendues 
sur échantillon, la livraison ne peut être ré- 
putée avoir été faite au domicile du vendeur. 
(Brux., 2 février 1866.) 150 

—- Voy. Convention; Saisie-arrêt; Saisie 
conservatoire ; Société en commandite. 

Complicité. — Banqueroute. (Cour d'as- 
sises d'Anvers, 2 novembre 1867. Voy. 1 re par- 
tie, p. 351.) 

— Voy. Faillite; Faux. 

Compromis. — Voy. Arbitrage. 

Comptable commis par justice, — Voy. 
Mineur. 

Concession. — Voy. Canal; Travaux pu- 
blics. 
Concession ce mines. — Voy. Mines. 

Conclusion reconventionnelle.— Voy. 
Demande rcconventionoclle. 

Concordat amiable. — Commissaires. — 
Faute. — Pouvoirs {défaut de). — Responsa- 
bilité. — Solidarité. — Le concordat amiable 
formé entre un négociant et ses créanciers 
n'est obligatoire que pour autant qu'il ait élé 
agréé par tous 1rs créanciers, nul excepté. 

Dans le cas où l'adhésion au concordat n'ait 
pas été unanime, si des créanciers qui avaient 
accepté de gérer comme commissaires les 
affaires du débiteur commun, ont annoncé le 
contraire dans des circulaires adressées au 
public, il y a lieu de les déclarer responsables 
personnellement du préjudice que des tiers 
ont pu éprouver par suiie de cette annonce 
erronée, attestant une unanimité qui n'existait 
pas. 

Ainsi, un banquier qui, sur la foi de ces cir- 
culaires, est entré en relations d'affaires avec 
le débiteur et a escompté ses effets, a une ac- 
tion en dommages-iutérêis contre les com- 
missaires, s'il vient à subir une perte du chef 
de ces escomptes. 

Ces commissaires ne peuvent prétendre que 
ce banquier n'est pas plus avant fondé qu'à 
réclamer d'eux le montant de ce qu'il aurait 
obtenu par privilège sur l'actif de la faillite, 
au cas où tous les créanciers auraient adhéré 
à la convention concordataire. 

L'adhésion unanime des créanciers à ladite 
convention aurait-elle conféré au banquier 
susdit, indépendamment du droit de se faire 
payer par préférence sur ravoir de la faillite, 
celui de se pourvoir, en cas de déficit, par ac- 



tion personnelle contre tous les créanciers 
individuellement? 

Les commissaires susdits sont solidairement 
responsables de la réparation qu'ils odi en- 
courue par leur fausse et imprudente alléga- 
tion sur la prétendue unanimité des créan- 
ciers au concordat amiable. (Brux., 42 février 
1866.) 2S 

Condamnation. — Livres et comptes. - 
Exécution (difficultés d').— Pénalité civile.- 
Caractère comminatoire. — Préjudice iabu*ci 
de). — Lorsqu'un arrêt condamne une pari* 
au payement d'un droit de terra ge, tant poiir 
le passé que pour l'avenir, et ordonne qu'à cet 
effet elle communiquera ses livres et compte- 
les difficultés qui peuvent s'élever sur fexéa- 
tion ne la font pas ajourner et ne doivent pis 
être préalablement résolues. 

Si l'arrêt n'a pas fixé le délai endéans Jeqael 
ces productions seraient faites, un arrêt sub- 
séquent peut le déterminer en sanctionnant 
celte nouvelle décision par une pénalité con- 
sistant en une somme à payer pour chaqaf 
jour de retard ; mais cette pénalité ne do:! 
avoir qu'un caractère comminatoire qui pr 
mette d'examiner ultérieurement si la partie 
Ta réellement encourue. 

Il n'y a pas lieu d'infliger à la partie con- 
damnée par le premier arrêt une pécafetf 
quelconque pour défaut d'exécution de cet 
arrêt, et ce nonobstant une mise en dément 
lui signifiée, alors qu'il n'est justifié d'aucu 
dommage. (Liège, 6 juillet 1864.) 415 

Confusion. — Voy. Testament. 

Connaissement. - Voy. Capitaine; Y*- 
turier. 

Connexité. — Presse. — Diffamation. - 
Article reproduit. — L'éditeur d'un jourml 
poursuivi à fins civiles pour avoir reprodoi* 
en y ajoutant un commentaire, un article dite 
maioire dirigé contre un fonctionnaire, ne 
peut, pour cause de connexiié, demander bŒ 
renvoi devant le juge saisi de la demande a 
réparation dirigée contre l'éditeur qui a «e 
premier publié l'article inculpé. (Brux., 7 jan- 
vier 48G7.) & 

Conseil judiciaire. — Femme maria - 

Prodigalité. — Appréciation des faits. — C& 
aux juges à caractériser les faits invoqua 
comme constitutifs de la prodigalité, et à dé- 
cider s'ils sont ou non de nature à exiger a 
nomination d'un conseil judiciaire. 

L'avis môme unanime d'un conseil de fa- 
mille n'est pas un motif suffisant pour accueil- 
lir la demande; c'est aux tribunaux à appré- 
cier le mérite de semblable avis. 

L'abandon, par une femme mariée sous le 
régime de la séparation de biens, à son pan 
de la gestion de sa fortune et de l'administra- 
tion ue ses affaires d'iniéréts, n'est pas un 
indice de faiblesse d'esprit. (Brux., i m«J 
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Consignation. — Voy. Mandat. 

Constitutionnauté. — Voy. Expurge 
tion. 
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Contrainte par corps. — Fait prévu par 
la toi pénale. — Ordonnance de non-lieu. — 
La contrainte par corps peut être prononcée, 
aux termes de la loi du 21 mars 1859, lorsque 
le fait qui a donné lieu aux dommages-intérêts 
est prévu par la loi pénale, alors même qu'il 
serait intervenu une ordonnance de non-lieu 
sur les poursuites intentées par le ministère 
public. (Liège, 17 décembre 1864.) 371 

Contrat de mariage. — Régime dotal. 
— Immeuble dotal. — Vente. — Remploi. — 
Nullité. — Acquéreur. — Faute. — Revendi- 
cation du fonds dotal. —Femme. — Droits. — 
Acquéreur évincé. — Fruits. — Exécution 
provisoire. — Est nulle de plein droit, la vente 
d'un immeuble dotal, faite par le mari et la 
femme, sans y être autorisés par le contrat de 
mariage ou par permission de justice. 

Si le contrat de mariage n'autorise l'aliéna- 
tion que moyennant remploi immédiat en im- 
meubles de même valeur et revenu, est nulle 
pour le tout : À. l'aliénation de l'immeuble 
dotal contre remploi partiel en immeubles de 
valeur et revenu inférieurs de moitié environ, 
avec réserve, en outre, d'un bail de 35 ans, ou 
bien d'un usufruit grevant l'immeuble acquis 
en remploi (l re espèce) ; B. l'aliénation faite 
avec délégation du prix en faveur d'un créan- 
cier à qui la femme aurait donné une hypo- 
thèque sur le bien dotal aliéné (2° espèce). 

L'intervention dans l'acte de vente de la part 
des covendeurs communs et indivis, stipulant 
la garantie de toutes évictions avec la clause 
spéciale de garantie solidaire de la propriété, 
et leur participation même à la délégation, 
n'obligent pas ces covendeurs à garantir l'ac- ' 
ouéreur contre la revendication exercée par la 
femme (2 e espèce). 

L'acquéreur est en faute s'il achète sans exi- 
ger la production du contrat de mariage. 

C'était à lui à veiller à ce que le remploi se 
fît conformément au contrat de mariage. Peu 
importerait que le contrat ne le lui imposât 
pas expressément, que les époux aient gardé 
le silence sur la dotalité et que la femme ait 
assumé sur elle la charge du remploi ou en ait 
même formellement dispensé l'acquéreur. 

En cas de revendication exercée par la 
femme plusieurs années après la vente du 
fonds dotal, est inadmissible l'offre faite par 
l'acquéreur de payer une seconde fois soit la 
partie du prix excédant le remploi partiel, soit 
même le prix ntier, stipulé dans l'acte d'ac- 
quisition (1™ et 3« espèces). 

L'inaliénabilité consacrée par la loi protége- 
t-elle la femme dotale contre ses délits ou 
quasi-délits? 

L'acquéreur' ne serait fondé en tout cas à 
s'en prévaloir, que pour autant qu'il eût été 
induit dans une erreur invincible ou qu'il eût 
été nécessairement trompé par les manœu- 
vres employées à son égard. 

La femme dotale ne peut pas plus ratifier 
que contracter un achat contraire à son con- 
trat de mariage. 

Elle ne peut tout à la fois conserver son im- 
meuble dotal intact et profiter de la revente 

r asic, 1867. — 2* partie. 



de l'immeuble dont l'acquisition à titre de 
remploi est non valable. 

Si ce fait avait causé dommage à autrui, il y 
aurait lieu à réparation. 

Le contrat de mariage dotal doit exprimer 
clairement la soumission au régime dotal et la 
constitution des biens constitués en dot. L'ar- 
ticle 1 er adoptant pour base le régime dotal et 
l'art. 5 disant que la femme se constitue en 
dot tous ses meubles et immeubles présents 
et qui lui adviendront par succession, dona- 
tion ou legs remplissent cette double condi- 
tion et doivent être considérés comme une 
constitution de dot universelle, sans que cette 
disposition soit atténuée par l'art. 2, portant 
que ses biens présents consistent en une part 
dans la succession de sa mère et ne mention- 
nant pas sa part dans la succession d'une 
tante, décédée avant son contrat de mariage 
(p espèce). 

La restitution des fruits n'est due par les 
acquéreurs évincés, que du jour de l'exploit en 
revendication et non depuis la date de la sépa- 
ration de biens obtenue par la femme, s'il 
n'est pas prouvé que ces acquéreurs aient eu 
connaissance du régime adopté par le contrat 
et de la stipulation relative au remploi des 
immeubles aliénés. ' 

Il n'y a pas lieu de prononcer l'exécution , 
provisoire réclamée par la femme, se préten- 
dant fondée en titre, en vertu des actes de par- 
tage, des testaments ou du contrat de mariage 
établissant ses droits de propriété. (Gand, 
30 juin 1806.) 372. 

— Voy. Mariage. 

Contrat judiciaire. — Interprétation. — 
Renonciation. — Le contrat judiciaire est de 
stricte interprétation lorsqu'il s'agit d'en in- 
duire des renonciations ou des acquiesce- 
ments. (Gand, 1 er mai 1865.) 124 

i 

Contrefaçon. — Voy. Copie. 

Convention. — Concours de volontés. — 
Ihe International land Crédit Company (limi- 
ted). — Actions nominatives. — Vente. — 
Transfert. — Ambiguïté du terme. •- Déli- 
vrance. — Remise du titre. — Compétence 
commerciale. — The International, etc. — 
Objet. — Actes civils et de commerce. — Elé- 
ment prépondérant. — Achat (pour revendre) 
d'actions. — Contestation entre associés. — 
Actionnaire en nom. — Gérants. — Mandat 
(étendue). — Evocation. — Pouvoir discré- 
tionnaire. — The International, elc, — Con- 
seil d'administration. — Transfert. — Il n'y a 
pas convention, faute de concours de volontés, 
lorsque, dans une vente (par correspondance) 
d'actions de la société The International, etc., 
le mot transfert est pris par le vendeur pour 
l'acte de transfert passé entre lui et l'acheteur, 
et par l'acheteur pour le transfert, en son nom, 
des actions vendues, sur le registre de la 
société. 

Dans la vente des actions nominatives de la 
société The International* la remise de l'acte 
de transfert ne constitue pas la remise du titre, 

28 
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dans le sens des art. 1607 et 1689 du code 
civil. 

Lorsque cette société refuse d'enregistrer les 
actes de transfert, il en résulte que la déli- 
vrance de la chose vendue n'est pas complète; 
mais il n'en résulte pas que l'acheteur soit 
troublé dans son droit. 

The International est une société commer- 
ciale. 

Une société est commerciale, bien qu'elle 
embrasse des actes civils, si 1 élément com- 
mercial prédomine dans l'ensemble de ses 
opérations. 

L'achat et la revente habituels d'actions et 
d'obligations de sociétés , sont des actes de 
commerce, encore que ces sociétés aient pour 
objet l'achat du sol, ou des prêts sur garantie 
immobilière. 

11 y a contestation entre associés et pour 
raison de la société, dans un procès entre une 
société et l'un de ses actionnaires en nom, sur 
le point de savoir si le conseil d'administra- 
tion a le droit absolu de refuser l'enregistre- 
ment des transferts d'actions nominatives. 

L'art. 473 du code de procédure civile, qui 
permet d'évoquer, est applicable au cas d'in- 
nrmation pour incompétence. 

Les statuts de ['International donnent au 
conseil d'administration un pouvoir discré- 
tionnaire pour autoriser ou refuser le transfert 
des actions nominatives dans le registre de la 
société. 

Ce mandat conventionnel n'est contraire, ni 
a la loi belge ni à la loi anglaise. (Brux.. 
i«avrill867.) 166 

Copie (droit de). — Programme. — Cour- 
ses de chevaux. — Contrefaçon. — Ne tombe 
pas sous l'application de la loi sur la contre- 
façon, la réimpression d'un programme de 
courses de chevaux, renfermant divers ren- 
seignements sur ce spectacle public, ce travail 
eùt-ilméme exigé certaines recherches. (Brux. , 
29 nov. 1866.) 271 

Corr£cctonkai.isation. — Voy. Excuse. 
Cou* d'appel. — Yoy. Arrêt. 

Cour d'assises.— Instruction orale. — 
Certificats de moralité. — Conclusions. — 
Lecture interdite. — En matière de procé- 
dure criminelle, les débats étant essentielle- 
ment oraux, il ne peut être donné lecture des 
certificats produits par l'accusé pour établir sa 
moralité. 

Si le président des assises interdit cette lec- 
ture et que l'accusé vienne à prendre, à cet 
égard, des conclusions vis-à-vis de la cour, 
celle-ci peut et doit interdire la lecture de la 
partie de ces conclusions qui reproduit litté- 
ralement la teneur des certificats, et ce jusqu'à 
ce qu'il ait été statué sur le point de savoir si 
les certificats seront lus. (Cour d'assises d'An- 
vers, 14 nov. 1866.) 142 

Cour de renvoi.— Voy. Cassation ; Chose 
jugée. 

Cour des comptes. — Voy. Travaux. 



Court aoe. — Immixtion illicite- — Cour- 
tiers de navire (droits). — Abrogation. — Dé- 
suétude. ■— La législation sur le courtage est 
toujours en vigueur en Belgique. 

Une loi ne peut être abrogée par désuétude. 

Les droits des courtiers de navire sont ré- 
glés exclusivement par l'article 80 du code de 
commerce. 

Le g 2 dudit article 80 ne donne an cour- 
tier le droit exclusif de servir de trucnemeats 
aux personnes y désignées que dans les afta- 
res contentieuses de commerce. 

Le courtier maritime n'est pas on fonction- 
naire public, et l'immixtion dans ses fonctions 
ne peut donner lieu à l'application de l'art. 258 
du code pénal, mais seulement à une ameute 
comminée par les lois spéciales antérieures. 

Les courtiers ont le droit d'intervenir coma* 
parties civiles dans une instance en répres- 
sion de courtage illicite. 

Néanmoins, ils ne peuvent se faire allouer, 
à titre de dommages-intérêts, les eourtapes 
promérités par l'intermédiaire non eomrais- 
sionné, s'ils ne prouvent pas qu'à son défaut, 
ils auraient gagné ces courtages. Dans le cas 
contraire, ils n'ont droit qu'a une indemnité 
pour les démarches et pertes de temps occa- 
sionnés par leur intervention. (Brux., À ma 
1866.) 71 

Créanciers. — Voy. Degrés de juridic- 
tion ; Faillite ; Société. 

Créanciers httothecairj». — Voy. 
Tiers détenteur. 

Crédit foncier international. — Vcj- 
Convention. 

Crédit ouvert. — Voy. Expropriation 
forcée ; Hypothèque. 

Crime corrbctionnauae. — Voy. Ex* 
cuse. 

Curateur. — Voy. Faillite. 
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Date certains. — Quittance. — Affaire 
commerciale. — Tiers. — Mari. — FaUiût 
(curateur). — Les quittances sous signature 
privée, surtout en matière commerciale, ont 
date certaine vis-à-vis des tiers. 

Lorsqu'une quittance est antérieure au ma- i 
riage, le mari n est pas recevable à en attaquer 
la sincérité, puisqu'elle émane d'une personne 
maîtresse absolue de ses droits au moment où j 
elle l'a signé. 

Le curateur ayant cause du failli ne peut 
exercer que les droits de celui-ci. i 

Et, comme tiers, son droit d'agir serait sans 
base légale, les droits qu'il veut exercer n'ayant 
jamais à aucune époque appartenu soit au 
failli, soit à ses créanciers. 

La sincérité de la date d'une quittance sous 
seing privé peut être établie contre les tiers. 
(Brux., 21 janvier 1867.) « 

— Voy. Effets de commerce. 
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Déclibatoulb. — Fond. — En matière 
civile, le tribunal, devant lequel un déclina- 
toire est proposé, peut-il statuer par un seul 
et même arrêt sur le déclinatoire et sur le 
fond ? (Gand, 7 juillet 1866.) 312 

. — Voy. Compétence. 

Défaut. — Arrêt par défaut. — Fin de non- 
recevoir.— Refus de conclure au fond.— Effets. 
— Lorsqu'une fin de non-recevoir ex defectu 
summœ a été proposée, il ne peut être statué 
par défaut contre rappelant qui, l'incident 
n'étant pas joint au fond, se borne à repousser 
la fin de non-recevoir opposée à l'appel, sans 
répondre aux conclusions prises par défaut 
contre lui au fond ; dans ce cas, il y a lieu de 
renvoyer les parties à l'audience pour conclure 
et plaider. (Liège, 12 août 1867.) 412 

Défaut bu p&évbhu. — Voy. Poursuite. 

Déqaabatiok.— Tuyaux à gaz.— Chemin 
de fer. — Le fait d'avoir dégradé, en les bri- 
sant en deux endroits, les tuyaux à gaz établis 
dans la cave d'une station du chemin de fer de 
l'État est prévu, non par l'art. 437 'du code 
pénal, mais par l'art. 257 du même code. 
(Brux., 13 octobre 1865.) 136 

Dbgbéa db juridiction. — 1. Acte à titre 

d'office. — Obligation exceptionnelle. — Lors- 
qu'il s'agit d'un acte à titre d'office, ou d'une 
obligation dont le défendeur ne peut se libé- 
rer en acquittant une somme d'argent, la 
demande est toujours susceptible d'appel, 
alors même que le demandeur aurait évalué 
le litige à une somme inférieure à 2,000 francs. 
(Liège, 11 mai 1867.) 353 

— 2. Action collective. — Le cas où l'action 
est collectivement intentée par une série de 
plaideurs ayant des intérêts distincts qui ne 
donnent pas lieu à une dette unique dans le 
chef du débiteur, n'est pas celui prévu par la 
loi interprétative du 27 mars 1853. (Liège, 
10 juillet 1867.) 394 

— 3. Créancier (exercice des actions de son 
débiteur). — Action. — Lorsqu'un créancier 
exerce en justice les actions de son débiteur 
contre un tiers, la compétence en premier ou 
dernier ressort doit se régler sur le montant 
de la créance du demandeur. Peu importerait 
la hauteur de la créance sur le tiers et la cir- 
constance que cette créance serait mise en 
question par le tiers défendeur. (Brux.. 12 juil- 
let 1864.) 385 

— 4. Demande reconventionnelle. — Exa- 
gération évidente. — Les tribunaux de pre- 
mière instance jugent en dernier ressort jus- 
qu'à deux mille francs inclusivement. 

La demande reconventionnelle d'une somme 
de plus de deux mille francs, opposée à une 
demande principale de deux mille francs, ne 
rend pas la cause appelable, si cette demande 
reconventionnelle s'est produite sans appa- 
rence aucune de fondement et dans le but 
évident de changer l'ordre des juridictions. 

C'est notamment ce qu'il y a lieu de décider 
si, à une demande principale de deux mille 



francs de dommages-intérêts pour arrestation 
illégale, le défendeur a opposé une demande 
de quatre mille francs de dommages-intérêts, 
par conclusions reconventionnelles, pour le 
dommage qu'il prétend avoir subi par suite 
d'une expression injurieuse employée à son 
égard, et par les poursuites dont lui défendeur 
a été l'objet, en raison de cette arrestation, de 
la part du ministère public. (Gand, 7 août 
1867.) 326 

— 5. Evaluation. — Erreur de plume. — 
Loyers. — Années à courir. — L'évaluation 
de l'action à 2,000 francs, dans les qualités, 
n'a point pour effet de rendre le jugement non 
susceptible d'appel defectu summœ, si l'action 
a été évaluée à au delà de 2,000 francs dans 
l'assignation, et que l'évaluation insérée dans 
les qualités apparaisse comme le résultat d'une 
erreur de plume. 

La demande en résiliation d'un bail d'un 
loyer annuel de 1,732 francs, dont le montant 
des annuités à courir dépasse 6,000 francs, est 
soumise aux deux degrés de juridiction, la 
règle établie par l'art. 5 de la loi du 23 mars 
1841 pour les justices de paix, Rappliquant aux 
tribunaux civils. (Gand, 21 mars 1866.) 271 

—6. Offres.— Lorsque l'objet de la demande 
comprend une créance supérieure au taux du 
dernier ressort et qui est contestée, l'appel est 
recevable alors même que les offres du défen- 
deur tendent à réduire le litige à une somme 
inférieure à ce taux, allouée par les premiers 
juges. (Liège, 12 août 1867.) 412 

— 7. Ordre public. — La fin de non- 
recevoir contre un appel tirée du defectu 
summœ, est d'ordre public et peut être pro- 
posée en tout état de cause. (Liège, 17 février 
1866.) 391 

— 8. Réserves. — Si une demande recon- 
ventionnelle doit être prise en considération 
pour déterminer le taux du premier ou du 
dernier ressort, il n'en est pas de même de la 
simple réserve de réclamer des dommages- 
intérêts. (Liège, 13 avril 1867.) 195 

— 9. Vente. — Inexécution. -*- Dommages- 
intérêts. — Est jugée en dernier ressort la 
demande de l'acheteur contre le vendeur en 
payement d'une somme de 662 francs 62 cen- 
times à titre de dommages-intérêts, fondée 
sur ce que l'exécution du contrat de vente est 
devenue impossible par le fait du vendeur qui 
a disposé de la marchandise vendue. (Brux., 
5. décembre 1866.) 41 

— Voy. Dernier ressort. 
Délit. — Voy. Qualification. 

Délit cohtihu. — Voy. Ban (rupture de). 

Délit fo&bstibr. — 1. Amende. — Plu- 
ralité de délinquants. — L'article 50 du code 
pénal revisé, portant : « que l'amende est 
prononcée individuellement contre chacun 
des condamnés à raison d'une infraction com- 
mise par plusieurs, » est applicable aux 
délits forestiers, le juge ne peut se borner à 
infliger une seule amende solidaire. (Brux., 
10 novembre 1866.) 201 
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— 2. Amende. — Individualité des peines. — 
Adjudicataires ou entrepreneurs de coupes.— 
Lorsque plusieurs prévenus sont reconnus 
coupables d'avoir commis ensemble un même 
délit, les amendes, comme les peines corpo- 
relles, doivent être prononcées individuelle- 
ment contre chacun d'eux. 

La loi forestière ne contient aucune dispo- 
sition qui déroge à cette règle.' 

Celle-ci est même applicable aux adjudica- 
taires ou entrepreneurs de coupes qui se trou- 
vent dans le cas des art. 66 et 68 de cette loi. 
(Liège, 24 janvier 1867.) 266 

— 3. Passage de voiture. — Brouette. — 
Sous le mot voiture de l'art. 166 du code fores- 
tier, la loi comprend toutes espèces de véhi- 
cules ; ainsi, cet article est applicable au fait 
de passage avec une brouette. (Liège, 26 dé- 
cembre 1866.) 266 

— Voy. Garde champêtre. 

Délit kv&al. — Prairie. — Récoltes. — 
Le fait d'avoir gardé à vue un troupeau dans 
un champ semé de trèfle tombe sous l'appli- 
cation de la loi rurale, art. 26, si le trèfle 
faisant partie de l'assolement est destiné à 
être récolté. 

Il importe peu que cette récolte soit ou non 
mal venue et en plus od moins grande quan- 
tité. (Liège, 17 octobre 1866.) 102 

Demande bu justice. — Voy. Evaluation. 

Demande nouvelle.— 1. Action.— Carac- 
tères. — Soutenir, en appel, qu'une action sur 
le caractère de laquelle il ne s'est élevé en 
première instance aucune discussion, est 
réelle plutôt que personnelle, ce n'est pas 
former une demande nouvelle. (Gand, 1 er mai 
1865, chambres réunies.) 124 

— 2. Pension. — Lorsque, à titre de répa- 
ration d'un fait dommageable, il a été conclu 
en première instance au payement d'une 
somme fixe ou au service d'une pension, et 
que le tribunal a alloué la pension, on ne peut, 
en appel, réclamer une somme fixe pour le 
cas où des sûretés destinées à garantir le ser- 
vice de la pension ne seraient pas fournies : 
c'est là une demande nouvelle, non recevable 
en degré d'appel. (Liège, 17 déc. 1864.) 371 

— Voy. Communauté religieuse. 

Demande reconventionnelle. — Voyez 
Degrés de juridiction ; Séparation de corps. 

Démence. — Voy. Testament; Testament 
olographe. 

Dbmeu&e. — Voy. Mise en demeure. 

Depazbsance. — Voy. Délit rural. 

Dépens en matière criminelle. — 

Répartition illégale. — Tout jugement de 
condamnation rendu contre un prévenu doit 
contenir la condamnation à tous les dépens. 
Cette règle est absolue et n'admet notam- 
ment pas d'exception dans le cas où l'instruc- 
tion, dirigée d'abord contre plusieurs pré- 
venus, n'a abouti qu'à la condamnation d'un 
seul. (Liège, 23 mai 1867.) 360 



Deputation permanents. —Voy. Auto- 
risation administrative. 

Désistement. — Voy. Arrêt. 

Destruction sb titres. — Titre t'npr- 
fait. — Se rend coupable du délit prévu pir 
l'art. 439 du code pénal, celui qui détruit qb 
titre, même imparfait. (Liège, 6 mars 1867.; 2C 

Désuétude. —Voy. Courtage. 

Dispositions testamentaires. — Voyei 
Testament 

Distribution par contribution.— Voya 

Saisie-arrét. 

Divorce. — 1. Mariage en France. - 
Français. — Prussienne. — Naturalisais 
du mari. — Le Français, marié en France 1 
une Prussienne, sous l'empire de la loi sfeo- 
litive du divorce, peut, s'il vient à être nain- 
ralisé Belge, demander le divorce en Bel- 
gique (Brux., 31 décembre 1866.) 81 

— 2. Preuve. — Lettres injurieuses.— tu 
demande en divorce pour cause déterminée 
peut, sans qu'il soit besoin de recourir à d* 
enquêtes ou à d'autres actes judiciaires, troc- 
ver sa justification dans des faits constat 
au procès et puisés, notamment, dans ta 
lettres gravement injurieuses adressées fa- 
une femme à son mari et où elle manifesa 
pour lui un invincible éloignement. — Bru, 
25 juin 1867.) » 

— 3. Réconciliation. — Injures graves- | 
Adultère du mari. — Preuve. — Enquête.- I 
Domicile. — Réintégration. — Epreuve, - I 
En matière de divorce, une exception 4* I 
réconciliation doit être rejetée, si, posteriez ; 
rement aux faits invoqués à l'appui, ontscrfi I 
des faits graves de nature à en détruire te 
effets. I 

Les mots canaille et rosse, adressés parle 
mari à la femme, devant leurs enfants, con- 
stituent des injures graves. 

Constituent des injures graves, les lettres 
d'un mari à sa femme la représentant coma* 
a une personne sans cœur, incapable de com- 
prendre ses devoirs d'épouse et de œètf, 
haïssant son mari et foulant aux pieds, eo 
présence de son jeune enfant, les convenance* 
les plus vulgaires, » alors que ces reprocaes 
sont immérités. 

L'infidélité du mari aggrave tout au moins 
le caractère des injures verbales ou &nft 
qu'il adresse à sa femme, alors môme que* 
ne constitue pas l'adultère punissable. 

Il y a lieu de réformer la disposition^ 
impose aux époux une année d'épreuve ara*! 
le divorce, lorsque depuis l'appel il s'est écon<e 
deux ans et que le système de défense devin» 
la cour ne permet pas d'espérer un rappro- 
chement h 
• Il est permis de puiser des éléments « 
preuve concernant le fond d'une demande en 
divorce, dans les enquêtes tenues surface 
tion de réconciliation. . 

La demanderesse en divorce qW; au . d ^ 
du procès, a quitté le domicile conjugal J" 7 
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des motifs légitimes, quoique sans autorisation 
de justice, ne peut être tenue d'y rentrer à la 
suite d'une sommation du mari, faite au com- 
mencement des plaidoiries sur le fond. (Brux., 
24 avril 1866.) 83 

— Voy. Domicile. 
Doi. —Voy. Erreur. 
Domaine public. —Voy. Canal. 

Domicile. — Etranger. — Droits civils.— 
Compétence.— Divorce.— Etranger domicilié. 
— L étranger qui a établi en Belgique son 
domicile est justiciable des tribunaux belges. 

L'établissement du domicile est une ques- 
tion de fait dont la solution doit résulter des 
circonstances. 

L'exercice des droits de protection assurés 
à l'étranger par l'art. 128 de la constitution, 
tient au droit de la légitime défense et appar- 
tient à l'étranger comme à l'indigène. 

Cette protection comprend le droit pour la 
femme étrangère d'ester en justice pour y 
poursuivre soit la conservation de ses droits 
comme épouse et mère, soit la réparation de 
la violation de ces droits. 

Le droit d'ester en justice tient plutôt au 
droit des gens qu'à l'exercice des droits civils. 
(Brux., 28 mai 1867.) 294 

— Voy. Succession. 

Domicile marital. — Voy. Séparation de 
corps. 

Dommages -intérêts. — 1. Payement 
indu. — Refournissement. — Faute. — Négli- 
gence. — Un associé qui a payé une dette de 
ses coassociés, après qu'il leur avait fait ces- 
sion de sa part sociale, ne peut, en répétant 
ce qu'il a payé à leur décharge pour mar- 
chandises livrées depuis la cession, réclamer 
les frais du jugement obtenu contre lui et en 
vertu duquel il a été contraint de payer ce à 
quoi il n'était pas tenu, jugement qu'il a 
négligé de dénoncer aux véritables débiteurs, 
comme aussi de leur notifier les poursuites 
exercées indûment contre lui. 11 ne pourrait 
pas davantage prétendre à des dommages- 
intérêts pour l'incarcération qu'il aurait subie 
en exécution de ce jugement. (Brux., 2 mars 
1865.) 67 

— 2. Procès injuste. — Plaideur téméraire. 
— Mauvaise foi. — Celui qui soutient un 
procès injuste ne peut être condamné à d'au- 
tres dommages-intérêts qu'aux dépens, si sa 
mauvaise foi n'est pas pleinement établie. 
(Brux. , 12 janvier 1863.) 98 

— Voy. Contrainte par corps; Mines; 
Patente. 



Donataire (cbaross). 
lenteur. 



Voy. Tiers dé- 



Donation. — Validité. — Défaut de signa- 
ture. — Déclaration mensongère. - Objets 
mobiliers. — Indivisibilité. — Estimation en 
bloc. — La déclaration mensongère du dona- 
teur de ne savoir signer n'invaliderait la 



donation que s'il était en outre prouvé que cet 
acte es* dû à des obsessions qui ont violenté 
ou eêné la volonté du disposant. 

L/état estimatif exigé (art. 948 du code civil) 
pour toute donation d'objets mobiliers doit-il 
se faire article par article, lorsqu'il s'agit 
d'objets dont la reunion forme un tout indivi- 
sible, ou bien suffit-il, dans ce cas, d'une esti- 
mation en bloc? (Brux., 2 août 1866.) 105 

— Voy. Institution contractuelle. 

Donation déguisée.— Femme mariée.— 
Autorisation. (Liège, 10 mars 1866.) 165 

— Voy. Donations entre époux. 

Donations entre époux. — Avantages 
illicites. — Fraude. — Donation déguisée. — 
Les acquisitions de biens immeubles faites, 
en son nom, par une femme mariée sous le 
régime de la séparation de biens, doivent-elles 
être réputées avoir été faites des deniers de 
son mari, si tout au procès constate qu'elle 
n'avait aucune ressource ni bien personnel 
qui lui aurait permis de faire face au payement 
du prix, et si les circonstances démontrent 
qu'elles sont un véritable avantage indirect 
ménagé dans l'intérêt de l'épouse et de l'en- 
fant issu de la dernière union, et ce au détri- 
ment d'un enfant du premier lit, pour lequel 
le père avait toujours manifesté de l'éloigne- 
ment? 

Les biens acquis doivent faire retour à la 
succession du père pour être partagés entre 
les divers héritiers. 

L'offre de rapporter le prix des acquisitions 
doit être rejetée. (Brux., 9 juillet 1866.) 14 

— Voy. Avantages. 

Dot. —Voy. Contrat de mariage. 
Droits civils. — Voy. Domicile. 
Droit maritime. —Voy. Capitaine. 
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Eaux. — Moulin. — Canal fait de main 
d'homme. — Propriété. — Riverains (droit 
des). — Vannes. — Maintien. — Responsa- 
bilité. — Le propriétaire d'un moulin ne peut 
être présumé propriétaire du canal qui y 
conduit les eaux, lors même que ce canal est 
fait de main d'homme, s'il ne sert qu'à détour- 
ner de sa direction naturelle une eau cou- 
rante qui, d'après les circonstances, a con- 
servé son caractère de chose commune. 

Les propriétaires qui bordent un tel canal 
peuvent en utiliser les eaux pour les besoins 
de leur industrie, et il appartient à l'autorité 
administrative d'en réglementer l'usage. 

Les vannes établies par un propriétaire 
riverain doivent être réputées avoir une exis- 
tence légale, si les autorités que la chose con- 
cerne négligent d'exécuter les règlements 
existants, et si le propriétaire inférieur, qui se 
plaint en justice, n'a adressé aucune réclama- 
tion à ces autorités. 
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Le propriétaire des vannes est, en ce cas, 
en droit de les conserver jusqu'à disposition 
contraire de l'administration, et ne peut de ce 
chef encourir aucune responsabilité. (Liège, 
6 mars 1867.) 154 

Eaux pluviales et ménagères. — 

Servitude. — Prescription. — Témoin. — 
Reproche. — Délit forestier. — Ne peut être 
reproché, par application de l'art 283 du code 
de procédure, le témoin qui a encouru une 
condamnation pour délit forestier. 

La servitude d'écoulement d'eaux ména- 
gères peut s'acquérir par prescription, lors- 
qu'elle s'est révélée par des ouvrages exté- 
rieurs durant le cours de la possession. Peu 
importe que ces travaux aient été communs 
aux eaux pluviales et aux eaux ménagères. 

Des travaux exécutés sur le fonds dominant 
ne peuvent donner légitimement lieu à des 
réclamations de la part du propriétaire du 
fonds servant, s'ils n'ont créé qu'une aggra- 
vation servitutaire plus apparente que réelle. 
(Liège, 5 janvier 1865.) 152 

Echavoe. — Voy. Autorisation adminis- 
trative. 

Education. — Voy Puissance paternelle. 

Eitetb de commerce. — 1. Escompte. — 

Valeur fournie. — Propriété. — Endos. — 
Fausseté. — Causation. — Date fausse. — 
Celui qui figure sur un endossement d'effet de 
commerce et qui n'en a pas fourni toute la 
valeur à l'escompteur n'en devient pas pro- 
priétaire. 

L'allégation qu'il a gardé la plus grande 
partie de la valeur devers lui, & titre de 
garantie ou de nantissement pour la sûreté 
du payement de l'effet à son échéance, ne peut 
être prise en considération, en l'absence d'un 
acte régulier qui constate cette garantie. 

Lorsque la valeur n'a pas été fournie, la 
mention de l'endos qui constate ce fournisse- 
ment est fausse, et par suite l'endossement 
n'opère pas le transport. 

une date fausse n'est pas une date con- 
forme & la loi ; par suite, l'endossement est 
irrégulier et ne peut transmettre la propriété 
de l'effet. (Brux., 17 avril 1867.) 284 

— 2. Propriété {translation de). — Faillite. 
— La propriété des effets de commerce se 
transmet par l'endossement, et non par leur 
inscription dans les livres du commerçant 
qui les reçoit en payement. 

Le payement fait par le failli, pour dettes 
échues et en effets de commerce , dans les 
dix jours qui ont précédé l'époque de la ces- 
sation de ses payements, n'est nul que si ce 
payement a été fait en fraude des droits des 
créanciers. (Liège, 13 avril 1867.) 196 

— 5. Protêt (défaut de). — Tireur. — Pro- 
vision (défaut de). — Billet à ordre. — Le 
porteur d'une traite conserve son recours 
contre le tireur, encore qu'il n'y ait pas eu de 
protêt, s'il n'est pas justifié que le tiré ait eu 
provision au moment de l'échéance. 

Il en serait de même dans le cas où, à dé- 



fout de remise de place en place, reJEet au- 
rait que le caractère de billet k ordre. (Brux , 
10 août 1866.) 31? 

— Voy. Action negotiorum gestorum; Lettre 
de change. 

Eitxts mobiliers. — Voy. Mobilier. 

Endossement.— Voy. Effets de commerce; 

Lettre de change. 

ENFANT HATVABL. — &UCCeSSÛM- — 

Neveux. — Représentation. — Legs. - 
Rapport (dispense de).— Termes sacramentels. 
— Exhérédation. — Exclusion. — La repré- 
sentation n'a pas lieu en faveur des descen- 
dants de frères ou sœurs qui se trouvent es 
concours avec un enfant naturel du défum. 
L'enfant naturel a droit, dans ce cas, aux trou 
quarts de la succession. 

La dispense de rapport n'exige pas de termes 
sacramentels ; elle peut même être implicite 
et résulter de l'ensemble de l'acte; mais die 
doit être expresse, en ce sens qu'elle ne se 
présume pas. C'est fa l'héritier, légataire es 
môme temps, à prouver que le testateur s 
voulu lui faire un legs par préciput. 

Le legs fait a l'enfant naturel reconnu (Tune 
rente viagère de..., avec l'ajoute par le testa- 
teur : sans qu'il puisse élever aucune prête*- 
tion ultérieure sur ma succession, ne pett 
s'interpréter dans le sens d'une exhérédatM» 
ou exclusion de l'enfant naturel de la succes- 
sion de son père, testateur, mais plutôt da» 
le sens d'un legs ordinaire fait à tout héritier 
sans dispense de rapport. 

Pour que la volonté du testateur soit effi- 
cace, il ne suffit pas qu'elle soit exprimée, fi 
faut encore qu'elle le soit par une dispositif 
valable. (Gand, 20 février 1867.) £9 

Entants. — Voy. Legs. 

Enlèvement de moteurs. — Bonne foL- 
Le ravisseur ne peut échapper a Tapplicatioi 
de la loi pénale en faisant valoir certaines 
circonstances desquelles on pourrait inférer 
qu'il a pu se tromper sur l'âge de la fille en- 
levée ; il doit s'imputer de ne pas s'être assuré 
de cet âge. (Liège, i8 décembre 1866.) 245 

Enquête. — Prorogation. — N'est pas u 
motif pour justifier une demande en proro- 
gation d'enquête, tendante à faire entendre de 
nouveaux témoins, le fait, de la part du défen- 
deur, d'avoir dirigé contre les témoins du 
demandeur certains reproèhes, lors mémeqie 
ceux-ci ne rentraient point dans l'énumérauoD 
de l'art. 283, et que partant ils ne devaient 
pas être prévus. (Gand, 21 mars 1886.) 271 

— Voy. Divorce ; Témoins. 

Entanfaensub, de travaux. — Voyez 
Compétence commerciale. 

Envoi en possession. — Voy. Fabrique. 

Eamxva. — Commerce cédé. — Dot. — 
L'erreur sur l'état plus ou moins prospère 
d'un commerce cède» encore que des rensei- 
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gnements émanant du vendeur y aient cou- l 
tribué, ne saurait constituer une erreur sur 
la substance ni un dol viciant le contrat. 
(Brux., 18 avril 1804.) 99 

Erreur, matérielle. — Voy. Arbitres. 

Escalade. — Voy. Vol. 

Escroquerie. — 1. Allégations menson- 
gères. — De simples allégations mensongères, 
fussent-elles de leur nature très-propres à 
tromper la bonne foi d'autrui, et eussent-elles 
déterminé quelqu'un a remettre des valeurs à 
celui qui y a eu recours, ne constituent pas 
les manœuvres frauduleuses qui sont un des 
éléments constitutifs de l'escroquerie. (Liège, 
27 juin 1867.) 341 

— 2. Compte courant. — Créancier. — 
Manœuvres. — Les dispositions sur l'escro- 
querie ne sont pas applicables à celui qui, en 
compte ouvert avec un tiers, emploie des ma- 
nœuvres pour se faire payer une partie des 
sommes dont il se prétend créancier et dont il 
avait en vain réclamé, à diverses reprises, le 
remboursement. (Brux., 16 nov. 1866.) 414 

— 3. Manœuvre. — Tromperie. — Qualifi- 
cation. — Les -manœuvres qui forment un des 
éléments du délit d'escroquerie sont des actes 
qui ont pour but de persuader l'existence de 
fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un 
crédit imaginaire, de faire nattre l'espérance 
ou la crainte d'un événement chimérique. 

De simples allégations mensongères ne sont 
pas des manœuvres dans le sens de la loi 
pénale. 

Celui qui vend sciemment, comme étant 
une œuvre antique en original, une simple 
copie de cet objet, se rend coupable de trom- 
perie sur la nature d'une marchandise. 

Il appartient au juge d'appliquer au fait de 
la prévention sa qualification légale et la peine 
comminée par la loi, encore que la citation 
signifiée au prévenu l'ait différemment quali- 
fié. (Liège, 31 janvier 1867.) 93 

— Voy. Faux ; Filouterie ; Témoin. 

Etablissement dangereux. — Chau- 
dière à vapeur. — Contravention. — Maître. 
— Responsabilité. — Peines. — Application 
globale. — Si ; en thèse générale, le maître ne 
répond que civilement des faits de ses subor- 
donnés, cette règle doit recevoir exception 
lorsque la loi impose directement au maître 
certaines prescriptions dans un intérêt de 
police et d'intérêt public. 

H en est ainsi, notamment, en ce qui con- 
cerne les machines à vapeur, et les mesures 
de précaution que la loi prescrit incombent à 
tous ceux qui font établir des machines de 
cette espèce pour un usage quelconque. 

Les propriétaires de ces machines étant 
obligés de les munir de certains appareils de 
sûreté, doivent, comme conséquence, veiller à 
ce que ces appareils fonctionnent régulière- 
ment et de manière que le but de la loi soit 
atteint. 

If y a lieu de prononcer une peine parti- 
culière pour chaque contravention, et non 



une peine unique pour toutes les contraven- 
tions encourues. (Brux., 12 juillet 1866.) 214 

Etablissement public. — Yoy. Compé- 
tence. 

Etablissements industriels. — Ema- 
nations nuisibles. — Dommage permanent. — 
Indemnité pour l'avenir. — Annuités. — Le 
dommage causé à des propriétés arborées, 
par les émanations nuisibles d'un établisse- 
ment industriel, étant continu et permanent, 
les tribunaux peuvent, nonobstant la défense 
édictée par l'art. 5 du code civil, régler l'in- 
demnité due pour l'avenir sous la forme d'an- 
nuités à payer in futurum, sauf le droit, pour 
les parties, d'en faire majorer ou réduire le 
chiffre si l'intensité de l'action délétère vient 
à augmenter ou à diminuer. (Liège, 25 mai 
1867.) 339 

— Voy. Usines. 

Etat estimatif. — Voy. Donation. 

Etranger — Voy. Domicile; Séparation 
de corps ; Succession. 

Evaluation bu litioe. — Voy. Cession ; 
Degrés de juridiction. 

Eviction. — Voy. Contrat de mariage. 

Evocation. — Il y a lieu à évocation 
lorsqu'une partie la demande et que l'autre 
conclut au fond. (Brux., 30 juillet 1867.) 361 

— Voy. Convention. 

Exception d'incompétence. — Voy. Com- 
pétence ; Déclinatoire. 

Excusabilite. — Voy. Failli. 

Excuse. — Circonstances atténuantes. — 
Crime correctionnalisé. — Peine pécuniaire. 
— L'excuse n'est pas exclusive de l'apprécia- 
tion des circonstances atténuantes. (Liège, 
23 mai 1867.) 339 

Execution. — Voy. Jugement. 

Execution provisoire. — Voy. Contrat 
de mariage. 

Exhaure. — Voy. Mines. 

EXHÉRÉDATION. — Voie ^CXClUSIOn. — 

Bien que l'exhérédation directe ne soit plus 
permise aujourd'hui, il est néanmoins admis 
en jurisprudence qu on peut disposer par voie 
d'exclusion aussi bien que par voie d'institu- 
tion, c'est-à-dire que le testateur qui exclut 
un ou plusieurs de ses successibles attribue, 
par cela même, la part dont il l'a privé à ceux 
que la loi appelle a la recueillir à leur défaut, 
et sans qu'il ait besoin de les désigner nom- 
mément. (Gand, 20 février 1867.) 230 

Expédition de jugement. — Voy. Appel. 

Expertise. — Jugement préparatoire. — 
Appel. — Le tribunal qui ordonne une exper- 
tise nouvelle, en se fondant sur l'insuffisance 
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d'un premier rapport d'experts, rend un juge- 
ment simplement préparatoire et, par suite, 
non susceptible d'appel. (Liège, 6 juillet 
1887.) 310 

— Voy. Voiturier. 

Exploit. — Acte d'appel. — Commune. - 
Conseiller communal le plus ancien.— Remise. 
— Mention. — Visa. — En cas d'absence ou 
d'empêchement du bourgmestre et des éche- 
vins, l'appel dirigé contre une commune est 
valablement notifié au conseiller communal 
le plus ancien, le § 5 de l'art. 69 du code de 
procédure civile ayant eu en vue non- seule- 
ment les maires, mais aussi leurs suppléants 
légaux. 

L'huissier ne doit pas nécessairement men- 
tionner l'absence ou l'empêchement des con- 
seillers antérieurs en rang d'ancienneté ; il y 
a présomption que le conseiller qui a reçu 
l'exploit et a visé l'original pour le bourg- 
mestre et les échevins absents, était légale- 
ment investi de la fonction qu'il s'est attribuée. 

Le visa du juge de paix ou du procureur du 
roi n'est pas requis en pareil cas. (Liège, 
8 juillet 1867.) 401 

— Voy. Ajournement; Assignation; Cita- 
tion. 

Exploitation. — Voy. Concession ; Mines. 

Expropriation forcée. — 1. Comman- 
dement. — Validité. — Crédit (ouverture de). — 
Liquidité de la dette. — En matière de saisie 
immobilière, aucune loi ne défend à celui qui 
est l'objet d'un commandement d'en discuter 
le mérite avant qu'il soit passé outre à la 
saisie. 

Par suite, l'opposition faite à ce comman- 
dement est recevable, et il y a lieu d'examiner 
le mérite et la réalité de la créance avant de 
statuer sur le fondement de ladite opposition. 

Il n'y a pas lieu à accorder un sursis à toutes 
poursuites jusqu'après justification de la dette, 
ou tout au moins jusqu'à preuve de sa liqui- 
dité. (Liège, 30 juillet 1864.) 382 

— 2. Nullité (moyen de). — Déchéance. — 
Tous les moyens de nullité ou de péremption 
contre la procédure qui précède le jugement 
de validité en matière de saisie immobilière 
doivent être proposés, à peine de déchéance, 
avant la clôture des débats sur la demande en 
validité. (Brux., 10 mai 1867.) 299 

— Voy. Saisie Immobilière. 

Expropriation pour utilité publique. 

— 1. Attente (indemnité d'). — En principe, il 
n'est pas dû des intérêts d'attente. (Brux., 
10 mai 1867.) 273 

— Voy., cependant, p. 279, 177 et 67. 

— 2. Clientèle. — Il est dû indemnité pour 
perle de clientèle. (Brux., 3 avril 1867.) 273 

— 3. Evaluation (époque). — Jugement 
translatif de propriété. — Exploit. — Défense 
de reconstruire. — Dommages-intérêts. — 
Action séparée. — Expertise. — Etat des 
lieux. — En matière d'expropriation pour 
cause d'utilité publique, les experts doivent 



procéder à l'évaluation de l'immeuble expro- 

{>rié, en ayant égard seulement à l'état das 
equel il se trouvait à la date du jugement qui 
décide que les formalités légales ont été obser- 
vées, et qui ordonne la visite et l'évaluai 
du bien. 

Il en est encore ainsi, alors même que, par 
un exploit antérieur à l'expropriation, lift 
aurait fait défense au propriétaire, à cause de 
l'expropriation prochaine, de reconstruire k 
pignon de la maison, qui s'était écroulé par li 
faute commune de l'Etat et du propriéraire. 

Les conséquences de cet exploit doiveai 
faire l'objet d'une demande séparée en dom- 
mages-intérêts. 

En pareil cas, il faut, pour faciliter la prme 
du préjudice, ordonner aux experts de dres- 
ser un état des lieux que l'expropriation \i 
modifier. (Brux., 23 juillet 1867.) 33 

— 4. Expertise nouvelle. — Le juge poil, 
bien que les experts soient divisés d'opium 
se dispenser d'ordonner une expertise nou- 
velle. (Brux., 3 avril 1867.) àT5 

— 5. Frais. — Les dépens de l'instant* 
jusques et y compris l'expertise, demeurent 
toujours à charge de l'expropriant. 

Il en est de môme du coût de l'arrêt qui s 
statué sur les indemnités. 

L'expropriant n'est tenu d'aucuns autres frais 
depuis l'expertise, si l'exproprié succombe sir 
tous les points litigieux soulevés au procès, 
tant devant le premier juge qu'en appel. > Brux.. 
3 avril 1867.) 2T 

Voy. aussi, p. 23 et 177. 

— 6. Intérêts. — Il y a lieu, selon les cir- 
constances, d'allouer 5 p. c. des sommes ac- 
cordées par le jugement a quo jusqu'au paye- 
ment desdites sommes ou leur consignait, 
alors même que l'expropriant n'aurait na 
pris possession de l'emprise. (Brux., 10 mai 
1867.) 23 

— 7. Locataire. —Indemnités. — La somme 
que le locataire exproprié doit recevoir dJ 
chef de perte de loyer n'est due qu'a partir de 
la prise de possession par l'expropriant, et 
cesse à la date de l'expiration du bail. 

Il est dû indemnité par suite de la rupture 
anticipée d'un bail dont le prix est avantageai. 
(Brux., 3 avril 1867.) i3 

— 8. Locataire sans bail. — • Propriétaire. - 
L'expropriant peut, sans être tenu à aucune 
espèce d'indemnité, contraindre le locataire 
sans bail a déguerpir de l'immeuble exproprié, 
.en lui donnant simplement congé suivant 
l'usage des lieux. 

Peu importe qu'il existe des présomptions 
que le locataire aurait pu continuer à occuper 
le bien exproprié pendant plusieurs années 
encore, si 1 expropriation n'était pas survenue. 

Le propriétaire n'est pas fondé à conclure 
subsidiairement, et pour le cas. où il serait 
jugé que le locataire n'est pas en droit de 
réclamer des indemnités pour déplacement, 
replacement, appropriation du matériel, ainsi 
que pour la valeur industrielle, à ce que ees 
mêmes indemnités soient adjugées à lui, pro- 
priétaire, s'il ne prouve pas qu'il ait fait per- 
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soutènement des dépenses pour l'exercice de 
l'industrie de son locataire. (Brux., 21 janvier 
4867.) 177 et 273 

9. Moins-value. — Campagne, — Etang. 
—Diminution. — Lorsque les parcelles expro- 
priées ont, comme complément de la pro- 
priété, une valeur de convenance, il y a lieu, 
par les experts, de tenir compte de la moins- 
value que l'expropriation de ces parcelles fait 
subir à l'excédant de la propriété. 

Ainsi lorsqu'un élang, faisant partie d'une 
maison de campagne, a été partiellement 
exproprié de manière qu'il n'a plus qu'une 
forme disgracieuse et que la vue ménagée vers 
l'étang va perdre son agrément, il y a lieu de 
tenir compte de ces dépréciations, comme 
aussi de celle que la maison de campagne, se 
trouvant plus rapprochée de la station, sera 
ainsi exposée aux désagréments de ce voisi- 
nage. 

L'exproprié ne peut exiger le montant des 
dépenses qu'il dit nécessaires pour rétablir, 
autant que- possible, les lieux dans leur état 
primitif. (Brux., 24 juillet 1866.) 23 

— 10. Morcellement. — Il ne peut rien être 
alloué du chef de morcellement de la pro- 
priété, alors que les excédants doivent recevoir 
un accroissement de valeur. (Brux., 3 avril 
1867.) 273 

— 11. Remploi. — Il est dû des frais de 
remploi. (Brux., 3 avril 1867.) . 67 et 273 

— 12. Rue en projet. — Terre à briques. — 
Briqueterie existante. — Indemnité. — La 
circonstance qu'une propriété partiellement 
expropriée est traversée par une rue en projet, 
dont la création n'est pas encore approuvée 
par l'autorité publique, mais qui a été l'objet 
de diverses transactions, peut être prise en 
considération pour l'évaluation de l'indem- 
nité. 

La terre à briques que renferme l'emprise 
ne doit pas être cubée et considérée comme 
ayant une valeur commerciale indépendante, 
lors même qu'une briqueterie est établie sur 
l'emprise; mais il y a lieu de tenir compte 
de la valeur spéciale résultant pour celle-ci 
de l'exploitation existante» (Liège, 27 avril 
1867.) 221 

— 13. Sentier. — Il y a lieu à indemnité 
pour l'emprise d'un sentier qui ne figure pas à 
l'atlas de la commune et sur lequel il appert 
que celle-ci n'avait qu'un droit de servitude. 
(Brux., 10 mai 1867.) 278 

— 14. Taxe des bâtisses. -Y a-t-il lieu, dans 
l'instance en règlement d'indemnité, de tenir 
compte à l'exproprié de la dépréciation dont 
sont frappées les parcelles qui lui restent, par 
suite dune taxe sur les bâtisses dont les 
terrains qui longent les rues nouvellement 
ouvertes sont grevés, en vertu d'un règlement 
de la commune expropriante? (Aff. Brux., 
10 mai 1867, p. 278; nég. Brux., 3 avril 1867, 
p. «73.) (1) 

Expurgation soqs sermeut. — Est con- 

(i) Sur cette question, voirie* cahier de 1868. 



traire à l'art. 127 de la constitution, la dispo- 
sition d'un jugement qui ordonne la restitution 
de titres ou documents sous due expurgation 
sermentelle. (Liège, 6 mars 1867.) 143 

Extradition. — Mandat d'arrêt. — Qua- 
lification de ta prévention. — La chambre du 
conseil du tribunal de première instance 
appelée à rendre exécutoire un mandat d'arrêt 
décerné par l'autorité étrangère compétente, 

Ï>our l'un des faits mentionnés en l'art. i w de 
a loi du 1 er octobre 1833, doit arrêter son 
examen à la qualification donnée au fait incri- 
miné, et non rechercher si les circonstances 
révélées par le mandat d'arrêt constituent un 
autre crime ou délit que celui mentionné dans 
ledit mandat. (Liège, 26 novembre 1866.) 202 
Voy. cour d'assises d'Anvers , 2 novembre 
1867, 1 M partie, p. 357. 



F&b&iqus d'église. — Chapelle. — Fon- 
dation. — Eglise paroissiale. — Oratoire 
privé. — Annexe. — Existence légale. — Dé- 
pendance. — Dotation. — Rentes. — Percep- 
tion par le curé de l'église paroissiale. — Er- 
reur. — Titres découverts. Prescription. 
— Envoi en possession. — Effet. — Le testa- 
teur qui a érigé, avec l'autorisation du souve- 
rain et sous la condition du concours des 
habitants , une chapelle dans une localité 
éloignée de l'église paroissiale, et qui a fondé 
des messes à célébrer dans cette chapelle par 
le curé de la paroisse, dans l'intérêt des habi- 
tants de la localité, a par cela même exclu 
l'idée soit de l'érection d'une chapelle cas- 
traie ou oratoire privé, soit d'une compétence 
à conférer au curé de l'église paroissiale à 
titre propre à raison de son office ecclésias- 
tique. 

11 importe peu qu'à titre de sanction, le tes- 
tateur ait attribué à l'église paroissiale ou à 
son curé ses libéralités envers la chapelle, 
pour le cas où les habitants ne rempliraient 
pas ses intentions quant à l'entretien de la 
chapelle et aux frais du culte, si les circon- 
stances de la cause établissent que le concours 
des habitants n'a pas fait défaut et que la cha- 
pelle n'a jamais été privée de ses messes fon- 
dées. 

L'église paroissiale représentant une cha- 
pelle annexe ne peut posséder ni prescrire 
contre celle-ci, et ne peut se prévaloir à son 
profit particulier ni d'un titre nouvel, ni d'un 
envoi en possession fait au nom de l'église pa- 
roissiale ; le titre nouvel étant de sa nature un 
acte purement récognitif, et les arrêtés d'envoi 
en possession étant simplement déclaratifs et 
non attributifs de la propriété des biens qui 
en font l'objet. 

Bien que l'art. 75 des articles organiques 
du concordat du 26 messidor an ix eût fixé 
seulement un édifice par eure et par succur- 
sale pour être conservé au culte, le gouverne- 
ment, en exécution de divers décrets ultérieurs, 
n'a point fait fermer les édifices non aliénés, 
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employés au culte public et qu'il jugeait né- 
cessaires aux besoins des populations ; il a 
par suite dressé les états des églises conser- 
vées d'une manière collective, en sorte que les 
annexes, desservies par les curés ou desser- 
vants, étaient désignées conjointement avec 
les cures ou succursales dont elles dépen- 
daient 

Les annexes ainsi conservées et employées 
au culte public, antérieurement à 1807, ont 
une existence légale et sont restées investies 
de leur dotation, bien que Ton ne rapporte 
pas la preuve de l'accomplissement des for- 
malités prescrites par l'art. 8 du décret du 
30 septembre 1807, lesquelles sont applicables 
uniquement aux nouvelles chapelles à établir. 

Lorsque dans le territoire d'une ancienne 
paroisse où il existait deux annexes, l'une de 
celles-ci a été érigée légalement en succursale, 
l'autre est de plein droit placée sous la dépen- 
dance de la nouvelle succursale, si elle est si- 
tuée dans la circonscription de cette nouvelle 
succursale; et le nouveau desservant est sub- 
stitué au curé de l'ancienne paroisse, pour 
célébrer les messes fondées dans la chapelle 
annexe non érigée en succursale. (Liège, 
25 juillet 1866.) 111 

— Voy. Fondation. 

Fagtvrs. — Voy. Vente au comptant 

Failli. — Excusabilité. — Jugement. — 
Nature contradictoire. — Créanciers. — Exé- 
cution. — Signification. — Appel. — Délai. 

— Causes de la faillite. — Bol. — Fraude.— 
Ignorance. — Malheurs. — Le jugement 
rendu sur l'excusabilité ou la non -excusabilité 
du failli est une décision contradictoire pré- 
sentant tous les éléments d'un jugement ap- 
partenant à la juridiction contentieuse. 

Le créancier qui veut se prévaloir contre le 
failli d'un jugement qui déclare celui-ci non 
excusable doit le faire connaître au failli par 
une signification régulière. 

Ce n'est qu'à dater du jour de la significa- 
tion que commence à courir le délai d'appel. 

Le jugement sur l'excusabilité ou la non- 
excusabilité est rendu en matière de faillite; 
par suite, le délai d'appel est circonscrit dans 
la quinzaine a compter de la signification. 

Le failli peut être déclaré excusable lorsque 
aucun fait de dol, de fraude ou de mauvaise 
foi n'est prouvé contre lui. 

La condamnation correctionnelle du chef 
de banqueroute simple ne fait point obstacle 
à la déclaration d'excusabililé. (Brux., 20 juin 
1866.) 65 

Faillite. — l . Créanciers. — Date certaine. 

— Bail. — Ustensiles. — Quand la masse 
créancière représentée par le curateur est-elle 
l'ayant cause du failli à l'égard des actes sous 
seing privé souscrite sans fraude par le failli? 

Notamment, le curateur peut-il repousser, 
comme n'ayant pas date certaine, le bail d'une 
usine consenti par le failli, lequel reconnaît 
en même temps au locataire et par le même 
acte un droit de propriété aux ustensiles de 
l'établissement ? iBrux., 6 mars 1865.) 227 



— 2. Cessation de commerce. — IàçuM*- 
tion. — Ne peut être considéré comme ayant 
complètement cessé le commerce le négociant 
qui, après suspension de ses payements, se 
met en liquidation et convoque ses créanciers 
pour leur faire abandon de son avoir. 

Quand même cette situation daterait de pins 
de six mois, il peut être déclaré en état de 
faillite. (Brux. , 23 février 1867.) 214 

— 3. Protêt. — Atermoiement [demande â\ 

— De nombreux protêts suivis d'assignauoa 
en justice et une demande d'atermoiement dos 
consentie par les créanciers ne peuvent pas 
suffire pour établir la cessation de payement 
et légitimer la mise en état de faillite, si ks 
créanciers ont laissé le débiteur à la tète de 
ses affaires, et déclarent a l'unanimité que soi 
crédit n'est pas ébranlé. (Brux., 19 avril 
1864.) 297 

— A. Revendication.— Effets de commerce. 

— Espèces monnayées. — Propriété. — Iden- 
tité. — Payement. — Affectation spéciale. — 
Mandat. — L'art. 566 de la loi du 18 avril 1831 
en autorisant la revendication des effets de 
commerce et autres titres non encore payés, 
et qui se trouvent en nature dans le porte- 
feuille du failli à la date du jugement décla- 
ratif de la faillite, n'a fait que consacrer le 

Srincipe général qui permet au propriétaire 
e revendiquer les choses qui sont sa pro- 
priété. 

L'art. 566 n'est pas limitatif. Les espèces 
monnayées peuvent être revendiquées, comme 
tous autres objets, à charge par le revendi- 
quant de prouver leur identité. 

Le donneur d'aval qui paye pour le débites? 
principal est substitué aux droits du porteur 
d'effets, et en devient ainsi le propriétaire. 

Le donneur d'aval qui a payé le porteur 
d'effets et qui accepte un renouvellement de 
débiteur principal ne fait qu'accorder un terme 
ou un délai à celui-ci. 

Le commerçant qui reçoit des effets en re- 
tour, à charge d'en fournir une couverture es 
espèces, et qui, au lieu d'en fournir la valeur, 
les conserve pour en opérer le recouvre- 
ment, et qui remet les fonds au propriétaire 
au fur et à mesure des recouvrements opérés, 
agit comme mandataire. 

Les livres des faillis, la correspondance et 
tous les éléments du procès peuvent fournir 
des présomptions graves, 'précises et concor- 
dantes de l'existence et de l'exécution du 
mandat. 

L'identité d'une somme revendiquée peut 
résulter des circonstances de la cause, et no- 
tamment du fait qu'elle n'a jamais été confon- 
due dans le patrimoine du failli. 

Le mandataire qui a reçu une somme pour 
l'employer à un payement déterminé, dans 
une autre ville, et qui convertit cette somme 
en une assignation-mandat de la Banque Na- 
tionale sur l'agent de ladite Banque, ne foit 
Su'Sgir au nom et dans l'intérêt de son man- 
ant. 

La survenance de la faillite du mandataire 
n'empêche pas que le mandant puisse reven- 
diquer ladite assignation-mandat, qui n'est 
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que le titre représentatif identique de la somme 
qu'il avait reçue. 

Les billets de banque, quoique non spéci- 
fiés par leurs lettres et leurs numéros, peu- 
vent être revendiqués, si leur identité résulte 
d'une manière évidente des éléments du pro- 
cès. (Brux., 48 mars 1867 ) 246 

— 5. Société en commandite. — Gérants. 
— Abus de pouvoirs. — Engagements extra- 
sociaux. — Créanciers. — Responsabilité. — 
Curateurs. — Les créanciers de la masse 
faillie d'une société en commandite ne peuvent 
être rendus responsables d'un abus de pouvoirs 
de la part des gérants, alors surtout que les 
actes illicites ont été posés en fraude de leurs 
droits. 

Les administrateurs d'une société dissoute 
ne sout pas représentés par les curateurs 
d'une société en faillite qui a repris les actions 
de la société dissoute; par suite, les curateurs 
n'ont pas qualité pour répondre à l'action d'un 
créancier chirographaire de cette dernière 
société. (Brux., 27 mars 1867.) 369 

— Voy. Commerçants; Concordat; Cura- 
teur; Date certaine; Effets de commerce; So- 
ciété ; Société en nom collectif. 

Faillite non déclarés. — Traites. — 
(Brux., 90 janvier 1866.) 412 

Faute. — Voy. Dommages-intérêts; Tra- 
vaux publics. 



Faute &scip&oq.ue. 
bilité. 



Voy. Responsa- 



Faux. — Complicité. — Éléments consti- 
tutifs. — Escroquerie. — Il peut y avoir 
complicité punissable du crime de faux, bien 
que les auteurs principaux ne soient passibles 
d'aucune peine. 

Spécialement : alors même que les auteurs 
de fausses déclarations faites devant l'officier 
de l'état civil ne sont pas punissables à cause 
de leur bonne foi, la personne qui leur a donné, 
dans une intention coupable, des instructions 
pour commettre le faux, encourt, comme com- 
plice, les peines de la loi. (Gand, 25 février 
1865.) 565. 

Voy. i n partie, p. 351. 

Femme maries. — • Voy. Conseil ; Contrat 
de mariage ; Hypothèque. 

Fur. — Voy. Fondation. 

Filiation. — Voy. Enfant naturel ; Puis- 
sance paternelle. 

FiLourauE. — Escroquerie. — Tentative. 
- Le fait d'avoir offert l'échange d'une pièce 
de cuivre dorée comme étant une pièce de 
monnaie d'or ne constitue pas une filouterie. 

Ce n'est pas non plus une tentative d'escro- 
querie s'il n'y a pas eu remise de valeur en 
retour de là pièce falsifiée. (Liège, 16 janvier 
1867.) * 410 

Fin de non-aecsvoik. — Décision au 
fond. — Omission de statuer. — - 1. La cour 
n'est pas tenue de prononcer sur la prétendue 



nullité de l'appel, ou sur un moyen de non- 
recevabilité, si elle déclare l'appel non fondé 
et confirme le jugement attaque. (Gand. 27 fé- 
vrier 1867.) 257 

—2. Lorsque le défendeur oppose en même 
temps une fin de non-recevoir et des défenses 
au fond, le juge peut-il se dispenser de statuer 
sur la fin de non-recevoir en accueillant les 
moyens du fond ? 

Ou bien doit-il nécessairement statuer sur 
la fin de non-recevoir, et ne peut-il aborder le 
fond que pour le cas de rejet de la première ? 
(Gand, 28 mars 1866.) 257 

Fohd (décision au). — Voy. Fin de non- 
recevoir. 

Fondation. — Titre de 1650. — Fief. — 
Relief. — Propriété. — Donation. — Fabri- 
que. — Pauvres. — Commune. — Receveur 
particulier. — Personne civile. — Assigna- 
tion. — Qualité. — Prescription. — Libéra- 
tion. — Biens nationalisés. — Restitution. — 
En inféodant les marguilliers de la fabrique 
d'une église dans les biens donnés à charge 
d'employer les revenus à l'exonération de ser- 
vices religieux, et en stipulant que le relief du 
fief se ferait, parles marguilliers ou leurs suc- 
cesseurs, aux donateurs ou à leurs succes- 
seurs tous les quarante ans pour récognition 
de leurs droits, la propriété utile a été donnée 
aux marguilliers seuls. 

La clause par laquelle les marguilliers sont 
autorisés à employer l'excédant des revenus, 
après exonération des services religieux, est 
une clause accessoire, qui doit être considérée 
comme une charge ou une obligation de la 
donation. 

Les fabriques sont rentrées dans la posses- 
sion et la propriété non-seulement de leurs 
anciens biens administrés par elles, mais des 
biens des fondations pieuses avant pour objet 
l'exonération des services religieux. 

La circonstance qu'une fondation pieuse a 
été régie par un administrateur spécial n'a pu 
avoir pour conséquence d'ériger cette fonda- 
tion en personne civile. 

La fabrique d'une église a seule qualité pour 
répondre à l'action lui intentée concernant les 
biens d'une fondation dont elle est en posses- 
sion. 

La prescription libératoire peut être op- 
posée aux bureaux de bienfaisance et aux 
communes. 

Le fait d'un bureau de bienfaisance et d'une 
commune d'être restés pendant plus de trente 
ans, sans réclamer l'obligation qui incombait 
à une fabrique de payer des excédants an- 
nuels, élève contre leurs prétentions une fin 
de non-recevoir basée sur la prescription libé- 
ratoire. 

Ce n'est pas prescrire contre son titre que 
de prescrire la libération de l'obligation que 
ce titre impose. 

La reconnaissance, par la fabrique, du droit 
du bureau de bienfaisance et de la commune 
aux excédants annuels ne portant point sur le 
droit à la propriété des capitaux, des rentes 
et obligations réclamés, ne peut être consi- 
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dérée comme interruptive de. la prescription. 
(Brux., 9 juillet 1866.) 5 

— Voy. Bienfaisance ; Compétence. 

Fobjfait. — Voy. Travaux. 

Fkais. — Voy. Mitoyenneté; Transaction. 

Français. — Voy. Divorce. 

Fraude. — Voy. Donation entre époux. 

Febt. — Voy. Vente de bois. 

Fruits. — Voy. Communauté religieuse; 
Contrat de mariage ; Legs ; Partage ; Succes- 
sion ; Testament. 



Garantie (recours eh). — ' Obligations 
corrélatives. — Le défendeur qui appelle un 
garant en cause doit, pour justifier son re- 
cours, prouver qu'il existe une corrélation 
entre l'obligation dont l'exécution est pour- 
suivie, et celle prise par l'appelé en garantie. 
(Liège, 11 mai 1867.) 540 

Garde champêtre. — Délit forestier. — 
Constatation. — Qualité. — Chasse {délit de). 
— Compétence criminelle. —Les gardes cham- 
pêtres communaux ont-ils qualité pour consta- 
ter les délits forestiers dans les bois soumis au 
régime forestier? 

Ils ont qualité pour constater les délits de 
chasse dans les bois situés sur le territoire à 
raison duquel ils sont assermentés. 

Par suite, en commettant eux-mêmes un 
délit de chasse dans ces bois ou en y partici- 
pant, ils sont dans l'exercice de leurs fonctions 
et dès lors justiciables directement de la cour 
d'appel. (Liège, 27 mai 1865.) 65 

— Voy. Compétence criminelle. 

Garde forestier. — Voy. Chasse. 

Gérant. — Voy. Convention. 

Gestion »»Arr aires. — Voy. Action ne- 
gotiorum gestorum ; Convention ; Société. 



H 



Hainaut. — Voy. Mines. 

Harscamt. — Voy. Bienfaisance. 

Héritier. — Voy. Commerce. 

Héritier bénéficiaire — Voy. Succes- 
sion. 

Homicide par imprudence. — Voy. Chose 
jugée en matière criminelle. 69 

Honoraires. — Voy. Avoué. 



Hospices. — Autorisation de plaider. - 
Administrateurs spéciaux. — Défense en nom 
personnel. — Absence de droit civil ou pou- 
tique. — Compétence de l'autorité administra 
tive. — Les commissions administratives des 
hospices civils ne peuvent ester en justice 
sans autorisation. Il en est de même des admi- 
nistrateurs spéciaux agissant comme corps 
administratif. 

Ceux qui revendiquent la qualité d'adminis- 
trateurs spéciaux, qu'on leur conteste, peu- 
vent se défendre en nom personnel sans au- 
torisation ; mais le pouvoir judiciaire es: 
incompétent pour statuer sur leur prétenuoa, 
s'ils ne justifient pas d'un droit civil ou poli- 
tique. 

Pareil droit n'existe pas an profil des admi- 
nistrations spéciales qui ont été absorbées par 
les commissions des hospices, en exécution de 
la loi du 16 vendémiaire an v, et qui ne justi- 
fient d'aucun acte émané du gouvernement 
autorisant le rétablissement des anciennes 
fondations, dans les limites de la loi. 

On ne peut considérer comme impliquant 
cette autorisation les arrêtés statuant sur l'ac- 
ceptation de certaines libéralités, alors surtout 
que ceux qui prétendent en induire la recon- 
naissance de leur qualité se sont, de leur au- 
torité privée, transformés en administrateur? 
spéciaux, après avoir accepté un mandat eoo- 
féré en exécution de la loi du 16 vendémiaire 
an v. 

A défaut de tout droit individuel, le dénai 
entre personnes qui veulent mutuellemem 
s'exclure d'une administration publique est de 
la compétence exclusive de l'autorité adminis- 
trative. (Liège, 6 mars 1867 ) 143 

— Voy. Bienfaisance ; Legs. 

Hospice be Bavieae.— Voy. Compétence. 

Hôtel. — Voy. Immeubles par destina- 
tion. 

HTroTHsqnB. — 1. Ouverture de crédit 

— Prêt déjà effectué. — BUlets {remise de). - 
Novation. — Imputation. — Créanciers in- 
scrits (droits). — On ne peut repu ter acte d'ou- 
verture de crédit avec constitution d'hypo- 
thèque la reconnaissance d'un prêt déjà 
effectué et dont le remboursement est stipulé 
à termes fix< s au moyen de billets de com- 
merce, sans engagement de la part du créan- 
cier de faire des avances en compte courant à 
concurrence d'une somme et pour un temps 
déterminés. 

La création de billets de commerce, comme 
moyens de faciliter le payement de la dette 
hypothécaire, ne fait point novation à celle-ci. 
et leur remise au débiteur, sans acquit par le 
créancier,est une simple renonciation au mode 
de libération stipulé, alors surtout que le créan- 
cier et le débiteur ont déclaré, par différents 
actes authentiques,- de maintenir dans son in- 
tégralité la dette hypothécaire. 

Celui qui est en môme temps créancier hy- 
pothécaire et créancier personnel peut, de 
commun accord avec le débiteur, imputer sur 
la dette chirographaire les payements prove- 
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nant du prix d'une partie des biens hypothé- 
qués. 

Cette imputation conventionnelle, faite de 
bonne foi, au moment du payement, ne peut 
être attaquée par celui qui, alors premier in- 
scrit, a négligé de conserver son ranç. Il ne 
peut môme se prévaloir de la clause de l'acte 
de vente portant que le prix serait payé aux 
créanciers inscrits. (Liège, 26 déc. 1866.) 161 

— 2. Radiation. — Femme. — Séparation 
de biens par contrai de mariage et de corps 
par jugement définitif. — Stipulation. — Dé- 
faut (T autorisation du mari. — Validité. — 
Débiteur. — Quittance. — Radiation d'in- 
scription. — Capacité. — La femme séparée 
de biens par son contrat de mariage, et sépa- 
rée de corps par jugement définitif, a capacité 
pour donner mainlevée et pour consentir ra- 
diation de l'hypothèque prise à son profit, sans 
y être autorisée par son mari, bien qu'il eût 
été stipulé dans son contrat de mariage que 
les capitaux de la femme seraient réappliqués 
à la diligence et avec le concours de son 
époux. 

Le débiteur gui a reçu quittance valable est 
partie intéressée dans le sens de l'art. 92 de la 
loi du 16 décembre 1851, et en cette qualité il 
a capacité pour demander la radiation de 
l'inscription qui a été prise à sa charge. (Liège, 
11 mai 1867.) 353 

— Voy. Régime hypothécaire. 
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Immeubles par. destination. — 1. Hô- 
tellerie. — Mobilier. — Sont immeubles par 
destination, les objets que le propriétaire d un 
fonds y a placés pour le service et l'exploita- 
tion de ce fonds. 

L'expression fonds de l'art. 524 du code civil 
comprend non-seulement les fonds agricoles, 
mais également les fonds industriels et com- 
merciaux. 

L'énumération des objets mobiliers suscep- 
tibles de devenir immeubles par destination, 
faite dans l'art. 524 du code civil, n'est point 
limitative. Elle n'a été faite que pour servir de 
direction et de point de comparaison dans les 
cas non prévus par la loi. 

Le propriétaire qui construit des bâtiments 
de manière à leur donner une affectation spé- 
ciale et une destination telle, qu'ils ne puis- 
sent être fructueusement exploités que comme 
instrument industriel, crée un fonds indus- 
triel dans le sens de l'art. 524 du code civil. 

Il doit en être surtout ainsi lorsque les bâti- 
ments de l'espèce ci-dessus mentionnée ne 
peuvent subir de transformation ou de chan- 
gement sans perdre leur destination primitive 
et leur valeur d'appropriation et de destina- 
tion. 

L'exploitation d'une hôtellerie constitue l'un 
des modes de l'exercice de l'industrie. 

Lorsque les bâtiments servant d'hôtellerie 



réunissent les conditions, requises pour la 
création d'un fonds industriel, il s'ensuit que 
les objets mobiliers que le propriétaire y a 
placés pour le service et l'exploitation de l'hô- 
tel, sont immeubles par destination. (Brux., 
4 mars 1866.) 182 

— 2. Meubles meublants. — Vins. — Objets 
servant à l'ornement. — Lorsqu'un hôtel a été 
bâti pour servir d'hôtellerie, les objets que le 
propriétaire y a placés pour le service et l'ex- 
ploitation de l'hôtellerie sont devenus immeu- 
bles par destination. 

Le propriétaire a pu immobiliser ainsi les 
meubles meublants, le linge, les objets en 
composition, les cristaux, la porcelaine , la 
verrerie, l'argenterie, les poêles en reserve, 
les effets appartenant à l'office, et même les 
lauriers servant à l'ornement d'une cour. * 

Il en est encore de même des objets de luxe 
placés par lui pour le service du fonds, quand 
te fonds exige des dépenses voluptuaires pour 
remplir la destination qu'il a reçue. 

Mais il en est autrement des vins, liqueurs, 
comestibles et conserves, qui ne sont que des 
marchandises, et qui par ce motif ne peuvent 
être soumis à l'immobilisation. 

Les immeubles par destination d'un hôtel 
doivent être vendus avec l'immeuble dans le- 
quel ils sont placés, et en un seul lot. (Brux., 
15 juillet 1867.) 324 

Impenses. — Voy. Partage; Succession. 

Impôt communal. — Voy. Expropriation 
pour utilité publique ; Taxe. 

Imprimeur. — Voy. Presse. 

Imprudence. — Voy. Travaux. 

Imputation. — Voy. Hypothèque. 

Inalienabilits (condition »*). — Voy. 
Testament. 

Indivision. — Voy. Mines ; Partage. 

Infanticide. — Voy. Chose jugée en ma- 
tière criminelle. 

Insanité. — Voy. Démence. 

Inscription hypothécaire. — Voy. Hy- 
pothèque ; Tiers détenteur. 

Insignes. — Voy. Procès-verbal. 

Institutions contractuelles. — Rente 
viagère. — Legs modique. — Charge. — Hé- 
rédité. — Donations. — Instance étrangère. 
— Confirmation. — Ratification. — Fin de 
non-recevoir. — Legs (payement du). — 
Contribution. — Titre alimentaire. — Inté- 
rêts. — Date. — Légitimation*. — Obligation 
naturelle. — Impossibilité. — L'intervention 
non contestée d'un légataire particulier dans 
une instance étrangère à la délivrance du legs 
ne peut être considérée comme une confirma- 
tion ou une ratification de ce legs, alors sur- 
tout que cette intervention est motivée sur 
l'intérêt qu'a le légataire de ne rien laisser dé> 
cider au préjudice de ses droits. 
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La légitimation d'un enfant par mariage 
subséquent forme un obstacle à toute recon- 
naissance naturelle ultérieure pouvant pro- 
duire soit une obligation civile, soit une obli- 
gation naturelle: 

La question de savoir si le legs d'une pen- 
sion viagère est une somme modique dans le 
sens de Part. 1083 du code civil, est une ques- 
tion de fait à résoudre en la mettant en regard 
de l'importance de l'hérédité 

L'intention du testateur de léguer une pen- 
sion à titre d'aliments peut résulter soit des 
termes mômes du testament, soit de l'esprit 
qui l'a dicté. 

Ainsi, une pension que le testateur déclare 
être incessible et insaisissable, payable par , 
trimestre et par anticipation, peut être consi- 
dérée comme faite à titre d'aliments. 

La faculté de faire des legs modiques, à 
titre de récompense ou autrement, s'applique 
à la disposition de tous les biens ou de la 
partie des biens qui font l'objet de l'institution 
contractuelle. 

Il importe peu qu'il n'y ait qu'une seule in- 
stitution ou qu'il y ait plusieurs institutions; 
du moment que le testateur n'a pas spécifié 
l'institution qu'il entendait charger du paye- 
ment du legs, toutes doivent y contribuer. 

Les institutions contractuelles ne se font que 
sous le bénéfice et la réserve de l'article 1083 
du code civil ; par suite, les sommes modiques 
données en vertu de cet article sont une charge 
inséparable de ces institutions. 

Gomme charge, les sommes modiques lé- 
guées doivent être supportées au marc le franc 
par chacune des institutions. 

Les institutions contractuelles de biens fe 
venir, ne devant produire leur effet qu'au 
décès de l'instituant, participent de la nature 
des testaments et nullement, sous ce rapport, 
de la nature des donations entre-vifs. 

Par suite, il y a lieu de leur appliquer les 
règles des art. 1009 et suivants du code civil. 
(Brux., 10 juillet 1887.) 320 



Ivts&dictio*. — Voy. Testament ologra- 
phe. 

iMTMLOcirToi&s. — Jugement sur inct- 
dent. — Appel. — Si l'interlocutoire ne lie pas 
le juge, il en est autrement d'une décision 
rendue sur incident et par laquelle le juge 
écarte un déclinatoire proposé devant lui 
(Brux., 24 juillet 1886.) 407 

Interprétation. — Voy. Convention. 

iHTB&KOeATOIKS SUR FAITS BT ARTICLES. 

— Faits pertinents. — Faculté du juge. — 
Faits immoraux ou délictueux. — L'interro- 
gatoire sur faits et articles même pertinents 
est non une obligation, mais une faculté dont 
les tribunaux règlent l'usage dans leur sagesse 
et leur prudence. 

Des faits immoraux ou délictueux peuvent- 
ils servir de base & un interrogatoire sur faits 
et articles? (Brux., 12 déc. 1866.) 60 

Intervention. — l. Appel. — Condi- 
tions. — Pour pouvoir intervenir en degré 



d'appel, il faut avoir le droit de former tierce 
opposition, c'est-à-dire être lésé dans ses inté- 
rêts par le jugement dont est appeL (Bru., 
14 juillet 1863.) 1» 

— 2. Faillite. — Créanciers. — Les créan- 
ciers -sont recevables à intervenir en appel sur 
l'opposition faite par leur débiteur au juge- 
ment qui le met en état de faillite. (Brux., 
10 avril 1864.) m 

— Voy. Action civile ; Faillite ; Société 
d'agrément 

Inventaire. — Voy. Puissance pater- 
nelle. 



Jeu. — Voy. Arbitrage sur effets publies; 
Marché à terme. 

Journal. — Voy. Presse. 

Juftz. — Voy. Compétence; Tribunaux. 

lUOEXENT CIVIL (EXECUTION). — Cwjfr- 

motion partielle. — Chefs multiples tt m 
connexes. — Nouvel arrêt. — Accord des par- 
ties. — Lorsqu'une cour, saisie d'une contes- 
talion portant sur des chefs multiples et dob 
connexes, ne réforme le jugement qu'en cer- 
tains points et le confirme pour le surplus, 
notamment en ce qu'il a ordonné une expertise 
et s'est réservé de statuer sur la pertinence de 
faits à libeller, l'exécution reste au tribunal 
pour la partie confirmée. Il n'appartient pas! 
la cour de réformer sa propre décision par un 
nouvel arrêt en s'attribuant cette exécution à 
la demande des parties. (Liège, 14 août 1867-) 

395 

— Voy. Exécution ; Séparation de corps. 



Jveai 

— Voy. Appel. 



? CORRECTIONNEL (EXPEDITIÛI, 



Jugement étranger. — Voy. Sépara- 
tion de corps. 

Jugement interlocutoire. — Voy. In- 
terlocutoire. 

JUGEMENT PAU DEFAUT. — EXtCtUWn - 

Opposition. — Appel. — Les actes d'exécution 

2ui rendent l'opposition à un jugement par 
éfaut non recevable, autres que ceux îndi- 
2ués par l'article 199 du code de procédure, 
oivent être tels que l'exécution ait été néces- 
sairement/connue de la partie défaillante. 

L'opposition à un jugement par défaut or- 
donnant un partage n'est plus recevable lors- 
qu'il a été procède par le notaire commis à la 
nomination d'experts, à la formation des lots 
et à leur attribution définitive, et alors que 
toutes ces opérations ont été successivement 
faites, assignation préalablement donnée ai 
défaillant chaque fois après notification des 
opérations qui avaient précédé. (Brux., 6 ami 
1867.) «5 
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2. — Opposition. — Cour de renvoi. — Le 
jugement rendu sur une conclusion que le dé- 
tendeur refuse formellement de rencontrer est 
un jugement par défaut. 

L'opposition à un arrêt par défaut de la cour 
d'où émane un arrêt cassé doit, après cassa- 
tion, être formée et jugée devant la cour de 
renvoi. (Gand, 1 er mai 4865, ch. réun.) 134 

— 3. Opposition non libellée. — Peut-on 
considérer comme renfermant, les moyens 
d'opposition à un jugement par défaut, aux 
termes des art. 161 et 437 du code de procé- 
dure, l'invocation delà nullité de ce jugement 
et de sa signification fondée sur les lois de la 
matière? \Brux., 8 nov. 1866.) 78 

— Voy. Défaut. 

Jugement préparatoire. — 1. Compé- 
tence.— Serment.— Détalion d'office. — *rest 
pas un simple préparatoire le jugement qui, 
par un serment déféré d'office, met le sort du 
débat sur la compétence entre les mains de la 
partie qui a proposé le déclinatoire. 

II échoit appel de ce jugement d'instruction 
relatif à la compétence, quand même, au fond, 
l'affaire serait de dernier ressort. (Brux., 
15 mai 1866.) 77 

— 2. Litige (division du). — Preuve re- 
jetée. — N'est que préparatoire le jugement 
qui impose à l'une des parties certaines justi- 
fications dans le but, indiqué par ses considé- 
rants, d'arriver à la division du litige, alors 
même que ce jugement, sans rien préjuger, 
rejette, quant à présent, une preuve collecti- 
vement sollicitée. (Liège, 10 juillet 1867.) 394 

— Voy. Expertise. 

Juridiction (plbnitudn de). — Voy. 
Arrêt. 

Juridiction épuisée. — Voy. Appel. 

Jury. — Voy. Presse. 



Légitimation. — Voy. Institutions con- 
tractuelles. 

Legs. — Enfants. — Descendants^*- Le 
legs fait aux enfants d'une personne doit être 
réputé fait à ses descendants, s'il résulte des 
circonstances que telle a été l'intention du 
testateur. (Liège, 7 juillet 1866.) 43 

- 2. Fruits. — Demande en délivrance. — 
Fermier. — L'article 1014 du code civil, qui 
porte que les légataires particuliers ne peu- 
vent prétendre les fruits qu'à compter du jour 
de la demande en délivrance, s'applique même 
aux légataires qui détiennent, à titre de loca- 
taire, la chose léguée. (Liège, 3 décembre 
1864.) 281 

— Voy. Enfant naturel; Testament 

Legs a titbjb universel. — Voy. Testa- 
ment. 



Legs modique. 
tractuelles. 



-Voy. Institutions con- 



Lettre de change. — l . Domicile. — Re- 
mise de place en place. — La loi n'exige pas, 
pour la validité d une lettre de change, que le 
tireur et le tiré soient domiciliés dans deux 
places différentes, mais seulement qu'il y ait 
remise de place en place, ce qui comprend la 
faculté par le tiré de faire les fonds dans une 
autre place que celle de son domicile. (Brux., 
13 août 1866.) 64 

— 2. Tireur. — Tiré. — Acceptation. — 
Mandat. — Valeur en compte. — Preuve. — 
Livres. — Une lettre de change tirée sur une 
personne qui l'accepte, à l'ordre du tireur lui- 
même, mais non transmise par la voie de 
l'ordre ou de l'endossement a un tiers, est 
imparfaite. 

une semblable traite n'est qu'un mandat. 

Si l'acceptation d'une traite établit la preuve 
de la provision vis-à-vis du tiers porteur, il 
n'en est pas de même vis-à-vis du tireur. 

Lorsque le tireur et le tiré sont seuls en 
présence et que la provision est déniée, c'est 
au tireur à l'établir. 

Lorsqu'un commerçant obligé de tenir des 
livres de commerce et qui les tient conformé- 
ment à la loi, ne fait aucune mention sur son 
livre-journal d'une traite qu'il a faite et qui a 
été acceptée, il y a présomption que l'import 
de cette traite n'était pas dû, alors que l'ac- 
cepteur soutient que c'est uniquement pour 
obliger le tireur que l'acceptation a été donnée. 
(Brux., 4 décembre 1866.) 103 

— Voy. Faillite. 

Lettre missive. — Preuve. — Registre- 
copie de lettres. — Entre négociants traitant 
ensemble, le défaut d'improbation du contenu 
d'une lettre qu'on a reçue en renferme l'ap- 
probation implicite. 

Le registre-copie de lettres sert de preuve 
que la lettre copiée a été écrite, envoyée et 
reçue, quand cette preuve est appuyée d'autres 
circonstances, comme si le correspondant qui 
dénie l'avoir reçue avoue cependant avoir en 
sa possession des pièces qui ne peuvent lui 
avoir été expédiées que par cette lettre, qui 
les lui envoie. (Gand, 6 février 1867.) 317 

— Voy. Vente par lettres. 

Liberation. — Voy. Fondation ; Payement. 

LIBERTÉ DS L'INDUSTRIE. — VOy. TaXOS. 



LlEGE (PATS D«). 

Rentes anciennes. 



Voy. Mines; Rente; 



Liquidation. — Voy. Succession. 

Livraison. — Voy. Mise en demeure. 

Livret d'ouvrier. — Falsification. — Il 
résulte dû procès-verbal du conseil d'Etat de 
la séance du 22 octobre 1808 et du rapport fait 

Ear M. Noailles sur le chapitre 3, titre 1" du 
vre 3 du code pénal, combiné avec l'arrêté 
réglementaire du livret des ouvriers, du 9 fri- 
maire an xn, que la falsification d'un livret 
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d'ouvrier tombe sous l'application de l'art. 155, 
5§ 1 et 2, du code pénal, le livret participant 
de la nature de la feuille de route. (Brux., 
31 janvier 1867, chambre des mises en accu- 
sation.) 156 

Location. — Voy. Bail; Louage; Prescrip- 
tion. 

Louage. — 1. Biens loués. — Identité. — 
Désignation. — Preuve testimoniale. — La 
preuve testimoniale est admissible pour la 
désignation des terrains donnés en location ; 
ainsi, il sera permis d'établir par témoins que 
telles parcelles déterminées ont fait partie du 
bail reconnu. 

Il en est de même d'une demande tendante- 
& prouver l'inexécution, de la part du fermier, 
de ses engagements en ce qui concerne le bail 
reconnu. (Brux., 1" août 1865.) 181 

— 2. Contenance.— Erreur. — Prescription. 
— La prescription établie par l'art. 1622 du 
code civil en matière de vente s'applique au 
contrat de louage, dans le cas où, à raison de 
la contenante des biens loués, il y a lieu à 
augmentation ou à diminution du prix de loca- 
tion. (Liège, 11 août 1866.) 179 

— Voy. Location. 
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Mandat. — Consignation à l'étranger. — 
Intermédiaire. — Faits du cosignataire. — 
Celui qui a été simple intermédiaire pour 
consigner des marchandises à une maison 
étrangère à l'effet d'être vendues pour compte 
de son commettant, ne peut être actionné par 
celui-ci en remise des marchandises non ven- 
dues ou en remboursement de leur valeur : il 
n'est pas non plus responsable des ventes que 
la maison étrangère a faites au-dessous du 
prix fixé par le commettant. (Brux., 7 mars 
1864.) 316 

— Voy. Convention; Faillite. 

Mandat de payement. — Voy. Travaux. 

Marchandises (acceptation), r- Voyez 
Voiturier. 

Marche a terme. — Pétrole. — Jeu ou 
pari. — Caractères. — L'exception de jeu 
opposée à un marché à terme n'est pas admis- 
sible, si celui qui l'invoque ne prouve pas 
l'intention de spéculer sur simples différences, 
non-seulement dans son chef, mais encore 
dans celui de ses cocontractants qui agissent 
en exécution du marché. 

Une vente de pétrole consentie par un sim- 
ple commis, mais sous la garantie de son 
patron, ne peut, lorsqu'elle a été acceptée par 
des négociants sérieux ayant l'habitude de se 
livrer à des achats pareils, être méconnue sous 
prétexte qu'elle ne constituerait qu'une opéra- 
tion de jeu. 

L'acheteur qui fait sommation au vendeur 
de livrer la marchandise n'est pas tenu, à 



peine de nullité de la mise en démon, 
d'offrir en même temps le prix. (Brux., 3 mars 
1866.) US 

Marx. — Voy. Société en nom collectif. 

Mariage. — Charges du ménage. — Ou- 
trât de mariage. — Séparation de fait. -Le 
mari n'est pas fondé à réclamer, à charge de 
sa femme, la somme fixée, par le contrat de 
mariage, pour sa part contributive dans te 
dépenses du ménage» lorsque cette part a été 
fixée en vue d'une existence commune et qw 
les époux ont vécu séparés de fait depuis le 
mariage. (Liège, 26 décembre 1866.) 1J3 

Mariage en France. — Voy. Divorce. 

Ménage. — Voy. Contrat de mariage; 
Mariage. 

Meubles. — Voy. Mobilier. 

Mineur. — 1. Commerce. — Commande à 
marchandises. — Quasi - délit. — Père. - 
Responsabilité. — Chose jugée. — L'enfen; 
mineur non émancipé et non autorisé légale- 
ment à faire te commerce, qui s'y livre ave; 
une permission verbale de son père, com- 
mande des marchandises à un négociant, sa- 
chant qu'il ne pourra les payer et qui prend b 
fuite sans révoquer l'envoi de ces marchai- 
dises, commet un quasi-délit des suites duquel 
le père est responsable vis-à-vis du négociait 

Le père, chez lequel l'enfant réside et fcï 
ainsi commerce, qui a reçu les marchandise* 
en signant le livre de factage et en payant la 
frais de transport, qui, depuis la disparition à 
son fils, a conservé les marchandises sans »e 
retourner à l'expéditeur, et qui n'a offert delà 
remettre à ce dernier que sous des condition 
peu acceptables, commet une imprudences 
le rend responsable du quasi-délit de son fiis. 

Le père prétendrait en vain, pour être dé- 
gagé de toute responsabilité, que son fils était 
devenu majeur et le jugement ayant acquis à 
son égard force de chose jugée, il n'y a pas 
de dommage pour les demandeurs. (Liép, 
2 juillet 1864.) » 

— 2. Immeubles. — Vente publique. — Or- 
donnance. — Cahier des charges approuvé.- 

— Forfait. — Frais de ta vente. — Taxt i% 
président..— Honoraires. — Notaire commis. 

— Comptable commis par justice. — Compt 
(reddition de). — Compétence. — Claust il 
style. — Lorsque dans un jugement qui or- 
donne la vente publique, conformément à la 
loi du 12 juin 1816, d'immeubles apparteoaci 
à des mineurs, le tribunal déclare apppouver, 
tel qu'il a été proposé, le cahier des charges, 
clauses et conditions, la clause qui impose au 
acquéreurs de payer, entre les mains et sur la 
quittance du notaire instrumentant, 10 p. t 
du prix d'adjudication au profit des vendeurs, 
ceux-ci restant seuls chargés d'acquitter, sur 
état du notaire commis taxé par le président 
du tribunal compétent, tous les frais de a 
vente, ne peut être considérée comme modi- 
fiée par la disposition, ajoutée parle tribunal, 
que les honoraires du notaire devront avoir 
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été taxés par le président du siège « avant que 
le payement puisse en être réclamé aux acqué- 
reurs. » 

La disposition additionnelle n'est qu'une 
clause de style, et son seul but a été de déter- 
miner plus spécialement le magistrat chargé 
de taxer les honoraires de l'officier ministé- 
riel. 

En conséquence, le notaire désigné pour 
procéder à la vente et entre les mains duquel 
le cahier des charges ainsi approuvé a voulu 
que les 10 p. c. du prix d'adjudication fussent 
versés, est un comptable commis par justice, 
qui, aux termes de Fart. 527 du code de pro- 
cédure civile, ne peut être poursuivi par les 
vendeurs que devant le tribunal qui Ta com- 
mis. (Gand, 26 juin 1867.) 405 

— Voy. Acquisition; Enlèvement; Partage; 
Vente de biens de mineurs. 

Mines. — 1. Dommages à la surface. — 
Preuve. — Présomptions. — Documents non 
contradictoires. — Caution. — Travaux déjà 
exécutés. -— Le propriétaire de la surface peut 
se faire indemniser des dommages qu'il subit 
par suite des travaux bien ou mal exécutés 
par une exploitation de mines sous son ter- 
rain, mais il doit prouver que ces travaux sont 
la cause des dommages dont il se plaint. 

Cette preuve pouvant être établie par té- 
moins et par présomptions, il peut la faire au 
moyen de documents non dressés contradic- 
toirement avec les exploitants. 

L'article 15 de la loi du 21 avril 1810, en- 
tendu d'après son esprit, autorise la demande 
d'une caution alors même qu'il s'agit de tra- 
vaux déjà exécutés, mais qui peuvent encore 
provoquer des craintes sérieuses d'accidents 
ultérieurs. (Liège, 9 avril 1867.) 219 

— 2. Exhaure. — Indemnité, — Charge 
réelle. — Vendeur. — Il est dû une indemnité 
d'exhaure par cela seul que les eaux d'une 
mine se déversent sur une autre exploitation 
qui en procure l'épuisement, en l'absence de 
tout fait occasionnel de l'homme. 

L'obligation d'indemniser la mine exhau- 
rante est une charge réelle de l'exploitation 
exhaurée. 

Le vendeur d'une mine est, à dater de la 
vente, déchargé de l'obligation d'indemniser 
l'exploitation voisine exhaurant l'objet vendu. 

L'indemnité d'exhaure consiste dans la 
simple restitution des frais d'une exhaure en 
plus. (Gand, 1» mai 1865, chambres réu- 
nies.) 124 

— 3. Extension. — Droit de copropriété 
reconnu depuis la concession de l'extension.— 
Indivision. — Société. — Pays de Liège et de 
Sainaut.^ Signature du cahier des charges. — 
Exploitation {conditions). — Les concessions à 
titre d'extension, profitent à tous les copro- 
priétaires de la mine concédée en maintenue, 
même à ceux dont les droits n'ont été recon- 
nus que depuis, si la propriété de la mine a 
été le principe et la cause de l'extension. 

Fût-il vrai que le gouvernement ne peut 
accorder une concession à des propriétaires 
indivis, mais seulement à des demandeurs 
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associés, on ne pourrait rien en induire contre 
celui qui, au pays de Liège ou de Hainaut, 
fonde son droit sur un titre ancien, prouvant 
l'existence antérieure d'une société charbon- 
nière entre ses auteurs et ceux des conces- 
sionnaires. 

La circonstance que les copropriétaires de 
la mine dont les droits ne sont reconnus 
qu'après la concession de l'extension, n'ont 
pas été appelés à signer le cahier des charges, 
ou à justifier de leurs facultés, ne peut leur 
être opposée comme une fin de non-recevoir, 
cette objection Rappliquant à la maintenue 
aussi bien qu'à l'extension, et l'exploitation 
restant en tout cas subordonnée aux condi- 
tions imposées par le cahier des charges de la 
concession. (Liège, 2 août 1865.) 136 

Minières. — Vente habituelle. — Acte de 
commerce. — Le tribunal de commerce est 
compétent pour connaître de l'action en réso- 
lution d'un contrat d'autorisation d'extraire 
des minerais de fer sur le terrain d'autrui, 
lorsque celui oui se livre à cette extraction, 
achète habituellement des minerais pour les 
revendre. (Brux., 23 juin 1859.) 349 

i. — Voy. Saisie immo- 
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bilière. 

Mise en demeure de livrer.— Achat.— 
Offre du prix.— L'acheteur qui fait sommation 
au vendeur de livrer la marchandise n'est pas 
tenu, à peine de nullité de la mise en demeure, 
d'offrir en même temps le prix. (Brux.. 3 mars 
1866.) 118 

Mitoyenneté. — Mur séparatif. — Offre 
d'acquérir la mitoyenneté. — Ouvrages 
(démolition a"). — Expertise. — Frais. — 
Anciennes coutumes. — Abrogation. — Celui 

2ui a fait des entreprises sur un mur séparatif 
ont il ne possède pas la mitoyenneté ne peut 
être contraint de démolir les ouvrages illici- 
tement pratiqués, s'il déclare, dans le cours 
du litige, entendre acquérir la mitoyenneté. 

Le propriétaire qui croit avoir à se plaindre 
de ces constructions a le droit de demander, 
sans frais, une expertise pour constater le 
préjudice qu'il allègue. 

Les experts ne peuvent, dans leur examen, 
se régler d'après les dispositions de la cou- 
tume locale sur la matière. 

La démolition des ouvrages ne doit être 
ordonnée que pour autant qu'elle cause un 
préjudice appréciable. 

Les frais d'expertise restent à la charge de 
celui qui a fait faire les travaux critiqués, 
sauf les dépens de contestations mal fondées, 
qui sont supportés par celui qui succombe. 
(Brux., 21 mai 1866.) 75 

Mobilier. — Effets mobiliers. — Etendue. 
— Reprises. — Les mots : mobilier, effets 
mobiliers, de l'art. 535 du code civil compren- 
nent la généralité des biens qui ne sont pas 
immeubles ou réputés tels, et par conséquent 
les créances, droits de reprise en fait de com- 
munauté, etc. (Brux., 18 juillet 1866.) 259 

Mono vole. — Voy. Taxe. 

i9 
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Moyens nouvbaux. — Voy. Saisie immo- 
bilière. 
Mue sépa&atit. — Voy. Mitoyenneté. 



N 



Naturalisation. — Voy. Fondation; Di- 
vorce. 

Nbsotiokvm obstor.— Voy. Acquisition; 
Action ; Gestion. 

Nom. — Voy. Compétence. 

Non bis in idbm. - (Brux. , 26 juillet 1866.) 74 

— Voy. Chose jugée en matière criminelle. 

Notaire. — Faute. — Responsabilité. — 
Il y a faute de la part du notaire, de nature à 
entraîner l'obligation de réparer le dommage 
qui en est résulté, si, après avoir dressé l'acte 
par lequel le mari achète, de deniers stipulés 
propres dans le contrat de mariage, un im- 
meuble, avec déclaration qu'il est destiné à lui 
servir de propre, le môme notaire dresse, 
quelques années après, l'inventaire à la suc- 
cession du mari et y renseigne le bien comme 
commun, et qu'ensuite, sur la foi de cette indi- 
cation, les héritiers du mari vendent à la veuve 
survivante la moitié indivise de l'immeuble, 
avec mention dans l'acte que l'autre moitié lui 
appartenant déjà, elle est propriétaire désor- 
mais de la propriété entière. Le notaire eût dû 
renseigner les parties sur la nature de l'acqui- 
sition faite par le mari pour lui servir de 
propre. (Gand, 4 avril 1867.) 199 

Notation. — Voy. Hypothèque. 
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OsLiftATioN personnelle. — Voy. Tiers 
détenteur. 

Octroi. — Voy. Taxe. 

Opposition. — Voy. Saisie conservatoire. 

Ordonnance de la chambre du con- 
seil.— Opposition. — Non-lieu.— Prévention 
correctionnelle. — Le procureur du roi qui, 
dans une poursuite correctionnelle, a conclu 
au non-lieu devant la chambre du conseil, est 
non recevable à former opposition à l'ordon- 
nance qui renvoie le prévenu devant le tribu- 
nal correctionnel. (Liège, 10 janvier 1663, 
chambre des mises en accusation.) 204 

Ordonnance de non-lieu. — Voy. Con- 
trainte par corps. 

Outrage a la pudeur. — Publicité. — 
Des outrages à la pudeur commis dans une 
école communale, devant un certain nombre 
d'enfants, pendant les heures de leçons, ont 
un caractère suffisant de publicité pour tomber 



sous l'application de l'art. 350 du code pénal 
(Gand, 29 janvier 1667.) & 

Outrage par menaces. — Agent de !« 

force publique. — L'outrage par menaces feil 
a un agent dépositaire de la force publique De 
doit pas nécessairement, pour être punissable, 
porter atteinte à l'honneur ou à la délicatesse 
du fonctionnaire auquel il est adressé. (Liéçe, 
20 juin 1867.) 09 



Pari. — Voy. Jeu. 

Partage (action mm). — 1. Mineurs. - 
Succession. — Acceptation (preuve). —Finit 
non-recevoir. — Régularisation. — Sursù.- 
L'action en partage dirigée contre un mineur 
ne peut, soit sur les conclusions du ministère 
public, soit d'office, être déclarée non rece- 
vable parce qu'il ne serait pas prouvé que l'au- 
torisation d'accepter la succession, requise 
Ear l'art. 461 du code civil, aurait été préala- 
lement obtenue. 

Mais celui qui agit en partage peut deman- 
der qu'il soit ordonné au tuteur de se mettre 
en règle, et, en attendant, qu'il soit sursis au 
poursuites. (Liège, 4 août 1866.) 4* 

— 2. Triple masse de biens. — Indivùion.- 
Vie commune. — Communauté de fait & 
d'intérêts. — Conséquences. — Minorité. - 
Ratification. — Recompense. — Constm 
lions. — Fruits perçus. — Possession t 
jouissance. — Compte. — Partage partiel. - 
Validité. — Mobilier. — Partage. — Pré- 
somption. —Lorsque, à la date d'une demande 
en partage, deux héritiers ou ayants droit 
étaient en possession indivise d'une triple 
masse de biens à partager, jusque-là con- 
fondus; qu'ils ont vécu ensemble et à te 
communs, gérant et administrant soit sépt- 
' rément, soit conjointement, il y a lieu de les 
considérer, jusqu'à preuve contraire, comme 
propriétaires de ces biens chacun pour moitié 
et comme s'étant fait respectivement compte 
de tout ce qui a été perçu ou payé pendant 
cette vie commune. 

La minorité de l'un de ces héritiers ne 
forme point obstacle aux conséquences de 
cette communauté d'intérêts, lorsque, à » 
majorité, celui-ci a ratifié tout ce qui a été fut 
par son tuteur. 

Il est dû récompense à la succession de 
l'époux qui a élevé, à ses frais, des construc- 
tions sur un bien de la communauté. 

Doit compte des fruits perçus, l'époux qrc, 
après la dissolution de la communauté, est 
resté en possession et jouissance tant desbieos 
propres de son conjoint que de ceux de » 
communauté. 

Il y a lieu, selon les circonstances, de con- 
sidérer comme définitif un partage partiel ei 
verbal. 

Dans le cas de partage du mobilier, di*}"' 
héritier est censé avoir reçu sa part. (Liég; 
30 mars 1867.) ** 
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Partie civile. — 1. Constitution. — 
Formes. — Plainte. — Une constitution de 
partie civile ne peut résulter d'une plainte gue 
pour autant que celle-ci soit revêtue des for- 
malités exigées par Fart. 34 du code d'instruc- 
tion criminelle pour les dénonciations. 

Outre ces formalités, la plainte doit expri- 
mer en termes clairs et positifs l'intention du 
plaignant de poursuivre une action civile ac- 
cessoirement à l'action publique. 

La citation signifiée à des témoins pour 
l'audience correctionnelle à laquelle le pré- 
venu doit comparaître n'équivaut pas à une 
constitution de partie civile. (Liège, 17 jan- 
vier 1867.) 101 

— 2. Plaignant. - Témoin. — Il ne suffit 
pas que le plaignant, cité par le ministère 
public comme témoin à charge, ait lui-môme 
assigné des témoins dans la prévision de se 
constituer partie civile, pour que le prévenu 
puisse s'opposer à son audition comme té- 
moin ; il faut qu'il ait fait la déclaration ex- 
presse d'intervention en qualité de partie 
civile. (Gand, 9 mai 1865.) 198 

— Voy. Appel correctionnel. 

Partis intéressée. — Voy. Hypothèque. 

Patente. — Marchands ambulants. — 
Poursuites. — Acquittement. — Dommages- 
intérêts. — Les catégories de marchandises 
spécifiées sous chacun des numéros du § 7 de 
1 art. 1" de la loi du 18 juin 1842 donnent lieu 
à un droit de patente spécial. 

Le marchand poursuivi pour contravention 
à ladite loi, mais acquitté, qui, par sa faute ou 
négligence, a justifié la séquestration de ses 
marchandises, n'est pas fondé à réclamer des 
dommages-intérêts de l'administration pour- 
suivante. (Liège, 3 juillet 1867.) 360 

Pâturage. — Voy. Délit rural. 

Pauvres. — Voy. Fondation. 

Payement. — Remise de la grosse. — 
Libération. — Preuve par témoins. — La 
circonstance que le débiteur se trouve porteur 
de la grosse du titre ne fait présumer la libé- 
ration qu'autant qu'il est prouvé que le titre a 
été remis volontairement par le créancier au 
débiteur. 

Les juges peuvent décider que les circon- 
stances sont exclusives d'une remise libéra- 
toire. 

La preuve que la grosse n'a été que confiée 
a un autre titre peut être établie par témoins. 
(Brux.,22 février 1866.) 137 

— Voy. Vente au comptant. 

Payement indu. — Voy. Dommages- 
intérêts. 

Péchb. — i. Filet. — Rivière navigable.— 
Batelier.— Peine.— Le batelier qui est trouvé 
en possession d'un filet de pêche à bord de 
son bateau sur une rivière navigable doit être 
condamné, outre l'amende, à pareille somme 
que l'amende, à titre de restitution. (Brux., 
» novembre 1865.) 180 



— 2. Vol de poisson. — Le fait d'avoir péché 
à la main ou avec paniers dans une eau non 
navigable ni flottable constitue-t-il un vol? 
(Brux., 16 novembre 1865.) 78 

Peines. — Réduction. — Arrêté spécial. — 
Les peines édictées par la loi du 6 mars 1818, 
et auxquelles se réfère un arrêté royal du 
29 janvier 1863, sur la police des établisse- 
ments insalubres, ne peuvent être réduites en 
vertu de l'art. 6 de la loi du 15 mai 1849. 
(Brux , 19 juillet 1866.) 200 

Pénalité. —Voy. Condamnation. 

Pension alimentaire. — Voy. Institu- 
tion contractuelle; Séparation de corps; Tes- 
tament. 

père -tuteur. — Voy. Acquisition; Mi- 
neur. 

Personne civile. — Voy. Communauté' 
religieuse; Fondation; Société d'agrément. 

Pétition d'hérédité. — Voy. Succession. 

Pistolet. — Voy. Brevet d'invention. 

Plaideur téméraire.— Voy. Dommages- 
intérêts. 

Plainte. — Voy. Chasse. 

Police administrative. — Voy. Éta- 
blissement insalubre. 

Possession. — Actes caractéristiques. — 
Maintenue possessoire. — Effets. — La sen- 
tence de maintenue au possessoire ne préjuge 
ni la question de propriété, ni le caractère des 
faits de possession antérieurs. 

Les dépôts de fumier, de matériaux, d'instru- 
ments d'agriculture et l'établissement passager 
d'une scierie par un habitant sur un terrain 
vague, où la généralité des habitants circulent 
et font paître leur bétail, ne constituent que 
des actes précaires ou de tolérance, et carac- 
térisent même la propriété communale.(Liége, 
8 juillet 1867.) 401 

— Voy. Témoins ; Usine. 

Poursuite. — Voy. Tribunal correctionnel. 

Pouvoir administratif. — Voy. Acte 
administratif; Compétence. 

Pouvoir discrétionnaire. — Voy. Cour 
d'assises. 

Pouvoir judiciaire. — Voy. Bienfai- 
sance; Chemins vicinaux; Compétence; Hos- 
pices. 

Prairie. — Voy. Délit rural. 

Prescription criminelle.— Voy. Chasse. 

Prescription en matière civile. — 
Voy. Eaux pluviales; Fabrique; Fondation; 
Location ; Mines. 
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Président. — Voy. Cour d'assises; Presse. 

Président du tribunal de commerce. 

— Voy. Saisie conservatoire. 

Presse.— i. Action en réparation civile.— 
Conseil communal.— Autorisation. —Avocat. 

— Déclaration. — Fin de non-recevoir. — Im- 
putations injurieuses. — Les membres d'un 
conseil communal qui poursuivent en répa- 
ration civile l'auteur d'articles injurieux, ne 
peuvent être tenus à se pourvoir d'une auto- 
risation pour ester en justice. 

La déclaration faite à l'audience par leur 
avocat « que les injures dont la réparation est 

Soursuivie n'ont pas porté atteinte à la consi- 
ération de ses clients, comme les élections 
le démontreront, » ne peut donner lieu à une 
fin de non-recevoir pour défaut d'intérêt. 

Est injurieuse et donne lieu à réparation 
l'imputation adressée par la voie de la presse 
à des administrateurs communaux « de sacri- 
fier les intérêts les plus vitaux de la commune 
à une œuvre indigne de passion et de parti, » 
et celle qu'ils eussent agi différemment « s'il 
leur restait un peu de dignité dans l'âme, la 
moindre conscience de leurs droits, les moin- 
dres soucis des intérêts de leurs administrés. » 
(Liège, 16 juin 1866.) 39 

— 2. Diffamation. — Responsabilité. — 
Imprimeur. — La responsabilité civile du 
commettant dérivant de l'art. 1384^ du code 
civil ne peut être étendue à l'imprimeur ou 
l'éditeur d'un journal qui en est tout à la fois 
le propriétaire, alors même que l'auteur de 
l'écrit est le rédacteur habituel et salarié du 
journal. (Brux., 13 février 1867.) 123 

— 3. Duel. — Injures pour duel refusé. — 
Connexité. — Compétence. — Décrier quel- 
qu'un dans un article de journal pour avoir 
refusé un duel est un fait de la compétence 
du jury, comme délit de presse. 

Ce délit n'est point connexe soit avec le fait 
même de provocation qui l'a précédé, soit avec 
le duel qui l'a suivi, et si ces trois chefs de 
prévention sont compris dans une seule pour- 
suite, il y a lieu à disjonction, et la juridiction 
de la cour d'assises quant au délit de presse 
n'entraîne point sa compétence quant à la 
provocation en duel et le duel. (Gand, 6 mai 
1867.) 216 

— 4. Imprimés contraires aux bonnes 
mœurs. — Compétence. — Jury. — Le fait 
d'avoir exposé en vente ou distribué des écrits 
imprimés contraires aux bonnes mœurs con- 
stitue un délit de presse de la compétence du 
jury. (Brux., 13 mars 1867.) 181 

— 3. Président,— Pouvoir discrétionnaire. 
— Serment. — Le président de la cour d'assises 
-exerce, dans les procès de presse, le même 
pouvoir discrétionnaire qu'en matière crimi- 
nelle. y 

Le témoin auquel la partie qui le produit a 
renoncé après sa prestation de serment, peut 
encore être entendu en vertu du pouvoir dis- 
crétionnaire du président, en étant relevé de 
son serment, et en même temps averti qu'il 
n'en est pas moins obligé à dire la vérité. — 
(Gand, cour d'assises, 26 novembre 1866.) 40 



—6. Réponse (droit de). — Latitude. — Te- 
neur. — En matière de presse, le droit de 
réponse est général et absolu. 

La personne nommée dans un journal €«; 
seule juge de ce qui doit constituer sa réponse, 
de la convenance de sa forme et de sa teneur 

Cependant le journaliste peut en refuser 
l'insertion, si la réponse porte atteinte à s® 
honneur ou à celui de tiers, ou si elle renferna 
quelque autre passage contraire aux lois oi 
aux Bonnes mœurs. 

Le lésé peut, à titre de réponse, demanda 
l'insertion de l'œuvre critiquée, alors surtoa: 
qu'il prétend qu'en n'en donnant que des 
extraits, le journaliste en a dénaturé la pensée. 
(Brux., 16 mars 1866.) 3« 

— Voy. Connexité; Délit ; Dommages. 

Prêt. — Voy. Action negotiorum gestorm. 



Preuve. 



Voy. Domaine. 



Preuve testimoniale. — Voy. Louage; 
Payement; Soustraction. 

Privilège. — Voy. Société; Succession: 
Taxe. 

Procès téméraire. — Voy. Domnfages- 
intérêts. 

Procès -verbal. — Insignes — Gark 
champêtre. — Est valable le procès -verbal 
d'un garde champêtre, bien qu'il ne fût pas 
revêtu des marques dislinctives desa qualiléa 
moment où il l'a dressé.(Liége, 27 mai 1863.) £ 

Prodigalité. — Voy. Conseil judiciaire. 

Propriété.— Voy. Chemin vicinal; Usine. 

Propriété privée.— Voy. Canal. 

Protêt. — Voy. Effet de commerce. 

Provision. — Titre. — Compte [valeur en*. 

— Le souscripteur d'un effet causé valeur en 
compte ne peut en retarder le payement, * 
prétexte qu'il y aurait au préalable compte à 
faire entre parties. (Brux., 24 juillet 1866.) 407 

— Voy. Effet de commerce. 

Puissance maritale. — Communauté- 

— Dissolution. — Comptes. — Inventaire. - 
Pièces à l'appui. — Le mari ne peut é&e 
contraint, après la dissolution de la commu- 
nauté, à produire des comptes établissant an- 
née par année le montant de ses économies; 
mais il est tenu d'appuyer ses déclarations! 
l'inventaire de tous documents propres à en 
justifier la sincérité. (Liège, 19 décembre 
1866.) B 

Puissance paternelle. — Enfant na- 
turel. — Education. — Garde. — Tribunal 

— Pouvoir discrétionnaire. — La puissance 
paternelle existe en faveur des père et mère 
d'enfants naturels reconnus. 

Les tribunaux ont un pouvoir discrétion- 
naire pour décider à qui, du père ou de la 
.mère, l'éducation d'un enfant naturel reconnu 
doit être confiée. 
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Ils doivent concilier, autant que possible, 
les droits de la puissance paternelle avec le 
plus grand avantage de l'enfant. 

Le droit d'éducation et de garde reconnu 
au père ne doit pas exclure les droits de la 
mère. C'est aux tribunaux à prescrire des me- 
sures qui sauvegardent à la fois l'intérêt de 
l'enfant et les droits de celle-ci. (Brux., 3 avril 
1867.) 270 



Qualification du délit. — Voy. Escro- 
querie. 

Qualité. — Voy. Action ; Fondation; So- 
ciété en commandite. 

Quasi-délit. — Voy.' Assurances; Com- 
pétence civile ; Dommages-intérêts ; Mineur ; 
Notaire ; Presse. 

Quidam. — Voy. Poursuite. 

Quittance. — Voy. Date certaine ; Hypo- 
thèque. 

Quotité disponible.— Avantage indirect, 
— Bail avantageux. — Un bail renfermant un 
avantage évident, consenti par un père au 
profit de l'un de ses enfants qu'il a déjà 
gratifié par testament de la portion disponible, 
n'est pas nul. 

11 doit être néanmoins tenu compte de cet 
avantage dans la fixation de la quotité dispo- 
nible. (Brux., 11 juin 1866.) 38 

— Voy. Avantages. 
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Radiation du rôle. — Voy. Degrés de 
juridiction. 

Rapport a succession. — Voy. Enfant 
naturel. 

Ratification. — Voy. Partage. 

Ratification de legs. — Voy. Institution 
contractuelle. 

Référé. — Voy. Saisie conservatoire; 
Société en commandite. 

Régime hypothécaire. — Voy. Saisie 
immobilière. 

remise de la grosse. — Voy. Payement. 

Remploi. — Voy. Acquisition. 

Rentes anciennes. — Pays de Liège. — 
Titre perdu. — Nature. — Retenue. — Actes 
émanés de tiers. — Les rentes anciennes dont 
le titre constitutif est perdu, peuvent, au pays 
de Liège, ne pas être réputées foncières et 
comme telles sujettes à retenue, malgré le 



texte de l'art. 7, chapitre V de la coutume, si 
des actes anciens, postérieurs au titre perdu 
et qui sont appuyés d'une possession con- 
forme à leur teneur, tendent à établir que ces 
rentes ont été constituées à prix d'argent. 

11 en est ainsi alors même que les débiteurs 
de la rente sont restés étrangers à ces actes. 
(Liège, 28 juillet 1866.) 38 

— Voy. Fabrique. 

Renvoi. — Voy. Arrêt de renvoi; Chose 
jugée. 

Représentation. — Voy. Enfant naturel. 

Reproches. — Voy. Témoins. 

Requête civile. — Amende. — Désiste- 
ment. — Au cas où le désistement de la re- 
quête civile est décrété, même après plaidoiries 
et conclusions du ministère public, il y a lieu 
d'ordonner la restitution de l'amende consi- 
gnée. (Gand, 29 avril 1865.) 293 

Résolution. — Voy. Vente. 

Responsabilité. — Faute réciproque. — 
Indemnité. — Celui qui, par sa faute, a causé 
dommage à autrui, est tenu de le réparer; 
mais dans l'évaluation de l'indemnité, il y a 
lieu de tenir compte de la faute dont, de son 
côté, le lésé a pu se rendre coupable. (Liège, 
17 décembre 1864.) 371 

— Voy. Assurance; Capitaine de navire; 
Commissionnaire ; Concordat ; Eaux ; Eta- 
blissement dangereux; Mineur; Notaire; 
Prescription; Presse; Travaux. 

Responsabilité civils du maître. — 
Voy. Etablissement dangereux. 

Retenue. — Voy. Rentes anciennes. 

Revendication. — Voy. Communauté 
religieuse; Faillite; Terrain vague; Saisie- 
arrêt. 

Riverains. — Voy. Eaux. 

Rupture de ban. — Délit continu. — La 
rupture de ban est un délit successif ou con- 
tinu. 

La personne placée sous la surveillance de 
la police, et déjà condamnée par défaut pour 
avoir disparu du lieu où elle devait résider, 
ne peut ensuite être de nouveau poursuivie 
pour avoir été découverte et arrêtée dans un 
lieu où il lui était interdit de se rendre. (Gand, 
28 février 1867, chambre des mises en accu- 
sation.) 218 



Saisie-arrét. — 1. Compétence. — Tri- 
b un aux civils. — Objets saisis. — Désigna- 
tion. — Revendication (action en). — L'action 
en restitution d'une traite et d'un connaisse- 
ment confiés par un négociant à un autre 
négociant, chez lequel ces titres ont été frap- 
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pés de saisie a la charge d'une troisième per- 
sonne que le saisissant en prétend proprié- 
taire, ladite action dirigée contre le tiers saisi 
et le saisissant, celui-ci mis en cause au besoin 
à l'effet de consentir mainlevée de la saisie 
pratiquée, revêt le caractère d'une action en 
nullité sinon d'une demande en mainlevée de 
la saisie, ayant pour but de parvenir à la re- 
vendication des titres saisis. 

En ce qui regarde le mérite de la saisie, 
cette action appartient aux tribunaux civils. 

Le tribunal de commerce n'aura à faire droit 
sur les conclusions Jntroductives d'instance 
qu'après que le juge civil aura statué. 

En matière de saisie-arrêt, il ne faut pas que 
les objets saisis soient décrits nominativement 
dans l'exploit de saisie; il suffit, pour les 
rendre indisponibles, qu'ils y soient portés 
sous une désignation qui les fasse reconnaître 
comme réellement atteints par la saisie. 

On peut rechercher le sens et la portée de 
ces désignalions dans la dénonciation et l'as- 
signation en validité de la saisie. (Brux., 
14 juillet 1865.) 108 

— 2. Dette certaine. — Société. — Liqui- 
dation. — Nullité de saisie. — Pour saisi r- 
arréter, il faut certitude acquise de l'existence 
d'une créance dans le chef du saisissant. 

Là où cette certitude n'existe point, il n'y a 
pas lieu de surseoir à la décision sur la 
demande en validité, et d'accorder des délais 
pour instruire une procédure au sujet de 
l'existence et du montant de la créance; mais 
la saisie doit être déclarée nulle. 

II y a lieu de le décider ainsi en cas de saisie 
de la part d'un associé, à charge du coassocié, 
entre les mains de débiteurs soit de celui-ci, 
soit de la société, lors môme que la créance 
du saisissant a été reconnue et fixée par 
compte courant, si, depuis la clôture de ce 
compte courant, une action en liquidation et 
partage a été intentée par le saisissant contre 
son associé, et que les résultats définitifs de 
la liquidation et du partage de la société 
apparaissent encore comme incertains au 
moment où il est statué sur la validité de la 
saisie. (Gand, 14 mars 1867.) 165 

— 5. Jugement de validité. — Effet dévo- 
lu! if. — Distribution par contribution. — La 
loi n'accorde aucun caractère dévolutif ou 
translatif au jugement qui déclare valable la 
saisie-arrêt de deniers en main tierce. Pareille 
saisie, comme celle qui porte sur des meubles, 
soumet les deniers arrêtés à une distribution 
par contribution entre les divers saisissants 
antérieurs ou postérieurs à ce jugement. 
(Liège, 7 juillet 1866) 37 

— 4. Tribunaux de commerce. — Incompé 
tence. — Les tribunaux de commerce ne peu- 
vent connaître d'une demande en validité de 
saisie-arrêt. 

Dès lors, ils ne peuvent prononcer de con- 
damnation pécuniaire qui doit dépendre de 
la reconnaissance de la validité d'une saisie- 
arrêt. 

Un acte par lequel un créancier a fait défense 
à un tiers de se dessaisir de sommes appar- 
tenant à son débiteur ne peut être envisagé 



comme une saisie-arrêt, alors qu'il n'a pas éié 
suivi d'une demande en validité. (Liège, 15 dé- 
cembre 1866.) 1»}T 

Saisis conservatoire. — Ordonnance. 

- Opposition. —Référé. — Président du fr- 
bunat de commerce. — Incompétence. — l'ae 
ordonnance portant autorisation de saisi* 
conserva toi rement un navire amarré dans ua 

{>ort ne peut être frappée d'opposition devait 
e président du tribunal de commerce qui h 
rendue; il est incompétent pour en connaître. 
(Brux., 20 novembre 1866.) 5tô 

Saisie immobilière. — 1. Nullités. - 
Appel. — Moyens nouveaux. — iVon-rtr/M- 
bitiié. —Mise en demeure.— Capital. — Exi- 
gibilité.— Commandement.— Tous les moyens 
de nullité et de péremption contre la procé- 
dure qui précède le jugement de validité de h 
saisie immobilière doivent être proposés, * 

Eeine de déchéance, avant la clôture des dé- 
ats sur la demande en validité. 

Il ne peut être proposé en appel des moyens 
de nullité autres que ceux qui ont été pré- 
sentés en première instance. 

Le commandement est un acte de mise es 
demeure dans sa forme la plus rigoureuse. 

Le procès-verbal de saisie et l'extra il de h 
matrice cadastrale y transcrit, mentionnas; 
l'arrondissement où le bien est situé et la \ut 
d'Anvers, chef- lieu de cet arrondîssemesi. 
satisfait à toutes les prescriptions de l'art il 
de la loi du 15 août 1854. 

La clause d'une convention qui porte que k 
capital sera exigible avec les intérêts courant. 1 
en cas de non-payement exact des intérêts à 
leur échéance tous les trois mois et avant 
qu'une année soit due, est applicable au cas 
où le débiteur reste en défaut de payer un seoJ 
trimestre des intérêts échus. (Brux., 4 mars 
1867.) I8â 

— 2. Régime hypothécaire. — Vente n& 
transcrite. — Saisie transcrite. — Trans- 
cription postérieure de la vente. — Tien 
(sens du mot). Saisissant {connaissance de 
la vente par le). — Fraude (absence de). - 
Doit être réputé tiers dans le sens de l'art. 1* 
de la loi du 16 décembre 1851, le créancier 
chirographaire qui, en vertu d'un titre légal, 
fait saisir un immeuble que son débiteur a 
vendu par un acte authentique antérieur à la 
saisie, mais dont la transcription est posté- 
rieure à celle du commandement. 

Il importe peu que le saisissant ait connu 
l'existence de la vente, cette circonstance 
n'imprimant pas un caractère frauduleux à sa 
créance. (Liège, 14 août 1867.) 403 

— Voy. Expropriation. 

Scellés. — Opposition. — Ordonnance U 
référé. — Noms et qualités des parties. - 
Congrégation religieuse. — Sœur expulsée. - 
Copropriété. — Partage. — Si, au moment où 
le juge de paix se présente pour apposer les 
scelles au local occupé par une congrégation 
religieuse, quelques membres de la congré- 
gation déclarent faire opposition, l'ordon- 
nance de référé rendue ensuite sur cette op- 
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position et désignant la partie opposante en 
ces termes : Les sœurs maricoles de,.., est 
suffisante dans ces désignations pour donner 
aux sœurs qui ont, devant le juge de paix, 
déclaré faire opposition, le droit d'appeler de 
l'ordonnance; mais les autres membres de la 
même communauté religieuse doivent être 
déclarés non recevables en degré d'appel, a 
défaut d'avoir été parties dans la première 
instance. 

Les sœurs maricoles de Termonde (quoique 
reconnues par arrêté royal du 14 mai 1829) 
n'ayant pas la personnification civile, toute 
convention passée avec cette congrégation, 
considérée comme telle, est radicalement 
nulle. 

La sœur qui a été renvoyée par la commu- 
nauté peut donc demander, malgré toute 
promesse contraire faite au moment de sa 
profession, compte de ses apports et des 
avantages qu'elle a procurés à la communauté 
depuis son entrée en religion, sauf déduction 
de ses dépenses ; mais elle n'a pas le droit de 
faire apposer les scellés sur les biens possédés 
par la communauté aux fins de liquidation et 
de partage. 

Il y a heu, en ce cas, à distinguer entre les 
membres fondateurs de la congrégation reli- 
gieuse et les membres qui ont été affiliés 
postérieurement. (Gand, 27 juin 1867.) 543 

Sentier. — Voy. Chemins vicinaux. 

Séparation du biens. —Voy. Hypothèque. 

Séparation de corps — 1. Demande re- 
conventionnelle. — Réintégralion de domicile 
{action en). — La femme est recevable à op- 
poser une demande en séparation de corps à 
l'action de son mari tendante à ce qu'elle rentre 
au domicile conjugal. (Liège, 26 déc. 1866.} 143 

— 2. Jugement. — Exécution. — Délai. — 
Le jugement qui prononce la séparation de 
corps n'est pas nul pour n'avoir pas été exé- 
cuté dans le délai déterminé par 1 art. 1444 du 
code civil, qui n'est relatif qu'à la séparation 
de biens. (Liège, 11 mai 1867.) 333 

— 3. Jugement étranger. — Exécution en 
Belgique sans révision. — Autorisation d'ester 
en justice. — Juge étranger. — Tribunaux 
belges. — Réconciliation. — Faits postérieurs 
au jugement. — Le jugement rendu en France 
et prononçant la séparation de corps de deux 
Français régit leur état civil, quel que soit le 
lieu où ils résident, et n'est pas sujet à révi- 
sion pour être déclaré exécutoire en Belgique, 
mais uniquement à une vérification au point 
de vue de l'intérêt général et de l'ordre public. 

L'autorisation d ester en jugement donnée 
par le juge étranger à la femme demanderesse 
en séparation de corps, l'habilite pour pour- 
suivre en Belgique 1 exécution du jugement 
rendu à l'étranger. 

Si les faits de réconciliation postérieurs au 
ugement de séparation ne sont pas de nature 
i l'énerver, la preuve n'en est pas recevable. 
(Liège, 10 avril 1867.) 236 

— 4. Pension alimentaire. — Appréciation. 
— Les tribunaux ont un pouvoir étendu d'ap- 
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prédation pour régler la pension alimentaire 
à laquelle a droit la femme qui obtient la sépa- 
ration de corps. (Liège, 14 décembre 1866.) 79 

Serment. — 1. Témoin. — Refus de le 
prêter. — Liberté de conscience. — Un témoin 
ne peut se refuser au serment comprenant 
l'invocation explicite de la Divinité, sous pré- 
texte que cette formule blesse ses convictions 
et sa conscience. (Liège, 17 avril 1867.) 207 

Voy. l'arrêt de rejet, 1™ partie, p. 296. 

— 2. Témoin. (Brux., 4 mai 1867.) 416 

— Voy. Expurgation ; Jugement prépara- 
toire; Presse. 

Serment litisdécisoirs. — Faits non 
décisifs. — Il y a lieu d'écarter la délation de 
serment sur des faits qui ne présentent pas les 
éléments d'un serment vraiment litisdécisoire, 
en cela qu'ils ne sont pas de nature à terminer 
le litige d'une manière définitive. (Brux., 
24 juillet 1866.) 9 407 

Servitude». — Voy. Eaux pluviales; Mi- 
toyenneté; Transcription. 

Servitude de passage. — Modification 
dans l'usage de cette servitude. — En usant 
d'une servitude de passage autrement que le 
titre ne la déterminait, on n'acquiert pas une 
nouvelle servitude, mais on peut avoir main- 
tenu l'ancienne ; surtout si toutes les circon- 
stances relatives à ce changement démontrent 
qu'il doit avoir été adopté d'un commun 
accord par les propriétaires des fonds domi- 
nant et servant, dans le but de rendre la 
charge moins onéreuse. (Liège, 13 avril 
1867.) 244 

Servitude militaire. —Places fortes. — 
Construction décrétée. — Actes d'exécution. — 
Origine. —Zone asservie.— Notoriété. —Plan 
(communication du). — Démolition (bâtiments 
sujets à). - Bonne foi. —La servitude militaire 
qui grève les propriétés comprises dans la 
zone d'une forteresse est la suite nécessaire 
des mesures prises pour l'exécution de la loi 
qui ordonne la construction. 

Cette servitude existe du moment où sont 
tracées, au vu et su du public, les lignes de 
défense. 

C'est aussi le fait même, notoirement connu, 
du tracé de ces lignes qui détermine à quel 
point commence la zone des propriétés asser- 
vies. 

L'autorité militaire n'est, avant de se pré- 
valoir de la servitude, tenue de communiquer 
aucun plan aux intéressés. 

Ceux-ci ne peuvent, à la demande de démo- 
lition des constructions élevées dans le rayon 
stratégique, opposer leur bonne foi. (Brux., 
7 janvier 1867.) 107 

Signature. — Voy. Compétence corn mer- 
mer ciale. 

Signature (refus de). — Voy. Donation. 

Société. — Voy. Compétence ; Saisie-arrêt. 

Société charbonniers. — Voy, Mines, 
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Société commerciale. — i. Liquidation. 

— Faillite. — Créanciers. — Privilège. — 
.Frafc de conservation.— Valeur [augmentation 
de). —Confusion. — Prédominance. - La liqui- 
dation d'une société dont la dissolution a été 
prononcée se confond avec la faillite, lorsque 
celle-ci est reportée à la date môme où la 
liquidation a commencé. 

Le créancier qui, à la demande des liqui- 
dateurs et des curateurs à la faillite, a fourni 
des marchandises nécessaires pour achever 
des objets à livrer par la faillite, a privilège 
pour réclamer le payement de ces marchan- 
dises. 

Les livraisons de marchandises faites dans 
de semblables circonstances sont des frais 
faits pour la conservation de la chose. 

La circonstance que ces marchandises ont 
augmenté l'avoir de la faillite ne peut faire 
obstacle au privilège qui résulte surtout de la 
circonstance de conservation de ces mêmes 
marchandises. - • 

En cas de concours de conservation et 
d'augmentation de valeur et d'indivisibilité de 
ces deux éléments, il y a lieu de faire préva- 
loir la circonstance de conservation, par suite 
du principe que nul ne doit s'enrichir aux 
dépens d'autrui. (Brux., 15 mai 4867.) 222 

— 2. Publicité légale. — Formalités. — No- 
toriété. — La publicité à donner aux actes de 
société de commerce, notamment à un acte de 
société en commandite, doit être complète, 
c'est-à-dire faire connaître tout ce que veut le 
code de commerce. 

La notoriété publique ne peut être invoquée 
pour suppléer à la publicité prescrite. (Brux., 
11 août 1862.) 349 

— Voy. Convention. 

Société d'agiémeht. — Être moral. — 
Action en justice.— Conseil d'administration. 

— Membres individuels. — Intervention. — 
Une société formée dans un but d'exercice, 
tel qu'un tir à l'arc, ne constitue pas une 
société civile, mais une simple réunion d'in- 
dividus, incapable d'agir comme être moral 
par son conseil d'administration. 

Dans quel cas les membres peuvent-ils agir 
individuellement? 

Les membres de la direction qui ont intenté 
une demande en justice au nom et comme 
représentants de la société et dans son intérêt, 
ne peuvent être reçus à conclure dans le cours 
de l'instance en nom individuel. 

L'intervention d'autres sociétaires ne pour- 
rait régulariser la demande telle qu'elle a été 
introduite. (Brux., 5 juillet 1866.) 26 

Société en commandite, — i. Fraude. — 
Associés-gérants.— Responsabilité. — Tiers. — 
Associés entre eux. — Lorsqu'une société en 
commandite a été dissoute, à la demande de 
l'associé commanditaire, pour fraude et réti- 
cences sur la véritable situation de la société, 
l'un des associés-gérants, qui prétend que la 
dissolution est due aux actes posés par son 
associé et que c'est lui qui est partant respon- 
sable des dommages qui en sont résultés, doit 
établir à charge de celui-ci la fraude, fonde- 



ment de son action. L'associé attaqué n'a au- 
cune preuve à fournir pour repousser une 
demande non justifiée. 11 demeure sous la 
présomption que les faits posés par les associés- 
gérants sont tenus comme étant l'œuvre com- 
mune et n'ayant été ignorés d'aucun d'eux. 

La responsabilité solidaire des associés- 
gérants n'est absolue que vis-à-vis des tiers. 
(Brux., 2 novembre 1864.) 66 

— 2. Nullité. — Arbitrage. — Part sociale. 
—Achat. — Les difficultés qui surgissent entre 
le membre d'une société qualifiée en comman- 
dite, mais qui n'a pas été publiée, et an tiers 
devenu cessionnaire de la part sociale de cet 
associé, ne constituent pas des contestations 
du ressort des arbitres. 

L'art. 51 du code de commerce n'a en vue 
que les sociétés établies conformément à la loi. 

Celui qui achète une part d'intérêt dans 
une société qualifiée en commandite n'est pas 
fondé à réclamer la restitution du prix, en se 
fondant sur la nullité de la commandite faute 
de publication de l'acte de société, s'il appert 
des éléments de la cause qu'il n'a eu pour bat 
que d'acquérir une part dans la société, telle 
qu'elle existait en fait à l'époque de son acqui- 
sition. (Brux., 30 juillet 1867.) 36! 

— 3. Gérants. —Engagement non social.— 
Nullité. — Les engagements secrets et per- 
sonnels pris par les gérants d'une société en 
commandite ne lient pas la société, alors qu'ils 
sont de nature à diminuer le capital de la 
société. 

Les gérants ne peuvent engager la société 
que dans la limite des pouvoirs qui leur sont 
donnés par les statuts. 

Spécialement, les gérants n'ont pu valable- 
ment engager la société à reprendre au pair, 
dans un délai déterminé, les actions souscrites 
par les actionnaires, alors que les statuts ne 
les autorisent pas à prendre dans la caisse de 
la société les fonds nécessaires pour rembour- 
ser les actionnaires de cette société. (Brux., 
27 mars 1867.) 369 

— I. Gérant. — Remplacement. — Référé. 

— Actionnaires. — Qualité. — Le juge de 
référé peut, en cas d'urgence, ordonner le 
remplacement provisoire du gérant, seul as- 
socié en nom d'une commandite, par un gérant 
étranger à la société. 

Les membres du -comité de surveillance de 
la société, institué par les statuts, qui ont, 
comme tels, intenté l'action en remplacement, 
ne peuvent être déclarés non redevables, s'il 
est avéré qu'ils sont actionnaires de la société. 
(Brux., 13 décembre 1866.) 296 

— Voy. Faillite. 

Société en nom collectif. — Retraite 

prévue et stipulée. — Formalités. — Validité. 

— Mariage. — Faillite. — Mari de V ex- 
associée. — Lorsque l'acte de société porte en 
termes formels que celui des associés qui se 
mariera est tenu de se retirer de l'association 
après règlement et liquidation de ce qui peut 
lui revenir, et que cet acte a été publié confor- 
mément à la loi, il n'y a plus lieu de se con- 
former à l'art. 46 du code de commerce, par 



DES MATIÈRES. 



457 



suite du mariage de l'un des coassociés retiré. 
Les formalités de l'art. 46 précité ne sont 
nécessaires que lorsqu'il s'agit de la dissolu- 
tion de la société avant le terme fixé pour sa 
durée, ou lorsque la dissolution ou la modifi- 
cation de société résulte de la volonté et des 
conventions des parties. 

II en est autrement lorsque l'acte constitutif 
de la société fixe le terme de sa durée pour 
chacun des associés pris individuellement; 
dans l'espèce, ce terme était le mariage. 

Ce terme est la conséquence d'un fait dé- 
pendant uniquement de la volonté de l'associé, 
et nullement d'une modification consentie par 
tous les associés ou de la retraite de lun 
d'eux. 

La publication de l'acte de société, où le 
terme était stipulé pour l'associé qui se marie, 
a eu pour conséquence d'avertir les tiers de 
l'existence de ce terme, indépendamment de 
toute convention postérieure à l'acte consti- 
tutif de la société. (Brux., 21 janvier 1867.) 95 

Société en participation. — Caractères. 
— Solidarité. — Une société formée pour ex- 
ploiter en commun un commerce de boulan- 
gerie, de pâtisserie et de farines, sans qu'il y 
ait eu fixation d'aucun capital social ni firme 
sociale convenue, ne peut être considérée que 
comme une société en participation. 

Les membres de semblable société ne sont 
pas tenus solidairement des obligations con- 
tractées au nom de leur association. (Brux., 
2 mars 1865.) 67 

Société dissoute. — Voy. Créanciers; 
Saisie-arrêt. 

Société illicite. — Voy. Arbitrage sur 
fonds publics. 

Solidarité. — Voy. Communauté reli- 
gieuse ; Concordat ; Société en participation. 

Soustraction de titre. — Preuve testi- 
moniale. — Créance contestée. — ■ La soustrac- 
tion d'un titre de créance, lors même que cette 
créance dépasse 150 francs, qu'elle est déniée 
par le débiteur prétendu et que celui-ci est 
prévenu de complicité dans cette soustraction, 
peut se prouver par témoins, sans que le pré- 
venu puisse invoquer les règles du droit civil 
sur la preuve des obligations. (Gand, 10 dé- 
cembre 1866.) 293 

Voy., i n partie, l'arrêt de rejet, p. 67. 

Statut. — Voy. Convention. 

Statut domiciliaire.— Voy. Convention. 

Statut matrimonial. — Voy. Divorce. 

Stipulation par un tiers. — Voy. Bail. 

Succession*— 1. Impenses. — Travaux 
faits après l'ouverture. — Payement. — LU 
quidation (frais de). — Héritier bénéficiaire. 
—Lorsque, au décès d'un architecte entrepre- 
neur qui a délaissé plusieurs maisons inache- 
vées, ses héritiers ont donné procuration à l'un 
d'eux à l'effet de continuer et de parachever la 



construction et les réparations des bâtiments 
commencés par le défunt, l'entrepreneur 
chargé par ce mandataire de divers travaux 
utilement faits, a-t-il droit d'être payé avant 
toute autre dette antérieure au décès du dé- 
funt? 

Les travaux ordonnés conjointement dans 
ces circonstances, par un héritier bénéficiaire, 
l'ont été valablement et ne sortent pas de ses 
pouvoirs. 

Les créanciers du défunt ne peuvent pré- 
tendre que les travaux, ayant été exécutés 
postérieurement au décès sur les ordres et 

Eour compte des héritiers, ne peuvent retom- 
er à charge de la succession que dans la 
mesure de l'avantage que celle-ci en a retiré 
et qui devrait être établi. (Brux., 18 décembre 
1866.) 307 

— 2. Pétition d'hérédité. — Ouverture de 
ta succession.— Domicile de fait.— Etrangers. 
— Une demande en revendication d'hérédité 
peut être portée au tribunal du domicile de 
fait de celui de la succession duquel il s'agit, 
alors que ce domicile, continué pendant de 
longues années, réunit toutes les conditions 
d'un principal établissement bien caractérisé. 

L'art. 110 du code civil, qui statue que le 
lieu où s'ouvrira une succession sera déter- 
miné par le domicile, n'entend pas parler seu- 
lement du domicile d'origine ou du domicile 
légal; il se réfère, pour la définition du mot, à 
l'art. 102 qui le précède. Il en serait ainsi 
alors même que le de cujus aurait été étranger. 

Peu importerait que les parties demande- 
resses et défenderesses fussent étrangères. 

Les défendeurs à une demande en délais- 
sement d'hérédité ne peuvent opposer que la 
succession ayant été partagée définitivement 

{>ar eux, l'action aurait dû. aux termes, de 
'art. 59 du code de procédure, être portée 
devant leur juge domiciliaire. La revendication 
d'hérédité remet tout en question. 

Peu importe que demandeurs et défendeurs 
n'aient aucune résidence en Belgique. (Brux., 
7 janvier 1867.) 238 

— Voy. Acceptation; Enfant naturel; Par- 
tage; Séparation de corps. 

Suicide. — Voy. Testament. 



Tableaux. — Voy. Commerçant. 

Taxe communale. — Vidanges. — Impôt. 
—Privilège.— Octroi. — Monopole. — Liberté 
de l'industrie. — La loi du 18 juillet 1860, 
abolitive des octrois, n'a pas supprimé lea 
taxes sur les vidanges. 

Est licite le règlement communal qui crée 
une taxe à percevoir dans une partie seule- 
ment de la commune, lorsqu'il n'octroie pas 
de faveur spéciale à l'un ou l'autre habitant 
de la partie du territoire qu'atteint la taxe. 
Ce n'est pas là créer un privilège en matière 
d'impôt. 
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Ne constitue pas un monopole contraire à 
la liberté de rindustrie, pas plus qu'une 
expropriation indirecte sans indemnité, le 
règlement communal qui, dans le but de créer 
des ressources financières et d'assurer en 
môme temps la salubrité publique, frappe une 
taxe sur les vidanges, dès qu'il demeure fa- 
cultatif aux habitants de disposer eux-mêmes 
de l'objet imposé ou d'en faire l'abandon à la 
ville pour s'acquitter de la taxe. 

L'élévation excessive de la taxe et son iné- 
gale répartition seraient des griefs qui n'ap- 
partiendraient pas au contrôle de l'autorité 
judiciaire. (Brux., 8 février 1866.) 254 

Taxs des frais. — Yoy. Mineur. 

Témoin. — Voy. Eaux pluviales ; Serment. 

Témoin (reproches). — 1. Certificat. — 
Déclaration de tiers saisi. — Quittance [copie 
de). — Débiteur libéré. —.Intérêt personnel. 

— Fraude. — On ne peut assimiler à la déli- 
vrance d'un certificat, dans le sens de l'art. 283 
du code de procédure civile, la déclaration 
faite au greffe par un tiers saisi, ni la lettre 

Sar laquelle un témoin a fait parvenir à l'une 
es parties la copie d'une quittance antérieu- 
rement délivrée. 

Le témoin nanti, de la preuve de sa libéra- 
tion, et qui est appelé à s*expliquer sur l'exis- 
tence actuelle de la dette, ne peut être re- 
{>roché comme déposant dans sa propre cause, 
a fraude ne se présumant pas. (Liège, 5 août 
1867.) 403 

— 2. Escroquerie. — N'est point repro- 
chable le témoin condamné du chef d'escro- 
querie. (Liège, 29 mai 1866.) 203 

— 3. Expert. — Certificat. — Ne peut être 
reproché comme ayant donné un certificat sur 
les faits relatifs au procès, un expert qui a été 
chargé par justice de donner son avis sur ces 
faits. (Brux., 3 août 1867.) 350 

— 4. Habitants d'une commune. — Pas- 
session annale.— Maintenue. — Conséquences. 

— Terrains vagues. — Jouissance non exclu- 
sive. — Propriété communale.— Les habitants 
d'une commune ne peuvent pas être reprochés 
lorsqu'ils n'ont qu'un intérêt minime et indi- 
rect dans le procès que soutient la commune. 

La sentence de maintenue au possessoire 
ne préjuge ni la question de propriété, ni le 
caractère des faits de possession antérieurs. 

Les dépôts de fumier, de matériaux, d'instru- 
ments d'agriculture et l'établissement passager 
d'une scierie par un habitant sur un terrain 
vague, où la généralité des habitants circulent 
et font pattre leur bétail, ne constituent que 
des actes précaires ou de tolérance, et carac- 
térisent même la propriété communale. (Liège, 
8 juillet 1867.) 401 

— 3. Intérêt. — La loi laisse au juge l'ap- 

f>réciation des reproches non spécifiés dans 
'art. 283 du code de procédure civile. 

Ainsi, un témoin appelé dans un procès en 
violation d'un brevet, et dont le témoignage 
est invoqué pour établir que le procédé bre- 
veté est inopérant, par ce motif qu'il a déjà 



été mis en œuvre, peut être reproché sH sa 
trouve lui-même traduit en justice pour viola- 
tion du même brevet. 

Un témoin en procès avec l'une des parties 
ne peut être reproché à prétexte que ce témoin 
pourrait être influencé par l'espoir de v© r 
terminer son procès par transaction. Un re- 
proche ne peut se fonder sur des éventualités 
imaginaires, mais doit reposer sur un intérti 
direct et certain. (Brux., 27 janvier 1866 i 3PT 

— 6. Ouvriers habituels..— Débiteur. - 
Certificat. — Sont reprochables des ouvriers 
à journée habituels. 

11 en est de même de celui qui est débitée 
de Tune des parties d'une rente hypothécaire 
dont il n'a pas payé l'intérêt depuis dix ans, ï 
cause de son indigence. 

Ne peut être reproché, le témoin qui aurait 
après son témoignage, donné une explication 
motivée de la déposition faite par lui deraai 
le juge-commissaire. (Bruxelles, 20 janvier 
1866.) ISï 

— 7. Parenté.— Preuve.— Causes connexes. 
— Les parents ou alliés d'un prévenu 21 
degré prohibé ne sont pas reçus à dépose: 
pourou contre un coprévenu soumis au meme 
débat. 

La cour d'appel, en annulant le jugement 
qui repose sur une instruction comprenant oc 
témoignage illégalement reçu, peut asseoira 
conviction sur les preuves que les premiers 
juges ont légalement recueillies. (Liège. 
19 juin 1867.) 34 

Témoin en justice. — Voy. Serment. 

TÉMOIN SN MATIÈRE C0RBJBCTIONWEUJE. 

—Moralité du prévenu.— 11 y a lieu d'entendre 
devant la juridiction correctionnelle et malgré 
l'opposition du prévenu, des témoins cités i 
la requête du ministère public, quoique ces 
témoins n'aient à déposer que sur des fats 
autres que ceux de la prévention, si ceux-ci 
sont produits en vue de constater le degré de 
moralité du prévenu. (Gand, 4 déc. 1866.) 40 

TEMOINS INSTRUMENT AIRES. — Voy. ÎCS- 

tament authentique. 
Tentative. — Voy. Filouterie. 

Terrain vain ht vague. — Commune.— 
Revendication.— Conditions.— Présompti&u. 
Preuve non relevante. —Alluvion.— Proprié- 
taire riverain. — La commune qui, pour 
déposséder un tiers, prétend puiser un titre 
de propriété dans l'art. 9 de la loi de* 28 août- 
14 septembre 1792, et qui n'a pas intenté soc 
action dans les cinq années de la publication 
de cette loi, doit prouver que le terrain reven- 
diqué constituait un terrain vain et vague, et 
qu'elle en a été anciennement en possession. 

La circonstance que ce terrain n'a qu'une 
minime contenance et est situé sur le rivage 
de la Meuse fait plutôt présumer qu'il a, dès 
son origine, constitué une alluvion apparte- 
nant ail propriétaire riverain. 

L'offre de prouver que ce terrain a de toute 
ancienneté fait partie des propriétés comma- 
nales mises en location par la commune est 
irrelevante, s'il n'est pas en même temps arti- 
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culé qu'il a été occupé à ce titre par les loca- 
taires de la commune et à quelle époque. 
(Liège, 1«* mai 1867.) 23* 

Testament. — 1. Insanité d'esprit. — 
Extravagances. — Suicide et tentatives de 
suicide. — Demande à preuve. —Inadmissi- 
bilité. — Des actes d'extravagance ne suffisent 
pas pour en induire que le testateur n'était 
pas sain d'esprit. 

11 en est de môme des tentatives de suicide 
et du suicide lui-même. 

Un testament olographe fait dans ces cir- 
constances doit être respecté, alors que, régu- 
lier en la forme, il ne contient aucune dispo- 
sition qui puisse faire présumer la démence et 
même la moindre altération de la raison. 
Liège, 14 août i 865.1 414 

— 2. Interprétation. — Le principe qu'il 
faut dans les conventions rechercher l'inten- 
tion des parties plutôt que de s'attacher au sens 
littéral des mots, est applicable aux disposi- 
tions de dernière volonté. 

Ainsi lorsque le testateur lègue sa ferme, 
bâtiments et dépendances, terres et prairies 
situés dans la commune de..., ce legs com- 
prend toute l'exploitation rurale et partant 
des immeubles situés dans d'autres com- 
munes, si telle est, d'après l'ensemble des faits 
et circonstances de la cause, la volonté mani- 
feste du testateur. (Liège, 3 déc. 1864.) 281 

—3. Légataires. — Dénomination collective . 

— Appetés séparément. — Concours. — Part 
virile. — Partage par souche. — Parts égales. 

— Accroissement. — Interprétation. — Sur- 
vivants. — Lorsqu'un testateur a appelé plu- 
sieurs personnes à recueillir sa succession et 
que les unes ont été appelées conjointement 
et sous une dénomination collective, tandis, 
que chacune des autres a été instituée sépa- 
rément, les premières n'ont droit, toutes en- 
semble, qu'à une part et portion virile. 

La circonstance que cette désignation des 
légataires suit immédiatement, dans le testa- 
ment, renonciation que les biens doivent être 
partagés par parts égales, ne suffit pas pour 
faire admettre que l'intention du de eu jus a 
été que sa succession fût, d'une façon absolue, 
partagée par tête. 

Il en est de même de la clause qui, dans 
l'éventualité du prédécès de l'une ou de 
plusieurs des personnes collectivement appe- 
lées, a stipulé qu'il n'y avait pas accroisse- 
ment au profit des survivantes d'entre elles. 
(Gand, 22 mai 1867.) 387 

— 4. Legs. — Pension alimentaire. — 
Inaliénabilité (condition d'). - Renonciation. 
—Confusion.— Vue somme d'argent est laissée 
par un oncle à ses neveux, à charge par eux 
de payer à leur père jusqu'à sa mort, à titre 
de pension alimentaire, les intérêts de la 
somme léguée, rente qui est déclarée inalié- 
nable et insaisissable. De plus, le testateur, 
connaissant le penchant de son frère à la 
dissipation, et sans égard pour l'administra- 
tion légale qui lui appartient, confie à un tiers 
1 exécution de ses volontés et la gestion de la 
somme léguée. 



Quelques-uns des enfants étant décédés, 
une confusion s'opère aux termes de l'art. 1300 
du code civil. 

Enfin, à la majorité des enfants survivants, 
le père déclare renoncer au bénéfice de la 
pension créée à son profit. 

Dans cet état de choses, y a-t-il lieu d'ac- 
cueillir une demande formée par le père et 
ses enfants survivants, et tendante à ce que 
l'administrateur délégué par l'oncle ait à ces- 
ser sa gestion et à se dessaisir des valeurs 
3u'il détient, la confusion et la «renonciation 
ont il vient d'être parlé ayant rendu sans 
objet le mandat qui lui avait été confié? 

Cet administrateur peut-il résister à cette 
demande en soutenant qu'elle méconnaît la 
volonté du testateur et viole les conditions 
expressément et impérativement apposées au 
legs? Que notamment la confusion n a pu opé- 
rer dans l'espèce, et que la condition d'inalié- 
nabilité et d'insaisissabilité était un obstacle à 
la renonciation et la rendait inopérante? 

La clause d'inaliénabilité était-elle valable? 
(Brux., 8 mai 1866.) 53 

— 3. Legs à titre universel. — Fruits. — 
Délivrance. — Intérêts. — Hospices. — Legs. 
— Autorisation d'accepter. — Constitue un 
legs à titre universel, la disposition par la- 
quelle un testateur lègue une somme repré- 
sentant les 95 centièmes de l'actif net des 
biens de l'hérédité, qu'il a chargé son héritier 
universel de réaliser. 

Le légataire à titre universel a droit aux 
fruits de la quotité des biens lui légués, à 
compter de l'ouverture de la succession, lors- 
qu'il a formé sa demande en délivrance en 
temps utile. 

La jouissance des fruits ne remonte, toute- 
fois, au jour du décès que pour autant que la 
demande en délivrance ait été faite dans le 
délai d'un an, à partir du décès. 

Une administration d'hospices n'est habile 
à demander ou accepter la délivrance d'un 
legs qu'à partir de l'arrêté d'autorisation. 

Le légataire universel auquel le testateur a 
accorde, pour acquitter les legs, un délai de 
trois mois, après la vente des biens de l'héré- 
dité, fait siens les fruits et revenus des biens 
depuis l'ouverture de la succession jusqu'à 
l'expiration du délai précité. 

La notification par lettre de l'arrêté royal 
qui autorise les hospices à accepter un legs, 
peut tenir lieu d'une demande formelle en 
délivrance, alors surtout que, peu de jours 
après, le légataire universel a partiellement 
exécuté le testament en versant une somme à 
compte du lera. 

La demande en délivrance est l'équivalent 
d'une mise en demeure et fait courir les inté- 
rêts légaux des sommes encaissées. ^Brux.. 
27 mars 1867.) 209 

— Voy. Scellés. 

Testambht authentique. — Témoins 
instrumentales. — Notaire (serviteurs). — 
Les serviteurs du notaire qui reçoit un testa- 
ment par acte public sont aptes à y assister 
comme témoins instrumenta ires. (Brux., 25 fé- 
vrier 1867.) 141 
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Testament olographe. — Interdiction 

provoquée. — Nullité. — Insanité d'esprit. — 
Preuve. — Action (recevabilité). — Vente 
(acte de). — Nullité. — La règle des art. 503 
et 504 n'est pas applicable aux actes à titre 
gratuit, tels que les donations et les testa- 
ments. 

La nullité des donations et des testaments 
pour insanité d'esprit peut être poursuivie, 
sans que l'interdiction du donateur ou du tes- 
tateur ait été prononcée ou môme provoquée, 
et encore que la preuve de la démence ne ré- 
sulte pas de l'acte môme. 

Pour prononcer la nullité d'un testament 
du chef d'insanité d'esprit, il faut qu'il soit 
établi que le testateur n'était pas sain d'esprit 
au moment de la confection du testament, ou 
qu'il était en état d'imbécillité ou de démence 
habituelle, sans intervalles lucides, ce qui 
comprend nécessairement cette époque. 

L'action en nullité d'un acte de vente pour 
insanité d'esprit n'est-elle recevable que pour 
autant que l'interdiction du vendeur décédé 
ait été prononcée ou provoquée avant son 
décès, à moins que la preuve ne résulte de 
l'acte môme qui est attaqué? 

La provocation en interdiction doit-elle être 
sérieuse, et de plus faut-il qu'il soit établi 
qu'elle n'a été abandonnée ou interrompue 
que par des circonstances indépendantes de 
la volonté du demandeur en interdiction ? 

Le désistement extra judiciaire d'une action 
en interdiction est-il valable? 

L'action en nullité d'une vente pour insanité 
d'esprit du vendeur mort integri status est 
prescrite par dix ans. (Brux., 2 janv. 1867.) 301 

Tiers. — Voy. Date certaine. 

Tiers détenteur. — Donataire. — Char- 
ges hypothécaires. — Obligation personnelle. 

— Ayant cause. — Le donataire chargé, par 
l'acte de donation, de supporter personnelle- 
ment les charges qui grèvent les immeubles 
donnés, n'est pas un tiers détenteur ordinaire, 
mais l'ayant cause du donateur vis-à-vis des 
créanciers hypothécaires. 

Ces créanciers peuvent agir directement 
contre lui, et il n'est pas nécessaire que leur 
action soit exercée pendant la vie du dona- 
teur. 

Ils pourraient d'ailleurs agir contre le dona- 
taire, en exerçant vis-à-vis de lui les droits du 
donateur, leur débiteur originaire. (Brux., 
11 février 1867.) 289 

Titre perbu. — Voy. Rentes anciennes. 

Titres. — Voy. Destruction ; Provision ; 
Soustraction. 

Traites. — Voy. Action negotiorum gesto- 
rum; Effet de commerce; Lettre de change. 

Transaction en première instance. 

— Appel quant aux frais. — Recevabilité. — 
Lorsque, en première instance, les parties ont 
réglé de commun accord, pour l'avenir, l'exer- 



cice du droit litigieux, il peut encore y avoir 
appel sur la question des dépens. (Liège, 
13 avril 1867.) 244 

Transaction. — Erreur. — S'il est de 
l'essence de la transaction qu'elle ait pour ob- 
jet et pour cause des droits douteux, il suffit, 
pour qu'elle tienne lieu de loi entre parties, 
que le doute sur la réalité et la légitimité de 
leurs droits ait existé dans l'esprit des con- 
tractants au moment où elle est intervenue. 

Lorsque dans un acte tendant à régulariser 
des droits de propriété, les contractants onttran- 
sigé sur des droits de servitude et notamment 
de mitoyenneté et autres, il ne peut appartenir 
à l'une des parties de prétendre que la transac- 
tion manque de cause et est entachée de nul- 
lité, par le motif que les droits de mitoyenneté 
qui lui ont été prétenduement concédés, il les 
avait déjà. (Brux., 22 février 1866.) 148 

Transcription. — 1. Action en nullité. — 
L'action en nullité d'un acte translatif de droit 
réel, que les parties n'ont pas fait transcrire, 
ne doit pas être inscrite sur les registres da 
conservateur. (Brux., 13 juillet 1866.) 27 

— 2. Servitudes. — Acte sous seing privé. 
•— Un acte passé pour aplanir des difficultés 
existantes entre parties et renfermant des re- 
nonciations à des droits de servitude ou de 
propriété, et stipulant des concessions de ces 
mômes droits, est un contrat constitutif et 
translatif de droits réels immobiliers qui, pour 
pouvoir être opposé aux tiers, doit être soumis 
à la transcription. 

S'il a été fait sous seing privé, il appartient 
à celle des parties qui y a intérêt de deman- 
der que l'acte soit reconnu devant notaire à 
ses frais, et à défaut par l'autre d'y consentir, 
il lui est loisible d'agir pour faire reconnaître 
l'acte par justice et lui conférer l'authenticité. 



(Brux., 22 février 1866.) 
— Voy. Régime hypothécaire. 



148 



Transfert. 



■ Voy. Vente. 



Transport. — Voy. Capitaine. 

Travaux publics. — 1. Concessionnaire. 

— Imprudence. — Accident. — Responsabilité. 

— Les entreprises de travaux publics, concé- 
dées par le gouvernement, obligent de \>\em 
droit les compagnies concessionnaires à pren- 
dre toutes les mesures de prudence propres à 
assurer la sûreté des citoyens. 

Spécialement, la compagnie concessionnaire 
d'un canal traversant perpendiculairement nn 
chemin pavé remplacé à cet endroit par un 
pont, ne peut se contenter d'établir des garde 
fous sur la largeur indiquée au plan officiel ; 
si ces garde-fous n'embrassent pas toute la 
largeur du chemin, elle doit garnir la partie 
restante d'une barrière quelconque. 

A défaut de cette précaution, elle est civile 
ment responsable de la mort d'un individu 
tombé, pendant la nuit, dans le canal, a l'en- 
droit où la route, aboutissant audit canal, était 
dépourvue de barrière. 

Elle alléguerait en vain que l'accident ne 



DES MATIÈRES. 



461 



peut lui être reproché & faute, attendu qu'elle 
n'était obligée à aucun ouvrage autre que ceux 
prévus par le cahier des charges, et que, par- 
tant, elle n'était pas tenue de construire des 
garde-fous en dehors du plan arrêté par le mi- 
nistre. 

L'ordonnance de non-lieu, rendue sur la 
prévention d'homicide volontaire, poursuivie 
à charge du chef des travaux, ne dégage point 
la responsabilité civile de la compagnie du 
chef des dommages-intérêts. (Gand, 8 mars 
1866.) 17 

— 2. Entreprise à forfait. — Travaux im- 
prévus. — Surcroît de dépenses. — Déblais. — 
Indemnité. — Transaction. — Cour des comp- 
tes. — Visa (refus de). — Lorsqu'un cahier 
des charges de l'entreprise à forfait d'une 
route mentionne la quantité de déblais à effec- 
tuer, sans indiquer expressément leur nature; 
qu'en outre, il admet implicitement que ces 
déblais ne se composeront que de terres meu- 
bles ; si, en réalité, l'entrepreneur rencontre 
un terrain pierreux, ayant pour sous-sol des 
bancs de schiste, y a-t-il lieu de décider que le 
forfait ne s'applique qu'à la quantité de déblais 
et non pas à leur nature, et que, partant, l'en- 
trepreneur a droit à une indemnité particu- 
lière? 

Le refus de la cour des comptes d'apposer 
son visa sur un mandat de payement, délivré 
en exécution d'une transaction régulièrement 
conclue entre l'Etat et un entrepreneur, ne 
porte atteinte ni à l'existence de la transac- 
tion, ni à sa validité. Malgré ce refus, les tri- 
bunaux ont le droit de la déclarer valide et 
d'ordonner qu'elle soit exécutée. ( Liège , 
10 juillet 1867.) 388 

Tribunal civil. — Voy. Saisie-arrêt. 

Tribunal correctionnel. — Prévenu 

fugitif. — Indication. — Citation. — Quidam. 
— Pour être jugé, un prévenu fugitif est suffi- 
samment désigné par ses nom et prénom, 
par son âge, sa profession et lieu de naissance 
qu'il a lui-même fait connaître à l'hôte de la 
maison de logement où il était reçu et où il a 
commis le vol pour lequel il est poursuivi. 

11 en serait ainsi quand même cette dernière 
indication aurait été reconnue fausse par la 
vérification faite sur les registres de l'état 
civil. (Brux., 28 avril 1866.) 80 

— Voy. Citation; Délit; Témoin. 

Tribunal se commerce. — Voy. Com- 
pétence commerciale; Saisie-arrêt. 

Tuteur légal. — Action en justice. — 
Frais. — Père administrateur. — Fruits. — 
Placement de fonds. — Les frais d'une in- 
stance introduite par un étranger marié à une 
femme belge, qui a prétendu en vain que par 
le décès de celle-ci et d'après son statut per- 
sonne^ il était seul et exclusivement investi 
du droit d'administrer la personne et les biens 
de l'enfant mineur dont il est le tuteur légal, 
sont une charge de la jouissance et ne peu- 
vent être prélevés sur les capitaux du mi- 
neur. 



11 n'y a pas lieu d'accueillir la demande 
formée par lui, tendante à être autorisé à 
vendre une maison appartenant à son pupille, 
et ce à prétexte d'augmenter, par le place- 
ment des fonds à en provenir, les revenus ac- 
tuels du mineur. 

Il en est de même d'une demande de retrait 
de fonds placés en Belgique à la caisse des 
dépôts et consignations, que le père veut re- 
tirer pour les placer en fonds publics en Es- 
pagne, son pays d'origine. 

11 y a lieu surtout de le décider ainsi, si le 
père ne justifie d'aucune fortune personnelle. 
(Brux., 5 mai 1866.) 347 



U 



Umnb. — 1. Canal. — Cadastre. — Pos- 
session simultanée. — Les seules indications 
du cadastre ne forment pas un titre. 

Le propriétaire d'une usine est-il présumé 
propriétaire du canal artificiel qui active cette 
usine, ainsi que de ses francs-bords, comme 
étant l'accessoire de ce canal ? 

Cette présomption, dans tous les cas, ne 
peut être invoquée s'il y a preuve contraire. 

Dans le cas où deux possesseurs disposent 
en même temps d'un même fonds, pour ré- 
soudre entre eux la question de préférence, il 
faut considérer la possession la plus caracté- 
ristique du droit de propriété. (Liège, 22 dé- 
cembre 1866.) 159 

— 2. Concession. — Compétence. — (Brux., 
11 décembre 1866.) 412 

Usufruit. — Inventaire (dispense). — Cau- 
tion. — L'usufruitier peut être dispensé de 
faire inventaire comme de donner caution. 

La dispense de faire inventaire ne doit pas 
être énoncée en termes exprès : il suffit que la 
volonté du testateur à cet égard soit mani- 
feste. 

Cette dispense ne prive pas le nu proprié- 
taire de faire procéder à l'inventaire des meu- 
bles et à l'état des immeubles ; mais les frais 
doivent en être supportés par lui, surtout lors- 
qu'il n'y a pas d'héritiers à réserve. (Liège, 
26 juin 1866.) 138 



• Vente. — 1. Actions sociales. — Crédit 
foncier international. — Livraison. — Obli- 
gations du vendeur. — • Transfert. — En ma- 
tière de vente d'actions de la société du Crédit 
foncier international, le vendeur fait tout ce 
qu'il doit faire en remettant à l'acheteur un 
acte de transfert en règle, avec lequel celui-ci 
soit à même de se procurer son inscription 
immédiate et sans difficultés sur les registres 
de la société, comme cessionnaire. 

C'est à l'acheteur qu'incombe le soin de faire 
opérer le transfert. 

La convention de vente doit surtout s'inter- 
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{>réter ainsi, si tel est l'usage à la bourse du 
ieu de la vente, si l'opération a été traitée par 
l'intermédiaire d'agents de change, et si la 
première partie de l'opération a été réalisée 
de cette manière. (Brux., 16 mars 1867.) 200 

— 2. Biens de mineurs. — Travaux futi- 
lité publique. — Vente. — Formalités légales 
{omission). — Il suffît qu'une commune soit 
autorisée à exécuter certains travaux d'utilité 
publique nécessitant l'acquisition de biens 
appartenant à des mineurs, pour que l'aliéna- 
tion de ces biens puisse être consentie sans 
observation des formalités prescrites par la loi 
du 12 juin 1816. (Liège, 6 mars 1867.) 180 

— 5. Bois. — Coût et fret. — Interpréta- 
tion. — Risques d'allégés au port de charge. — 
La clause coût et fret pour compte du vendeur 
n'implique-t-elle qu'une charge pécuniaire, 
sans pour cela déroger à la règle que la mar- 
chandise expédiée voyage au compte de l'ache- 
teur? 

La vente d'une partie de billes à livrer de 
dimensions et de qualités spécialement indi- 

Suées, et vues par l'un des acheteurs sur les 
eux, est une véritable vente de choses in gé- 
nère, et la transmission de propriété s'opère 
lorsque le vendeur détermine in specie les ob- 
jets de la vente et en fait la délivrance. 

L'art. 1585 du code civil n'est pas applicable, 
si la perte de partie des billes dont la déli- 
vrance devait avoir lieu à bord des navires 
frétés, a eu lieu par allèges dont l'emploi était 
nécessité par le peu de profondeur de l'eau, 
circonstance qui a contraint le capitaine du 
navire à aller attendre en rade le complément 
du chargement; cette perte, due au mauvais 
état de la mer, est pour le compte des ache- 
teurs. (Brux., 2 juillet 1866.) 81 

— . 4. Corps de ferme. — Stipulation de non- 
garantie du vendeur quant aux contenances. 

— Fait personnel. — Délivrance {défaut de). 

— Effet. — La clause d'un acte de vente d'un 
corps de ferme portant : « que l'acquéreur 
prendra les immeubles vendus dans l'état où 
ils se trouvent, sans garantie des contenances 
indiquées, dont le plus ou le moins, s'il y en a, 
sera a la perte ou au profit de l'acquéreur, 
quand même la différence serait de plus d'un 
vingtième, » ne décharge pas le vendeur de la 
garantie qu'il doit à l'acheteur, lorsque la dif- 
férence de contenance résulte d'un fait qui est 
personnel au vendeur. 

Cette garantie a lieu non-seulement en cas 
d'éviction, mais encore dans le cas où le ven- 
deur s'est mis, par son fait, dans l'impossibilité 
d'opérer la délivrance d'une partie des immeu- 
bles vendus. (Liège, 18 mai 1867.) 341 

— 5. Lettre. — Formation du contrat. — 
Acceptation.— Avis. — Offre d'acheter. — Le 
contrat de vente par lettres ne se forme pas 
dès que l'acceptation est envoyée à celui qui a 
fait 1 offre, mais alors seulement que celui-ci 
la reçoit. 

L'offre d'acheter faite avec délai ne lie point 
son auteur, si ce dernier ne reçoit pas de ré- 
ponse dans le temps déterminé. (Brux., 25 fé- 
vrier 1867.) 121 



— 6. Résolution. — (Liège, 14 avril 1866.) 

165 

— Voy. Convention ; Mineur ; Mise en de- 
meure de livrer; Régime hypothécaire; Testa- 
ment olographe ; Voiturier. 

Vents au comptant. — Prix {paye- 
ment). — Facture (énonciations sur le prix). 
— Refus de la marchandise. — L'acheteur 
doit payer le prix au lieu et dans le temps où 
doit se faire la délivrance, lorsque la vente a 
eu lieu au comptant. 

Quand la mention faite dans' une facture, 
qui accompagnait l'envoi de la marchandise, 
« que le payement de celle-ci devra être fait au 
domicile du vendeur, » peut-elle être prise en 
considération? 

L'acceptation tacite ne saurait être admise 
si le destinataire avait refusé de recevoir la 
marchandise, en se fondant sur ce qu'elle 
n'était pas conforme à l'échantillon. (Brux., 
22 juin 1865.) 414 



Vente publique. 

13 juillet 1866.) 



Notaires. — (Gand, 
411 



Visa. — Voy. Cour des comptes ; Exploit. 
Voeux. — Voy. Communauté religieuse. 

Voiturier. — Capitaine. — Chargement. 

— Connaissement. — Avarie.- - Protestation. 

— Acceptation. — Entrepôt fictif. — Experts 
(nomination d'). — Président du tribunal de 
commerce. — Expertise non contradictoire. 

— Vendeur. — Acheteur. — L'acceptation 
d'une marchandise, après protestation for- 
melle du destinataire concernant l'avarie dont 
la marchandise est atteinte, et après qu'il en a 
fait constater l'avarie et ses causes par des ex- 
perts nommés conformément à l'art. 106 du 
code de commerce, ne peut créer un obstacle 
quelconque à l'action en dommages-intérêts 
qu'il intente tant au capitaine qu'au vendeur. 

L'expertise ordonnée en vertu de l'art. 106 
du code de commerce ne doit pas être contra- 
dictoire ; elle se fait par autorite de justice et 
dans l'intérêt de toutes les parties intéressées. 

Le dépôt ou le séquestre de la marchandise 
expertisée peut mais ne doit pas être néces- 
sairement ordonné. Cette mesure est une fa- 
culté abandonnée a la prudence du président 
du tribunal de commerce. 

L'art. 106 du code de commerce ne concerne 
spécialement et exclusivement que les diffi- 
cultés qui surgissent entre le destinataire et 
le voiturier. 

La difficulté de constater l'identité de la mar- 
chandise est une question qui se rattache au 
fond, et qui ne peut être invoquée pour en in- 
duire une fin de non-recevoir basée sur une 
fausse interprétation de l'art. 106 du code de 
commerce. {Brux., 10 avril 1867.) 261 

Vot. — 1. Escalade. — Bateau. — L'en- 
trée par escalade dans un bateau ne constitue 
Sas, en cas de vol, la circonstance aggravante 
'escalade que prévoit l'art. 387 du code pénal. 
(Gand, 12 janvier 1867.) 205 
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— 2. Epoux. — La femme qui remet à un 
tiers, dans l'intention qu'il soit soustrait à son 
mari, le titre d'une créance que son mari a 
laissé en sa possession et garde, commet elle- 
même une soustraction frauduleuse ou un 
vol, et la personne qui participe au recel de ce 
titre encourt les peines comminées par l'ar- 
ticle 380 du code pénal. 

Vainement soutiendrait-on que la femme 
ayant eu, du consentement du mari, la posses- 
sion ou garde du titre, cette possession est 



exclusive de la soustraction ou contrectatio 
exigée pour qu'il y ait vol ; et qu'à défaut de 
vol commis par la femme, il ne saurait y avoir 
ni recel ni vol de la part de celui qui reçoit de 
la femme le litre à elle confié. 

Le mari doit être considéré comme possé- 
dant, en qualité de chef de la communauté, 
môme les objets par lui laissés à sa femme. 
(Gand, 19 janvier 1867.) 257 

— Voy. Escroquerie; Filouterie; Pèche; 
Soustraction de titre 



,r 
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Testament olographe. — Interdiction 
provoquée. — Nullité. — Insanité d'esprit. — 
Preuve. — Action (recevabilité). — Vente 
{acte de). — Nullité. — La règle des art. 503 
et 504 n'est pas applicable aux actes à titre 
gratuit, tels que les donations et les testa- 
ments. 

La nullité des donations et des testaments 
pour insanité d'esprit peut être poursuivie, 
sans que l'interdiction du donateur ou du tes- 
tateur ait été prononcée ou môme provoquée, 
et encore que la preuve de la démence ne ré- 
sulte pas de l'acte môme. 

Pour prononcer la nullité d'un testament 
du chef d'insanité d'esprit, il faut qu'il soit 
établi que le testateur n'était pas sain d'esprit 
au moment de la confection du testament, ou 
qu'il était en état d'imbécillité ou de démence 
habituelle, sans intervalles lucides, ce qui 
comprend nécessairement cette époque. 

L'action en nullité d'un acte de vente pour 
insanité d'esprit n'est-elle recevable que pour 
autant que l'interdiction du vendeur décédé 
ait été prononcée ou provoquée avant son 
décès, à moins que la preuve ne résulte de 
l'acte môme qui est attaqué? 

La provocation en interdiction doit-elle être 
sérieuse, et de plus faut-il qu'il soit établi 
qu'elle n'a été abandonnée ou interrompue 
que par des circonstances indépendantes de 
la volonté du demandeur en interdiction ? 

Le désistement extra judiciaire d'une action 
en interdiction est-il valable? 

L'action en nullité d'une vente pour insanité 
d'esprit du vendeur mort iniegri status est 
prescrite par dix ans. (Brux.,2 janv. 1867.) 301 

Tiers. — Voy. Date certaine. 

Tiers détenteur. — Donataire. — Char- 
ges hypothécaires. — Obligation personnelle. 

— Ayant cause. — Le donataire chargé, par 
l'acte de donation, de supporter personnelle- 
ment les charges qui grèvent les immeubles 
donnés, n'est pas un tiers détenteur ordinaire, 
mais l'ayant cause du donateur vis-à-vis des 
créanciers hypothécaires. 

Ces créanciers peuvent agir directement 
contre lui, et il n'est pas nécessaire que leur 
action soit exercée pendant la vie du dona- 
teur. 

Ils pourraient d'ailleurs agir contre le dona- 
taire, en exerçant vis-à-vis de lui les droits du 
donateur, leur débiteur originaire. (Brux., 
il février 1867.) 289 

Titre perdu. — Voy. Rentes anciennes. 

Titres. — Voy. Destruction ; Provision ; 
Soustraction. 

Traites. — Voy. Action negotiorum gesto~ 
rum; Effet de commerce; Lettre de change. 

Transaction en première instance. 

— Appel quant aux frais. — Recevabilité. — 
Lorsque, en première instance, les parties ont 
réglé de commun accord, pour l'avenir, l'exer- 



cice du droit litigieux, il peut encore y a*t* 
appel sur la question des dépens. (Iiép. 
13 avril 1867.) «- 

Transaction. — Erreur. — SU es: dp 
l'essence de la transaction qu'elle ait pour ci- 
jet et pour cause des droits douteux, il saii 
pour qu'elle tienne lieu de loi entre panas. 
que le doute sur la réalité et la légitimité 2- 
leurs droits ait existé dans l'esprit des con- 
tractants au moment où elle est intervenue 

Lorsque dans un acte tendant à régulariser 
des droits de propriété, les contractants onlms- 
sigé sur des droits de servitude et noiamm?s( 
de mitoyenneté et autres, il ne peut appartet:* 
à l'une des parties de prétendre que la transit 
tion manque de cause et est entachée de nul- 
lité, par le motif que les droits de mitoyenne^ 
qui lui ont été prétendue ment concédés, il la 
avait déjà. (Brux., 22 février 1866.) Hi 

Transcription. — 1. Action ennulliU. - 
L'action en nullité d'un acte translatif de droit 
réel, que les parties n'ont pas fait transcrire, 
ne doit pas être inscrite sur les registres en 
conservateur. (Brux., 13 juillet 1866.) 21 

— 2. Servitudes. — Acte sous seing prit 

— Un acte passé pour aplanir des difficile* 
existantes entre parties et renfermant des re- 
nonciations à des droits de servitude ou es 
propriété, et stipulant des concessions de «s 
mêmes droits, est un contrat constitutif d 
translatif de droits réels immobiliers qui, por 
pouvoir être opposé aux tiers, doit être souo 
a la transcription. 

S'il a été fait sous seing privé, il apparus, 
à celle des parties qui y a intérêt de dercas* 
der que l'acte soit reconnu devant notaire i 
ses frais, et à défaut par l'autre d'y consenti:. 
il lui est loisible d'agir pour faire reconnaîire 
l'acte par justice et lui conférer l'authenlieik». 
(Brux., 22 février 1866.) il* 

— Voy. Régime hypothécaire. 
Transfert. — Voy. Vente. 
Transport. — Voy. Capitaine. 

Travaux publics. — 1. Concessionnairt. 

— Imprudence. — Accident. — Responsabilité. 

— Les entreprises de travaux publics, concé- 
dées par le gouvernement, obligent de f>Lein 
droit les compagnies concessionnaires à pren- 
dre toutes les mesures de prudence propres * 
assurer la sûreté des citoyens. 

Spécialement, la compagnie concessionnaire 
d'un canal traversant perpendiculairement no 
chemin pavé remplacé à cet endroit par un 
pont, ne peut se contenter d'établir des garde- 
fous sur la largeur indiquée au plan officiel; 
si ces garde-fous n'embrassent pas toute U 
largeur du chemin, elle doit garnir la partie 
restante d'une barrière quelconque. 

A défaut de cette précaution, elle est civile- 
ment responsable de la mort d'un individu 
tombé, pendant la nuit, dans le canal, à Ken- 
droit où la route, aboutissant audit canal, était 
dépourvue de barrière. 

Elle alléguerait en vain que l'accident ne 
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peut lui être reproché à faute, attendu qu'elle 
n'était obligée à aucun ouvrage autre que ceux 
prévus par le cahier des charges, et que, par- 
tant, elle n'était pas tenue de construire des 
garde-fous en dehors du plan arrêté par le mi- 
nistre. 

L'ordonnance de non-lieu, rendue sur la 
prévention d'homicide volontaire, poursuivie 
a charge du chef des travaux, ne dégage point 
la responsabilité civile de la compagnie du 
chef des dommages-intérêts. (Gand, 8 mars 
1866.) 17 

— 2. Entreprise à forfait. — Travaux im- 
prévus. — Surcroît de dépenses. — Déblais. — 
Indemnité. — Transaction. — Cour des comp- 
tes. — Visa (refus de). — Lorsqu'un cahier 
des charges de l'entreprise à forfait d'une 
route mentionne la quantité de déblais à effec- 
tuer, sans indiquer expressément leur nature; 
qu'en outre, il admet implicitement que ces 
déblais ne se composeront que de terres meu- 
bles ; si, en réalité, l'entrepreneur rencontre 
un terrain pierreux, ayant pour sous-sol des 
bancs de schiste, y a-t-il lieu de décider que le 
forfait ne s'applique qu'à la quantité de déblais 
et non pas à leur nature, et que, partant, l'en- 
trepreneur a droit à une indemnité particu- 
lière? 

Le refus de la cour des comptes d'apposer 
son visa sur un mandat de payement, délivré 
en exécution d'une transaction régulièrement 
conclue entre l'Etat et un entrepreneur, ne 
porte atteinte ni à l'existence de la transac- 
tion, ni à sa validité. Malgré ce refus, les tri- 
bunaux ont le droit de la déclarer valide et 
d'ordonner qu'elle soit exécutée. (Liège, 
10 juillet 1867.) 388 

Tribunal civil. — Voy. Saisie-arrêt. 

Tribunal correctionnel. — Prévenu 
fugitif. — Indication. — Citation. — Quidam. 
— Pour être jugé, un prévenu fugitif est suffi- 
samment désigné par ses nom et prénom, 
par son âge, sa profession et lieu de naissance 
qu'il a lui-même fait connaître à l'hôte de la 
maison de logement où il était reçu et où il a 
commis le vol pour lequel il est poursuivi. 

Il en serait ainsi quand même cette dernière 
indication aurait été reconnue fausse par la 
vérification faite sur les registres de l'état 
civil. (Brux., 28 avril 1866.) 80 

— Voy. Citation ; Délit; Témoin. 

Tribunal de commerce. — Voy. Com- 
pétence commerciale; Saisie-arrêt. 

Tuteur légal. — Action en justice. — 
Frais. — Père administrateur. — Fruits. — 
Placement de fonds. — Les frais d'une in- 
stance introduite par un étranger marié à une 
femme belge, qui a prétendu en vain que par 
le décès de celle-ci et d'après son statut per- 
sonne^ il était seul et exclusivement investi 
du droit d'administrer la personne et les biens 
de l'enfant mineur dont il est le tuteur légal, 
sont une charge de la jouissance et ne peu- 
vent être prélevés sur les capitaux du mi- 
neur. 



Il n'y a pas heu d'accueillir la demande 
formée par lui, tendante à être autorisé à 
vendre une maison appartenant à son pupille, 
et ce à prétexte d'augmenter, par le place- 
ment des fonds à en provenir, les revenus ac- 
tuels du mineur. 

Il en est de même d'une demande de retrait 
de fonds placés en Belgique à la caisse des 
dépôts et consignations, que le père veut re- 
tirer pour les placer en fonds publics en Es- 
pagne, son pays d'origine. 

11 y a lieu surtout de le décider ainsi, si le 
père ne justifie d'aucune fortune personnelle. 
(Brux., 3 mai 1866.) 347 



U 



UaiifB. — i. Canal. — ■ Cadastre. — Pos- 
session simultanée. — Les seules indications 
du cadastre ne forment pas un titre. 

Le propriétaire d'une usine est-il présumé 
propriétaire du canal artificiel qui active cette 
usine, ainsi que de ses francs-bords, comme 
étant l'accessoire de ce canal? 

Cette présomption, dans tous les cas, ne 
peut être invoquée s'il y a preuve contraire. 

Dans le cas où deux possesseurs disposent 
en même temps d'un même fonds, pour ré- 
soudre entre eux la question de préférence, il 
faut considérer la possession la plus caracté- 
ristique du droit de propriété. (Liège, 22 dé- 
cembre 1866.) 159 

— 2. Concession. — Compétence.— (Brux., 
11 décembre 1866.) 412 

Usufruit. — Inventaire (dispense). — Cau- 
tion. — L'usufruitier peut être dispensé de 
faire inventaire comme de donner caution. 

La dispense de faire inventaire ne doit pas 
être énoncée en termes exprès : il suffit que la 
volonté du testateur à cet égard soit mani- 
feste. 

Cette dispense ne prive pas le nu proprié- 
taire de faire procéder à l'inventaire des meu- 
bles et à l'état des immeubles ; mais les frais 
doivent en être supportés par lui, surtout lors- 
qu'il n'y a pas d'héritiers à réserve. (Liège, 
26 juin 1866.) 138 



• Vente. — 1. Actions sociales. — Crédit 
foncier international. — Livraison. — Obli- 
gations du vendeur. — Transfert. — En ma- 
tière de vente d'actions de la société du Crédit 
foncier international, le vendeur fait tout ce 
qu'il doit faire en remettant à l'acheteur un 
acte de transfert en règle, avec lequel celui-ci 
soit à même de se procurer son inscription 
immédiate et sans difficultés sur les registres 
de la société, comme cessionnaire. 

C'est à l'acheteur qu'incombe le soin de faire 
opérer le transfert. 

La convention de vente doit surtout s'inter- 
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{>réter ainsi, si tel est l'usage à la bourse du 
ieu de la vente, si l'opération a été traitée par 
l'intermédiaire d'agents de change, et si la 
première partie de l'opération a été réalisée 
de cette manière. (Brux., 16 mars 1867.) 200 

— 2. Biens de mineurs. — Travaux tfuti- 
lilé publique. — Vente. — Formalités légales 
(omission). — Il suffit qu'une commune soit 
autorisée à exécuter certains travaux d'utilité 
publique nécessitant l'acquisition de biens 
appartenant à des mineurs, pour que l'aliéna- 
tion de ces biens puisse être consentie sans 
observation des formalités prescrites par la loi 
du 12 juin 1816. (Liège, 6 mars 1867.) 180 

— 5. Bois. — Coût et fret. — Interpréta- 
tion. — Risques d'allégés au port de charge. — 
La clause coût et fret pour compte du vendeur 
n'implique-t-elle qu'une charge pécuniaire, 
sans pour cela déroger à la règle que la mar- 
chandise expédiée voyage au compte de l'ache- 
teur? 

La vente d'une partie de billes à livrer de 
dimensions et de qualités spécialement indi- 

Suées, et vues par l'un des acheteurs sur les 
eux, est une véritable vente de choses in gé- 
nère, et la transmission de propriété s'opère 
lorsque le vendeur détermine in specie les ob- 
jets de la vente et en fait la délivrance. 

L'art. 1585 du code civil n'est pas applicable, 
si la perte de partie des billes dont la déli- 
vrance devait avoir lieu à bord des navires 
frétés, a eu lieu par allèges dont l'emploi était 
nécessité par le peu de profondeur de l'eau, 
circonstance qui a contraint le capitaine du 
navire à aller attendre en rade le complément 
du chargement; cette perte, due au mauvais 
état de la mer, est pour le compte des ache- 
teurs. (Brux., 2 juillet 1866.) 81 

— 4. Corps de ferme. — Stipulation de non- 
garantie du vendeur quant aux contenances. 

— Fait personnel. — Délivrance (défaut de). 

— Effet. — La clause d'un acte de vente d'un 
corps de ferme portant : « que l'acquéreur 
prendra les immeubles vendus dans l'état où 
ils se trouvent, sans garantie des contenances 
indiquées, dont le plus ou le moins, s'il y en a, 
sera a la perte ou au profit de l'acquéreur, 
quand même la différence serait de plus d'un 
vingtième, » ne décharge pas le vendeur de la 
garantie qu'il doit à l'acheteur, lorsque la dif- 
férence de contenance résulte d'un fait qui est 
personne] au vendeur. 

Cette garantie a lieu non-seulement en cas 
d'éviction, mais encore dans le cas où le ven- 
deur s'est mis, par son fait, dans l'impossibilité 
d'opérer la délivrance d'une partie des immeu- 
bles vendus. (Liège, 18 mai 1867.) 541 

— 5. Lettre. — Formation du contrat. — 
Acceptation.— Avis. — Offre d'acheter. — Le 
contrat de vente par lettres ne se forme pas 
dès que l'acceptation est envoyée à celui qui a 
fait 1 offre, mais alors seulement que celui-ci 
la reçoit. 

L'offre d'acheter faite avec délai ne lie point 
son auteur, si ce dernier ne reçoit pas de ré- 
ponse dans le temps déterminé. (Brux., 25 fé- 
vrier 1867.) 121 



— 6. Résolution. — (Liège, 14 avril 1866.) 
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— Voy. Convention ; Mineur ; Mise en de- 
meure de livrer; Régime hypothécaire; Testa- 
ment olographe ; Voiturier. 

Vent» au comptant. — Prix (paye- 
ment). — Facture (énonclations sur le prix). 
— Refus de la marchandise. — L'acheteur 
doit payer le prix au lieu et dans le temps où 
doit se faire la délivrance, lorsque la vente a 
eu lieu au comptant. 

Quand la mention faite dans une facture, 
qui accompagnait l'envoi de la marchandise, 
« que le payement de celle-ci devra être fait au 
domicile du vendeur, » peut-elle être prise en 
considération ? 

L'acceptation tacite ne saurait être admise 
si le destinataire avait refusé de recevoir la 
marchandise, en se fondant sur ce qu'elle 
n'était pas conforme à l'échantillon. (Brux., 
22 juin 1865.) 414 



Vbnte publique. 
13 juillet 1866.) 



Notaires. — (Gand, 
411 



Visa. — Voy. Cour des comptes ; Exploit. 
Voeux. — Voy. Communauté religieuse. 

Voiturier. — Capitaine. — Chargement. 

— Connaissement. — Avarie. — Protestation. 

— Acceptation. — Entrepôt fictif. — Experts 
(nomination d'). — Président du tribunal de 
commerce. — Expertise non contradictoire. 

— Vendeur. — Acheteur. — L'acceptation 
d'une marchandise, après protestation for- 
melle du destinataire concernant l'avarie dont 
la marchandise est atteinte, et après qu'il en a 
fait constater l'avarie et ses causes par des ex- 
perts nommés conformément à l'art. 106 du 
code de commerce, ne peut créer un obstacle 
quelconque à l'action en dommages-intérêts 
qu'il intente tant au capitaine qu'au vendeur. 

L'expertise ordonnée en vertu de l'art. 106 
du code de commerce ne doit pas être contra- 
dictoire ; elle se fait par autorite de justice et 
dans l'intérêt de toutes les parties intéressées. 

Le dépôt ou le séquestre de la marchandise 
expertisée peut mais ne doit pas être néces- 
sairement ordonné. Cette mesure est une fa- 
culté abandonnée à la prudence du président 
du tribunal de commerce. 

L'art. 106 du code de commerce ne concerne 
spécialement et exclusivement que les diffi- 
cultés qui surgissent entre le destinataire et 
le voiturier. 

La difficulté de constater l'identité de la mar- 
chandise est une question qui se rattache au 
fond, et qui ne peut être invoquée pour en in- 
duire une fin de non-recevoir basée sur une 
fausse interprétation de l'art. 106 du code de 
. commerce. {Brux., 10 avril 1867.) 261 

Vol. — 1. Escalade. — Bateau. — L'en- 
trée par escalade dans un bateau ne constitue 
Sas, en cas de vol, la circonstance aggravante 
'escalade que prévoit l'art. 397 du code pénal. 
(Gand, 12 janvier 1867.) 305 



DES MATIÈRES. 
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— 2. Epoux. — La femme qui remet à un 
tiers, dans l'intention qu'il soit soustrait à son 
mari, le titre d'une créance que son mari a 
laissé en sa possession et garde, commet elle- 
même une soustraction frauduleuse ou un 
vol, et la personne qui participe au recel de ce 
titre encourt les peines comminées par l'ar- 
ticle 380 du code pénal. 

Vainement soutiendrait-on que la femme 
ayant eu, du consentement du mari, la posses- 
sion ou garde du titre, cette possession est 



exclusive de la soustraction ou contrectatio 
exigée pour qu'il y ait vol ; et qu'à défaut de 
vol commis par la femme, il ne saurait y avoir 
ni recel ni vol de la part de celui qui reçoit de 
la femme le litre à elle confié. 

Le mari doit être considéré comme possé- 
dant, en qualité de chef de la communauté, 
même les objets par lui laissés à sa femme. 
(Gand, 19 janvier 1867.) 237 

— Voy. Escroquerie; Filouterie; Pêche; 
Soustraction de titre 




\ 






v. \ 






^ 



» 



V 




%.v 







LgJ 



«M3 iv 






~£ 



• 






